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1. 

Articles  d  accord  entre  les  autorités  ^gQ^ 

anglaises  et  hataves  à  V occasion  de^  '*"''' 

Véuacuation  du  Cap  de  Bonne-Espé" 

rance;  signés  au  Capy  le  2  Jaiw.  1803. 

Mouv,  polit.  Suppl.  Nr.  XXV.  1803. 

Articles  d'accord^  conclus  le  3i  Décembre  l802. 
entre  le  colonel  Hamdton^  lieutenant -quartier' 
maître  -  général^  et  Jean  Tringle  y  écuyer^  corn- 
missaire  -  général,  dûment  autorisés  à  cet  effet 
par  leurs  Excellences  ^  le  lieutenant  -  général 
Dundas  et  le  vice -amiral  Sir  Roger  Curiis^ 
Baronet,  de  la  part  de  S*  M.  britannique ^  et  le 
contre  -  amiral  S.  Dokker^  commandant  en  chef 
de  la  flotte  hataue  pour  les  Indes  -Orientales ^  et 
le  colonel  Henry ^  commandant  de  la  garnison  du 
Cap^  aussi  dûment  autorisés  par  Son  Exe,  le  com- 
missaire-général de  Miiil^  de  la  part  de  la  Ré- 
publique    hatave. 

Art.  I,  Toutes  choses  seront  considérées  comme 
restant  sur  le  même  pied,  qui  avoit  été  stipulé,  par 
consentement  mutuel,  ce  matin,  avant  Tarrivée  des 
ordres  de  8.  M.  britanniq[ue,  —  Remarque.  Le  iieu- 
fenant- gouverneur  consent  à  cette  propcsition.  néan- 
moins sans  aucun  préjudice  quelconijue  pour  rexercice 
plein  et  entier  de  son  autorité  dans  tous  les»  points, 
quels  qu'ils  soient,  conformémeni  aux  ordres  qu'il 
a  reçus. 

Art.  \\.     Le    commissdïre- général    de  Mist    sera 
en  libellé  de  faire  cainj)er    ou    can tonner    les    troupes 
bataves    dans  Jes  environs   de  la  viile  du    Cap.^  et  de 
Tom.  ^  ni.  A 


2        Articlea    d^acoorà  entre   les  autorités 

JoO-'^  choisir  à  ceî  effet  la  position  îa  pîuç  conveuable  pou 
là  sanle,  Ja  éi'Jreié  et  la  conmiodilé  des  dites  trou- 
pes. —  Remarque.  Elles  caraperojil  ou  cantonneront 
dans  les  environs  du  VVynberg;  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre de  fyçoii  qu'elles  ne  s'en  éloigneront  pas  au- 
delà  de  la  distance,  qu'il  est  d'usage  d  accorder  dans 
un  camp,  sftns  la  connoissance  et  le  concours  du 
lieutenant-  gou\erneur. 

Akt,  m.  i.eurs  Rxc.  n'empêcheront  point  le 
libre  transport  de  bujf.ages,  armes,  et  de  toute  autre 
chose  nécessaire  pour  faire  camper  ou  catitonner  les 
troupes.  — "  Retn.  Convenu;  pour>u  qu'il  ne  soit 
amené  au  camp  pas  pîu£  de  huit  pièces  de  campagne 
(de  six  livres). 

Anr,  iV,  n  sera  permU  une  libre  rommunlcation 
avec  les  -vaisseaux  baiaves,  iant  de  guerre  que  de 
transport,  qui  ujouillent  actuellement  dans  la  baye» 
ou  qui  pourront  y  arriver  da.'is  la  suite;  et  il  ne  sera 
apporte  aucun  empêchement  an  débarquement  de^ 
troupes,  qui  pourroient  encore  arriver,  ou  de  leurs 
armes,  munitions,  et  bogages.  —  Rem.  Accorde, 
en  conséquence  des  ordres,  reçus  de  la  part  de  S.  31, 
britannique,  aiin  d'éviler  toute  démarche  possible, 
qui  seroit  aucunement  de  nature  à  conduire,  ne  seroit- 
ce  qu'à  la  craiiiia  d'un  motif  hostile,  mais  unique- 
ment autant  que  cela  regarde  les  troupes,  destinées 
pour  la  garnir^on  du  Cap. 

Art.  Vi  Tous  les  vaisseaux  et  bàtiraens  bataves, 
soit  de  guerre,  de  transport,  ou  de  commerce,  auront 
Ja  permission  de  poursuivre  leurs  voyages,  ou  de 
xelourncr  en  Europe,  conformément  aux  ordres,  qu'iU 
peuvent  avoir  sur  ce  .'^ujet,  et  que  le  commissaire- 
général  jugera  nécessaire  de  leur  donner,  —  Renu 
Convenu, 

Art.  VJ.  Dans  îe  cas  que  S.  Exe.  la  lieute" 
nant-géne'ral  Dundas  reçu!  quelques  ordres  de  l'Europe, 
relatifs  au  présent  état  des  alFaires,  iî  les  communi- 
quera flu  commissaire  -  général  i  et»  si  l'ëvénenient 
a  voit  lieU)  que  ces  oidres  conduisissent  à  des  actes 
d'hostilité,  il  s'engage  à  donner  au  commissaire -gé- 
nérai, huit  jours  d'avertissement  préalable,  afin  qu'il 
puisse  prendre  telles  mesures,  soit  pour  rester  dans 
is  colonie,  soit  pour  la  quitter,  avec  toute  personne 
et  toute  chose  soua  ses  ordres    qn'iî  pourra    être   né- 
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oessaire,  à  condition  d'agir  avec  récipircicitë  à  cet  1803 
égard  envers  S.  Exe.  —  Rein.  Convenu:  Claire- 
Tiieut  entendu  néanmoins,  tjue  ]e  piivilége  de  rester 
dans  la  colonie  ou  de  la  quitter,  avec  tontes  clioses 
appartenant  à  S.  M.  ou  à  des  individus»  est  égale- 
ment laissé  à  l'option  de  leurs  excellences. 

Aat.  Vil.  L'unique  objet  de  la  présente  con- 
vention étant  le  maintien  du  bon  ordre,  le  commis- 
saire -  général  de  la  republi<jue  batave  promet  de 
faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  prévenir  des 
troubles,  ou  tont  acte  qui  ponrroit  troubler  ]h  tran- 
quillité publique  dans  le  district  où  les  troupes 
pourront  être  stationnées.  —  Rem,  Leurs  Eac.  con- 
courront de  la  manière  la  plus  cordiale  à  reyécution 
de  l'objet  de    cet  article. 

Aht.  Vllï.  Afin  d'assurer  les  subsistances  des 
troupes  des  deux  nfitions.  le  lieutenant -gouverneur 
n'empêchera  en  Aucune  manière  ranprovisionnement 
des  troupes  bat^veâ;  comme  le  commissaire  -  géné- 
rai de  la  republique  batave,  de  son  côté,  n'entravara 
ni  ne  préviendra  d'aucune  manière,  qu'il  ne  soit  ap- 
porte des  apnrcvisionnemens  de  l'intérieup  à  iâ  ville 
du  Cap.  —  Rem.  Convenu  dans  \iS  terraes  de  l'art, 
précédent» 

Art.  ïX.  Aucun  des  arrangemens  ci -dessus  ne 
sera  interprété  en  aucun  temps  contre  la  république 
batave,  on  contre  le  commissaire  -  général,  comme 
abandonnant,  "iojis  quelque  t'fice  que  ce  soit.  Je  droit 
évident,  qne  la  paix  d'Amiens  leur  a  donné  .i  ia 
cession  de  cette  colonie-  < —  Rem.   ^'on  pas,  certainement. 

Aht.  X.  L'envoi  de  détachcmens,  pour  empêcher 
tous  troubles  dans  les  environe  du  camp,  ou  pour 
contenir  les  Hottentots,  ainsi  que  pour  escorter  le 
transport  de  provisions,  soit  au  c«n»p  batave  ou  k 
la  ville  du  Cap,  ne  sera  point  considéré  comme  un 
mouvement  de  troupes  hors  de  la  position,  qui  leur 
a  été  lixée.  Les  troupes  bataves  ne  retouriiRront 
point  à  la  ville  du  Cap  pendant  h  durée  de  cetta 
convention  ;  et  les  troupes  angloises  de  leur  côté, 
ne  prendront  point  de  position  hors  du  château  ou 
des  forts,  qui  puisse  incommoder  d  aucune  façon  le 
camp  batave.  —  Rem.  Convenu,  pourvu  que  de 
tels  troubles  menacent  d'éclater  ou  aient  déjà  actue!- 
lement  lieu  ;  et  que  les  sauvegardes  pour  les  chariots  etc. 
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n'excèdent  pas  Je  nombre  usilé  pour  de  telles 
deslinalions. 

Ah  T.  XJ.  Au  cas  de  quelques  doutes  ou  difCrul- 
iés,  qui  s'éleveroient  sur  Ja  vraie  intention  ou  le  fena 
du  présent  accord,  l'explication  sen  fera  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  pour  efifecluer  les  motifs 
salutaires,  qui  ont  porté  leurs  excellences  et  le  com- 
missaire-général de  la  république  balave  à  3e  con- 
clura', et  plus  spécialement  pour  assurer  au  commis- 
saire -  général,  '  au  gouverneur  et  général  en  chei, 
ainsi  qu'aux  officiers  civils  et  mililaires,  la  plu» 
grande  sùieté,  liberté,  et  indépendance:  Le  tout  à 
J'eiTet  de  cimenter  plus  fortement  la  bonne  intelli- 
gence, si  Iieureusement  établie  entre  leurs  extoilen- 
ces  et  le  rummissaire- général  de  ia  république  ba- 
tave.  —  Rem.     Pieinement  accordé. 

Pendant  le  peu  de  temps ^  qui  s'est  écoulé  depuis 
la  signature  de  la  convention  ci  -  dessus  ,  l'harmo- 
nie a  régné  [entre  les  forces  de  terre  et  de  mer  des 
deux  nations'.  JElles  sont;  à  -  peu  -  près  égales, 
/y escadre  britannique,  mouillée  au  Cap  sous  les 
ordres  de  V amiral  Sir  Roger  Ciirtis ,  est  composée 
du  vaisseau,  le  Tremendous  de  74,  le  Lancaster 
{vaisseau-  Amiral)  de  64»  le  Jupiter ,  le  Diomède, 
rHindoslan  de  50,  le  Brai'e  de  40  canons,  avec 
deux  cfialoiipes  de  guerre.  TJescadre  hatave  con- 
siste en  trois  vaisseaux  de  ligne,  dont  le  uaisseau- 
aniiral  est  le  Bafo  de  74,  un  de  68.  armé  en 
f lutte,  un  autre  de  54,  tt  trois  frégates  ou  moin- 
dres hàtirnens.  —  Poiir  maintenir  le  bon -ordre 
et  la  tranquillité  dans  la  colonie  même  y  le  lieu- 
tenant -général  Dundas  a  rendu  la  proclamation 
suivante. 

Attendu  que  les  eircousfances  qui  se  sont  récem- 
ment offertes,  pourroient  exciter  dans  les  foeurs  d© 
la  partie  mal -disposée  de  celte  ccmmunanté,  des  opi- 
nions et  des  desseins  préjudiciables  au  bien-être  et 
au  repos  public;  ei  attendu  que  toutes  tentatives  qui 
prendroient  leur  origine  de  telles  opinions  L-t  de  de- 
seins  pour  interrompre  la  tranquillité  publique,  ne 
sauroient  avoii  d'autre  effet  que  de  causer  du  des- 
ordre et  de  la  confusion,  la  misère  et  la  mine,  la 
destruction  des  familles,  et  une  désolation  générale 
dans  le   pays:  A  l'effet  donc  de  prévenir,  autant  que 
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fiossibïe,  des  suites  aussi  horribles,  —  je  défends  par  1803 
a  présente,  de  la  manière  la  plus  positive,  sous  peiae 
de  prointe  exécution,  d'après  la  loi  martiale,  qu^en 
\erlu  des  pouvoirs  dont  je  suis  revêtu,  je  proclame 
par  la  présente,  tous  rassemblemens  de  paysans  armés 
ou  d'âulres  habitans,  de  quelque  rang  ou  condition 
qu'ils  soient,  a  moins  que  ce  ne  soit  sous  mon  au^ 
torité  et  par  mes  ordres,  expédies  de  la  manière  usitée 
aux  land^drosts  ou  autres  ofiiciers  légalement  qua- 
lifiés pour  leur  publication:  et  tous  les  habitans  de 
cet  établissement ,  liés  par  le  serment  de  /Idélité  qu'ils 
ont  prêté  à  S.  M.  britannique,  sont  avertis  par  la 
présente  des  suites  fatales,  qui  devroient  s'ensuivre 
inévitablement  pour  eux-mêmes,  pour  Jeurs  familles 
et  leurs  possessions,  dans  le  cas  d'aucun  écart  quel- 
conque du  présent  ordre,  ma  résolution  positive  étant 
de  maintenir  par  la  force  l'obéissance  stricte  et  litté- 
rale au  dit  ordre»  —  Kt  attendu  que,  durant  le  pré- 
sent état  de  cet  établissement.  Il  convient,  que  les 
habitans  en  général,  tant  de  la  ville  du  Cap  que  des 
districts  de  la  campagne,  n'aient  point  ta  permission 
de  quitter  leurs  habitations,  je  défends  ultérieurement 
à  toutes  personnes,  qui  résident  dans  cette  ville,  da 
la  quitter  avec  leurs  familles,  à  Teitel  de  changer 
l'endroit  de  leur  demeure,  sans  ma  permission  et  mon 
Hutorisation  spéciale,  et  à  ceux  des  districts  de  la 
campagne  de  les  quitter  a  i'insu  et  sans  ^approbation 
de  leurs  tanddrosls  et  heemraaden  respectits. 

Donné  sous  mon  seing  et  mon    sceau,   au    château 
du  Cap  de  Bonne  Espérance,  ce  2»  Janvier   (803. 

(Signé)      Francis   Duvoas. 

(^Plus  bas)  Par  ordre  de  Thon.  Ueutenant-gouver* 
neur  en  fonctions. 

{Signe)    A..  Barnaro.    Secr. 


6       Convention  entre  le  Duc  de  Hohtein 

1803  Convention  entre  le  duc  administra^ 
^  ^""'^  tcuv  rcgnora  de  Holstein  Oldenbourg 
d'une  part,  et  les  Puissances  médiatri^ 
ces  ainsi  que  laPruSSe,  de  Vautre,  tou^ 
chant  l'exécution  deS  clauses  du  plan 
d'iîideranitc  qui  concernent  les  inte^ 
rets  de  S,  A.  S,  signé  à  Ratisbonncy  le 
6  j^uril  1803. 

(^D'aprèa  une  copie  présentée  on  congrès  de  yienne^ 
par  le  dé  pâté  de  La  ville  de  Brémen^) 

Jk[3*^''*  ÀUesscSérenléslme  le  duc  adrnini«iral«ur  regiiart 
de  Holstein  Oldenbour,^  prince  evèque  de  1-uhbc,  ayant 
chargé  de  ses  pleins  rouvoirs  Mr.  le  baron  de  Koch 
son  ministre  à  la  diète  ge'nérale  de  i'ernoire  à  Ves" 
éet  de  convenir  à  Ratisbonne  avec  les  jninistres  pîé- 
nipo(enliaire.>  et  extraordinairea  des  puissances  média- 
irlces  agissant  au  nom  et  en  vertu  des  pouvojr&  de 
leiii»  ^ouvernemerii»  respectifs  de  J'dpplanisMsment  de& 
diflicuités  qui  ont  £ubbiète  jusqu'isi,  relativement  à 
l'execuiion  de*  clauses  du  plan  d'indemnité  qui  lou» 
chent  AUX  intérêts  dt   Son  Altesse  Sérénissime. 

Et  .Sa  Majesté  ie  roi  de  Prusse  ayant  été  invité 
par  Sa  Majesté  impériale  de  Russie  à  concourir  à  la 
satisfaction  de  Son  Allesse  Serenissime,  ei  y  ayant 
coopéré,  tant  par  ses  bons  conseils,  que  par  l'inter- 
vention en  son  nom.  de  .son  ministre  piënipoientiaire 
â  Ratiabonne. 

H  n  été  convenu  entre  Jes  dits  minisires  et  rédigé  par 

écrit,  pour  prévenir  tout  mal-entendu,  les  arlicJeb  suivant» 

Sup-  Akt.  l.     Son  Altesse  Sérénissime   accède  entière- 

J^^V°"  ment  et  aans  exception  it'i  réserve  quelconque^  tant  en 

de    Eis-  sa  qovilitéde   duc  administraieur   régnant  d'Oidenbourg 

'^cuîan-  9"^"  selle   de    prince    evèque    de    Lubec  à    toutes   les 

sation    dispositions  de  l'acte  général  des  arrangemens  d'Alie- 

^t'h^^cj^'  ^'*?"^   ^^'    S"  il  a  «^^    raiifié    par    la    diète  et   soumis 

Lubec.  à   'a    ratiiJcatJon    de    i'eîijpereuf    Je    24  Mars    1803  — 

3  Germinùl  an.    il  —    notamment  au  second  quatrième 

ei  septième  a  linéa  du  ^.  trois,   au  §.  8.  aux  second, 
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• 
sixième,  sepiièmo  cllzièms,  et  onzième  a  lînea  du  5.  1803 
Tingt  sept  et  aux  §.  ^.  trente  «:funtrc   Uonîe   six,   qua- 
rante trois   et   <juaf«iiiie  sept  de  cet  acte. 

En  co  11. sétj  11  en  ce    de   quoi   Je   péage  dElsIlelh  i-esle 
supprimé  à  perpétuité,  suiv;»ijt  ia  teneur  de  J'acle  sus- 
menùoiiné,  lo  privilège  de  ce  péi«ge  sera  caduc  du  jour 
de  ta  raijiicalion  du    chef    de  iVmpire.      Son    Altesse 
Serénissime  3e  démet  de  i'invesùaère  qu'Ella  en  avait 
reçue,    l'evéché    et    le    grand -chapitre    sécularisés    et 
devienne!»!    po."«..session    héréditaire    de   th    jnfiison    de 
lîoîsteJn  -  Oldenbonrg .    le^i    villes    de    Brémen    et    de 
Lubec    pourront  entrer    irnmidlalenienl    tn    possession 
et  pouis.rance  &ans  éJre  tenues  r»  aucuns  compensation 
à  cet  égard  envers   Son  Aliesse  Sérenissime,  savoir,  !a 
première    du    Grollafiù,    ia    seconde    du     territoire    de 
î'evérhé    et    du    grc<nd  -  chapitre    de   Lubec   avec  JeufS 
droits,   hàtimens,    propriété:»   et    revenus    quelconques 
compris  dans  les  limites  à  ellft^  assignées  par  Je  dititcte. 
JNéanmoins  la  ville  de  j.ubec  devra,  selon  !es  prin- 
cipes adoptés  el   suivis    à   î'e^ard    des    autres   evéchés 
iaisser    a»ix    capitulaires    du  chapitre    leur    vie    durand 
je>>  inaisons    respectivement    accordées  a  chacun    deux. 
Elle  devra  également  ei  suivant    les    /nëmes   prin- 
cipes,   f^onlribuer  A  la  4>alisfaction   des  capilUÎaires    au 
prorata  des    revenus  du   chapitre    qui   lui  tombeul  en 
partage,  le  loyer  de^  maisons   excepté,    ei    s'entendro 
à  i'amiabîe   à  cet  eifel    avec    Son  Altesse  Séreniasime, 

Akt.  IÏ.  8on  Ahe5i>tt  Sérenissime  et  ses  héritiers  fosses- 
posséderont  l'evéché  et  les  biens  du  grand -chapitre  "J^"ç^^ 
de  Ja  même  manière  qu'ils  étaient  possédés  par  le 
prince  evèque  et  le  grand  -chapitre.  Si  quelque  trers 
reclamant  répétant  de  ïn  ville  de  Lubec  à  un  titra 
quelconque,  une  coinpensalion  relativement  ««ux  objets 
de  l'evéché  et  Ju  f?rand- chapitre  qui  lui  sont  attri- 
bués, .Son  Altesse  Sérénlssime  s'inlreposera  comme 
«si  les  objets  eii  laifaient  encore  partie  pour  en  main- 
tenir lee  droits,  et  dans  le  cas,  vue  Son  Aite.sse  Séré- 
nissime  aurott  en  raison  des  dits  evèchés  el  grand- 
chapitre  à  balisf'aire  un  tiers  réclamant,  la  ville  de 
Lubec  sera  tenue  à  fournir  un  juste  contingent  en  ce 
qui  la  conrerneraii  à  Son  Altesse  Séténissime.  Adhé- 

Akt.  lij.  Son  A  liesse  Sérénissime  retirnnt  les  jj^ç  i^ 
réserves  qu'elle  à  lait  Inire  à  la  députation  et  à  Ja  ^'•'ciede 
diète    sut     ces     dipoili-iopi     aux    quelles     elle    accède  bonne. 


8       Com'entlon  entre  le  Vue  de  Hoistein 

1803  aujourdhux,    son    ininis.tre    déclarera    A    la  depalatton 
et  à  la  djèiev  sa  pleine  et  entière  adhèsioa  à  leur  plus 
phrochaiiie  séance  après»  la  signature, 
Percep-        Art.  IV.     En  Supplément,  de   Findemnité  asâîgnée 
'"*éaee"  ^  ^^"  Aliesse  Sérènissime    tant   pour  la    suppression 
pendant  du  pëage  d'Elsfielh  que  pour  les  dislraclions  faies    en 
10  ao»,  faveur  des  villes  de  Brènae  et  de  Lubec,   elle  conser- 
■vera  radministration  et  la  perception  de  ce  péage  pen- 
dant dix  ans,  à  compter  du  premier  Janvier  mil  huil  cente 
trois  s'engageant  de  la  manière  la   plus  formelle,    lant 
en  son  nom  qu'au  noin  de   ses  successeurs    à  ne  pro- 
longer souè  aucun  pretexle  par  de  la  ie  premier  Jan- 
vier mil  huit  cent  treize  la  perception  temporaire  qui 
lui  est  laissée. 

Appro-         Art.  V.     Les  ministres  des  Puissances  médiatrices 
^*Vp".  feront  immédiatement  après    la  signature,  les  décJara- 
pire.    lions  nécessaires   pour  que    l'Empire   connaisse  et  ap- 
prouve la  iixalion  de  l'époque  ou  la  perception   tem- 
poraire du  péage  d'Eisflefh  doit  cesser. 

Libre          A  K  r.    VI.      Son    Altesse    Sérenissime    s'engage    à 
navijia-  prandre  les  mesure?  les  plus  efficaces  pour  que  la  dis- 
Wesar"  position  de  l'acte  ci -dessus   mentionné   en  faveur   de 
la  libre  navigation  du  bas-VVeser,  reçoive  des  ce  mo- 
ment, toute  l'application  compatible  avec  la  perception 
temporaire  du  péage  dElsfleth. 
Tarif.  Art.  "VU.     Le  péage  continuera  d'être  perçu  con- 

formément au   tarif   existant    inséré    dans    les    lettres 
d'investiture,  sans  pouvoir  éire  augmenté. 

Arrfin-         AaT.  VULl.     Si  à  une  époque  quelconque  pendant 

gement  jg  cours  de    cette    perception    temporaire    la    ville    de 

Bremen  Brêmen  convenait   avec  Son  Altesse  iJérénissime  d'un 

rejervé.  arrangement  satisfaisant,    Son  Altesse    bérénissime  se 

réserve  le  droit  de  faire  cesser  dès  lors  \a  perception 

ou  de  la  conserver  à  la  ville  pour  le  nombre  d'années 

lestant  à  courir,  selon  la  nature  de  l'arrangement   qui 

serait  convenu  à  l'amiable. 

Com-  Art.  IX.     ÎI  sera  donné    communication  ofTlcielle 

raunica-  jjgj  articles  ci-dessus  aux  députes  des  villes  de  Brêmen 

avec  et  de  Lubec  par  les  ministres  des  Puissances  média- 
Brêmen  [jpjçgg  g|  ^q  gj,^  Alicsse  Sérénissimeo 

et  Lubec  ,  vr        r,^  ^  .^ 

ApoTo-         Art.  a.     lo'is    ces  arraugemeas    seront    exécutés 
baHon  ggn»  délai.     Son  Altesse  Sérenissime  s'engageant  par- 

delEm- 
pire  de 
Russie. 


el  les  Puissances  médiatrices.  g 

llcullèreirient  à   obtenir    l'approbation   de   Sa    !\Tajesté 
impéfiaie   de  Russie  chef  de  son   Auguste  maison 

Fait  et  signé  à  Ratisbonne^  ie  16  Gerrainal  an  XL 
(le  6  Avril  1803)- 

(L.  S.)  Laforest, 
(L.  S.)  DE  KocH.  (L.  s.)  le  baron  de  Bviilke. 

(L.  S.)  le  comte  de  Coejrtz» 


3. 

Règlement  du  gouvernement  fran- ^q^q^ 
cais  concernant  les  arméniens  en"  ^^"^ 
course  et  les  prises.  Du  22  May  1803. 

{Code   des  Prises  T.l.  p.  i07Ô-)    ]\ro.  918.      arrêté 

du  gouvernement,  por  tan  t  règlement  sur  les 

armemensen   coursa.   2  prair- ^I» 

1  je  gouvernem.  de  la  Republ.,  sur  le  rapport  du 
minisire  de  la  marine  el  des  colonies  ,  arrête  :  Tit  Xer/tr- 
memens  en  course.  Chap.  1er    Dessociéféspourlacoursev 

1.  Les  socJélés  pour  la  course,  s'il  n'y  a  pas  de 
conventions  contraires,  seront  réputées  en  comman- 
dite, soit  que  les  intéresses  se  soient  associes  par  des 
quotités  fixes   ou    par    actions, 

2,  L'armateur  pourra,  par  l'acte  de  société'  ou  par 
les  actions  ,  fixer  le  capital  d'entreprise  à  une  somme 
déterminée,  pour  régler  la  repartition  des  profits  ou 
la  contribution  aux  pertes^  et  si,  d'après  les  comptes 
qui  seront  foufnis  ,  la  construction  et  mise -hors  ne 
montent  pas  à  la  somme  déterminée,  le  surplus  iera 
rendu  aux  actionaires  proportionnellement  à  leurs 
mises.  Si  au  contraire  les  dépenses  de  la  construction 
et  mise  hors  excèdent  Ja  somme  fixée,  l'armateur  pré- 
lèvera ses  avances  sur  le  produit  àes  1res  prises*, 
et  en  cas  d'insuffisan&e,  il  en  sera  également  rem- 
boursé par  les  actionaires  proportionnellement  à  leur 
mises,  ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les  dépen- 
ses des  relâches^  lorsque  le  produit  des  prises  ne  sera 
pas  suffisant. 
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1803  ^'  ^'^^  ftrmaJeurs  seront  tenus,  dans  les  actions  qu'ils 
délivreront  ftux  inferessés,  de  iairt  une  inentioii  sons- 
inaire  des  dimensions  du  bâtiment  qu'Us  te  propose- 
ront d'armer  en  course,  du  nombre  ei  de  Ja  force 
de  son  ëquip«ige  et  du  ses  canons,  ainsi  que  du  mou- 
iant  présume. de  !•*  construclion  et  mise -hors. 

4-  Le  compte  de  Ja  construction  et  mise-hors,  qui 
formera  toujours»  le  rapit.^!  de  l'entreprise,  tiors  le 
las  prévu  par  l'drt.  2  '-»•  dessus,  cera  clofc,  arrêté,  et 
déposé,  avec  Jes  pièces  justificatives,  au  grefte  du  tri- 
bunal ronnoissant  des  matières  de  commerte,  dans  le 
i5e  jour  après  celui  auquel  le  corsaire  aura  fait  voile 
pour  commencer  la  course,  sauf  à  n'employer  que, 
par  évaluation,  les  articles  de  dépense  qui,  à  cette 
époque,  ne  pourront  pas  être  liquid-ss,  lesquels  seront 
ensuite  alIouéS;  dans  le  coinpie  de  construction  et 
mise-hors,  pour  leur  vrai  valeur,  sur  Jes  pièces  justi- 
ficatives qui  seront  rapportées. 

5.  H  pourra  néanmoins  être  accordé  à  rarniatear, 
sur  sa  demande,  un  second  délai  de  jQ  jours,  pour  dé- 
poser le  compte  mentionne  en  l'art,  précédent  :  mais 
passé  ce  terme,  si  l'armateur  n'y  a  pas  satlslail,  il 
sera  privé  de  tons  droits  de  commission,  pour  la  seul 
lait  de  n'avoir  pas  déposé  son  compte.  Celte  dispo- 
sition est  applicable  sut  bâtiments  armes  en  guerre  st 
iTiarchandises,  comme  à  ceaa  armes  en    course. 

6-  Lorsque  la  construction  d'un  corsaire  et  sa  mise- 
iiora  ns  pourr'jnl  être  achevée:*  ,  soit  par  la  conclu- 
sion de  la  paix,  ou  par  queiqu'  «utre  événenient,  Ja 
perle  sera  îiupporlée  proporlionneiiement  par  les  in^ 
xéressés  et  par  les  actionaires  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  fixation  pour  I0  capital  de  l'entreprise,  il  sera 
évalué,  par  arbitres,  à  la  somme  que  iad.  entreprise 
aurait  dû   coulef,  si    elle    avait   été  achevée, 

7.  Je  droit  de  commission  ordiniiire  sera  de  2 
pour  100  sur  le  montant  des  dépenses  de  la  con- 
struction, armemens,  relâches  et  désarmemens  ;  il  sera 
en  outre  alloué  aux  armateurs  une  semblhble  commis- 
sion de  2  pour  JûO.  ^ar  les  prises  rentrées  dans  le 
port  dy  i  ar;nement,  dont  Ils  auront  eu  l'administra- 
tinn  particulière:  et  ;i  1  égard  des  prises  qui  auront 
été  conduite^;  dans  d'autres  porls,  qui  auront  été  ad- 
ministrees  par  leurs  commist>ionaire>î ,  il  sera  alloué 
H  ces  commisaionaiies  2  pour  iOOj  a  larmateur  1  pour 
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iOO,  et    au   même   1   àevn   pour  100  pour   négociation  t§()3 
des   (fAÎtes    qui    lui    auron   éié   reinUet,    pour   la    va- 
leur  des  pris«s>   veïndues  dans   un    port  isuire  que  ce- 
lui   de    rarmemttnl. 

S.  Lorsque  !a  course  .tuï-;»  produit  dei  sommes  sut- 
f<$«ntâ&  pour  réarmer,  la  sociélé  sera  continuée  dfi 
droit,  s'il  n'y  a  pas  de  convenlion  rontraire-,  et  il 
sera  loisible  h  1  armateur  de  ^'occuper  sur-le-champ 
d'un  réarmement  pour  )e  conipte  des  mêmes  interes^- 
sés,  qui  ne  poiirronl,  dans  ce  cas,  être  remboursés 
do  principal  de  leur  mise,  ni  en  demander  le  rem- 
boursement que  de  ijré  à  gre'.  Les  armateurs  sont 
di&pensés  de  faire  îd  vente  du  corps  du  bâtiment  cors., 
pour  la  fixation  de*  dépenses  relatives  à  1«  iicjuida- 
fion  fies  droi(s  d<j*  invalides  de  1^  marine;  mais  hi 
l'armateur  juge  à  propos  de  requérir  lad.  vente  ^  il 
sera  tenu  de  se  conformer  aux  formes  proscrites  pour 
la  vente  des  vaisseaux  et  d'en  faire  afiicher  le  pros.pectu& 
imprimé  a  ia  bourse  de  Paris,  et  dans  les  pruicipsleî> 
villes  maritimes  où  il  y  a  des  bourses  de  commerce; 
ei  dans  \e  cas  où  i\  resterait  adjudicataire  du  bâtiment 
corsaire,  a  Teifet  de  le  réarmer  en  course,  les  actionai- 
res  seront  libres  dy  conserver  leur  intérêt,  en  le 
déclarant  neantnotns  datas  un  mois  du  jour  de  i'dd- 
ludicdlion. 

Chap.  2.     Ecjuipages, 

t^  II  ne  pourra  étr«r  embarqué  sur  les  bàtîniens 
armés  an  course,  qu'un  huitième  de  matelots  inscrits 
et  en  eial  de  servir  sur  les  bâtimens  de  la  républ. 
Kn  con^^equence,  les  ïor:;miss,  préposes  à  l'inscription 
maritijne  ne  pourront  recevoir  d'enrôlemens  ni  déli- 
vrer des  Dormissions  d'embarquer  pour  la  course,  qu'  au- 
tant quw  le  nombre  des  matf'Iots  employés  à  se  ser- 
vice n'exce'dera  pas  le  huiiièmo  de  ceux  inscrits.  Le 
^linistre  de  la  nuirine  pourra  neanmoin3  autoriser 
rembarquement  d'un  plus-  j'rand  nombre  de  marins 
inscrits,  lorsque  les  besoins  du  service  le  permettront, 

10-  Les  arm<*ieurs  de  corsaire  auront  la  faculté  d'em- 
ployer des  marins  étrangers,  et  ce,  jusqu'aux  *J.  cin 
îjuièiiies  de  1.^  «otailté  de  Tëquipage.  '  Ces  marins 
étrangers,  pendani  "ie  temps  qu'ils  seront  employés  sur 
les  bàtimens  «rmés  en  course,  seront  \'p.\'.^~,  comme 
les    marins    françsts;     ils     p?»rticiperorif     aux    mêmes 
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] 303  avantages,  et  siéront  boumis  à  là  tnétne  police  «t 
discipline. 

11.  Les  capit,  des  bâiimens  firmes  pour  la  course, 
prësenteronl  au  bureau  de  l'inscription  maritime,  les 
marins  qu'ils  auront  engagés;  e»,  sous  peine  de  300 
f.  d'amende  par  chaque  homme,  ils  ne  pourront  em- 
barquer que  les  gens  de  mer  qui  auront  été  portés 
sur  Je  rôle  d'équipage.  Ils  présenteront  également  au 
bureau ,  pour  y  être  inscrits  sur  le  rôle  des  classes. 
les  Français  non  classés;  et  les  étrangers  qui  ea  fe- 
ront   partie. 

12-  Tout  armateur  ou  capit.  de  cors,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  favorisé  l&  déserlion  d'un  marin 
levé  pour  le  service  ou  employé  sur  un  bâtimehl  de 
J'état«  qui  recerva  à  bord  des  marins  inscrits  au-delà 
du  nombre  autorise  pour  les  armemens  en  course^ 
sera  poursuivi  comme  embaucheur^  et  sa  lettre -dé- 
marque   âera  immédiatement    révoquée. 

13.  Les  gen&  de  mer  engagés  sur  des  bàtimens 
armés  en  course,  qui  auront  désertés  dans  le  port  de 
Tarmement  et  qui  seront  arrêtés  avant  le  départ,  se- 
ront remis  aux  capit.  pour  faire  le  voyage  auquel 
ils  s'étaient  engagés,  et  pendant  lequel  ils  n'auront 
que  la  moitié  des  salaires  ou  parts  qu'ils  auraient 
dû  gagner.  Si  lesdites  déserteurs  ne  sont  arrêtés  qu'^ 
après  le  départ  du  bâtiment,  ils  seront  condamnés  a 
8  jours  de  prison,  â  la  restitution  des  avances  en- 
vers le  capit.  ou  les  armateurs,  et  ils  feront  une 
campagne  extraordinaire  de  6  mois  sur  les  bâiimens 
de  i'étal,  à  2  tiers  de  solde.  Ceux  qui  déserteront 
pendant  le  voyage  ou  dans  Us  relâchés,  perdront  les 
salaires,  parts,  et  toutes  les  sommes  qui  pourront 
leur  être  dues,  lesquelles  seront  confisquées  au  pro^ 
fit    de    ta   caisse   des  invalides. 

Lesdits  déserteurs  seront  remis  aux  capit.  pour 
achever  le  voyage  â  demi -salaire .  et  feront,  après 
leur  retour,  une  campagne  extraordinaire  de  6  mois 
sur  les  bàtimens  de  l'Etat,  à  2  tiers  de  solde.  S'ils 
n'ont  été  arrêtés  quapres  le  départ  du  bâtiment  au- 
quel ils  appartenaient,  ils  seront  condamnés  «  8  jours 
de  prison,  à  ia  restitution  des  avances  qui  pourraient 
leur  avoir  été  faites,  et  à  une  campagne  extraordi- 
naire d'un  an,  à  deux  tiers  de  solde,  sur  les  bàti- 
mens de  l'Etat.     Chacun  des  marina  composant  l'équi- 
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page  d'un  bâtiment  arsné  en  course,  sera  tenu  de  se  |H0') 
rendre  à  hord  24  heures  après  Taverlissement  qui  aura 
été  dunnë  au  son  du  tambour  ou  par  le  coup  de  ca- 
non de  départ,  à  peine  d'être  puni  comme  déserteur. 
Les  marins  qui  prendraient  un  lauic  domicile,  encour— 
ront  ia  même  peine. 

j4.  Lorsque  les  équipages  des  cors,  seront  de  i5 
hoinrnes  et  au-dessus,  les  mousses  compris,  il  sera 
embarqué  1  chirurgien.  Les  coffres  à  mèdicainen»  se- 
ront composés  comme,  ceux  des  bâtimens  de  l'Etat, 
en  raison  du  nombre  d  hommes  de  l'équipage. 

Ciiap.  3»    Jiettres  de  marque  et   cautionnemens* 

i5*  Les  lettres  de  marque,  soit  pour  des  armemens 
en  course,  soit  pour  des  arméniens  en  guerre  et  mar- 
chandises, ne  peuve/il  être  déliv^réei  en  Europe  que 
Ïiar  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Chaqna 
ettre  de  marque  sera  accompagnée  d'un  nombre  ^u^I- 
sant  de  commishions  de  conducteurs  de  prises.  Ces 
lettres  de  marque  et  ces  commissions  seront  coi>f or- 
mes aux  modèle»  annexés  au  présent  règlement. 

l(i.  Nul  ne  pourra  obtenir  des  lettres  de  marque 
pour  faire  des  arméniens  en  course,  ou  en  guerre  et 
marchandises,  &*il  nest  cifov'bn  français,  ou  i'il  n'est 
en  pays  étranger,  iminalriculé  comme  citoyen  francois 
sur  les  registres  des  commissariats  des  relations  com- 
merciales. 

i7.  S'il  était  reconnu  qu'un  armement  en  course  a 
élé  fait  et  qu'une  lettre  de  marque  a  été  délivrée 
sous  un  nom  autre  que  celui  du  véritable  armateur, 
Ja  lettre  de  marque  sera  déclarée  nulle  et  retirée.  La 
peine  de  6000  fr.  d'amende  prononcée  par  l'art.  l5  de 
la  loi  du  27  veudém.  11,  relative  à  l'acte  de  naviga- 
tion, sera  appliquée  à  l'armateur  et  à  Tindividu  qui 
lui  aura  prèle  son  nom.  l^e  produit  de  cette  amend» 
sera  \ersé    dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

i8.  Les  demandes  de  lettres  de  marque  ^e^ont 
faites  aux  administrateurs  de  la  marine  ou  aux  com^ 
inissaires  des  relations  commerciales,  qui  les  trans> 
mettront  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
mais  lesdites  lettres  ne  pourront  être  par  eux  déli- 
vrées aux  armateurs  qu'après  qu'il  aura  élé  vérifié 
si  le  bâtiment  est  solidement  construit,  grée,  armé  et 
équipé;   s'il  est   d^une  marche  supérieure;    si  son  «r- 
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'tft()'\  tiilerie  esi  en  bor»  éUt;  si  le  capitaine  désigné  par  l'ar- 
inaîQur  est  expérimente,  et  si  l'drtrtaleur  et  ses  rau- 
t&nns  f-ont  reconnus  pour  solvables.  La  solvabiiUe  de 
rarmaieur  et  celle  deJs  cautions  seront  cortifieés  par 
}es  IribuAdux  conurtissanl  des  affaires  de  comnterce. 
Dans  ies  ports  éirangers  cette  solvabiiilé  sern  «((e&tée 
p?r  le  cotï»missi*ire  des  relaiions  commerciale?,  et  autant 
que  possible  pôr  i'assemblée  des  négociâlion  française 
immatricules  dans  le  lieu.  Les  capitaines  désignés  pour 
commander  det>  corbaires,  seront  tenuû  de  produire  des 
certiCicatâ  sur  leur  conduite  et  talens,  de  la  part  de& 
officiers  sous  ies  ordres  desquels  ils  duronl  servi, 
Ou  des   arinateurs  qui  les    auront  déjà    emp!(jyé&. 

19.  La  durée  des  lettres  de  marque  commencera  et 
compter  du  jour  où  «îlie»  serunt  enregistrées  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  du  porl  de  i'arineinent. 
D'après  la  nature  de^  croisières,  et  sur  les  proposi- 
tions transmise!)  au  ministre  par  les  administrateurs 
de  la  marine,  ou  les  commissaires  des  relations  com- 
merciales, la  durée  des  lettres  de  mar(][ue  pourra 
éUe  de  6,  12,  18  et  24  mois. 

20.  Tout  armateur  de  bàtimens  arméà  en  coursCj 
ou  en  guerre  et  marchandises,  «era  tenu  de  fournir 
un  cauJionnemenl  par  écrit  de  la  somme  de  37>CX)0 
fr.  Et  ai  l'étal  major  et  /a  mesfrance ^  r<?quipage  et 
jla  jE^arnison  comprennent  en  tout  plus  de  150  hommes, 
le  cautionnement  sera  de  74,000  ?*"•  Dans  ce  dernier 
cas,  le  cautionnement  sera  fourni  solidairement  par 
l'armateur,  deux  cantions  non  intéressées  dans  Tar- 
mement,  et  par  le  capitaine. 

2i.  La  même  personne  ne  pourra  servir  de  cau- 
tion* pour  plus  de  3  armemens  non  liquidés,  et  à 
chaque  acte  de  cautionnement,  la  personne  qui  le 
souscrire,  sera  tenue  de  déclarer  ceux  qu'elle  aurait 
pu  souscrire  précédemment  pour  la  même  cause.  Lors- 
que les  cautions  ne  seront  pas  domiciliées  dans  le 
port  de  l'armement,  l'armateur  sera  tenu  oe  produire 
un  certificat  du  tribunal  connaissant  des  aftaires  de 
commerce  dans  le  lieu  ou  seront  domiciliées  les  cau- 
tions présentées,  lecjuel  certilicat  constatera  leur  sol- 
vabilité* et  une  copie  légalisée  du  pouvoir  donné  par 
la  caution  absente  à  celui  qui  la  représentera,  restera 
aunexée  à  l'acJe  de  cautionnement.  Les  noms,  pro- 
fessions   et   demeures  des  personnes    qui    auront    eau- 
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tionné  des  armateurs  de  corsaire*.  Seront  désignés  sur  uïi  180^ 
tableau  qui  restera  afTichë  dans  le  bureau  «ie  l'in- 
scription maritime  du  port  où  les  armemens  auront 
lieu.  Les  actes  de  cautionnement  seront  déposés  audila 
t>urcau ,  et  enregistres  a  celui  de  l'inspection  de  ma- 
rine du   rhei-lieu  de  ia  préfecture  marilîmÇi 

32.  il  est  expressément  défendu  aux  préfet»,  oificiers 
supérieurs  et  fjgeu*  civils,  militaires  et  commerciaux, 
de  prolonger  Ja  durée  d'une  lettre  de  marque,  sans  y 
Pire  spécialement  autorises  par  le  ministre  de  ia  ma- 
nne et  des  colonies;  et  cette  autorisation,  lorsquelle 
sera  accordée,  îjera ,  ainsi  que  i>a  date,  mentionnéa  sur 
la  Jetfre  de  marque. 

23.  Les  Administrateurs  de  la  marine  et  les  commis* 
salres  des  relations  commt^rciales  seront,  personnelJemenl 
responsables  de  l'emploi  des  lettres  de  marque  qui 
leur  seront  envoyées  par  le  ministre  de  la  marine,  et 
qui  «e  seront,  conformément,  à  l'art  18  ci -dessus,  par 
eux  remise  saux  armateurs  et  capitaines,  qu'après  que  les 
vériiic« lions  prescrites  par  cet  article,  auront  été  rem- 
plies, l'acte  de  cautionnement  souscrit,  et  le  rôle  d'é- 
(juipage  arrêté. 

24-  Tout  individu  convaincu  d'avoir  falsttié  ou  al- 
téré une  lettre  de  marque,  sera  jugé  comme  conpable 
de  faut  en  écritures  publiques;  il  sera  de  plus  respon- 
sable de  tous  domntages  résultant  de  ia  falsification 
ou  allération  qu'il  aura  commise 

25.  Tant  qu'un  bâtiment  confinuora  d'être  employé 
à  l».  course^  ti  est  défendu  de  lui  donner  un  autre 
non)  que  celui  noua  lequel  il  aura  été  armé  la  t^^ 
fois;  et  si  un  même  corsaire  était  réarmé  plusieurs  fois, 
chaque  nouvel  armement  pour  lequel  aurait  «"té  déli- 
vré une  lettre  de  marque,  devra  être  indiqué  numé- 
riquement sur  la  lettre  de  marque  et  sur  le  rôle 
d'équipage. 

Chap.  4.     Encouragemens, 

26.  Tes  gratificaliong  suivants  seront  payées  pour  les 
prise.s  qui  seront  faites  par  des  corsaires  particuliers; 
savoir;  Navires  de  commerce  chargés  de  marchandi- 
ses 40  fr.  pour  chaque  prisonnier  aimee  dans  les 
ports. 

Bâii mens  dits  lettres  démarque,  armés  en  guerre 
et  en  marchandises   JiO  fr-  pour   chaque  canon  du  cd- 
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1803  ^^^^^  ^^  ^  *^'  au-dessus  jusqu'à  i2;  i60  fr.  pour  celui 
de  12  el  àu-d«Sî.us;  45  f«  pour  chaque  prisonnier 
amené  dans  les  ports. 

Corsaires  parliruliers  armés  en  guerre  «.eulemenf, 
et  petits  bdtijnens  de  l'Etat,  lels  que  bricks,  callers. 
lougres  etc.,  160.  T-  pour  c'idque  canon  du  calibre  de 
4  à  12;  260  f.  pour  celui  de  12  et  au-dessus;  50  /. 
pour  prisonnier  armene  dans  Je  ports. 

Vaisseaux,  frégates  de  guerre  et  corvettes  à  3 
mâts  260  f-  pour  chaque  canon  de  4  à  12  j  360  f- 
pour  celui  de  12  et  âu  -dessus;  60  **•  pour  chaque 
prisonnier  armene  dans  les  ports. 

Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  seront  con- 
statés par  le  procès  -  verbal  d'inventaire  de  la  prise; 
et  celui  des  prisonniers,  par  les  certificats  des  oHiciers  *, 
adn^iaistrateurs  ou  ager.s  auxquels  ils  auront  été 
remis 

27.  La  totalité  desdites  gratitlcatlons  sera  re'partie 
entre  les  capitaines,  oiftciers  et  équipages,  proportionné- 
ment  à  Ja  qualité  des  parts  revenant  à  chacun  dans  le 
produit  des   prises. 

28.  Les  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équi- 
pages  des  corsaires  seront  acquittées  sur  le  fonds  de  la 
caisse    des    invalides    de    la   marine. 

29.  Les  capitaines,  o/iiciers  volontaires  des  corsaires 
qui  se  seront  distingués,  recevront,  sur  les  propositions 
qui  en  seront  faites  par  les  préfets  muritirne!?,  les 
récompenses  et  avancemens  dont  ils  seront  jugés 
susceptibles. 

.JU-  Les  oiTiciers  et  matelots  des  équipages  des  corsai- 
res qui  se  trouveront  hors  d'état  de  continuer  leurs  ser- 
vices par  les  blessures  qu'ils  auront  reçues  dans  les 
combats,  participeront  aux  demi -soldes  accordées  aux 
gens  de  mer;  les  veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués 
ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures,'  recevront  des 
pensions» 

Chap.  5.     Police  de  la  Course^    et  Rançons. 

31.  Les  lois  et  règlemeus  sur  Ja  police  et  la  disci- 
pline militaire  seront  observés  à  bord  des  bàtimens 
armés  pour  la  course,  ou  en  guerre  et  marchandises. 
Les  délits  commis  par  les  marins  employés  sur  ces 
batimens»  seront  jugés  par  les  tribunaux  institués 
pour  l'armée  i\AiA6. 
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32.  Les  armateurs  seront  civilement  et  soli-  f  QQ^ 
clairement  responsables,  avec  .!ein'3  capiiaiuea,  des  in- 
fractions que  itiKx  -  Cl  commBr(ront  contre  Us  ordres 
du  gouvernement,  60it  tiur  ia  navigation  des  bA(i- 
mens  neutres,  suit  sur  les  pùch«urs  ennemis.  Les 
ietlreb  de  marque  pourront  même  eJre  révoquées  5e* 
Ion  la  nature  de^  délits  dont  les  capitaines  se  seront 
rendus    coupable^i. 

33'  Les  capitaines  de  bàlimens  armés  «n  course,  se- 
ront tenus  d  arborer  pavillon  français  avant  dd  (iier 
à  boulet  sur  Je  bâtiment  chassé,  sous  peine  d'être 
privée,  eux  **t  tes  armateur*,  de  tout  le  produit  de 
la  pri$ç,  qui  aerâ  conitâquée  au  proJdt  de  la  Kepubliqua, 
si  le  bâtiment  capturé  e»t  ennemi;  et  si  le  bâtiment 
est  jugé  neutre,  les  capitaines  et  armateurs  seront  con- 
damnés aux  dépens,  dommages  et  intêretH  envers  lei 
propriétaires  Mais  les  équipages  ne  seront  poinî 
privée  de  la  part  qu'ils  auraient  à  la  prise  suivant 
leurs  conventions  avec  les  armateurs,  et  ils  t-eront 
Irailes  de  jnéme  «|ue  a*i  la  prise  étale  adjugée  au3idit<t 
armateurs. 

34«  Dans  ie  cas  où  une  prise  aurait  été  faite 
par  un  biititnent  non  munt  de  lettre  de  marque,  et 
«ans  que  i'armriteurs  eût  fourni  le  cautionnement  exigé, 
elle  sera  confisquée  au  profit  de  ia  République,  et  pourra 
même  donner  lieu  a  punition  corporelie  contre  le 
capitaine  du  bâlinienl  capteur;  Ip  tout  sauf  le  ca>i-oii  la 
prise  aurait  é(e  faite  dans  la  vue  d'une  légitime  dé- 
fense, par  un  bâtiment  de  commerce,  d  ailleurs  muni 
ae  passe -port,  ou  congé  de  mer. 

35»  Tout  capitaine  de  navires  armé  en  guerre  qui 
aura  fait  des  prisonniers  à  Ja  mer,  sera  tenu  de  les 
garder  jusquau  lieu  de  sa  4^*  relâche  dans  un  nort 
de  France,  sous  peini  de  pa}er.  pour  chaque  prison- 
nier qu'il  aura  relâché^  iOO  '•  d  amende  eo  proGt  de 
h  caisse  des  invalides  de  ia  marine,  laquelle  sera 
retenue  sur  les  parts  de  prises  ou  salaires,  e(  pro- 
noncée  par  le   conseil    de»  prises. 

36.  Lorsque  le  noinbra  des  prisonniers  de  guerre 
excédera  relui  du  tiers  de  l'équipage,  ii  est  permis 
au  capitaine  preneur  d'embarquer  le  surplus  de  ce  tiers, 
et,  dans  le  cas  où  il  manquerai*  de  vivrez,  un  plus 
grand  nombre,  sur  les  navires  d"es  puissances,  neutres 
qu'il  reconJrera  à  la  mer,  en  prenant,  au  bas  d'une 
Toiri.  vni.  B 
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|aQfîlisle  (les  prisonniers  ainsi  débarqués,  une  soumission 
bignée  du  capitaine  du  bnliment  pris,  el  des  autres 
principaux  prisonuiers ,  portant,  (ju'ils  s'engagent  à 
{aire  échanger  et  renvoyer  un  pareiJ  nombre  de 
pribonniers  trançats  de  même  grade-,  Jacj^uelle  liste  ori - 
ginnie  .<^era  remi'^.e,  à  ia  première  relacbe  dans  les 
ports  de  France,  à  radmimstraleur  de  Ja  marine,  et, 
dans  les  ports  étrangers,  au  commissaire  des  relations 
fommeioialfS    de   lu     republii^ue  français. 

37.  Il  est  perjiMis  iii\  capitaines  qui  ieiacheront  dans 
les  poi  fi  des  puissances  Jîeutres,  d'y  débarquer  le* 
prisonniers  de  guerre  qu'ils  auraient  faits,  pouivu 
qu  ils  en  aient  jusllCt;  la  liecessite  aux  agens  de  ta 
Republique,  dont  ils  seront  obliges  de  Vapporier  une 
permission  par  écrit,  lesquels  remettront  îesdils  pri- 
sonniers au  rommisirtires  de  la  natiort  en/iernie.  el  en 
tireront  un  reçu  avec  obi/galion  de  faire  tenir  romplo 
de  i'vflitinse  de.sdils  prisomuers  par  un  pareil  nom- 
bre de  prisonniers  françai':.  de  même  ji;radf*. 

38.  Daiîs  "un  et  l'autre  cas,  les  capitaines  preneurs 
seront  obligés,  .-sani»  pouvoir  s'en  dispen>>er,  tous  quel-' 
que  prétexte  que  ce  puisse  elte,  de  garder  a  leur 
bord  le  capitaine  avec  un  des  principauv  offjriers  àe 
l'équipage  du  bâtiment  pris,  pour  les  ramener  dans 
les  ports  de  i'r.ince,  oit  ils  seront  retenu?»  pour  ser- 
vir d"o!a^^es,  jusqu'à  co  j|ue  l'échange  prumis  Ait  éto 
elTectué. 

39-  11  e>l  eirpressément  defer.du  ;V  tous  capitaine  du 
bàfimens  armés  en  course,  ou  en  guerre  et  marclian- 
dlses,  de  raju^onner  à  la  mer  aucun  br.timeut  muni 
d'un  passe -port  émané  d'une  Tuis-iance  neutre,  lors 
même  que  te  passe- port  serait  suspecte  de  simula- 
lion  ,  ou  pourrait  èiro  considère  comme  illégal  ou 
expiré.  Jl.s  ne  pourront  même  rançonner  uri  bâti- 
ment évidemment  ennemi,  sans  i'aulorisalion  de  leurs 
ermateurs  el  autres  formi'liléi  préalables  ci -après  in- 
diquées: et  ne  bera ,  à  cet  egaid,  considéré  comme 
évidemment  eimemi,  que  le  bâtiment  naviguant  avec 
un  paise-purl  eiTi<<né  d  une  l'uissante  f^nnemie. 

4\),  J  1  i  armateurs  qui  voudront  autoriser  les  cs- 
piîîines  de  leurs  cor>aires  a  rançonner  le.i  bàiimens 
ennemis  qu'ils  <Turoni  arrêtés.  ei>  feront  Ja  déclaration 
yar  ccrit  à  r.idjninislraleur  de  la  mariue,  préposé  à 
l'inscription,  rnaruime    dans   le  port    de  rrirmement  et 
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demanderont  à  cet  administrateur  le  nomhrts  des  lan-  1303 
çons  qu'ils  voudront  remuOre  auxdiles    capitaines. 

4J.  Le»  traités  de  rançon  seront  conformes  au 
modèle  annexé  uo  présent  règleraenl.  Les  administra- 
teurs de  ia  marine  tiendront  un  registre  de  la  déli- 
vrance de  ces  traités,  i»insi  que  des  dccli^rations  qu'ils 
«uront  reçues  des  srixaleurs;  et  tous  les  mois  lesdits 
administrateurs  adresseront  un  extrait  de  ce  registre 
à  l'inspecteur  de  marine  de  rttrrondi<>semeut  dans  la- 
quel  ils  sont  employés 

42-  lorsque  les  armateurs  seront  représent«^$  par 
un  fondé  de  p<»uvoif,  ce  dernier  devra  dépotjer  au 
buienu  de  Tinscription  mtritiine,  une  copie  légalièée 
de  la  procuri'ition  qu'il  aura  reçue. 

4.3-  l-es  capitaines  de  corsaires,  qui,  après  Tac- 
compiissement  des  forinaîilés  ci -dessus,  rançonneront 
à  la  mer  un  bâtiment  ennemi,  seront  tenus  de  pren- 
dre pour  otages  de  la  rançon,  et  d'amener  dans  un 
des  ports  de  la  République,  au  moins  un  des  prin^- 
cipaux  officiers  du  bâtiment  rançonné,  et,  outre  cet 
oificier,  5  hommes  en  sus,  lorsque  l'équipage  du 
navire  rançonné  sera  composé  de  30  bommes  ou 
plus;  3»  lorsqu'il  ne.  ser^  que  de  20  hommes  jus- 
qu'à 29  inclusivement,  et  2  pour  les  autres  cas  ;  les- 
quels hommes  seront  choisis,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, parmi  les  marins  de  la  plus  haute  paie.  Les- 
dits  capitaines  se  feront  donner  par  les  coraman- 
daus  de»  bâ(imens  rançonnés,  des  vivres  en  quan- 
tité sulUsanie  pouc  la  nourriture  des  otages  jusqu'au 
port  où  ils  devront  être  conduits,  e(  ce  feront  dé- 
livrer par  lesdils  commaudans  copie  de  leurs  passe- 
ports i  ils  remettroftî  ;V  ces  derniers  un  double  du 
traité  de  rançon. 

44.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  corsaires 
ou  bâtiment  arme  en  guerre  et  marchandises,  de 
ran«;onner  de  nouveau  un  bâtiment  ennemi  qui  à 
déjà  subi  une  rançon,  sous  peine  de  nullité  de  la 
seconde  rançon,  et  d'une  amende  de  500  f. ,  applica- 
ble A  la  caisse  des  invalides,  et  dont  les  armateurs 
seront  civilement  responsables.  i^Iais  le  bâtiment 
rançonné  et  rencontré  par  un  second  corsaire^  pourra 
être  pris  et  conduit  soit,  dans  les  ports  de  la  Ré- 
publique, soit  dans  des  ports  alliés  ou  neutres. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  obligations  souscrites  Jors 
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jgQ'ide  la  rançon,  ceo.">eront  d'être  exlgiblei-  vis- à -ris 
àii  ceux  qui  devaient  les  remplir:  mais  laiiuateop 
du  rorsai.-e  capteur  eti  deviendri»  personnelleuje/it 
débiteur  envers  i'annaleur  du  i^''  corsaire,  si  mieux 
il  n'aicne  ensuite  lut  «abandonner  la  prise.  Les  ota- 
ges seront  au  dit  cas  de  prise  fdite  po.stérieura- 
Tnent  à  la  rançon,  rëdiinës  des  charges  afiachëes  au 
titi-e  d'otages,  et  ne  seront  plus  considères  que  conim© 
simples   prisonniers  de   guerre. 

4ô.  Au  lelour  de  leurs  croisière»,  les  capitaines  de 
corfcijires  déclareront,  par  écrit,  a  fadminislrateur  de 
Ja  marine,  préposé  a  1  inscription  maritime,  s'ils 
ont  (ait  ou  non  usage  des  traités  de  rançon  à  ceux 
délivrés  avant  leur  départ:  ils  remettront  les  traités 
qui  n'auront  pas  été  employés,  et  qui  seront  immé- 
diafeme!}!  annulles.  S'ils  ont  lait  des  rançons  à  la 
mer,  il/s  renietiront  les  otages  du.<;  administrateurs  de 
la  marine,  qui  en  adresseront  de  suite  la  liste  au 
minisles:  ils  présenteront  aussi  les  traités  sonscrils  par 
les  commandans  de^  navires  rançonnes,  et  il  en  sera 
pris  note  par  les  dits  administrateurs,  qui  les  viseront 
et    les    remettront  aux   capitaines, 

<i<j.  Au  dit  cas  de  rançon,  les  fidininislraleurs  pro- 
céderont immédiatement  a  Tinlerrogatoire  des  otages, 
ainsi  quà  celui  des  offi.cier.s,  iuaiires  et  équipage  du 
corsaire,  pour  s'assurer  si  Ja  rançon  à.  été  léj^atement 
exercc'e,  et  si,  outre  les  sommes  et  effets  portés  au 
traité  de  rançon,  le  capitaine  n'a  pas  exigé  d'autres 
sommes  et  eifels  portés  et  effet  particuliers;  comme 
encore  s'il  n'a  rien  été  pris  ni  détourné;  de  quoi  ii 
sera  dressé  procès  -  verbal.  Les  actes,  billets  et  ob- 
ligations que  les  capitaines  de  corsaires,  auraient  lait 
souscrire  en  contravention  aux  disposiûons  ci -dessus, 
seront  paraphés  par  les  administrateurs  de  la  marine, 
et  par  eux  remis  aux  trésorirs  des  invalides,  qui  en 
resteront  dépositaires  jusqu'au  jugement  deiinilif. 

47.  Les  capitaines,  qui,  sans  y  être  autorises  par 
leurs  armateurs,  et  sans  a^oir  reçu,  avant  ieur  dé- 
part, des  traités  de  rançon,  se  permettront  de  ran- 
çonner à  la  mer  des  bâtimens  même  évidemment 
ennemis,  ei  Je»  capitaines,  qui,  munis  de  ces  autori- 
sations et  traités,  en  auraient  abusé  en  rançonnant 
des  bàtimens  naviguant  avec  des  passe-ports  de  Puis- 
sances   neutres     :;eront   desiilués  de    leur    commande- 
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ment:  ils  feront  une  campagne  d'un  an  «ur  les  bâtiment  lB03 
do  l'état,  ii  (a  passe  paie  de  malelof  ;  stron}  privés 
de  Ifturs  salaires  et  paris  di*  prise,  et  déclarés  inca- 
pables de  jamais  commander  aucun  liavire  «inné  en 
course,  ou  en  guerre  el  marchandises.  A  J'égard 
des  ranvjons  illégalement  exigées,  elles  seront  ren- 
dues aux  rançonnés  s'ils  justifient  de  Jeur  iieutralilé 
même  avec  domniages -intérêts,  auxquels  l'armateur 
pourra  èlre  condamné  solidairement;  et  dsns'  le  cas 
contraire,  elles  seront  confisquées  au  proiit  de  )a 
caisse  des  invalides  de  la  marine- 

43.  Le  capitaine  de  corsaire  qui  aurait  fraudu- 
]eu>ement  reçu  des  effets  ou  obligations  autres  que 
ceux  exprimés  au  traité  de  r*»nçon,  pourra  être  pour- 
suivi en  restitution,  à  la  requête  des  intéressés  à 
l'iirmement,  et,  outre  la  restitution,  condamne  à  500 i^. 
d'amende  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
ïnarine,  et  en  outre  déclaré  incapable  de  commander 
aucun  corsaire  pendant  Ja  guerre  durant  laquelle  celle 
inndélité  aura  eu  lieu- 

49.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  47  et  48  ci- 
dessus,  les  pièces  de  la  procédure  commencée  par  les 
administrateurs  de  la  msrine  contre  les  capitaines  de- 
linquans,  seront  adressées  au  ministre  de  la  marine, 
qui  les  transmettra  au  conseil  des  prises,  pour  être, 
par  ce  conseil,  procédé  au  jugement  desdits  capitai- 
nes. Le  jugement  qui  interviendra  sera,  aux  frais 
des  délinquans,  affiché  dans  telles  ailles  rDaritimes  et 
en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  jugement  dé- 
signera; et  il  en  sera  in:>éré  un  extrait  sur  les  régi— 
sites  du  quartier  de  l'inscription  mAriltme  auquel  ie 
Capitaine  appartiendra. 

50-  ^^^  surplus,  las  règles  qui  seront  ci -après 
établies  pour  l'instruclion  ,  ia  liquidation  et  la  répar- 
tition des  prises,  seront  déclarées  communes  aux 
rançon». 

ïil.  2.     Prises.    Chap.  i.     Captures, 

Si.  Seront  de  bonne  prise  tous  les  bâlimens  ap- 
partenants dux  ennemis  de  TEtat,  ou  commandés  par 
des  pirates,  torbans  ,  ou  autres  gens  courant  la  mer 
San*»  eomrnission  spéciales  daucnne  Puissance, 

52«  Tout  bâtiment  combattant  sous  autre  pa?ilion 
^e   celui    de    J'Etat    dont  il  a  commission,    ou  ^yant 
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\^^()^  cfi\ixin\»s,\on  s  de  deux  Puîssancea  différentes,  sera 
aussi  de  bonne  prise;  el  s'il  esl  arme  en  guer- 
re, les  capitaines  et  officiers  seront  punis  comme 
pirates. 

63»  Seront  encore  de  bonne  prise,  soit  les  bâti- 
mens,  soit  leurs  chargemens  en  tout  ou  partie,  dont 
ia  neutralité  ne  serait  pas  justifiée  conroriiiëinent  aux 
règlemens  ou  trairés. 

5ri.  Si  un  navire  françoi»  ou  allié  est  repris  par 
des  corsaires  sur  les  ennemis  de  l'Etat  après  qu'il  aura 
été  pendant  24  heures  entre  les  mains  de  ces  der- 
niers, il  aipparliendra  en  totalité  auxdits  corsaires; 
mais,  dans  le  cas  où  la  reprise  aura  été  faite  avant 
les  24  heures,  le  droit  de  recousse  ne  sera  (^ue  du 
tiers  de  la  valeur  du  navire  recousse  et  de  sa  cargai- 
son. Lorsque  la  reprise  sera  faite  par  un  bâtiment 
de  l'etàt,  elle  sera  resiituée  aux  propriétaires,  mais 
«ous  la  condition  qu'ils  paieront  aux  équipages  re- 
preneurs le  30"  de  la  valeur  de  la  reprise,  si  e\ïf>  a 
étë  î^iiB  avant  les  24  heures;  et  le  10^  si  )a  re-> 
prise  à  en  lieu  après  les  24  heures:  toys  les  frais 
relatifs  à  cette  reprise  restituée,  seront  à  la  charge 
des  propriétaires. 

55.  oi  le  navire,  sans  être  recous,  est  abandonné 
par  les  ennemis,  ou  ai,  par  (empéte  ou  autre  cas  for- 
tuit, il  revient  en  la  possession  des  François  avant 
qu'il  ait  été  conduit  dans  un  port  ennemi,  il  sera 
rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  J'au  et 
jour,  quoiquUl  ait  été  plus  de  24  heures  entre  les 
mains    des   ennemis. 

56'  Les  navires  et  effets  des  François  ou  alliés, 
repris  sur  les  pirates,  et  réclamés  dans  l'an  et  joor 
de  ia  déclaration  qui  en  aura  été  faite,  seront  ren- 
dus aux  propriétaires,  en  payant  le  tiers  de  la  va- 
leur du  navire  et  des  marchandises,  pour  frais  de 
recousse. 

57.  Tout  navire  qui  refusera  d'amener  ses  voiles, 
après  la  semonce  qui  lui  en  aura  été  faite,  pourra  y 
être  contraint;  eu  cas  de  résistance  et  de  combat^  il 
sera  de  bonne  prise. 

58-  11  est  défendu  à  tous  capitaine  de  bâtimens 
armés  en  guerre,  d'arrêter  ceux  des  François  «mis 
ou  alliés  qui  eurant  amené  leurs  voiles  et  représenté 
leur  charte -partie    ou    police   de    chargement,  et  suus 
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le."*    pe'mps    corporelle»    prononcées    par    les   lois,    âe  ik(j3 
prendre   on  souflrir  (jiu'ii  soit  prit!  Aucuu  efl'et  à  buid 
uesdiU    l)â(imei}s. 

Ô9.  Aussilùt  après  la  prise  d'un  naviiL",  les  capi- 
taines capteurs  se  saiseionl  des  congés,  passe -po.' (s, 
lettres  de  mer,  chartes -parties,  conn-Tisscinens  .et  «»u- 
tres  pHpiers  exisians  à  hord.  I>«  tout  sera  dcposé 
dans  ua  roIVrt  ou  sac,  en  présence  du  capitaine  pris, 
lequel  sera  inicrpellé  de  le  feceJler  de  son  cachet: 
ils  leronl  fermer  les  ecoutiJlns  et  autres  lieux  où  il 
y  aura  des  marchandises,  et  se  saiicronl  des  ciels  de» 
coffres  et  armoires. 

{jO.  Il  Csl  d«''fendu  à  tous  capitaine  ofîicier  et  équi- 
pages de  v«ii>.seaux  preneurs,  de  soustraire  itucun  papier 
ou  effet  (.lu  navire  pris,  à  pein«s  de  2  ans  d'einpris- 
sonneinent,  conforuiënaenl  h  l'ordonnance  da  1G8Im 
et  de  peines  plus  graves  dnn^  les  cas  prévus  par 
la  lui. 

()i.  Les  capitaines  qui  auront  faii  des  prises,  les 
Hinénerout  ou  enverront,  autant  qu  ii  sera  possible,  au 
|)ort  ou  ils  auront  arme;  s'ils  sont  fercës,  par  des 
causes  majeure**,  de  conduire  ou  d'envo^yr  leurs  pri- 
ses dans  quelfju'autre  port,  ils  seroni  tenus  d'en  pré- 
Tenir  immédiatement   les  armateurs. 

62.  •*>!  le  chef  cnnduc'eur  d'un  navire  pris  fait, 
dans  sa  route,  quelques  autres  prises,  elle^  appartien- 
dront à  l'anoement  dont  il  fait  partie,  ou  à  la  di- 
vision à  laqtielle  il  est  attacln'. 

63»  Lb  chef  conducteur  d'une  prise  qui  dans  sa 
course  sera  reprise  par  renneint,  sera  jugé,  à  son 
retour,  comme  le  sont,  en  pareil  cas,  les  corninaii- 
dans  des  bâtimens  de  TEtat. 

64*  Il  est  défendu,  conformément  à  l'ordonu.^nce 
d«  1681»  sous  peine  de  la  vie,  à  tout  individu  fai- 
sant partie  de  rétat-major  ou  de  l'équipage  d'un  cor- 
saire, de  couler  à  fond  des  bâiimens  pris,  et  de  dé- 
barquer les  prisonniers  sur  des  Ues  ou  c(»ies  éloignées, 
dans  le  dessein  de  celer  la  prise.  Kt  au  ras  où  des 
preneurs  ne  pouvant  se  charger  du  vaisseau  pris  ni 
de  l'équipage,  enlavraient  seulement  les  marchandises 
ou  reUcbei aient  le  tout  par  composition,  ils  seront 
tenu?  de  so  saisir  des  papiers  et  d'amener  au  nioins 
les  2  principaux    officiers    du    vaisseau    pri$,    à  peine 
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1803  ^^**"6  privés  de  ce  cjui  pourrait  leur  appartenir  en  la 
priée ,    niéntê  de  punition  corporelle  s'il  y  échet. 

65«  Il  est  défendu  de  faire  aucune  ouverlure  des 
coffres^  ballots,  sacs,  caisses,  barrifjues,  tonneaux  ou 
armoires,  de  Iransporler  ni  vendre  jiucune  inarch«ii- 
dïse  de  la  prise,  et  à  toutes  personnes  d'eu  acheter 
ou  receler,  jusqu'à  ce  que  la  prise  ait  été  jugée  ou 
«|ae  la  vente  ait  été  légalement  autorisée,  sous  peine 
do  restitution  de  quadruple  de  \a  valeur  de  1  objet 
détourné,  et  de  punitions  plus  graves,  suiraut  la  na- 
ture des    circonstances. 

6S.  Ausiitdt  que  la  prise  aura  ^té  amenée  en  quel- 
que rade  ou  port  de  France,  le  chef  conducteur  sera 
tenu  de  faire  son  rapport  à  i'oificier  dadininistraliou 
de  la  marine,  de  lui  représenter  et  remettre  sur  in- 
ventaire et  ï^cépisse  des  papiers  et  autres  pièces  trou- 
vées à  bord,  ainii  que  les  prisonniers  faisant  par- 
tie du  jiavire  pris,  e»  de  Jui  déclarer  le  jour  et  l'heure 
où  le  bâtiment  aura  été  pris,  en  quel  lieu  ou  à  quelle 
hauteur,  si  le  capitaine  a  fait  refus  d'aujener  les  voi- 
les ,  ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  ion  congé, 
s'il  a  attaqué  ou  s  il  s'est  défendu,  quel  pavillon  il 
portait,  et  les  autres  circonstances  de  la  prise  et  de 
son  voyage. 

67.  Toutes  les  prises  seront  conduites  dans  les 
ports,  sans  pouvoir  rester  dans  les  rades  ou  aux  ap- 
proches de  cea  ports  au  delà  du  temps  nécessaire 
pour  leur  entres  dans  les  mêmes  ports.  Lorsque  le 
capitaine  d'un  navire  armé  en  course  aura  conduit 
une  prise  dans  un  des  ports  de  France,  il  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au   bureau  de   la  douane. 

68*  Toutes  les  lettres ,  généralement  quelconques, 
trouvées  àur  les  bâtimens  ennemis  qui  seront  pris, 
seront  immédiatement  remises  au  fonclionnaire  su- 
périeur de  la  marine  ou  à  l'agent  commercial  dans  le 
port  ou  la  prise  abordera:  celui  ci  les  fera  passer 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Les  lettres 
trouvées  sur  des  bâtimens  neutres,  seront  ouvertes 
et  lues  en  présence  de  l'armateur  ou  de  son  repré- 
sentant ;  et  celles  qni  seront  de  nature  à  donner  des 
éclaircissemens  sur  la  validité  de  la  prise,  seront 
jointes  à  la  procédure:  les  autres  lettres  seront  adres- 
sées au  ministre  de  la  marine   et  des  colonies. 
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Cbiip.  2-     Procédures  des  prises,  1803 

69»  Après  avoir  reçu  Je  rapport  du  conduct«ui  de 
)»  prise,  l'officier  d'adininietraùon  cie  la  inâriito  te 
transportera  iininédiatement  sur  le  bâtiment  capluré, 
dressera  procès-verbal  de  l'étal  dans  lequel  il  le  trou- 
vera, et  posera,  en  présence  da  capii«in«  prijs,  ou 
de  2  officiers  ou  inalelots  de  sou  équipage,  d'un  pré- 
posé de&  douane»,  du  capitaine  ou  autre  oiliciar  du 
navire  capteur,  ei  snèmn  des  réclanians  s'il  s'en  pré- 
sentent, les  scellés  sur  fous  les  ferinans.  €es  «celles 
ne  pourront  être  levés  ij'en  présence  d'au  préposé 
des  douanes. 

70'  Le  préposé  des  douanes  urendra  â  bord  un 
état  détaillé  des  balies,  ballots^  futailles  et  autres 
objets  qui  seront  mis  à  terre  ou  charges  dans  las 
chalans  et  cliaioupes;  un  double  de  cet  é/at  sera  en- 
voyé a  terre,  el  signé  par  ie  garde  -  magasin ,  pour 
valoir  réception  des    objet.-»  y  portés. 

A  mesure  du  dechargeioèni  des  objet»  et  au  mo- 
ment de  leur  eidrée  en  lua^asin,  il  en  sera  dressé  in- 
ventaire en  présence  d'un  visiteur  des  douanes,  qui 
en    tiendra   étal   et  le   signera  à  chaque. 

7i-  il  sera  établi  à  bord  un  surveillant,  lequel 
sera  chargé,  sou5  sa  responsabilité,  de  veiller  à  la 
conservation  des  scellés,  et  des  autres  effats  conliés>  à 
sa  garde. 

72.  L'officier  d'adtninisf ration  àa  la  marine  du 
port  dans  lequel  les  prises  seront  amenées,  procédera 
da  suite,  et  au  plus  tard  dan^  les  24  Heures  de  la 
remise  des  pièces,  à  l'instruction  de  la  procédure  pour 
parvenir  au  jugement  des  prises, 

73.  Cette  nistrociion  consiste  dans  la  vérification 
des  scellés,  la  réception  et  Taffirination  àm  rapports 
et  déclarations  du  cbet  -  conducteur ,  l'interrogatoire 
de  trois  pribonnters  au  moins,  dans  le  ca>  où  il  s'en 
trouverait  un  pareil  nombre,  l'in^emaife  de^  pièces, 
états  ou  manifestes  de  cliargemeni  qui  auront  èle  re- 
mis ou  qui  seront  trouvés  à  bord,  et  la  traduction 
des  pièces  du  bord  par  un  interprète  juré,  lorsqu'il 
y  a  lieu. 

74.  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prisonniers, 
cbarle- partie  ni  conuais.semens,  ré(ji,ipage  du  navire 
capturé  sera  interrogé,  séparément,  sur  les  circonstan- 
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1803*^®*   «le   Jii    prise:    pour    faire   connaître,  s'il  se  peuf, 
:»ur    qui    ia    prise  Aura  été  laite. 

75.  L'ollicier  d'adniinistralion  de  la  marine  sera 
assisté,  dans  tous  ces  actes,  du  priii<ip;il  prépose  des 
douanes,  et  appellera,  en  outre,  le  fonde  de  pouvoir» 
de>>  ëquipai^es  capteurs,  s'ii  y  eu  a;  à  défaut  de  loi»dé 
de  pouvoirs,  l'équipage  6era  représenté  par  le  con- 
ducteur de  la  prise,  léputé  fondé   de  pouvoirs. 

7G'  Dans  le  ca?»  d*ava/-ie,->  ou  de  dèièrioration  de 
tout  ou  partie  de  la  cargaison,  l'ofïlcitr  d  «dminislia- 
tion  de  la  marine;  ea  apposajil  les  scellés,  oidomieii* 
Je  déchargement  el  la  vente  dans  un  délai  lixë.  La 
"Vente  ne  pourra  cependant  avoir  lieu  «ju'aprèii  avoir 
été  préalablement  affjchét;  dans  le  port  de  l'arrivée,  et 
dans  les  communes  el  ports  voisins,  et  après  avoiV 
appelé  le  principal  préposé  des  douanes  et  le  fondé 
de  pouvoirs  des  équipages  copieurs,  ou  à  son  défaut 
le  conducteur  de  la  prise.  Le  produit  de  ces  ven- 
tes hP.ra  provisoirement  déposé  dans  la  caisse  des  in- 
valides de  ÏH  inarine. 

77.  Son  maintenufts  toutes  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  6  germinale  ô»  relatif  à  rétabliaseinenl  du  Con- 
seil des   prises. 

Chap   3*     Déchargement ,   manutention ,    vente    et 
liquidation  particulière  des  prises, 

78-  Aussitôt  que  lé  procédure  d'instruction  sera 
terminée,  il  sera  procédé  sans  délai  à  la  levée  des 
scellés,  et  au  déchargement  des  marchandises,  qui  se- 
xonl  inventoriées  et  mises  ea  magasin,  lequel  .sera 
îermé  de  3  eltls  différentes,  dont  l'une  demeurera  en- 
tre les  mains  de,  l'officier  supérieur  de  l'administra^ 
tion  du  la  marine,  une  seconde  entre  celles  du  re- 
ceveur des  douanes^  et  la  troisièiue  sera  remise  à 
l'armateur,  ou   à  celui  qui  le  repréj>cniera. 

79'  lï  sera  aussi  procédé,  sans  délai,  à  la  vente 
provisoire  des  eflets  sujets  a  dépérissement,  soit  sur 
la  réquisition  de  roiïicier  d'administration,  f^uil  à  la 
requête  de  i'armafeur  ou  de  celui  qui  le   repré;^entera. 

Pourra  méiue  i'oilicier  supérieur  de  radmini&lrâ- 
tion  de  la  marmet  lorsque  les  prises  t-eronl  évidem- 
ment «nnemies,  permelire  la  vente  tant  du  navire  que 
des  {cargaisons,  sans  «llendre  le  jugement  de  bonne 
prisa:    laquelle'  vente    se  fera   dans  le   délai    qui  aura 
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été  fixé   paf  ledit  officier    supérieur,  et  toutefois  après  |8(J3 
que  Jps  foriutiUlf;»    prescriles  par   Tact.  36    auront   «lé 
remplies. 

fi,().  Si  la  prise  à  été  faite  sous  pavilloi»  neutre,  ou 
n'est  pas  évidemment  ennemie,  !a  reaie  Jnème  pro- 
▼îsoire  ne  pourra  avoir  Jiei>  sans  le  consentsinent-  du 
«api'niae  capturé  •  et  en  cas  de  retus,  s'il  y  a  neces- 
cesaité  dô  vendre,  ceKe  nécessité  sera  constatée  par 
une  visive  d'experts  nommés  con!radictoiremant  par 
l'armateur  ou  son  représtiitant,  et  ce  même  capitaine, 
oa  d'olTîce  par  i'oiïjcier  supérieur  de  1  administraiion 
de  la  marine. 

8t.  S'il  se  préseiiie  des  récUmans  les  efFels  par 
eux  reclamées  pourront  leur  être  délivrés  par  ^'oflS- 
cier  d'administration,  suivant  resiimation  qui  eu  sera 
faite  à  dire  d'experts,  pour\u  c[ue  Je^diis  réclamation» 
soient  fondées  en  litre,  et  à  J«  charge  par  celui  qui 
les  aura  faites,  de  donner  bonne  et  suffisante  cauiioji: 
fttite  de  4juoi   il  fitr»  passé  outre. 

8'2.  f.es  armateurs  seront  tenus  d'envoyer  des  et«t& 
ou  inventaires  détaillés  des  elléts  qui  composent  les 
prises,  avec  indication  du  jour  de  leur  vente,  tjuii 
aura  été  fixé  par  l'offîcier  supérieur  de  l'adminiàtra- 
tion  de  la  marine,  dans  les  principales  places  de  com- 
merce, pour  y  être  atFiches  à  la  bourse:  et  il  en  sera 
délivré,  sur  les  ordres  du  préfet  de  police,  à  Faris, 
et  des  préfets  de  département  ou  de  leurs  préposés, 
dans  les  places  où  il  y  a  des  bourses  de  convmerce, 
un  certificat  dont  ii  sera  fait  mention  dan»  le  procès- 
Verbal  de  vente. 

83.  Il  sera  procédé,  par  le  conseil  des  prises,  au 
jugement  d'icelles  dans  les  délais  et  formes  prescrits 
j)ar  J'arret  du  6  germinal  8. 

84.  Dans  les  8  jours  qui  suivront  les  jugemens,  lo 
secrétaire  générale  dudit  consul  sera  tenu  d'en  erivoyer 
l'expédition  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  la  fera  passer  k  l'ofïicier  d'administration  ,  pour 
êtte  ensuite  procédé  à  la  vente  de  la  prise  .  si  tait 
n'a  été.  Les  décisions  du  consul  des  prises  ne  pour- 
ront être  exécutées  à  la  diligence  des  parties  intercs- 
«ées,  qu'avec  le  concourâ  du  principal  préposé  dss 
douanes. 

85.  Les  marchandises  seront  exposées  en  vente  et 
criées  par  parties  ou  par  lots,  ainbi  q'il  sera  convenu 
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iQ|jci  entre  les  iniéressés  à  la  prise;  et  en  câs  de  confesia- 
tioa,  l'ofn<  ier  d'adminisfratiou  réglera  ja  forme  de  Ja 
•veiite,  qui  re  pourra,  dans  aucun  tas,  être  faite  eu 
bloc.  Le  {irix  en  sera  paye  comptanJ,  ou  en  lelires- 
de-change  acceptées  a  Ja  saiisfaction  de  l'armateur, 
et  a  2  mois  d'écheanee  au  plus  tard.  La  livraison  des 
effets  veijd^s  et  adjugés  .sera  commencée  le  lendemain 
de  la    veiiie,  et  continuée   sans  interruption. 

66-  Dans  Je  cas  ou  quelque  adjudicataire  ne  ce  pré- 
senterait pas  à  l'heure  indiquée,  ou  au  plus  lard 
dans  les  3  jours  après  la  livraison  fitile  des  derniers 
articles  vendus ,  il  sera  procédé  ê  Ja  revente,  à  îa 
toile  enchère,  deï>  objets  qui  lui  auraient  été  ad- 
juges. 

87-  Les  disposition-»  prescrites  par  les  lois  pour 
ies  déclarations  a  l'entrée  et  à  la  iorfie,  ainsi  que 
pour  les  visites  et  paiemens  des  droits,  seront  ob- 
servées relali vernent  aux  armemens  en  course  et  »ux 
navires  pris  sur  les  ennemis  de  l'état,  dans  tous  les 
cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  règle- 
ment. i,es  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs  des 
douanes  prt'fidront  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir toutes  fraudes  ou  soustractions  à  peiiie  d'en 
demeurer  personnellement  responsables.  Les  droits 
fiur  les  objets  de  prise  sont  a  la  change  des  acquéreurs, 
et  seront  toujours  acquitiés  avant  la  livraison,  entre  les 
mains  du  receveur  des  douanes,  avec  lequel  ioilicier 
supérieur  de  l'administrùlion  de  la  marine  &e  concer- 
tera pour  indiquer  l'heure  de  la  livraison.  Les  mar- 
chandises dont  J'entrée  est  prohibée,  ne  pourront  être 
vendues   qu'à  charge  de    réexportation. 

88.  Dans  le  mois  qui  suivra  \a  livraison  complète 
des  effets  vendus,  l'armateur  ou  son  commissionaire 
déposera  au  greJie  du  tribunal  connaissant  des  matiè- 
res de  coinruerce,  le  compte  du  produit  de  la  prise, 
avec  les  pièces  justificatives,  sous  peine  de  privation 
de  son  droit  de  comraifision,  t-t  même  sous  plus  forte 
peine^  s  »i  y  a  lieu,  dans  le  cas  où  le  produit  ne 
serait  pas  complet.  Ce  (nbunai  pourra  accorder  à 
l'armaieur,  sur  sa  simple  requête  et  sans  frais,  i5  au- 
tres jours  pour  rapporter    les  pièces    manquantes. 

89-  il  ûi;:vt:!i  êtrw  procédé  a  la  liquidation  parlicu- 
lièn*,  dans  ie  mois  du  jour  du  dépôt  mentionné  en 
l'articis  préceden*,  »ans  que  l'arrêté  de  ladite  liquida- 
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tion  puisse  être   suspendu   sous    préfexle  d'&rucies  qui  iAO^ 
lie  seraient  pas  encore  en  élat  d'être  Jiquidés,  ieàfjueJs 
seront  tirés  pour  mémoire,  Sduf  à  ies  comprendre  eu- 
suite  dans  ïix  ii(^uidation  générale.. 

90-  1-es  anualeurs  seront  tenus  de  déposer  au  greffe 
du  tribiinitl  connoissant  des  inalièrei.  de  commerce  du 
lieu  de  l'armement,  une  expédition  de  chaque  liqui- 
dation particulière,  aussitôt  qu'elle  leur  i>crâ  parvè* 
nuC)  et  au  plus  tard  dans  un  nioia   de  &a  unie, 

Ghap.  4.     JLiquidations  générales. 

91.  Le  tiers  du  produit' des  prises  qui  auront  été 
faites,  appartiendra  a  réquipa,çe  du  bâtiment  qui  les 
aura  faites:  mais  le  montant  des  avances  qui  auront 
été  payéei>  sera  déduit  bur  ies  parts»  de  ceux  qui  les 
Auront  reçues. 

92.  Les  équipages  des  bâtiment  arine%  en  .guerre 
et  marchandises  j  n'auront.  (\ue  ïa  cinquième  des  pri-- 
ses,  et  il  ne  leur  eer»  fait  aucune  déduction  pour  les 
avances  complétées  à  l'armemeal.  ou  pour  ies  moins 
paj'^és  pendrai   le  cours  du   voyage. 

9.,i.  Le  coffre  du  capitaine  pris,  ni  les  pacotilles. 
ou  marchandi.ses  qui  pourront  lui  appartenir,  dans 
tjucique  endroit  du  bâtiment  qu'elles  soient  chargées, 
ne  pourront  dans  aucun  cas  erre  distribues  au  capi- 
taine du  corsaire,  qui  aura  iait  la  prise:  mais  J'ur- 
roateur  pourra  stipuler  en  faveur  du  capitaine,  et  pour 
lui  tenir  lieu  de  dédommagement,  une  somme  pro- 
portionnée à  la  valeur  de  la  prise;  laquelle  somme 
ne  pourra  toutefois  excéder  deux  pour  cent  du  mon- 
tant net  de  la  liquidation  particulière  de    ladite  prise. 

94.  Dans  Je  mois  après  la  course  finie,  ou  lorsque 
]a  perte  du  corsaire  sera  certaine  ou  au  moins  pré- 
suniée,  l'armateur  déposera  au  ereffe  du  tribunal  con- 
naissant des  matières  de  commerce  du  lieu  de  l'ar- 
mement,, les  comptes  de  dépenses  des  relàcheh  et  du 
désarmement,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  gé- 
nérale du  produit  de  la  course,  par  les  juges  de  ce 
tribunal,  dans  un  mois  après  la  remise  de  toutes  les 
pièces^  et  sauf  à  laisser  pour  mémoire  [&&  article» 
qui  pourront  donner  lieu  à  un  trop  long  retard,  les- 
quels seront  ensuite?  réglés  par  un  supplément  som- 
maire à   la  liquidation  générale:    faute  par  l'armateur 
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jOQ^  de  faire   ledit   dépôts    il    sera   privé  de  (oui  droit  de 
cornmi&sion. 

95.  li  n9  sera  fait  d'autre  retenue  au  profil  des 
invalides  de  Ja  marine,  que  celle  de  5  c,  p<tr  franc, 
prescriiti  par  Ja  loi  du  9  messidor. 3:  'nais  celte  rete- 
fiQe  aura  lieu  sur  ie  produit  des  rançons  iaites  à 
l'eanemi  en  iiier,  comme  sur  le  produit  des  prises 
amenées  et  conAs^juées. 

06.  i<es  JJ(^uidalions  générales  ?>ero/il  imprimées  et 
ji\  ea  &era  envové  des  exemplaires  au  ininis(re  de  la 
marine  et  des  colonies,  au  greile  des  tribunaux  du 
co/nmerce  des  villes  dans  lesquelles  il  y  aura  des  ftc- 
tionnaires  •  qui  pourront  eu  prendre  communication 
gratis:  iJ  en  sera  envoyé  en  outre  uwk  intéressés  et 
âctionaires  d'une  somme  de  JOO  f'  et  au-dessus. 

97.  En  cas  de  pillage,  divertissement  d'ejttels,  dé- 
prédations ou  aulres  malversations,  il  en  aéra  in- 
formé par  l'ofTicier  en  chef  de  l'administration  dt»  la 
marine,  à  la  requête  de  l'inspecleur ,  pour  être  Jesdi- 
tes  procédures  envoyées  au  ministre  de  ïh  marine  et 
des  colonies,  et  être  par  le  conseil  dos  prises  pre- 
ooncé  telle  amende  ou  peine  civile  qu'il  appartiendra; 
auquel  cas  lesdites  procédures  demeureront  comme 
non  avenues;  et  ou  il  echeraii  de  prononcer  des  pei- 
nes atifictives,  lesdites  procédures  seront  renvoyées 
aux  rours  martiales  maritimes,  pour  y  élre  le  procès 
continue  jusqu'à  ju|g[enient  déli.qitif. 

98.  ï>es  in&pecleurs  de  marine  adresseront,  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  mois,  au  ministre  de  ia 
marine  et  des  colonies,  un  état  dans  lequel  toutes  Jus 
prises  arrivées  dans  Jes  ports,  de  leur  arrondissement 
continueront  d'élre  employées  juiqu'i  ce  qu'elles  «tient 
été  liquidées,  àvec  des  notes  ei  deS  observations  aur 
J'état  de^  procédures  et  les  motifs  qui  occasionneront 
lies  retards,  a'il  y  en  a. 

Chap.  ô.     Repartition. 

99.  Il  ne  sera  prorais,  avant  l'embarquement,  au- 
cunes parts  dans  les  prises,  aux  officiers  -  majors,  offi- 
ciers -  mariniera,  volontaires,  soldats,  matelots  ou 
ciutres;  jnais  elles  seront  réglées  immédiatement  après 
le  retour  du  cors=iire  à  proportion  du  inétile  et  du 
trevnir  de  chacun,  dans  un  conseil  tenu  à  cet  effet 
dans  le  lieu    des   séances  du   tribunal  connaissant  des 
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matières  cJe  commerre,  en  pr«?sence  des  juges  de  ce  |Jâ(')'4 
tribunal  «!  du  coirnuissaire  de  l'inscription  maritime. 
Ce  consioil  sera  <'ompobc  du  capitaine  et  des  oliiciers* 
majors,  suivant  l'ordr*  du  rôle  d'étjuipage^  au  iiumbro 
de  7.  le  capitaine  compris,  s'il  se  trouve  assez  de 
iiéulenants  peur  compléter  le  nombre;  ces  oinriçrs 
prêteront  devant  les  juges  connaissint  des  matières 
de  commerce,  dans  8  jOurs  au  plus  tard  après  la 
cuurse  finie,  le  serment  de  procéder  fidèlement,  et 
en  leur  âmo  et.  conscience  au  règlement  et  a  lu  ré- 
partition des  parts:  ledit  règlement  signé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  et  par  le  commissaire  de  l'in- 
scription mari  lime,  conjointement  avec  les  capitaines 
et  les  ofliciers- majors ,  sera  déposé  au  grelîe  dudit 
tribunal- 

JOO.  Si  par  l'effet  de  la  perte  du  corsaire,  de  son 
absence  sans  nouvelles,  ou  de  la  prise  qui  en  aurait 
été  iaite  par  l'eniiemi ,  les  officiers  -  majors  ne  pou- 
vaient être  rassemblés  pour  procéder  audit  regiejnenL 
des  parts,  il  y  sera  procédé  à  \a  requête  du  com- 
missaire de  i'inscrjption  jnarifime  par  un  procès-verbal 
<jui  sera  6ia;né  tant  par  lesdits  juges  que  par  ledit 
co/nmissalre.  VV  la  suite  du  procès  -  verbal ,  le  tribu- 
nal rendra  t?on  jugement,  qui  énoncera  les  noms  des 
oiliciers  et  é(juipage  du  corsaire.,  les  qualités  et  le. 
nombre  des  paris  alirtbuéi  à  chaque  grade,  tmlin  le 
nombre  d'heures  qui  aura  été  employé  à  celte  opé- 
ration,   et   qui  ne    pourra    pas   excéder  celui   de  6. 

10[.  If  ne  pourra  être  accorde  <<u  capitfciiie  plus 
de  12  parts;  au  capitaine  en  second,  plus  de  10; 
aux  '2  premiers  Jieulenanis,  ^;  au  premier  mat  ire.  i» 
l'écrivain  ou  commis  aux.  revues  et  aux  autre»  lieu- 
tenants, 6;  aux  enseignes,  au  maître  tliirurj»ien  et 
au  second  maître,  4i  «u^'  conducteurs  de  pri»es,  pilo- 
tes, contre- maîtres,  capitaines  -  d'armH^,  mailres-ca-* 
noniers,  charpentiers,  caJfats,  maître  de  chaloupes, 
voiliers,  «ruiuriers,  quartiers  -  maîtres,  et  seconds  chi- 
rurgiens, 2;  aux  Yoiontajres,  i  part  ou  1  au  plus: 
aux  matelots.  1  part  et  demie;  aux  soldats,  i  demi- 
part  oq  1  part;  aux  novices,  i.  demi- part,  ou  3  quart» 
de  part  •  aux  mousses,  1  quart  de  part  ou  demi-part^ 
suivant,  leurs  services  respectifs    et  leurs  forces. 

102.  L.e  nombre  de  parts  attribuées  à  chaque  grade, 
ne  pourra    è»re    diminué  qu'à    ia  pluralité    de  2    voix; 
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jQ/^-j  mais  ia  pluraîljé  d'une  seule    suffira   pour  ùé\e 
io  pîuà  ou  Iq   moins  aitribué   aux   yolonfaires, 


ftenniner 

lofs,  soldats,  novices  ef  mousses,  Kn  ras  de  partage 
d*a*iSf  la  voix  du  capitaine  sera  prepondérarufe.  L  écri- 
vais! n'aura  de  voix  que  pour  reinp]acep  chacun  des 
officiers -/najors  qui  Hsra  îenu  de  se  teîirer,  iorsqu'il 
s'agira  de  fijtcr  sfis    paris. 

103.  le  règlement  des  parts  aisignera,  sur  le  pro- 
duit des  prises,  un  siomme  aux  officjers  et  autres  gens 
de  1  équipage  qui  «luronl  été  blesses  et  ealropies  dan» 
le.s  combats,  el  aux  veuves  eJ  encans  de  ceux  qui  au- 
ront elé  tués  ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures, 
l.esdiles  sommes  seront  payées  a  eaux  auxquelles  elles 
seront  accordées,  ensus  de  leurs  parts  de  prises,  pourvu 
que  ces  graitiications  n'excèdent  pas  le  double  de  la 
valeur  desdites  parts. 

104-  Le  règlement  des  parts  ainsi  arrêté  sera  dé- 
lînltivement  exécuté.  M  est  défendu  a  tous  tribunaux 
d'admellrs  aucune  action,  plainle  ni  réclamation  de 
la  part  des  otfjciers  ou  gens  de  réquipage  4  cet 
égard 

105.  Dans  la  huitaine  du  jour  oii  la  liquidation  gé- 
nérale des  prises  faites  pendant  la  croisière  aura  été 
arrêtée  par  le  tribunal  connaissant  des  matières  de 
commerce,  l'armateur  sera  tenu  de  procéder  au  paie- 
ment  des  parts  de  prises  revenant  à  l'équipage;  en 
cas  de  refus  ou  de  plus  long  retard,  il  y  éera  con- 
traint, a  la  requête  de  l'inscription  ou  sous-in«pecteur 
de  marine,  poursuite  et  diligence  du  commissaire  de 
rinscription   maritime. 

106-  Le  paiement  des  parts  de  prises  ne  pourra 
se  faire  qu'au  bureau  de  l'inscription  maritime,  et  sur 
l'état  conforme  au  modale  joint  à  l'arrêt  du  16  déc. 
1182,  lequel  sera  émargé  par  ceux  des  marins  de  1  e- 
quipage  qui  ^auront  signer.  A  l'égard  de  ceux  qui 
ne  sauraient  pas  signer,  le  paiement  des  parts  qui 
leur  reviendront^  sera  cortifié  par  le  commissaire  de 
l'inscriptioa  maritime,  hts  à  -  comptes  Pdyés  pendant 
la  croisière  ou  avant  la  repartition  générale,  ne  se- 
ront alloues  à  l'armateur  qu'autant  quîl'j  auront  été 
payéi  au  bureau  de  1  inscription  maritime,  et  certifies 
p^tr  ie  commissaire  cVfargé  de  ce  service. 

iû7.  L'armateur  est  tenu  de  i-em.ettfe  entre  les 
mains  du    trésorier    des  invalides    de  la  marina,   dans 
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le  port  où  l'armement  à  èié  fait,  le  Tnontant  des  parts  1803 
et  portions  d'intérêt  dans  les  prises  appartenant  aux 
niorls  ou  absens  et  faisant  partie  de  i'écjuipage  du 
corsaire,  3  jour  après  la  réparrilion  qui  aura  été  faite 
au  bureau  de  l'inscription  niariùme,  coDiormément  à 
l'état  qui  en  sera  remis  par  le  coinnii&saire;  de  la-* 
quelle  remise  il  sera  donné  décharge  Talable  au  dit 
armateur  par  Je  trésorier  des  invalides. 

108.  Les  parts  de  prises  appartenant  aux  officiers 
mariniers  et  matelots  non  résidant  dans  le  port  ou  la 
repartition  aura  été  faite,  seront  envoyés  dans  les 
«|uarliers  de  leur  résidence,  ainsi  qu'il  se  pratique 
pour  la  remise  des  parts  de  prises  dans  gens  de  mer 
employés  sgr  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

i09.  Les  inspecteurs  de  marine  sont  spécialement 
chargés  de  poursuivre  les  armateurs  qui  ne  se  coii- 
formeraient  pas  aux  dispositions  du  présent  règlement; 
à  l'effet  de  les  faire  condamner,  tant  à  faire  procéder 
aux  liquidations  générales  qu'aux  répartitions  entro 
les  preneurs,  et  au  dépôt  anXie  les  mains  des  tréso- 
riens  des  invalides  ^  des  parts  de  prises  revenant  aux 
marins  inortâ  ou  absens. 

110.  Il  est  expressément  défendu  aux  marins  em- 
ployés sur  les  corsaires,  de  vendre  à  l'avance  leurs 
parts  de  prises,  et  à  qui  ce  soit  de  les  acheter,  sous 
peine  de  perdre  les  sommes  qui  pourraient  avoir  été 
payées  pour  cet  effet.  Les  parts  de  prises  ne  seront 
payées  qu'aux  marins  eux-mêmes;  et  l'on  n'aura  au- 
cun égard  aux  procurations  qu'ils  pourraient  avoir 
données  pour  en  retirer  le  montant,  à  des  personnes 
étrangères  à  leurs  familles. 

111.  Les  paris  de  prises  des  marins,  comme  leurs 
salaires,  sont  déclarées  insaisissables.  On  n'aura  au- 
cun égard  aux  reclamaitons  ou  oppositions  qui  pour- 
raient être  forinées  par  ceux  qui  se  prétendraient  por- 
teurs d'obligations  desditi  marins,  à  moins  que  les 
sommes  reclamées  ne  soient  dues  par  eux  ou  par 
leurs  familles,  pour  loyers  de  maison,  subsistances  et 
vétclnens  qui  leur  auront  été  fournis  du  consentement 
du  commissaire  de  1  inscription  maritime,  et  que  celte 
avance  n'ait  été  préalablement  apostiilée  sur  les  re-? 
gistres  et  matricules  des  gens  de    mer. 

Tome  Fin.  C 
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IS03  Tit.  3.     Des  artnemens  en  course  et  éles  prises  dnns 
les  colonies  et  dans  les  ports  étrangers. 

If  2'  Dans  iea  colonies  et  établissetnens  françoises 
situés  au  delà  des  mers,  les  capitaines  généraux,  ou 
ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions,  pourront  seuls 
délivrer  dea  lettres  de  rnarque,  on  proroger  la  durée 
de  celles  qui  auraient  été  délivrées  en  Europe;  tou- 
tefois en  se  conformant  aux  dispositions  ordonnée* 
par  le  présent  règlement ,  dans  le  chapitre  des  lettres 
de  marque  et  caulionnemens. 

113.  r^orsque  des  prises  seront  conduites  dans  les 
ports  des  colonie*  françoises,  le  préfet  colonial,  ou  ce- 
lui qui  en  remplit  les  fonctions,  chargera  un  officier 
d'administraiion,  de  ae  transporter  sans  retard,  à  bord 
des  bâtimens  capturés,  à  TelTel  d'y  procéder  aux  for- 
malités ci -dessus  proscrites  pour  les  prises  condui- 
tes dans  les   porls  de  France  (chap.  ?.  lit.  2). 

H4-  ï>e  préfet  colonial,  ou  celui  qui  le  remplace, 
pourra^  soit  avant  le  jugement,  en  cas  d'avarie  ou  dé- 
térioration ,  soit  après  le  jugement,  ordonner  le  dé- 
chargement ou  la  vente  ,  en  sa  conformant  à  ce  qui 
est  prescrit  dans  les  chap.  2  et  3  tit.  2  àe  ce  rè- 
glement. 

115.  L'officier  d'administration  qui  aura  fait  l'in- 
struction, la  remeUra  dans  le  plus  bref  délai,  avec 
toutes  les  pièces  y  relatives,  au  préfet  colonial,  qui 
s'adjoindra  Je  commissaire  do  justice,  ou  celui  qui  le 
représente,  l'officier  d'administration  chargé  de  l'in- 
struction, l'inspecteur  de  )narine  et  le  commissaire 
de  rinscriptioQ  maritime,  à  l'eifet  de  statuer  tant  sur 
te  mérite  de  la  procédure  ^ue  sur  U  validité  de  la 
prise. 

116.  La  commission,  composée  ainsi  qu'il  est  dit 
ci -dessus,  sera  présidée  par  le  préfet  colonial,  et, 
en  son  absence,  par  le  commissaire  de  jusiice;  et  les 
décisions  y  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix.  Tjn 
secrétaire,  nommé  par  le  préfet,  fera  les  fonctions 
de  greffier. 

1/7.  Les  jugemens  rendus  dans  les  colonies  sur 
Jes  prises,  seront  sujets  à  l'appel  devant  le  conseil 
des  prises  séant  à  Taris:  et  néanmoins  seront  suscepti- 
bles d'exécution  provisoire,  ;\  la  charge  par  celle  des 
parties    qui    aura    requis    ladite   exécution,   de  donner 
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caution  el  en  oulre  cle  demeurer  responsabie  dea  dom-  1803 
mages  et  intérêts. 

118.  Si  dans  la  quinzaine  gui  suivra  Je9  jugemens^ 
il  n'est  point  intervenu  de  réclamation  de  la  part  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties ^  ils  deviendront  défi- 
nitifs, et,  audit  cas,  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  cau- 
tionnement. Les  récJamalions  pour  éire  TaiabJas,  se- 
ront notifiées  au  greJ&ier  de  la  coinmis-sion,  qui  sera 
tenu  d'eh  donner  un  reçu. 

119.  Dana  tous  lea  cas.  le  préfet  colonial  adres- 
sera, sans  retard,  l'instruction,  les  pièces  y  relatives 
et  le  jugement  rendu  pour  chaque  prise,  au  ministre 
de  la  marine  el  des  colonies,  gui  les  fera  parvenir 
au  sectétariat  du  conseil  des  prisea,  toutes  les  fois 
que  l'aiTaire  sera  de  nature  à  y  être  jugée;  el  attendu 
que  les  pièces  originales  pourraient  être  perdues,  ie 
préfet  colonitii  sera  obligé  d  en  garder  de^  copies  col- 
îationnées. 

120.  Au  surplus,  les  dispositions  ordonnées  par 
le  présent  règlemenL,  pour  les  armeinens  en  course, 
et  pour  les  prises  en  France,  seront  ejiécuiées  dan^ 
les  colonies. 

i'2i'  Il  n'est  rien  innové,  en  ce  qui  concerne  les 
prises  conduites  dans  les  ports  étrangers,  à  ce  qui 
est  ordonné  par  l'arrêt  du  6  gerrain.  8;  néanmoiutt, 
en  cas  de  veiite  de  prises  dans  lesdiles  ports,  \«i  com- 
missaires de»  relations  commerciales  ne  pourront  pré- 
tendre qu'à  une  rétribution  d'un  demi  pour  100,  qui 
sera  prélevée  sur  la  produit  net  de  la  vente. 

Tit.  4.     Diapositions  générale», 

l22>  Il  est  défendu  ^  sous  peine  de  destitution 
et  de  plus  grande  peine,  s'il  y  «cbet,  à  tous  offi- 
ciers, administrateurs,  agens  diplomatiques  et  corn- 
jnercidux:,  et  autres  fonctionnaires  appelés  à  «ur- 
ireilter  à  IWëcution  des  lois  sur  Ja  course  et  les  pri- 
ses ,  ou  à  concourir  au  jugement  de  la  validité  àe% 
prises  faites  par  tes  croiseurs  français,  d'avoir  dea 
intérêts  directs  ou  indirects  dans  le*  armemens  en 
coursie,  ou  en  guerre  el  marchandises.  Il  leur  e&t 
également  défendu  de  ae  rendre,  directement  ou  in- 
directement, adjudicataires  de  marchandises  proreuant, 
des  prises ,  et  mises  par  eux  en   vente. 

C2 
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î803        ^23.   l^n  exemplaire  du  présent  règlement  sera  an- 
nexé à  charjue  lettre  de  indrque. 

i24«  J'ô  ji^S*  suprême  et  Je  ministre  de  la  jusdce, 
Jeî  ir.iaistrei  de  la  marine  et  des  finances,  exécuteront 
la  présente  ordonance  chacun  dans  ce  (jui  les  regarde. 
Elle  sera  insérée  dans  le  bulletin  des  Loix. 

{Signé) 

Le  Premier  -  Consul 

BoNArARTt 

Lô   Secrétaire    d'Etat   3Iaret. 

Formule  d'acte    de    cautionnement* 

Fort  d         An  Ao  la  republique. 

/.e  (espèce  de  bâfim.)  le  (nom  du  navr),  armé  pour 
la  coursa  ou  en  guerre  et  marchandises. 

^4cte  de  cautionnement. 

Je  soussigné  (désigner  les  prénoms  et  noms,  pro- 
fessions et  domicile)  armateur  d  .  ,  nomûié  le  .  .  ca- 
pitaine .  .  de  .  .  ton.,  portant  canons  du  calibre 
ce  .  .  armé  (désigner  si  le  bâtiment  est  armé  en 
course,  ou  en  guerre  et  marchandises),  ayant 
d'équipage,  muni  dune  lettre  de  marque  expédiée 
le  .  .  par  la  mmisire  de  la  marine,  sous  le  rSo. 
enregistrée  »  .  .  le  .  .  m'oblige  de  payer  les  dom- 
mages —  intérêts  et  amendes  auxquels  je  pourrais 
être  condamné  par  suite  du  jugemeni  des  prises  qui 
seront  faites  par  ledit  navire.  Je  promets  formel- 
lement, de  versex  entre  les  m^îns  de  qui  de  droit,  et 
sur    le    1er    jugement   qui    i'ordonnefi*,    une    somme 

de f • .    conformément    à    l'arrêié  du 

Pour  sâreté  de  la  présente  obligation,  j'engage  tous 
mes  biens  présens  et  à  venir,  me  soumettant,  en  cas 
d*tnéxecution  de  nia  part,  d'y  être  contraint  par  corps. 
Fait  double  à  .   .  le   .    . 

Je  soussigné  (désigner^  etc.  comme  ri -dessus),  *) 
déclare  que  ;e  me  rends  et  porte  caution  de  l'obliga- 
tion ci  "dessus  soucrite  par  le  (.  .  .  .  armateur  du  .  . 
60US  les   mêmes  clauses  et  conditions;  me  soumettant 


*)  On  énoncera  le  cautionnement,  s'il  est  de  74.000  f-,  que 
les  deax  cautions  aa  son*  pas  inJeressééi  dius  l'ar- 
niemenf. 
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à  éire   poursuivi   et   contraint   solidairement    pour  les  ^803 
engasemens    qu'il   â    contracîés  par  Jadile    obligation, 
comme  armateur  du  navire  1. 

Je  déclare  en  oolre  que  (exprimer  61  la  c»u'.ion  a 
fait  ou  non,  d'auJres  cautionneinens  ;  désigner  les  na- 
vires pour  lesquels  des  cauiionnemens  antétteurs  au- 
raient été  laits  par  Je  même,  ainsi  que  ies  noms  des 
armateurs  de  ce:>  navires,  et  les  paris  d'arm«>merit). 
Fait  à  .  .  l'an  .  .  te  .  . 

Ledit  cautionnement  à  été  enregistre  au  bureau  de 
l'inscription  mariiin>e  à  .  .  .  .  et  une  des  expédi- 
tions à  été  envoyée  a.  rinspecteur  de  marine  à  .  .  . 
le  .  . 

Nota.  Si  le  corsaire  à  plus  de  150  Lommes  d'équi- 
page, et  si  l'obligation  doit  élre  de  74,CJr*0  fr. ,  Je 
caulionnement  devra  c{re  souscrit  par  deux  cautions 
non   intéressées  dans  Tarraenient,  et  par  le  capitaine. 

Formule  de  lettre  de  marque. 

N armement  du    L  ....  Le  ...  .  doini- 

cilié  k  .  ,  a  (ou  ont)  cautionné  Je  .  .  armateur  du 
.  •  pour  la  somme  de  .  .  conformément  à  l'itr- 
ticle  «  .  .  >  de  l'arrêt  du  ...  .  dont  le  capitaine  du- 
dit  bâtiment   à  reçu   un   exemplaire. 

Gouvern  emen  t  français. 
Lettre  de  jnarqut* 

Le  gouTernement  ....  permet  par  la  présente 
à  ....  de  faire  armer  en  guerre  un  ^  .  .  .  nom- 
mé ...  du  port  de  .  .  .  .  tonneaux,  commandé  par 
le  capitaine  ....  avec  tel  nombre  de  canons,  bou- 
lets, et  telle  quantité  de  poudre,  plomb,  et  autres 
munitions  de  guerre  et  vivres  qu'il  jugera  nécessaire 
pour  le  mettre  en  état  de  courir  sur  tous  les  enne- 
mis de  la  république,  et  sur  les  pirates,  forbans,  gens 
sans  aveu,  en  quelque  lieu  qu'il  pourra  les  rencon- 
trer; de  les  prendre  et  amener  prisonniers  avec  leurs 
navires  armes  et  autres  objets  dont  ils  seront  saisis; 
à  la  charge  par  lesdits  armateurs  et  capitaines^  de  se 
conformer  aux  lois,  ordonanres,  règlemens  et  arrêtes 
concernant  la  police  de  la  navigation,  et  Va  coursa 
en  particulier;  de  faire  enregistrer  là  présente  iettre 
au  bureau  de  l'inscription  maritime  du  lieu  de  son 
départ  ;  d'j  déposer   un  rôte  signé  et  certifié  d  .  .  .  . 
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1803®'  ^"  capilaine,  contenant  les  noms  et  surnoms,  âges, 
lieux  de  naissance  et  demeures  deé  gens  de  son  équi- 
page; et  à  Je  charge  par  Jedit  capitaind  de  faire  à 
son  retour,  ou  «n  cas  de  relâche,  son  rapport  par- 
devant  l'administrateur  do  la  marine.  Le  gouverne- 
inent  ....  invile  toutes  les  Jfuissances  arnies  et  al- 
iic^es  de  la  républifjuo  françoise,  ef  leurs  açens,  à  don- 
ner audit  capitaine  toute  asi&tance,  p;»ssa;ie  et  retraite 
en  leurs  ports  avec  son  dit  bâtiment,  et  les  prises 
qu'il  aura  pu  faire;  oflrant  d'en  u»er  de  même  en 
pareilles  circonstances.  Ordonne  aux  conutnandan»  des 
vaisseaux  de  i'Eiat,  de  laisser  ip^^ùer  lesdiles  capilai- 
nés  avec  son  bâtiment,  et  ceux  t^u'il  aura  pu  prendre 
sur  l-ennemi,  et  d&   lui   donner   secours  et  assistance. 

]\e  pourra  Ja  présente  servir  que  pour  ....  mois 
seulement,  à  coinpler  de  la  date  de  son  enregistrement. 

En  loi  de  quoi  le  gouvernement  ...  à  fait  eigner 
la  prë&enle  lettre  de  marque  par  le  inmi&ire  de  la 
marine  et  des  colonies.  Donné  à  l'aria,  le  .  .  a  . 
l'au  ....  l'ar  le  minisire  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Enregistré  au  bureau  d'inscription  maritime, 
à  .  .  .  où  il  a  été  délivré  .....  commissions  de 
conducteurs  de  prises  pour  Je  bâtiment  ci -dessus  dé- 
signé A  .  .  •  le  ...  an  >  .  .  .  I^e de  marine. 

Commission  ptHir  les  conducteurs  de  prises. 

Le  gouvernement  autorise  par  ces  présentes  le  .  «  • . 
capitaine  du  .  .  .  nommé  le  .  .  .  du  port  de  ...  . 
par  le  ...  .  suivant  la  lettre  de  marque  expédiée 
sous  le  No.  •  •  .  dûment  enregistrée  au  bureau  de 
l'inscription  luarilirae  de  ,  .  .  .  à  amener  ou  à  en- 
voyer dans  un  des  ports  de  France  ou  des  colonies, 
tous  les  bâtimens  des  ennemis  de  la  république  des 
pirates,  forbans,  gens  sans  aveu,  qu'il  aura  pu  pren- 
dre et  faire  prisonniers;  à  moins  que  ledit  c^pilaine 
du  ...  .  ou  celui  qu'il  aura  chargé  de  Icsdite  prise, 
n'ait  été  forcé  par  la  teinpête  ou  par  les  ennemis  de 
rel^iclier  en  quelque  port  neutre;  auquel  cas  il  sera 
tenu  de  ju%îiiier  des  motifs  de  ia  rehkhc,  et  d'en 
donner  incessament  avis  aux  intéressées  à  l'armement, 
a  la  charge  ....  ou  par  sou  capitaine  de  prises, 
de  faire,  par -devant  rollicier  d'aduiiniAtraiion  chargé 
de  l'inscription  mc<rilinie  au  lieu  du  retour  ou  de  Ja 
relâche,   le    rapport    ordonné   par    les    lois,    et  de  se 
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conformer  à  celles  relatiTes  aux  prises  maritimes.  Le  1303 
goaverneui.  .  .  .  invite  toutes  les  Puissantet»  amies  et 
nlliees  de  Ja  république  françoise  et  leurs  agens,  à 
donner  audit  ....  ou  à  sou  capitaine  de  prises,  toute 
assistance,  passage  et  retraite  en  leurs  ports,  avec  la- 
dite prist),  ofîVant  d'en  user  de  même  en  pareille 
circonstance.  Mande  et  ordonne  aux  coinmandaus  de» 
Uàliniens  de  J'Kfat  de  la  laisser  librement  passer,  et 
de  lui  donner  secours  et  assistance.  Ledit  capitaine  ...» 
sera  tenu  d'inscrire  ci  •  dessus  le  nom  et  le  pavillou 
du  bâtiment  pris,  le  jour  et  l'heure  oà  il  1  aura  été, 
en  quel   lieu  et  à  quelle  hauteur.     Hn   foi  de  quoi  le 

gouvernem à    fait    signer  les   présentes  par  le 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  A  Paris  le  .... 
l'an  .  .  .  Par  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Le  •  .  •  •  an  *  .  .  «  }*at  remis  au  .  .  «  .  capitaine 
do  .  .  •  .  ci  -  dessus  désigné  ....  commissions  de 
conducteurs  de    prise»,  et  celle-- ci  en  fait  partie* 

Formule  dont  le  capitaine  remplira  lea  blancs,   et 
qu'il  signera. 

Je  soussigné,  capitaine  du  corsaire  nommé  le  .  .  - 
al  délivrée  la  présente  commission  à  .  .  .  .  conducteur* 
de  la  prise  nomntée  > .  .  .  dont  était  maître  ....  du 
port  et  havre  d  .  .  .  ,  en  .  .  .  ladite  prise  faite  par 
moi  soussigné  ,  capitaine  dudit  corsaire  à  la  hauteur 
de  Fait  en  mer  lo  .  .  .  .  J'an   .... 

Port  de  (nom  du  port  oà  les  traités  de  rançon 
auront  été  délivrés;. 

^Frailé  de  rançon. 

No.  (no.  donné  au    traité  pur  1  administrateur  qui 
l'a  délivré  en  blanc)  primata  ou  duplicata. 
Le  (espèce  et   nom    du    balimenf). 

Nooà  soussignés  (prénoms  el  nom  du  capitaine 
preneur),  capitaine  du  (espèce  du  corsaire)  le  (nom 
du  corsaire)  armé  au  port  de  (noni  du  port  de  l'ar- 
mement), par  le  C.  (nom  des  armateurs),  cautionne 
par  \q  ,  ,  .  .  (nom  de^  cautions),  porteur  d'une  lettre 
de  marque  expédiée  sous  le  no.  (no.  de  la  lettre  de 
marque),  agissant  d'après  Tautorisalion  spéciale  que 
j'ai  reçue  le  (date  de  la  déclaration  faite  par  les  armateurs 
à  radministraleur    de   la    marine),    desdits    armateurs 
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i803  ^^*  (prénoms  et  nom  du  capiJaine  rançonné"),  com- 
maiidâut  le  navire  (nom  du  na\ire),  sonuues  conve- 
nus de  ce  qui  suit,  savoir: 

Moi  (prénoms  et  noia  du  preneur),  fai  pris  le 
(date  de  la  capture)  du  présent  mois  de  ...  .  de 
l'an  ...  à  la  hauteur  de  (lieu  où  la  capture  à  été 
faite),  ledit  navire  (nom  du  navire  rançonné),  de 
(port  en  tonneanx)  tonneaux,  ayant  (force  de  l'équi- 
page) hommes  d'équipage,  naviguant  sous  paviiion 
(niition  dont  le  navire  rançonne  porte  le  pavilloii)» 
muni  d'un  passe- port  délivré  à  (lieu  où.  ie  passe- 
port à  été  délivré)  appartenant  à  (noms  des  proprié- 
taires), demeurant  à  (demeures  des  propriétaires), 
charge  de  (nature  de  la  caigaison),  pour  le  compte 
de  (noms  de;»  chargeurs),  expédié  de  (port  de  Texpe- 
dttion),  allant  à  (celui  de  la  destination),  lequel  na- 
vire, j'ai  rançonné  à  la  somme  de  (exprimer  en  tou- 
tes lettres  la  quotité  de  la  rançon),  pour  laquelle 
j'ai  remis  eu  llberfé  ledit  navire. 

Pour  fidrefé  de  ladite  rançon,  montant  à  la  somme 
de  (répéter  en  toutes  lettres  la  quotité  de  la  rançon), 
j'ai  reçu  en  otage  (désigner  les  prénoms,  noms,  âge 
et  grades  des  otages). 

Et  moi  ^prénoms  et  nom  du  capitaine  rançonné), 
commandant  ledit  navire  lu  .  .  .  tant  en  mou  nom 
qu  en  celui  de  ...  .  propriétaires  dudit  navire  et  de 
sa  cargaison,  déclare  m'être  soumis  volontairement  au 
paiement  de  ladite  rançon,  montant  à  la  somma 
de  .  .  «  .  que  je  m'engage  à  acquitter  ou  faire  ac- 
quitter par  lesdits  proprié Laires,  le  plus  prorapte- 
ment  qu'il  me  sera  possible.  Tour  sûreté,  du  pré- 
sent traite,  j'ai  donné  en  otsge  audit  capitaine  du 
corsaire  français  le  (répéter  !e  nojn  du  corsaire,  et 
les  noms,  âge  et  grades  des  otages),  lesquels  otages 
ont  signé   avec   nous. 

Fait  double,  à  bord  du  .  .  .  .  le  .  .  *  .  da  mois 
de  .  «  ,  .  (Signature  du  capiiaiiie  preneur)  .  .  .  .)  Sig- 
nature du  capitaine  rançonné.)  ....  (Signatures  des 
otages,)  ....    Le  ....  de  marine,  au  port  de  ...  . 

certifié    que    le armateur    du    corsaire  le  ,  .  . 

muni  d'une  lettre  de  marque  expédiée  sous  le  Ko.  .  .  . 
ma  déclaré  par  écrit  ie  ,  .  .  du  mois  de  ...  , 
l'an  .  .  «  .  qu'il   autorisait   le  ...  .   capitaine  dudit 
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corsaire,  à  user  de  la  faculle  de  rançonner,  îaibsée  par  i3()3 
le  règlement  du   ...  , 

En  conséquence  j'ai  remis  audit capifaine 

dudit  corsaire  Je  .  .  .  traités  de  rançon  en  blanc,  por- 
tant par  duplicata  les  Ho.  .  .  Fait  à  .  .  .  le  ,  ,  •  du 
juiuis  de  .  .  .   de  l'aa 


Fort 
d    . 


Heffistre  des  traites  de  rançon  délivrés 
à  dea  capitaine'i  de  corsaires,  conforrni- 
inent  au.  règlement  du 


Mom 
et  etpece    du    bâtiment. 


Arme 

Désigner  si  1«  bâtiment  est  armé 

pour  \n  course  seulement,  ou  en 

guerre  et  marchandises. 


No.    de   la    lettre   de   marque 


de  l'armateur 


de  la   caulion  /»     2 
du    canifiiine   j        *" 


iDate  de  la  déclaration  faite  par 
,1'armateur  pour  autoriser  le  ca- 
pitaine à  rançonner. 


Mumcro  de    l'enregistrement     de 
cette  deciaration. 


Nombre  de  traites  de  rançon  dé- 
livrés en  blanc   par  duplicata  au 
capitaine- 


Numéros   apposes  sur  ces 
traites. 


Date    à    laquelle     les     traites    de 
rançon  ont  été  délivrés. 


Observations, 


(In.struclions  du  ntînistre  de  la  marine  du  8  ntess.) 
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4. 
1803  Traites  entre  les  Etats  Unis  d'Ame- 
rique  et  divers  peuples  indiens^  1803» 

1. 

Treaiy  belween  the  United  States  of  America 
and  the  Delawares ,  Shawanoes,  PutawatamieSy 
Miamies,  Eel  River,  ff^eeas,  Kickapoos,  Plan- 
kashaws  )  et  Kasl'askias  nations  of  Indians. 
signed  on  the  7  day  of  June  1803  (ind  rati- 
fied  by  the  Président  oj  the  U.  States  on  the 
25  day  of  Novemher  1803- 
(^Acts  pass'd  at  the  6***  Congresa  p.  2140 


A. 


^rticles  of  treaiy  made  al  Port  Wayne  on  the 
Miami  of  the  Jake ,  belween  William  llenry  Harri- 
èon,  governor  of  the  Indiann  lyrritory,  superinten- 
dant of  Indian  affairs  and  commissioner  pltsnipoten- 
Uary  of  the  Uniled  Stat&s  for  concludiiig  atiy  treaty 
or  Ireatie^'  which  may  be  found  recessary  wilh  any 
of  the  Indian  tribes  north  west  of  the  Obio,  of  te 
one  part  and  the  tribes  of  fndiâns  ciiJed  the  DeJa- 
"Wareo,  Sha.vanoes,  Pulawatamies,  iVIianues  and  Kirka- 
poofc  by  their  chiefs  and  head-warriors,  and  those 
of  the  Eei  Hiver»  Weeas,  riankashwaa  and  Kas- 
kâskias  by  thcir  ageni«»  and  représentatives  Tulliini- 
pee,  SVinneinae,  Richewilie  and  Litlle  Turtle  (who 
are  properly  âulhorised  by  the  said  tribes)  oi  the 
olher  part. 

Art.  I.  Whereas  it  is  declared  by  the  fourlb  ar- 
licle  of  the  freaty  of  GreenvilJe,  that  the  United  Sta- 
tes reserve  for  iheir  u&e  Ihe  posl  of  Si.  Vincenues 
and  ail  the  lands  adjàcenl  to  which  the  ïndian  tilles 
had  been  exlinguished.  Aricf  w/iereas^  it  has  been 
found  difficult  to  détermine  the  précise  litnits  of 
the  said  trart  as  held  by  the  French  and  lirilisli 
^orerninenls  :  it  is  hereby  apreed,  that  the  boun- 
daries  of  the  said  tract  shall  be  as  follow:  Beginning 
at  l'oinl  Coupée  on  the  Wahash,  and  running  tbencs 
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by  a  line  north  seveuty  eight  degrees,  wesf  twelve  |Q()3 
mUe»  ,  tlience  by  a  line  paralJel  to  tlie  gênerai  course 
uf  the  Wabttsh,  unlil  it  shall  be  intersecfed  by  a  line 
al  rigbt  angles  to  the  same,  passing  tbrough  the 
iiiouih  of  vshile  river,  ihence  by  the  last  meulioiied 
line  acfos«  the  Wabash  and  towards  the  Ohio,  se- 
"venty  two  miles  thence  by  a  ]ine  north  twelve  de- 
grees  west,  untii  il  shall  be  intersected  by  a  line  at 
right  angle»  to  ihe  same,  passing  through  Teint  Cou- 
pée and  by  the  last  menùoned  iiiie  to  tlis  place  of 
beginning. 

Akt.  II.  The  fJnifed  States  hereby  relinqeish  «11 
claim  which  they  tnay  ha>e  had  to  any  lands  adjoi- 
ping  to  or  in  tUe  neighbourhood  of  te  tract  abore  de- 
bcribsd. 

Art.  IîI.  As  a  mark  of  ibelr  tegard  and  attach- 
nient  to  tha  Cniied  States,  whom  they  acknowledge 
for  theif  on^y  friends  and  protectors ,  and  for  the 
considération  tberein  afler  mentinned,  the  said  tribes 
do  hereby  relincjuîsh  and  cède  to  Jhe  United  States, 
the  great  Sait  Spring  upon  the  Saline  creek  whicK 
falls  ialo  the  Ohio  beiow  the  moulh  of  the  Wabash, 
wilh  a  quanlity  of  land  surrounding  it,  not  exce- 
ding  four  miles  square,  and  which  may  be  Jaid  oss 
in  a  square  or  oblong  as  the  one  ot  the  olher  may 
be  found  inost  convenient  to  the  United  States!  and 
the  6aid  United  States  being  desirous  that  the  Fndiaa 
tribes  should  parlicipate  in  the  benelUs  to  be  derived 
from  the  said  j^pring,  hereby  engage  to  deliver  yeariy 
and  every  yesr  for  the  use  of  the  said  Indians  a 
qaaniity  of  sait  exceeding  one  hundred  and  fifty  bus- 
l)els,  and  \A'hich  &hall  be  divided  among  the  several 
tribes  in  .such  manner  hs  the  gênerai  council  of  the 
chiefs  may  détermine. 

Art.  tV.  For  the  considérations  h^ttore  inentio- 
ned  and  for  the  convenience  which  the  .said  tribes 
will  theinselve*  dérive  from  such  establishments  it  is 
hereby  agreed  thaï  as  soon  as  the  lribet>  called  the 
Kickapoos,  Eeî  River,  Weeas.  Ptankashwas  and  Kas- 
kaskias  shall  give  tlieir  consent  to  the  ineasnre,  the 
United  States  âliall  hâve  the  rigljl  of  locaUng  three 
tracts  of  land  (of  such  size  as  may  be  agreed  upon 
with  the  last  mentioned  tribes)  on  the  main  road 
betYveen  Vincennes  and   Kaskaskias,    and    one    olher 
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1803  between  Vincennes  and  Clarks ville  for  tlie  purpose 
of  erecting  house.s  of  eHÎsiîainment  for  ihe  accoinino- 
dalion  of  travellers.  But  il  is  expressiy  undersiood 
tliat  if  ihe  said  locations  are  made  on  any  of  tîie  ri- 
vers,  \\hich  crosd  ihe  said  road  and  ferries  ahould 
bc  eslablished  on  the  same,  ihat  in  iimes  of  hi;2h 
waler  any  Indien  or  Inuians  beJonginç  to  either  of 
the  tribes  vvho  are  parties  to  «he  trealy  shali  hâve 
tlie  privilège  of  crossmg  such  ferry  toll  fiée. 

AplT.  V.  Wîiereas  there  is  reason  io  Lelieve  tliat 
if  the  boundary  Unes  of  the  tract  described  in  tlie 
firsl  article  sbouîd  be  run  in  tfie  inanner  therem  di- 
reclet,  thaï  soxne  oi  tlie  seiticinents  and  locations  of 
Jand  made  by  the  citizens  of  the  Uniled  States  wHl 
fall  in  the  Indiau  «rountry.  -^  ît  is  hereby  i»greed 
that  such  altérations  shall  be  made  in  the  direction 
of  the  said  iines  a»  >viJl  include  ihein;  and  a  (juan- 
(ity  of  Irtnd  e<;jual  \x\  fjuaotity  to  v. hat  ni«y  be  thus 
taken  shall  be  given  to  ihe  said  Iribei  eilher  al  the 
each  or  the  west  end  of  Ihe  tract. 

In  te&tiinony  u'hereof  the  commhsioner  of  the 
XJnited  States  and  the  chiefs  and  ivarriors  of  the 
Delaivare^ ,  Shaivanoes ,  Putau^atainie^t  Miamies 
and  Kickapoos ,  and-  those  of  lltl  lîiuer ,  f-f^eeas, 
Pianiabhan^s  and  Kaslcankias ,  hy  their  agents 
and  represe/itat/v^es  ,  Tu.lhinip'^e ,  f^'innemact  Ri- 
chen^iÛe  and  the  Little  Turtle^  \iho  are  properly 
authorised  by  the  said  tribeb  hâve  hereunlo  subscrj- 
brtd  their  names  and  allixad  fheir  seals  al  J-'ort  NVayne 
thia  7th  day  of  June  i803  and  ol  the  indepedence 
of  the  Unitïd  States  the  27. 

William     HcKKy     HAHAiscitr  (L.  S.) 

Miamies 
RîchervillJe  bis  X  niari       (L.  S.)        L:-o''™s 
Me-She-Kun-Nogh-quoh  rjS^'fis 

or  Little  Turlîe  his  X  ^^^^^^  (ï"  S.) 


iT  w  «  ?  ? 


^U-" 


«.  2  ».  x  5  " 


Kichapocs. 
Nehmahtchah ,  or  Standing  his  X  Joark  (L.  S.) 
rash-she-we-bdh"  or  Cat  bis  X  "lark  (L.  S.) 
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Shaufanoes.  -  n  -.  « 

Neahmemsicelj ,  his  X  mark      (L,  S.)  xoUv> 


Putawatemies» 
Tufhînîpee  his  X  mark  (L,  S.) 

Winnemac  his  X  '""^  (L.  S.). 


•£  c  «  c  s 

"  ï  ■■'  ^  J 

'S  s  >  «  ^  s: 

•-  ;>  i>      * 

V-    S   ».■  "   'i    « 

t)  2.Z  «  •«  s 

4S  >  ^A  5  >^ 

2_  e-5  s.» 

5  a  5.  2  *  •* 


Wannagsea  or  Five  M83als   îiîs  X  'nark     (L.  S.) 
Kee  -  5aas  (or  Sun)  hts  X  ^ark         (L.  S,) 

Teta  BuxlJce  lib  X  ï"»'^         (1-  S.) 
Bu-kon  ge  Helas^  his  X  m^rk         (L.  S,) 
Hockingspoinskenn  his  X  niark         (L.  S.) 
Kechkawiianeineb  iùs  X  "laik        y^»  S») 

Shawanoes. 
Culhe  We,  ka,  saw  or  Black  Iloof  his  X^^^rk  (L.  S.) 
Me(hawnaâice>  his  X  «i^fk         (i..  S.) 

ôigned  sealed  and  dellvered  in  présence  of 
John   Ri  ce  Jones, 

Secrctfliy  ro    te  commissioner 
John  Gibson. 

Secretary  Itidtana  Territory, 
7%o,ç  Pasteur. 

Cap»,  firsl  Re^l.  laf. 
n'iUiam   IfelU^ 

Interprètes. 
Jofu   Jonhston^ 

Untied  Sute»  faf.for. 

Hendhch    ^upaumut, 
Chief  uf  Muhhecoa» 
Thomas  JFreetnan, 

The  proceedingB  at  ihe  wièhîri  trealv  were  faith- 
fully  interpreled  by  us  John  Gibson  âiid  William 
Weils,  that  ïs  for  Delawares  John  Gibson  ând  for 
Ihe  resl    of  ilie  Iribes  VViJUam  Wells. 

John  Gibson^ 
William   Wells, 
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i803  ^''^''^  entre  les  Etats  Unis   d'homérique  et  [es 

7  Août   chefs  de  plusieurs  nations    indiennes^    signé   le 

7  Août    1803    et  ratifié   par    le   Président  des 

Etats  UniSf  le  2 S  Novembre  de  la  même  année. 

{Acts  passa  at  the  VIII  Congress  Sess  /. 
p.  211. 

4t  a  coancil  holden  at  Vincennes  on  Ihe  7  day 
of  August  1803  under  the  direcUon  of  William  Henry 
HarrisoQ  governor  of  the  [ndiaiia  terrilory,  superin- 
tendant  of  Indian  a/Fairs,  and  cotninissioner  plenrpo- 
tenlîary  of  the  United  Slates  for  conciuding  any 
treaty  or  Irealies  which  inay  be  found  necessary  wilh 
any  of  the  ladia  nalions  northwes^  of  the  river  Ohio, 
at  which  were  présent  the  chiefs  and  warriors  of  the 
Eel  River,  "Wyandol,  Pienkashaw  and  Kaska&kia 
nations  and  aUo  the  tribe  of  the  Kickapoos,  by  their 
repre&entaiiveët  the  chief«f  o£  the  Hei  Hiver  nation. 
The  foorth  article  of  the  treaty  holden  and  con- 
cludad  ât  Fort  Wayne  on  the  7  day  of  June  1803 
beJng  considered,  the  chiefs  and  warriors  of  the  buid. 
r»a(ions  gtve  their  free  and  fuil  consent  to  the  same 
and  they  do  hereby  relin(£uiÀti  and  confirin  to  tha 
United  States  the  privilège  and  right  of  Jocating  three 
several  tracts  of  land  of  one  miJe  square  each  on  the 
TOdd  Jeading  from  Vincennes  to  Ka^kaskia»  and  also 
on  olher  tract  of  land  of  one  mile  S(juare  on  tha 
ïoad  leadin»  from  Vincennes  to  Clarke^villej  vthieh. 
jocalions  shall  be  itiade  in  such  places  on  the  afore- 
said  roadâ  a^  6haU  heat  comport  vvith  the  convenience 
and  interest  of  the  United  Stalet»  in  the  e«tablishinent 
of  houses  of  entertainment  for  the  accomodalion  of 
traveilers. 

In  wîttness  vvhereof  the  said  William  Henry 
Hftrrison  and  iho  .said  chiefs  aud  warriors  of 
the  befure  nienlioned  nations  and  tribe  of  Tn- 
dianâ  hâve  hereimlo  6et  their  hand^i  and  atfixed 
Iheir  &eals  the  day   and    year  Crsl  above  written. 

WtLiiAM  Henry   iJAHHisoîf     (L.  S.) 

Ka  Tunga  or  Charly  hi«  X  rnark.         (L,  S.) 
Aiaketa  or  PJoughuian  iiia  X  rcark    (L.  S.) 
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Grooble  or  Bîg  Corn,  Iiis  X  inark     (L.  S.)  fRO^ 

Black  Dos  Ins  X  'oark  (L.  S.)  ^^^ 

l'upperuor  or  G  un    his   X   mark  (L.  S.) 

Le  ooussier,  his  X  '»>«»rk  (L.  S.) 

Fedagoguo   his  X  »'>ark  (L.  S.) 

Saconquaneva  oc  Tir«d  Legs  hisXmark  (L.  S.) 
LiUle  Eyers,  his  X  tnark  (L.  S.) 

Signed,  sealed  and  delivered  in  présence  of  as 

JoHK  J^ice;   Jonks. 
1*.  I'arkïis. 
Jo$£Pii  Busoaoïsr. 

Interpréter 


3. 

Traite   entre  les  Etats    Unis  de  VAmêrique  et 

la    tribu     indienne   de    Kaskaskia;    signé  le  H 

Août  1803    et   ratifié  par  Le   Président   des  E. 

Unis  le  24   Noi^embre  de  la  même  année. 

(j4cts  pass'd   at  the  Vîll   Congress  p.  2040 

A    Treaty  helween  the   United  States  oj  uimtrica 
and   the   Kaska^Ha   tribe   oj  Jndlans. 

Articles  of  a  Irealy  luade  at  Vincennes  in  the  Tn- 
diana  territory,  belweeu  'William  Henry  llarrtâon, 
governor  of  tJie  said  terrilory,  .supennlendant  of  Jn- 
dian  affairs  and  coaunissioner  plenipoteatiary  of  the 
United  Slales  for  concluding  aoy  IreaJy  or  treatiea 
"which  inay  be  found  necessary  wilh  nny  of  \\\^  In- 
dian  tribes  norlh  west  of  the  river  Ohio  of  ihe 
one  pari  and  the  head  cliiefs  and  vv<<rrior8  of  the 
Kdâkaskia  iribe  of  Indians  so  called,  bul  whicli  Iribe 
is  the  retnains  and  rightfully  represent  ail  the  tri— 
J)es  of  the  Illenois  Indians,  originally  called  the  Kas- 
kaskia,  Mitchigainiaf  Cahukta,  and  Taemaror  of  the 
oiher  part. 

Aar,  1.  Whereas  from  a  variety  of  unfortunate 
circuinblances  the  suveral  tribes  of  lilinois  Indians  are 
reduced  to  a  very  small  number,  liie  remains  of 
"which  hâve  been  long  consoIidated  and  known  by 
the  nanie  of  the  Kaska^kia  tribe,  and  linding  them- 
selves   unable    to  occupy  ihe  exlansive  tract  of  coun- 


\%  Août 
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|CQfï  try  Tyhich  of  right  belongs  (o  ihem  and  >vhich  was 
possesbed  by  their  ancestors  for  Tniny  générations,  the 
chiefs  and  warriors  of  the  said  tribe  bieng  aUo  de- 
5irous  of  procuring  llie  ineaas  of  improveinent  in 
Ihe  arts  of  civilised  Yvia  .  and  a  niore  cerfain  and  ef- 
feclual  support  for  iheir  vvonian  and  chiJîdern,  i)ave, 
for  the  considoralion.s  iiereinafler  ïnenùoned,  relin- 
qui.shed  au  by  thèse  présents  do  reiinquish  and  cède 
to  Ihe  Uiùied  States  ait  ihe  Jands  ia  the  lUenois 
country,  \vhich  the  said  Iribe  has  heretofore  posses- 
sed,  or  vviiich  ihey  niay  righlfully  rlaiin  y  rcserving 
to  ihein-selves  liovvever  tbe  tract  of  about  350  acres 
near  Ihe  town  of  Kaslvaskla,  which  they  hâve  aJ- 
vvays  held  and  whicii  w«s  secured  io  thein  by  the  act 
of  Congress  of  the  3  day  of  March  1791  and  also 
the  rifiht  «f  Jocaiing  or.e  other  tract  of  twelve  hun- 
dred  and  eigthv  arres  within  the  bounds  of  that  new 
ceded,  vvhicK  two  tracta  of  ]and  shall  rcmain  lo 
ihem  fore  ver 

AaT.  lî.  The  irnited  Slales  ^ill  t.ike  the  Kas- 
Jcaskia  Iribe  under  their  inrimediale  care  and  patro- 
nage ^  and  wiU  afford  them  a  protection  as  effectuai 
agajnst  the  other  Indiaa  frxbes  and  against  ali  other 
persons  whafever  as  is  enjoyed  by  their  own  citizens. 
And  the  said  Kaskastia  tribe  do  liereby  engage  to 
refrain  frorn  making  war  or  giving  any  insull  or  of- 
fence  lo  any  ofher  fndian  tribe  or  to  any  ioreigu  na- 
tion, without  having  tirsl  obtained  the  approbation 
and  consent  of  the  United  States. 

Akt.  IIL  The  annuity  heretofore  given  by  the 
CJniled  Sfales  to  the  said  tribe  shall  be  Increased  to 
one  thousand  doIJars,  which  is  to  be  paid  to  them 
eilher  in  luoney,  raerchandise  provisions,  or  doniestic 
animais,  al  the  option  of  the  said  tribe,  and  vvhen 
the  said  annuity  or  any  part  thereof  iS  paid  in  iner- 
ehandise,  it  is  to  be  delivered  to  theira  either  at  Vin- 
cennes.  Fort  jUassac  cr  Kas]<askia  and  the  first  cost 
of  the  goo<ls  in  îhe  sea  port  \vhere  they  may  be  pro- 
cured  is  hlone  to  be  charged  to  ihe  said  tribe  free 
from  the  cost  of  ttansportation ,  or  any  other  con- 
tingent expense.  "VV'heiiewer  the  t.aid  iribe  jnay  thase 
lo  receive  inoney,  provisions  on  doinestic  animais 
for  iba  wJjole  or  \n  part  of  the  said  annuity,  the 
sarne  shail    be    delivered    al  the  town  of  Kaskaskia. 
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Tiie  United  States  wili  also  cause  to  be  built  a  house  |$03 
fiuitah)e  foi*  Ihe  accomodation  of  ihe  cliief  of  the  said 
trihe,  and  will  enclose  for  tlieir  use  a  iîeld  not  ex- 
ceedinjî  100  acres  willi  «t  good  hnà  sufKcierjt  fence. 
.^nd  whereas  the  greafer  part  of  the  said  tiibe  iiave 
been  baplised  and  received  inio  tlje  Catholic  church 
to  wliicii  they  are  inuch  atlached,  the  United  Sfales 
W'ill  give  annualJy  for  se^eii  years  100  dollars  to- 
wards  tJie  support  of  a  priest  of  that  religion,  vpho 
wiJl  engase  to  perform  for  the  said  tribe  the  doties 
of  tbis  office  and  aiso  to  instruch  as  inany  of  theip 
cbiJderu  as  possible  in  the  rudiments  of  literature. 
And  the  United  States  will  furthet  give  the  suni  of 
300  dollars  to  assi-it  the  said  tribe  in  the  ereclioii 
vf  a  chiircb.  Tlie  alipulations  inade  in  this  and  the 
preceding  article,  together  wilb  the  sum  of  ôSU  dol- 
lars, wbich  is  novv  paiu  or  assured  io  be  paid  for 
ihe  said  tribe  for  l!)e  purpose  of  procuring  soine  ne- 
cessary  articles,  and  to  relieve  tbeni  froin  debis  which 
ihey  bave  heretofore  contracfed,  is  considered  as  a 
full  and  ample  compensation  for  the  relinguishment 
made  to  t)ie   United  States    in   tbe  I  article. 

Art.  IV".  The  United  States  reserve  to  themsel- 
ves  the  right  al  any  future  period  of  dividing  the  an- 
lîuity  iiow  promised  to  the  said  tribe  amongst  the  se- 
vera!  fami.'ies  thereof,  reserviiig  alvNaya  a  snltable 
sum  for  the  great  cbief  and  bis  faraily. 

Art.  V.  And  to  the  end  that  the  Unllod  States 
iray  be  enabled  to  fix  Nvith  ihe  olhev  Indian  Iribes  a 
boundary  belween  tbeir  respective  claims,  the  chiefs 
and  head  warriors  of  the  said  Kaskaskia  tribe  do  be- 
reby  déclare  that  the  rightiul  ilaim  is  as  folIov\'s,  viz. 
—  fîeginning  at  tbe  confluence  of  the  Ohio  and  the 
Mississippi,  thence  up  the  river  to  the  inouth  of  the 
Salinecreek  about  twelve  miles  belovv  the  inouth  of 
the  AVabash,  thence  aioiig  the  dividing  ridge  netweeii 
the  said  creek  and  the  Wabash  until  it  cornes  to  the 
gênerai  dividing  ridge  belween  the  wafers  -çynich  fall 
into  tbe  JVaskaskia  river;  and  tlience  along  the  said 
ridge  unti!  it  reacbes  the  walers  wblch  fall  into  the 
Illenois  river,  thence  in  a  direct  course  to  the  mouih 
of  the  llieiiois  river,  and  thence  down  the  Sfississippi 
te-  tbe  beginning. 
Tome  rin.  D 
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1ft03  Art.  VI.  As  long  as  the  Jands  which  baye  been 
ceded  by  this  treaty  sball  continue  Xo  be  the  pro- 
perty  of  the  Uuited  States,  the  said  tribe  shall  hâve 
the  privilège  of  living  and  liuntiug  upon  them  in  iho 
sâiTie  iunnner  that  tiiey  hâve  hitherto  done. 

Art.  VII.  This  treaty  is  to  be  iii  force  and  bin- 
ding  npon  the  said  parties,  as  sooa  as  it  shall  be 
ratiiîed  by  the  Président  and  Senate  of  the  United 
States. 

In  wltness  whereof  the  said  comrnissioner  pleni- 
polentiary  and  the  head  chiefs  and  warriors  of  the 
said  Kaskaskia  tribe  of  Indians  Jiave  hereunlo  sQt 
their  liands  and  affixed  their  seals,  the  J3  day  of 
August  in  the  year  of  our  Lord  i803  and  of  the  in- 
dépendance of  the  United  States   the  28* 

William     Henrt     Harrisos  (L.  S.) 

The  mark  X  of  Nicolas  or  Kicholas       (L.  S.) 

The  mark  X  of  Ocksinga  or  Mitchiganican       (L.  S.) 

The  mark  X  of  Jean  Baptiste  Duroigne       (L.  S.) 

The  mark  X  of  Tadagouge       (L.  S.) 

The  mark  X  of  Kee,  sin,  sa  a  Cahokia       (L.  S.) 

Louis    DKcouciGîrE  (L.  S.) 

Sealed  and  dellvered   i>i  the  présence  of 

John    Jlice   Jones 

ëecretary   to  tlie  commissiouer» 

Henry    Vanderhurg 

One  fol  the  )udge$  of  the  ludiaua  torriterj. 

/.   F.    Biuet 

ludiaii   Missionary. 

V.  Eto     colonel  of  Knosc  county  militîa. 

CoHNS.  Ltmaîj     capt.   9th  inf.  regt. 

Jas.  Johjïson     of  Indiana  territory. 

W.  Parke     of  îndiana  territory. 

Joseph  Barro^t     Interpréter. 
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4. 
Treaty  hetween   ihe   United  States  of  America  iÇ^Q^ 
and   ihe   Chociaw    nation   of  India,    concinded  3i  Aug. 
and  signed    on  ihe    '^\T)ay  oj  August   in   the 
year  1803^  and  ratified  and  confirmed  by  the 
Président  of  the  United  States,  on  the  25  l>iov>, 

1803. 
{Acts  passed  ai  the  VIII  Con gréas   p.  221.) 

To  whom  thèse  présents  shall  corne,  know  ye, 
tliat  the  undersigned  coiuinissioners  pJenipotenliary 
of  the  Uniled  St.aos  of  America,  of  the  one  nart 
and  of  fhe  v^hole  Chociaw  nation  ot  the  other  part, 
\tQQn  duty  aulhorised  by  the  rrcsidenl  of  the  Uni/ed 
Sla«es,  and  hy  the  «hit^fs  and  headineit  of  the  suid 
nation,  do  heieby  establiijh  iu  coufoimi ty  to  ihe  cou-- 
Tentiou  of  Fort  Confédération,  iov  the  Ime  of  de- 
rnarcation  recognised  in  the  said  convention,  ihe  foi- 
lowing  nietet*  and  l>ounds,  viz  :  Beginning  in  ihe 
channel  of  the  Hatchea  Comesa  or  Wax  river,  at 
the  point  where  the  Une  of  limits,  between  the 
United  States  and  Spain  crosselli  the  same,  thence 
up  tlie  channel  of  the  said  river  to  the  confluence  of 
the  Chickasaw-Hay  and  Buck  ha  tannée  rivera,  thence 
vp  the  channel  of  the  BucX  ha  tanee  to  Bogue  ilooina 
or  lled-creek,  thence  up  the  tiaid  creek  to  a  Tine 
irte  standing  on  the  lef  bank  of  the  saine,  and  bia- 
zed  on  two  of  its  sides,  about  tweive  iinks  south 
west  of  an  oJd  trading  patli,  leading  from  èhe  town 
of  Mobile  lo  the  Slewanee  towns  inuch  worn,  but 
not  in  use  al  the  présent  iiuie  :  —  From  this  tree 
vre  find  the  foilowing  bearings  and  dislances  viz. 
soath  lifty  four  degrees  thirty  minutes  "west  ons 
chain,  one  link  a  black  gum,  norlh  thirty  nine  de- 
grees east  one  ciiain  seventy  five  iinks  a  water  oak  ; 
thence  with  tlie  old  British  line  of  partition  in  ils 
various  inflections,  to  a  Mulherry  post,  planted  ou 
the  right  bank  of  the  main  hranch  of  Sixtee  Bogue 
or  8uake  creek,  where  it  inakes  a  sharp  turn  to  the 
south  east,  a  large  broken  top  Cypress  tree  standing 
near  the  opposite  bank  of  the  creek,  which  is  bout 
Ihree  pôle»  wide,  thence  dowa  the  said  creek  to  the 

D  2 
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j^ûQa  Tombigby  river,  thence  down  the  Tcinbigby  a/îd 
iVfobiie  riyers,  to  tlje  above  uientioned  line  oi  limita 
betweeix  ihe  United  Sfates  and  Spain,  and  with  tlie 
saine  to  ihe  point  of  beginning  :  and  we  ibe  said 
coramissioners  plenipotentiary,  do  ralify  and  coniirm 
the  said  line  of  demarkation,  and  do  recognise  and 
aknowledge  the  saine  to  be  ihe  boundary  which  shall 
separate  and  distinguish  the  ]and  ceded  to  the  United 
StaieSj  beiween  llie  Toinhigby,  MobiJe  and  J'ascaiLioIa 
rivers ,  from  that  wlûcii  bas  iiot  beeii  ceded  by  the 
said  Choctaw  uaticn. 

In  teslimony  vvhereof,  v\e  hereunto  aflix  our 
îiauds  and  âeals,  this  3lst  day  of  August  in  the  year 
of  our  Ijord  18f»3  to  triplicates  of  this  ténor  and 
date.  Done  at  Hae  Buden  too  Pa ,  ihe  day  and  year 
above  written  and  in  the  27th  year  of  the  indepeu- 
dente  of  ihe  United  Siatcs. 

James   PT^ilkinson        (L.  S.) 

Mingo  Foocoos  his  X  mark         (L.  S.) 
Alatala  Hooma  his  X  ïfwrk         (F  .  S.) 

Witnessea  présent 

Young  Gains 
Interpréter. 

Joseph   Cfiambers 
U.  States  Factor, 

John    Boaysr 

Capt.  2d  U-  St,   regt. 

We  the  coinmissioners  of  ihe  Choclaw  nation 
deely  appcinted  and  the  ciùefs  of  the  said  natio/i 
who  réside  on  the  Toinbigby  river,  next  (o  8inlee 
Bogue,  de  acknowledge  to  hâve  received  from  the 
United  States  of  America,  by  tbe  hands  of  brigadier 
gênerai  James  Wilkinson,  as  a  considération  in  full 
for  the  confirmation  of  the  above  concession ,  the 
follov,ing  articles,  viz.  fifleen  pièces  of  strouds,  ihree 
tiiles.  one  huiidrpd  nnû  fifty  blankets ,  two  hundred 
and  fifty  pounds  of  powder,    two  hundred    and   fifly 
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pouiids    of   lead,    one   bridie.    one   maa's    sadde,   «jid  1^()3 
one   biâck    silk    handkencbiei. 

Min  go  Poos  Coos .  his  X  mark 

^lalala    Hooma    hU   X  mark 
Comuiissionera  of  the   Choclaw    nation. 

Pio    Muigo    his  X  m^ark 

Fasa   JMaslubby  Mingo,    his  X  niark 
Tappen4   Odkchiii    his   X  mark 
Tuskenung,  Coo,  Cbe     his  X  mark 
Tusha,    pia,   his  X  "ï^rk 

Chiels  residing  on  the  Tonibigbjr  near  to  St.  SUphens. 

Witneises    présent 

Young    Gains 
Interpréter. 

Joseph    Cfiambers 
United  State»  Factor. 

John   Bou'Ye^f 

C-pt.  2d  U.  Si.  r«gl. 
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6. 

1803  Traité  entre  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède  et  Son  Altesse  Sérénissime  le 
duc  de  Mcckîenbourg-  Schwerin  sur 
la  ville  et  Seigneurie  de  fismar,  1803. 

(Imp.    sép.    fol.) 
/4u  nom  de  la  très-  suinte  et  indivisible  Trinité, 


s> 


Fa  Majesté  Je  roi  de  Suède  ayant  jugé  de  sa  conve- 
nance de  transiger  avec  Sont  Ailesbe  Sérénissime  le 
duc  de  3Iecklenbourg  -Schwerin  sur  la  cession  condi- 
tionelle  et  hypothécaire  à  sa  dite  ahesbe,  tant  de  îa 
\ilJe  et  seigneurie  de  Vismar,  yue  des  baiJlag^s  de 
l'oel  «l  de  iNeukloster  possidés  en  souveraineté  par 
Sa  Blajeaté  Suédoise;  et  Son  Altesse  Sérénissime  Je 
duc  de Meckîenbourg  — Schwerin  ne  sélant  pas  trouvée 
moins  disposées  à  traiter  des  conditions  é^juivnlentes 
et  relatives  a  celte  cession  ;  les  dites  hautes  parties 
contractantes  ont  à  cet  eflét  nommé  et  autorise  les 
plénipotentiaires   suivans; 


Savoir,  S.t  Majesté  le  roi  de  Suède  d'une  part: 
le  sieur  Jean  Christophe  baron  de  Toll,  un  des  seig- 
neurs de  son  royaume,  gouverneur -général  de  son 
duché  de  Scanie,  général  de  cavalJerie  dans  ses  ar- 
mées, son  aide -de- camp  général,  chef  du  régiment 
de  Sud- Scanie,  cavaJIerie,  chevalier  et  commandeur 
de  ses  ordres,  chevalier  des  ordres  de  Piussie  de  5U 
André,  de  St.  Alexandre- Wewsk y  et  de  St.  Anne  de 
la  première  classe;  et  Son  Altesse  Sérénissime  le 
duc  de  Mecklenbourg  -  Schwerin  ,  d'autre  part,  le  sieur 
Auguste  baron  de  Liitzow  ,  grand -maître  ds  sa  cour, 
i>on    Envoyé -Extraordinaire    et    niinisire    'ç>\^n'i)io^Gn' 
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Vergleîch  z%vischen  Seîiier  Majestât  dem  |qo3 

Honige  vonSchweden  urid  SeiuerDurch- 

iaucht  dem  Herzoge  von  Meckleiiburg- 

Schwerin  ûber  die  Stadt  und  Herr- 

schaft  Wismar,   18Q3. 

(^Impr.  sep.  fol.y 

Im  î^amen   der   heilîgen   und   unzerthellbaren 
Dreyeini^keit* 

-^-^a  Seine  Mo J estât  der  Kontg  uon  Schweden  Dero 
Convenienz  angenitfssen  erachtet  haben^  mit  Seiner 
DurchlauclU  dent  Herzoge  von  MccklenbuTg-Schwe- 
rin ,  iiber  div  htdingte  und  hypothecariache  Cession 
an  benannte  Durchlanchty  so  wohi.  der,  der  K6^ 
niglich'- Schwedisclien  Landes-Haheit  unterworfenen 
Stadt  und  Heirschajt  PVismar ,  als  der  eben faits 
der  Krone  zugthorigen  Aeniter  Poel  und  JSeukloater 
eint  f^ereinbarung  zu  irej[Jen  ;  und  Seine  Durcli- 
laucht  der  Herzog  i^on  Meclcelenbvrg-Schwerin  StcU 
nicht  minder  genefgt  haben  finden  lassen,  ûber  die, 
mit  dem  Wertlie  besagter  Ueberlassung  in  Verhàlt- 
niss  stehenden  Btdingungen  in  Unterhandîung  zu 
treten  ;  ta  haben  die  HoJien  Contrahenten  zur  jEr- 
reichung  dièses  Zweckes  Jbigende  BtHrollnùichî igte 
ernannt  und  aulhorisirt  : 

Nàmlich^  Seine  Majestài  der  Konig  von  Schive- 
den  ciner  Seits:  den  Herrn  Johann  Cfiriatoph  Ba" 
ron  von  Tollt  Reichsherrn ,  Ceneral-Gouverneur 
Dero  Herzoglhunis  Schonea,  General  von  der  Ca~ 
vallerie,  IJero  General- Adjutanten^  CLff  des  (Ui- 
vallerie^Regimenis  Sud-Scanien ,  Jîitter  und  Com-» 
mandeur  Dero  Orden ,  Ritter  der  Russischen  St, 
Andréas^  St.  Alexander-Newshy  und  St.  Annen- 
Orden  der  erstea  Vinsse;  und  Seine  Durchlaucht 
der  llerzog  von  Mecilenburg-Schwerin  anderer 
Seits,  den  /Terra  August  Baron  von  Ldtzow^  Dero 
Oberliofmeister  t  auck  auj'seror dent/ichen  Gesandien 


th 
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4  OQ^  tiaire  auprès  de  Sa  Majesté  Prussienne,  chevalier  des 
ordres  de  Russie  de  St.  Alexandre- CSewsky,  et  de 
St.  Aîine  de  U  |ïrenuère  cld^se,  et  chevalier  de  celui 
de  St,  Jean  de  Jérusalem  :  et  le  sieur  Conrade  Guil- 
iaume  Brtiniiig,  directeur  de  sa  chambre  des  finances: 
lesfjueis,  après  avoir  fait  l'échange  de  leurs  pleinpou- 
voirs  respectifs,  oui  dressé,  conclu  et  sigué  les  ar- 
ticles  suivu£>6  : 

Trans-        Art.  I.     La    transaction    liypolhécaire ,    dont    les 
^ypo"  slipulaiions    suiveiil    ci-ap:ès,    restera,    sans    aucun 
ihécaire  changement  quelconque,    en   vigueur    pendant   l'espace 
p°"y-  de  cent  (100)  ans  révolus,    à    dater    depuis    la  signa- 
ture   de  la    présente  convention,    et    tiÛe   pourra   élre 
continuée    à  l'expiration  de   ce  terme. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Siiède  cède  à  Son  Altesse 
Sérénissmte  le  duc  de  Mecklenbourg- Schwerin  â  titre 
d'iivpotljétjue  (antichresià)  et  moyennant  une  rétribu- 
tion stipulée  dans  l'article  VI.,  la  pleine  et  entière 
possession  uaufructuaire  de  la  ville  et  de  la  seigneu- 
rie de  Visinar,  des  hailliages  de  l'oel  et  de  INeukIoster 
et  de  leurs  dépendances  pour  en  jouir  sans  interru- 
ption pendant  la  durée  du  terme  précité. 

Sont  en  général  comprises  dans  la  dite  cession, 
toutes  les  propriétés  de  la  couronne  de  Suède  qui  se 
trouvent  en  deçà  des  enceintes  susmentionnées,  comme 
châteaux,  bourgs,  villages ^  hameaux,  fermes  et  mé- 
lairies,  terres  cultivées  et  non  cultivées,  forêts, 
chasse  et  pêche,  édifices  publics,  ii^ventaire  et  im- 
meubles^, droits,  re?île«  st  revenus  de  toute  espèce, 
«ans  exception,  et  tout  comme  si  la  spécification 
tompletto  eu  serait  înséiée  dans  le  présent  article. 


Gestion  Art.  JI.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  transfère  sur 
mit*  '^  personne  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de 
Meckienbourg-Schwenn,  et  sur  celle  de  ses  successeurs 
«ous  ses  droits  de  souveraineté  sur  VL'inar,  son  ter- 
ritoire et  ses  depandanrea,  sans  en  excepter  aucun, 
et  tels  qu'ils  ont  été  délégués  à  la  couronne  de  Suède 
par  l'arlicle  dixième,  paragrapnes  sixième  et  treizième 
du  traité  de  paix  d'Osnahriick  ;  Sa  Majesté  ae  démet- 
tant ainsi,    eu    faveur    de    Sa  dite  Altesse    et    de    ses 
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und  bevuUmàvhtigien   Minîsier  àei  Seiner  Konig-  \  g03 

lich-P reufisi schen  Majejstài  ■  Rilter  der  Rusai- 
achen  Ht.  Ahxandtv  -  Ntwnhy  und  Si.  Annen-Orden 
erster  Classe,  aucli  liilter  des  Ordens  St.  Johann 
von  Jérusalem  :  farnar  den  Herrn  Conrad  fi/Uhelni 
Br'dning  y  Vero  K.ammer-Director:  weLche  nacfi 
geschehener  .Auèivecfi!>elung  ihrer  respeclit/en  l^oll- 
tnachten,  nachstekende  ArtileL  aufgesetzt,  beschios- 
sen  und  unttrzeichnet  hahen, 

Art.L  Der  auj  die  hiernàchst  folgenden  Sti' 
pulationen  hegriindete  PJand-  yertrag ,  soU  nicht 
nur  hundert  Jahre  lang  {iOO)  ^-'on  dem  Tage  des- 
xen  Unlerzeichnung  an  ^  ohne  die  rnindvste  Ver- 
iindening,  in  Krajt  bleiben ,  sondera  er  kann  auch 
nach  f^erlauf  dieser  JFrist  verlàngerf  i^^erden. 

Seine  Majestàt  der  Konig  vo/i  Schweden  ce- 
diren  an  Seine  Durchlaucht  den  Herzog  von  Aie- 
eklenburg-Schwerin^  aîs  ein  Unterpfand  {antichre- 
éis)  und  gegen  eine  in  dem  f^t.  Ariikei  stipulirte 
Rrlegnif'a,  ununterbrochen ,  auj  die  ganze  Daaer 
der  vbbeatimmten  Jahre ,  den  volle/i ,  unbeschrànk- 
ien  y  génie fsbrdachlichen  Be^itz  der  Stadt  und 
J-lerrschaft  M^Lsniar^  wie  auch  der  Aemter  Poel 
und  Neukloster  nebsl  Zubehorungen, 

In  dieser  Cession  ist  ilberhaupt  ailes  begriffen ^ 
ti^as  der  Krone  Schweden  inntrhalb  der  oberwdhn- 
ien  Bezirke  eigenthumlich  zugehoret.  ah:  Schlos- 
ser,  jMarktJîecken,  Dur  fer,  H^eiler^  Pacht-  und 
Meyerhofe,  angebaueles  und  n/ustes  Land,  Hôlzun- 
gen ,  Jagd  und  Fischer ey  ^  offentUclie  Gebàude,  Jn- 
ventarien  und  unbewegliche  Giiier,  Gerechtigkeiten, 
Jienlen  und  Gefàlle  aller  Art ^  ohne  Aasnahme, 
gleich  aïs  wenn  dauon  eine  ausfiihrliche  Spécifi- 
cation in  den  gegenwàrtigen  Artikel  eingerucket 
umre. 

Aht.  II.  Seine  Majestàt  der  Konig  von  Schwe- 
den iibertragen  auf  die  Person  Seiner  Durchlaucht 
des  Herzogs  %^on  Mecklenburg- Schiverin  und  auf 
Dero  Nachjolgery  aile  JAoheitsrechLe  uber  die  Stadt 
PVisrnar  ^  deren  Territorium  und  Zubehôrungen 
ohne  Ausnahme^  in  der  £igenschaft,  wie  diese 
Rechte  in  dem  sechsten  und  dreizehnten  Paragraph 
des  zehnten  Artikels  des  Osnabruckschen  Friedens- 
tractats  auf   die  Krone  Schweden  ûbertragen  ivor- 
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JÛQ3  déscendans ,  de  toute  l'âuforilti  politJQue,  militaire, 
civile,  ecclésiastique  et  judiciaire,  qu'elle  a  jusi^u'à  ce 
moment  exercée  sur  ies  possessions  Lypolhé^uées  el 
5ur   leurs   liabiUns. 


néiui*  Art.  III.      Son    Altesse    Sdrenissiine    le    duc    de 

non.  JVîecklenbouxg  -  Schwerin  renonce  À  jamais,  tant  pour 
ses  successeurs,  au  droit  de  rendre  l'hypothèque  eu 
réclamant  le  payement  de  la  soinme  hypothécaire  sti- 
pulée dans  l'article  IV^.  de  la  présente  convention. 
Sa  Majesté'  le  roi  de  Suède  réserve  au  contraire  à  ses 
héritiers  et  à  sa  couronne  le  droit  de  réiuition  après 
l'expiration  du  terme  iixe  dans  l'article  I.  et  entend 
ici  par  droit  de  réiuition  celui  de  rentrer  en  posses- 
sion de  la  ville,  de  la  seigneurie  et  des  hailliaj^es 
hypothéqués,  en  restituant  la  somme  hypothécaire, 
et  en  se  conformant  aux  conditions  mentionnées  dans 
l'article  qui  suit;  que  si  l'accomplissement  de  ces 
conditions  ne  se  trouve  point,  être  de  la  convenance 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suéde  à  1  époque  précitée, 
alors  le  droit  de  réiuition  ne  sera  point  réclamé,  et 
le  présent  traité  sera  par  le  fait  mémo  ceusé  d  être 
continué  pour  cent  (lOO)  autres  années. 


Intérêts        Art.  IV.     Mais  si  le  cas  contraire  vient  à  écheoir, 
^^^     ou  si  Sa  J^lajesté   le  roi    de  Suéde   fait  réellement  va- 


in te* 


r«is.  loir  6on  droit  de  réiuition  après  l'expiration  du  terme 
stipulé,  alors  Sa  dite  Majesté  s'engage  de  la  manière 
la  plus  positive,  non  seulement  de  restiluer  à  Son 
Altesse  Séfénissime  la  somme  hypothécaire  primitive, 
mais  encore  de  payer  les  intérêts  &ur  intérêts  pro- 
duits   par   le  calcul  suivant. 


L'évaluation  des  intérêts  de  la  somme  hypothécaire 
est  fijcée  à  cinq  pour  cent  par  année,  el  sera  comptée 
du  jour  où  l'échange  des  ratifications  aurait  eu  lieu. 
De  ces  cinq  pour-cent,  deux  pour-cent  devront  étro 
déduits  conjrne  censée  equivaiens  au"îi.  revenus  des 
possessions  hypothéquées,  el  les  trois  pour-cent    re- 
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den;  indem  Seine  Majestàt  %u  Gunsten  hesagter  tSQ3 
Durchlancht  iind  Dero  Nachhonnnen  aiif  aile 
Rechie,  die  Sie  im  politischen  ^  Tuilitairischen  und 
Civil- Fâche  ^  so  une  im  geistlichen  und  g ericht li- 
chen, iiber  die  verpfdndeten  Besitzthiimer  und  de- 
ren  Einwohner  bis  auf  diesen  ^ugenblich  ausge^ 
iibet  haben^  fùrmlich  f^erzicht  leisten. 

^RT.  111'  Seine  DurchlauclU  der  Herzog  von 
Mecirlenburg-Schmerin  entsagen  auf  immer  sowohl 
fiir  Sick  als  fur  Ihre  Nachjolger ^  dem  Rechte, 
gegen  Retradii  ang  der  Ilypoihehf  die  Zi^riickzah-^ 
lung  des  in  dem  VI-  Artiltl  dièses  Vertrags  sti- 
pulirleri  liypotlierischen  Capitals  za  fordern  ,•  da- 
nin gegen  Seine  Majestàt  der  Konig  von  Schwederi 
Uero  Erben  und  der  Krone  das  fViedereinlàsungs- 
Recht ,  nack  Ahlauf  der  im  I.  Artikel  ertvdhnten 
Frist ,  vorbeluiltent  und  i'crsiehen  hier  durch  an- 
geregtes  Rechl  die  Befugnifs  iinter  den ,  iin  nach- 
tfehenden  Artihel  stipuUrien  Uedingungan,  wie- 
der  in  den  Betitz  der  verpfdndeten  Sfadt  ^  Herr-- 
schaft  und  jlemter  zu  ireten;  dagegen  aber  ^  wenn 
es  Seiner  Kàniglich  Schn^edischen  Majestiit  Con- 
venienz  nicht  styn  scllte ,  dièse  Hedingungen  zu 
der  vorbemimmten  Zeit  zu  erfiillen^  alsdann  das 
IViedereinlosungs-Heckt  mchf  reclaniirt ^  sonderri 
gegenwàrtige  Kerienbarung  de  facto  su  angese- 
lien  werden  soll^  als  w^^nn  sic  noch  auf  andere 
Jlundert  (lOO)  Jahre  enieuert  worden  wàre» 

uÎRT,  ly.  Sallte  ober  der  eut gegengesetxle 
Fall  sich  ereignen ,  dafs  Seine  Majestàt  der  Ko" 
nig  von  Schu>eden^  nach  Verlauf  der  stipuUrten 
JPrist^  das  Reluitionb-Hecht  geltend  machen  woll- 
tea^  so  verpjlichten  Sic/t  gedachte  Majestàt  in  der 
biindigsten  JFbrm  Rechtens^  Seiner  Herzoglichen 
Durchlaucht  nicht  nur  das  erste  hyputhecari&che 
Capital  ivieder  zu  erstaLten  y  sondera  auch  die^ 
aus  nachsteJiender  Berechnung  oufkommenden  Ztin-' 
sen  auf  Zinsen  zu  hezahlenr 

Der  Xinsenfufa  des  Pfand  Schillings  wifd^  von 
dem  Tage  der  Auswechselung  der  Ratificationen 
an  gerechnet^  auf  Fixnf  t^rocent  angenommen. 
Von  diesen  Fiinf  Procent  werden  'Zv^ei  Procent 
als  ein  Aequivalent  fiir  die  Nutzniefsung  der  hy- 
pothecarischen    Besitzungen    abgezogen  ,     und    die 
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|OA*^  stans  seront  annuellement  ajoutés  au  capital,  et  en 
'^  feront  partie  productive  juscju'au  terme  expijré.  La 
somme  totale  produite  au  bout  de  cent  ans  par  l'ad- 
dition de  ces  iniérêts  accumules  aux  fonds  primilifs, 
sera  celle  que  Sa  Majeslé  le  roi  de  Suède  fournirait 
au  cas  d'une  réluilion.  Tout  le  calcul  précédent  étant 
fondé  sur  ce  seul  cas.  Je  dit  calcul  est  à  considérer 
comme  nul  et  bani  effet,  dès  <jue  la  réiuiti ou  effective 
n  exi&lerait   pas. 


Péage  à  Art.  V.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  cède  à  per- 
muodV.  péluile  el  de  la  raaiuère  la  plus  formelle  à  Son  Al- 
tesse Sérénlssime  le  duc  de  IVlecklenbourg- Schwerin  el 
9  »a  postérité  tous  ses  droits  relatifs  à  la  perception 
des  revenus  du  péage  à  Varnemunde»  les  quels  furent 
hypothéqués  en  1714  par  la  prince.^.se.  depuis  reine 
de  Suède  Ulrique  Eléonore.  au  nom  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Suède  Charles  XIJ.  de  glorieuse  mémoire,  au 
ci  -  devant  duc  régnant  de  Mecklenbourg  -Schwerin 
Charles  Leopold,  et  comme  le  droit  de  réluilion  étoit 
expressément  réservé  à  la  Suède  dans  la  convention 
passé  à  cet  égard  entre  les  deux,  souverains,  les  hau- 
tes parties  contractantes  sont  convenues,  qu'une  re- 
nonciation entière  à  ce  droit  de  relui tion  sera  censée 
d'être  comprise  dans  la  présente  cession,  uniquement 
motivée  par  les  sentimens  particuliers  d'amitié  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Suéde  envers  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  le  duc  de  Mecklenbourg- Schwerin. 


fequi*4  Art,  VI.  Sa  dite  Altesse  Sérenissirae  s'engage  de 
a'"*!»*"  '*  manière  la  plus  efficace  a  payer  à  Sa  ftlajesté  le 
coi  de  vSuède  une  somme  totale  d'un  million  deux- 
cent  cinquante  raille  (on  i,250.(X)0)  ecus  (Reichsthaler) 
de  banque  de  Hambourg,  à  litre  de  fonds  hypothécai- 
res pour  la  possession  usufructuaire  de  la  ville  et  de 
la  seigneurie  de  Vismar,  des  bailliages  de  Toel  el  de 
Neukloster  et  de  leurs  dépendances;  el  comme  la 
somme  précitée  de  1.250000  écus  de  banque  de  Ham- 
bourg est   censée    former    une   valeur  équivalente   aux 
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uhrîgen  Drei  Procent  soîlen  bis  ziim  Ahhiuf  der  4Qr\'\ 
Verjallzeit  jàhrlich  zii  Capital  geschlagen  f^-er- 
den^  und  einen  Zinstragenden  Theil  desaelben 
ausniachen.  Es  wird  demnach  die  aus  diesen.  an— 
gehàuften  zum  Haupt-Fonds  geschlagenen  Zinsefiy 
erwachserie  Total-Summe  àiejenige  seyn ,  dit  Seine 
Majestdt  der  Ko'nig  i>on  Schweden  in  dem  IVie- 
dereinlosungs-î'alU  zu  entrichten  haben  wiirden, 
Da  aber  vorstehender  iSulciil  lediglich  auf  diesen 
einzigen  Fall  berechnet  isf  ^  so  io/l  er  bei  dessert 
I^ichtentstehung  als  nuli  und  ohnt  yi^irhung  aU" 
gesehen  werden. 

Anx.  T.  Seine  Majeslàt  der  Konig  von  Schtve-' 
den  iibertragen  auj  ewige  Zeiten  und  in  der  bun- 
digsten  .For m  an  Seine  Durchlaucht  den  Herzog 
von  Merhlenburg-Schwerin  und  Dtro  Nackkommen 
aile  Reehiey  welche  Sie  auf  dit  Gefàlle  des  fVar^ 
nemdnder  Zolles  besessen.  haben  ^  nnd  welche  im 
Jahre  1714  ^'on  der  Prinzessin  JJlrike  EleonorCf 
nachher  Konigin  pon  Schweden ,  im  Mtanen  Sr. 
Majestdt  des  Kànigs  Caris  ties  Klf.  glorreiche.n 
Andenkens,  an  den  derzeit  regierenden  Herzog  pon 
Jdecklenburg-Schwerin  ^  Cari  I^eopold,  verpfàndet 
tvorden  sind;  und  da ,  in  dcTn  zwischen  den  bei-- 
den  Souverains  su  diesefn  Behuf  geschlossenen 
fertrage ,  der  Krone  Sduveden  das  IViederein- 
Ibsungs-  Recht  ausdriicklic/i  vorbehalten  worden  ist  ; 
«o  sind  die  Iwhen  Paciscenten  dahin  uberei ngekom  ~ 
men:  dajs  eine  gànzliche  Flntsagung  dièses  Helui- 
tions-Rechtes^  in  der  gegenwdrtigen ,  nur  durch 
die  besonderen  Qesinnungtn  der  Freundschafl  Sr. 
Kdniglich-Schwedischen  Majexfàt  ^  g^g^-"^  des  Her~ 
zogs  von  Mecklenburg-Schtverin  Durchlaucht  ^  ver- 
anlafsten  Cession^   mit  begriJJ'en  seyn  soll. 

An  T .  Vi .  Sein e  Herzog  lich e  Du rch laiich t  ver- 
pflichfen  Sich  anj  dns  jeierlivhsiex  Seiner  Majestdt 
dem  Konige  von  Schweden  eine  7otal-Sunune  von 
einer  Million  zweimal  Hundert  und  funzig  Tau~ 
send  (of/erj, 250,000)  Rcichsthaler  Hamburger  Ban- 
co^ als  den  PJ and- Schilling  fiir  den  génie/ sbràuch- 
lichen  Besitz  dex  Stadt  und.  Herrschaft  PV ismar^ 
der  Aemter  Poel  und  Neuiloster  nebst  Zubehdrun- 
gen  zu  bezahlen;  da  aher  oberwohnte  Sumnie  von 
1.250-000   Reirhslhaler   Hamburger  Banco    als  ein 
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4  on q  dites  conressions,  les  hautes  parties  contrariante»  sont 
convenues  que  cette  somme  ne  saurait  étfe  susceptibJe 
d'aucune  déduction  ou  diminution  quelconque,  sous 
tel  prétexte  que  ce  puisse  ê(re,  et  pas  inêine  pour 
des  fraii.  extraordinaires,  comme  courtage,  primes, 
disconto  etc.;  toutes  les  dépenses  de  ce  genre  éiant 
à  la  charge  du  débiteur  et  subordonnées  à  se&  ar- 
Tâiigemens. 


La  valeur  de  riiypofhèque  et  celle  de  la  somme 
susmentionnée  élant  censées  équivalentes,  il  en  ré- 
sulte encore  que  les  revenus  de  l'une  doivent  être 
considérés  comme  correspondans  aux  intérêts  produite 
par  l'aulre.  11  est  donc  stipulé  que  ces  revenus  de 
l'hypotliéque  éiant  perçus  par  Son  Altesse  bérénis- 
sime  le  duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  lui  tiendront 
lieu  d'intérêts  de  la  somme  hypothécaire  remise  à  la 
disposition  de  Sa  Majesie  le  roi  de  Suède,  sans  que 
sa  dite  Altesse  Sérénissime  puisse  jamais  se  trouver 
dans  le  cas  de  prétendre  quelque  dédommagement 
pour  le  plus  ou  le  moins  de  différence  qu'il  y  aurait 
entre  les  intérêts  de  la  somme  et  les  revenus  de  l'hy- 
pothéqne-  Il  s'ensuit  de  soi-même  que  la  présente 
stipulahion  ne  sera  pas  censée  contrevenir  au  calcul 
d'intérêts  mentionné  dans  l'article  IV.  et  particuliè- 
retaent  aifecté  au    seul    cas   de  réluition. 


Acquit-  Art.  vil  L'acquittement  tofal  de  la  somme 
par'Vèr-  i^Ypothécaire  dans  une  même  remise  étant  sujet  à 
mes.  quelques  difficuilés,  sur  tout  dans  la  conjoncture 
actuelle,  il  est  convenu  que  ces  fonds  seront  divi- 
sés en  quatre  sommes  (plus  bas  spécifiées)  dont 
les  remises  se  feront  à  des  termes  d'échéance  dif- 
férens.  Il  y  aura  une  obligati.on  séparée  pour 
la  âouitne  payable  à  chaque  terme  d'échéance,  «x- 
cepté  pour  la  première  de  ces  sommes,  la  quelle 
devant  èlre  acquilJée  immédiatement  avant  [la  ces- 
sion effective,  et  ne  produisant  point  d'intérêts,  n'est 
censée    requérir    d'autre    forme    obligatoire   que    celle 
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mit  dem  JVerthe  der  ohigen  Ueherlassung  in  rich-  |gf)3 
tigem  f^er/iàltnisse  sieliender  F.rnatz  anzusehen  ist; 
so  haben  Slc'i  die  hohen  Paciscenten  dcihln  einver- 
standen,  dafs  unter  heincrlei  Vonvande^  seîbst 
nicJit  eines  auJserordenUithen  Kosten-Aujfwandef!, 
aïs  Courtage t  Pràniien  ^  Disconto  etc.  irgend  eia 
jibzug  oder  Decourt  von  dem  stipulirten  Ffand-' 
Capitale  statt  Jînden  konne^  inaeni  aile  Kostcn 
dieser  Art  dem  Schaldner  zur  Last  fallen^  und 
%fon  dessen  zu  f.rejfenden  f-^eran-staltungen  ahhàngen, 

ïVenn  aber  vorausgesetzt  tuird,  dafs  der 
fVerlh  der  Hypoihek  mit  obgemeldetem  Capital 
in  gleichem  Verhiiltnisse  slehe}  so  f'ulget  hieraus, 
dajs  die  Kinkïmfte  der  evstern  als  eia  Atquiva- 
lent  der  laufenden  Zinsen  der  letztern  betracJitet 
werden  nidssen,  Ms  ist  dafier  die  Uebereinkaf2jt 
getrojjen  u'ovden ^  d^J^'^  da  des  Herzogs  von  Me- 
tllenhurg-Schwerin  JJurcïdaucJit  dièse  MinLiinfte 
erheben ,  sie  die  Sielle  der  Zinsen  des  zur  JJispo^ 
sition  Seiner  Majestàt  des  Kojiigs  von  Sclnv^den 
aitsbeznhlten  Pfand^ScJiiUinges  vertreten  sollen  ; 
dergestalt  i  daJs  Seine  Herzogliche  Durchiaucht 
Sicii  nie  fur  herecJitigt  Italien  kcnnen^  wegen  ei~ 
ner  zwischen  den  Interessen  des  Capitals  und  den 
Féinkûnften.  des  PJandes  sich  etwa  ergebenden  gro- 
fsern  oder  minder  erkebLiclten  Ungleichlieit  ^  ouf 
irgend  eine  Entschàd ig ung  anzutragen.  Es  f^lgt 
aber  hieraus  von  selbst,  dafs  voratehende  Stipu- 
lation der  in  dem  IT^.  Artikel  erwdhnten.  Zinsen-' 
herechnung  nicht  widcrspredie^  als  welche  ledig- 
lich  und  alLein  auf  den  TViedereinlosungs-Fall 
anwendbar  ist> 

Art.  f^Il»  Va  es  hesonders  in  dem  gegen- 
ivcirtigen  Zeitpuncte  schiver  fallen  diirfte^  die 
ganze  Sumnie  des  Pfandgeldes  in  einem  Posten 
zu  entrichten  ;  so  liai  man  sicii  daldn  vereinbaret^ 
dafs  dièses  Capital  in  vier,  weiter  unten  specifi- 
cirte,  und  au]  verschiedene  Verjallzeiten  gesetzte 
Poste  getheilet  werden  soll  ;  und  fur  die  auf  Je- 
den  Termin  fàllige  Sumnie  eine  besondere  Obliga- 
tion ar/sgestellet  tverde;  die  erste  dieser  Zaliiun- 
gen  ausgenonimeny  welche^  da  sie  unmitletbar  vor 
der  ivirklichen  Abtretung  der  Hvpothek  zu  entrich- 
ten ist,  und  daher  keine  Zinsen    Iràgt,    auch    in 
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f 803  '^''^'^^    stipulée    dans    divers    artîclf»i    de    la    pféseiKe 
convention. 

Les  termes  d'échéance  t^nt  de  cette  première 
somme  c|iip.  des  trois  autres  sont  irrëvoi-ablement  fixés 
ainbi  cju  il  8Uit. 

Ecud  de  ban- 
que de 

Premier.     Au  jour   même   de  l'échange  des  Hataboury. 

ratifications  sont  échiis  et  payables  .550,000 
Second.     Le    17-  de  Janvier  l'an   1.S04   sont 

échus  et  payables  .  _  ,  350^0 
Troisième.     Le  jô.   de  Juin  l'an  1804  sont 

échus  et  payables  _  ..  ^  350,000 
Dernier.     Le  17-  de  Janvier  l'an  1805  sont 

échus  et  payables           -            -           -  200,000 

Total  1,250,000 

Ce  (jui  vient  d'être  admis  comme  principe  dans 
l'ariicle  précédent,  veJaliveraenl  à  Ja  somme  totale, 
se  rapporte  natiirellemenl  à  ces  remises  partielles, 
dont  chacune  sera  faite  d'après  la  teneur  liliérale  de 
l'obligation  conesponJante ,  sans  aucune  défalcation 
.jueitonqiie,  sous  tel  prétexte  «|ije  ce  soit. 


Tour  ce  qui  concerne  le  mode  de  payement,  la 
première  remise  sera  faite  par  la  déposition  de  la 
somme  stipulée  (3ô0,0€0  écus  de  banque  de  Hambourg) 
chés  le  sieur  x\verhoff,  agent- général  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Suéde  à  ILijnbourg.  du  quel  le  commissaire 
dp  Son  Altesse  Séréaissime  obtiendra  un  reçu  ou  cer- 
tificat portant,  que  cet  agent- gênerai  se  reconnail 
déposilaiie  de  la  dite  somme  appartenante  en  propre 
à  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  et  disponible  à  son 
ordre.  En  délivrant  ce  certificat  au  commissaire; 
chargé  par  Sa  dite  Majesté  de  récliange  des  ratifica- 
tions, on  sera  censé  d'avoir  iait  le  premier  payemejit 
convenu  ,   et  on  en  obtiendra  quittance. 


Quant  aux  trois  autres  remises,  elles  seront  effectuées 
en  bonnes  lettres  de  change  acceptées  par  des  ban- 
quiers à  Hambourg  ,    dont  h\  cour  de  Suède  reconnait 
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verschiedenen    uirtikeln    dièses    Vertrags    stipuUrt  <803 

isti    leiner  weitern   Verschreibung  bedarf. 

Die  Zahlunga-Ttrmine y    aowohl  dièses   crsttn 

Postens^  ah  der  drei  ubrigeriy  sind  unwiderruflich 

festgesetaet  wie  folget. 

Reichrthûler 
Hamburgisr 

Ersfer  Termin,  j4n  dem  Tage  der  Auswech-    Banco. 

sehing  der  Ratificotionen  smd  fàllig  und 

zahlbar 350,000 

Zweirer,     Den   17.  Januar  18O4  sind  fàllig 

und  zahlbar 360.000 

Dritler.     Den    Î5.  Junius    1804    sind.  fdllig 

und  zahlbar 350,000 

Letzter.     Den    17.  Januar  1805  sind  fàllig 

und  zahlbar 200,000 

Total- Su  mme  1,250,000 
fVas  in  dem  vorigen  Artikel  in  Ansekung  der 
fiaupl'Surnwe  ah  Qrundsatz  angenonimen  wor- 
den,  Jindet  natiirUch  seine  Anwendung  au f  dièse 
partielten  Zahiungen ,  deren  jede  nach  dem  huch^ 
stàblichen  Inhalte  der  darauf  Bezug  habenden 
Obligation  y  ohne  irgend  einen  ^hzug  y  unler  u/<?/- 
chem  f^orwande  es  sejn  miichte  ^  geleistei  werden 
mufs. 

Den  Zahlungs- Modum  betreffend,  so  wird  der 
erste  Termin  dadurch  entrichtet ,  dafs  die  stipu- 
lirte  Summe  von  (350,000  Reichs-Thaler  Hambarg, 
Banco)  bel  dem  Herrn  Averhojf^  Gêner  al- Agenlen 
Seiner  Koniglich-Schwedischen  Majestàt  zu  hiam- 
burgy  niedergelegt  tverde^  und  dieser  dem.  Com- 
missario  Seiner  Herzogliihen  Durchlaucht  einen 
Empfangschein  oder  Certificat  des  InliaUs  zustelle: 
dafs  er  gedachfe  Seiner  Majestat  dem  Kdnigc  uoa 
Schiveden  zugehôrige,  und  zu  Dessen  Disposition. 
stehende  Summe  hei  sich  in  P'erwafirsam  genommea 
habe.  Nachdem  nun  dieser  Empfang-Schein  dem 
vûTt  Seiner  Stajèstài  zur  ytusn/ec/ise/ung  der  Ra- 
tiftcationen  verordneten  Commissario  iiberliejert 
[eyn  wird ,  so  soll  hiedurch  die  er^te  Zahlune  ah 
geleistei  angesehen ,    und  darilber  quitirt  n^erden. 

Die    Drei  iibrigen    Zahiungen   ardangendy    so 
sollen  SIC  in  guten  yV echselbriejen  ^eschehen,  t*>el- 
che  ton  soliden   und   als  solche    von    dem  schu.edi- 
Tome  nu.  E 
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'Igna  la  validité,  et  payables  par  eux  à  rexpîratîon  du 
terme  d'échéance  de  chac^ue  obligation  Ces  lettres 
de  change  seront  délivrées  à  Hainbouig  au  cominii- 
*aire  dûemenf  autorisé  du  comptoir  d'état  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Suède,  ie<jueî  commissaire  auiait  alors 
soin  d'ëchangei-  chatjue  remise  contre  i'obligalioii  cor- 
respondante de  Sou  Altesse  Sérenliisiine. 


Intérêt»  A« T.  VUJ.  Etant  lusie  que  toulft  la  somme  hy- 
mes  a  polhecajfe  boii- des  1  époque  de  I  échange  des  ralifica- 
pay«r.  (ions,  ou  eft'ecti vement  disponible  entre  les  mains  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède,  ou  bi^n,  puii>(jue  ce  cas 
n'existe  pas,  productive  tout  commfe  si  elle  était  à 
la  disposition  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suéde,  il  est 
convenu  que  Son  Altesse  Séienihsime  Je  duc  de  JMeclt- 
lenburg  -  Scbwérin  acquirlera  les  intérêts  des  sommes 
payables  aux  trois  derniers  termes  d'échédnce  d'après 
Iti  faux  de  cinq  (5)  pour-cent  annueilemenl,  lesquels 
intérêts  seront  comptés  depuis  la  daie  des  obligations 
jusqu'au  lerinfî  prescrit  dans  chacune  d'elles.  Tout  et» 
qui  est^  stipulé  dans  l'article  précédent  relativement 
au  mode  d'acquifer  les  fonds  primitifs,  sert  aussi  de 
règle  pour  le  payement  des  intérêts,  et  1  efigagemenl 
conttacle  à  cet  égard  par  Son  Altesse  Sérénissime 
6era  inséré  dans  ses  obligations. 


Siireiés.  Art.  IX.  Les  sûretés  offerte»  d'une  part  et  ac- 
ceptées de  l'autre,  tant  pour  le  total  de  ta  créance 
de  Sa  iVlaje-^lé  le  ioi  de  Suède,  que  pour  le  montant 
des  intérêts  produits  par  celle  créance,  sonl  slipuléeà 
^insi   qu'il    suit. 

Elles  consisteront  principalement  dans  les  obliga* 
lions  ci -dessus  mentionnées  (article  Wl.)  rédigées 
dans  la  forme  la  plus  positive  et  \a  plus  authentique, 
et  signées  de  rnainpropre  par  Son  Altesse  Séréuissime 

le  duc  de  Metkieiiburg  -  Schwetin. 

Toutes    les    obligations    seront    datées  du  jour    de 
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schen  Hofe  anerhannten  Hamburger  Banquiers  ac~  i 803 
ceptirt  ^  und  in  der ,  in  )edev  f^erschreihung  he- 
slinnnlen  Verjallzeit  ausheza/ut  werden.  Dièse 
ïf  echselbriefe  werden  alsdann  in  ïiamhurg  deni 
von  Seiner  Majettàt  des  Kunigs  von-  Schweden 
Staats-Cufnploir  gcJidrig  authorisirten  BeioLlmàçh- 
tiglen  zugeste/dei: ,  vnd  dieseni  liegt  alsdann  ob^ 
gegen  jede  Zéohfung  ,  die  darauf  lautende  Ver- 
schreibufig  Seiner  Herzoglichen  Dicrddaucht  ous" 
zuwKdiseîn. 

Akt.  y  m.  fVenn  es  der  Billigkeit  ^emàfs 
ist  y  dûj's  das  ganze  hjpothecansche  Capital,  ^on 
der  Kpoclie  der  yîuswechselung  der  Ralijicationen 
an,  enti^eder  unrklich  zu  Seiner  Majestal  des  K6~ 
rtigs  \Jon  Schweden  freien  Disposition  stehen^  oder 
aber ,  du  dieser  l'hall  nicbf  eintritt ,  Zim^en  ira" 
gen  muj'ste,  als  wenn  Seine  Maj estait  wirhlich,  dur— 
ixber  disponiren  kunnteni  so  ist  festgeseizt  tvor- 
den;  da/'s  Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Me- 
clcleuburg-  Schi^erin  die  in  den  drei  latzten  Ver" 
l'ail-  Terminen  zahtbaren  Summen,  narh  dent  funf 
Procent-Fufse  von  dern  data  der  T  erschreibnng 
eiris  bis  auf  den  ^  in  jeder  derselben  hezeichneLert 
Zahlungsfag  zu  verzinsen  habe.  Auch  soll  alles^ 
U'os  in  Bezug  auf  den  JModum  der  Abtragung  der 
Pranitiv-  oder  Haupt-Schuld  in  dem  vorher^ehen- 
den  Arfikel  verabredet  worden ,  der  Zinseu-Ziah- 
lung  zur  Norm  dienen ,  und  die  von  Seiner  Jler- 
zoglichen  Durchlaucht  deshalb  eingegangene  ^er- 
pfhchtung  in  Deru  Verschreibungen ,  eingeriickt 
Werden, 

Anr.  fX.  Ueber  die  von  der  einen  Seite  an- 
gebotenen.  und  von  der  andern  occeptirten  Siclier- 
/leiten  y  in  Betreff  souwhl  des  Total  s  Seiner  Ma- 
jestal des  Konigs  von  Schtveden  Schuld-Forderung, 
als  des  Belaufs  der  darauf  haftenden  Zin^en,  ist 
Jolgendes  stipulirt  ivorden. 

Die  angeregten  Sicherh^iten  werden  den  ober- 
Ufàhnten  {Artikel  VIL),  in  der  bundigsten  und  le- 
galstert  Form  abgefassien,  und  mit  Seiner  Durch- 
laucht des  JHerzogs  von  Mecklenhurg-Schwerin  ei- 
f^enhàndiger  JJnterschrift,  versehenen  Obligalionen 
bestehen. 

Aile  dièse  Schuldverschreibungen  sollen  von  dem 

E  2 
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t803  l'f^thflage  des  rallficalions.  Chaque  obligation  con- 
♦  tendra  une  clause,  par  Jaquelle  Sa  dile  ^Mtesse  Sé~ 
rënissime  conslifua  une  hypothèque  générale  de  tous 
ses  domaines,  renl9t>  et  possessions,  mais  engage  en- 
core à  titre  d'hypothèaue  spe'ciale  des  bailliagei>  da 
son  paliimoine,  les<{uels  devront  élre  choisis  parmi 
ceux  qui  sont  I/beres  de  toute  gravation  antérieure. 

Des  bailliages  de  celle  nature  excédans  en  valeur 
le  montant  de  la  somme  payable,  .seront  nommément 
spécifiés  dans  chaque  obligation,  dont  une  formule 
authentique  .^era  consignée  dans  ie  premier  article  se' 
paré   de  la   présenly  convention. 

Art.  X.  Son  Altesse  Sérénissime  Je  duc  de 
MeckJenburg  -  Schwérin  ayant  encore  oiTert  à  Sa  Ma- 
jesté Je  roi  de  Suède  uwQ  siireté  spéciale  d'un  genre 
plus  particulier ,  et  Sa  dite  Majesté  ayant  jugé  à  pro- 
pos de  l'accepter,  les  iiaules  parties  conlractanl<»s 
sont  convenus  que  Son  Altesse  Sérénissime  ordonnera 
au  sieur  Schrôder  (oui  &&ra  reçu  au  service  de  Sa  dite 
Altesse  dans  Je  inêine  emploi  de  receveur  des  revenus 
de  Visniar  et  dépendances,  qu'il  a  exercé  sous  la 
souveraineté  de  Sa  Majesté  Suédoise)  de  délivrer, 
lors  de  Ja  cession  effective  de  Vismar,  au  commis- 
saire suédois  nommé  pour  y  procéder,  une  obliga- 
tion, pai-  loquelle  il  seugagera  sous  serment  de  re- 
tenir en  séquestre  tout  Je  revenu  net  des  possessions 
hypothéquées  ;  d'en  faire  la  remise  évaluée  en  mon- 
i{»ye  de  banque  da  J^ambourg  au  commissaire  du 
coinpîoir  d'elflt  de  Sa  rtJajesté  Suédoise  à  titre  de 
décompte  des  fonds  et  intérêts  dont  Son  Altesse 
Sérénissime  est  le  débiteur,  le  tout  jusqu'à  ]*entièro 
e^ltnction  de  la  dite  créance  de  Sa  Majesté.  Une  for- 
mule authentique  de  l'obligation  du  sieur  SchrÔder 
.si?ra  inséiéa  dans  le  second  article  sépare  a  ia  sutle 
du  présent   traité. 


Inalié-  ,  ^  ^ 

Habilita        AftT,  XI,     Une   possession    Iijpolhécaire    et    nsu- 
*pVjh7.  ^^'uctuaire  étant  de  sa  nature  même  nullement  aliénable. 
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Tage  der  AuswecTueîung  der  Ratificationen  datirt  jg03 
tiferden,  und  eine  Clausel  enthalten  ^  kraft  wtlcher 
heuigte  Seine  Herzogliche  Durchlaucht^  nicht  al- 
lein  Dero  Domainen,  Renten  und  JBesilzungen  zur 
General-Bypoihek  eirmetzen ,  sondern  auch  einige 
ifon  allen  ylnspriichen  befreiete  Domanial- Aermcr 
uir  Spécial-  Hjpothek  perschteiben. 

Gleichi^ie  nan  solchc  Aemter  den  fVerth  des 
Belaufs  des  zu  zaJiîenden  Capitals  iibersteigen  mUs^ 
sen,  so  solLen  s/e,  in  jeder^  nuch  einer  in  den  er- 
eten  Séparât- Artihet  dièses  l'^ertraga  einzuriicken- 
den  authentischen  formula  abgefa$seien  Formul,  ab- 
gefasseten  Obligation  namentlich  specificirt  werden. 

Abt,  X.  Va  auch  des  Herzogs  von  Mecklen- 
hurg-Schfverin  Durchlaucht  Seine r  Majestdt  dem 
Konige  von  Schweden  eine  noch  ndfter  bestimmte 
Special'Sicherheit  angebottn,  und  besagte  Majestàt 
eie  zu  acceptiren  fiir  dienlich  erachtet  haben  :  50  ha- 
hen  die  hohen  raciscenlen  die  Vereinbarung  ge- 
troffen  :  dafs  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  dem 
Herrn  Schrijder  (u/elcher  von  bemeldeter  Durch^ 
laucht ,  in  derselben  Bedienung .  die  er  a/s  Ein- 
nehmer  der  Gtfdlle  der  Stadl  H^ismar  und  Zube^ 
horungen  f  un  ter  der  Soa\>eraineldt  Seiner  Schuve- 
dischen  Majestàt  bekleidet  hat,  beibehalten  tverden 
soll)  anbej'ehlen  werden  »  bei  der  pvirklichen  Abtre-' 
tung  der  Herrschaft  tVismar,  dem  zu  diesem  Act 
ernannten  Schwedischen  Conirnissario  eine  schri/t- 
liche  yersicherung  zuzustellen^  in  uvelcher  er  sich 
eidlich  verpflichtet.  den  ganzen  reinen  Ertrag  der 
von  den  hypothecarischen  Besitzungen  fallenden 
JCinklinfle  m  Seqnester  zu  behalten ,  und  diesen, 
nach  Hamburger  Banco  zu  berechnenden  Ertrag 
dem  Commissario  Seiner  Schwedischen  AI  aj  est  ai 
Staats-Conitoirs  auf  Abschlag  des  von  Seiner  Her- 
zoglichen  Durchlauht  abzutragenden  Capitals  und 
'Itinsen^  bis  zur  voUigen  Tilgung  Seiner  Majestàt 
Schuldforderung  ^  su  ubermachen.  Behuf  dessen 
ivird  eine  authentische  Formul  gedachter  won  dem 
Herrn  Schroder  anzustellenden  yersicherung  in 
den  tweiten  Séparât- Artikel gegenwàrtiger  Conven- 
tion eingeriicket  tverden. 

/4rt.  Xi.  Diet4/eif  eine  zu  Pfand  und  Geniefs- 
hrauch  iibertragene  Besitzung  ^    ihrer   Eigenschaft 
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l€03  ®"  ëxceplanè  le  seiil  ras  de  sa  rélurtîon  par  le  sou- 
?erauï  priinilif,  il  est  exprtssf^mlnl  convenu,  -^ue  U 
ville  et  la  seigneurie  de  Foei  el  de  Neukloster  ec 
leurs  dépendances  ne  pourront  jamais  être  aliënëa, 
vendus,  hypothéqués,  légués  ou  d'aucune  manière  cé- 
dés à  telle  fiutre  puissance  ou  élat  que  ce  soit;  les 
dites  possessions  devant  ain'^i  rester  hypothéquées 
noinméineut  et  unic^uemeiit  aux  ducs  de  I^lecilenbourg- 
Schwérin.  Cette  cliiuse  est  ob'igatoue  tant  pour  Son 
Altesse  Sérénissime  actuellement  régnante,  que  pour 
ses  successeurâ  jus'^u'à  Pexpiraliou  du  terme  hyoo- 
lliécaire. 


Risque»  Art.  XIT.  Les  haules  parties  contractante?  re- 
conniiissant  égale.nent  la  justesse  du  principe.*  que  les 
risques  (s'il  y  efi  a)  doivent  être  reunis  au  bénéfice, 
ij  est  convenu  que  îa  chance  des  événexuens  posté- 
rieurs à  la  cession,  ne  se  rapportera  qu'au  seul  po- 
sesseur  usufructuaire.  Aucun  incident,  ni  politique, 
ni   inililaire,  ni  de  quelle  dénomination  qu'il   sail>  ne 

f)0urra  donc  produire  un  changement  quelconque  dans 
es  dispositions  arrêtées  en  suite  de  tous  les  au- 
tres articles  du  présent  traité,  ou  servir  de  préteile 
pour  réclamer  des  dédommagemens  ;  lesquels  seront 
dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  temps  reconnus 
inadmissibles. 

Charges  Akt.  XIII.  Les  hautes  parties  contractantes  ayant 
jugé  par  une  autre  application  du  principe  sus-jnen- 
tiuriné,  q^ue  les  charges  ne  sauraient  être  séparées  du 
bénéfice,  elles  sont  convenues,  que  tous  les  fraii.  et 
obligations  envers  l'empire  auxquelles  Vismar  et  dé- 
pendances sont  maintenant  assujetties,  de  même  que 
tous  Je&  contingents  ou  autres  redevances,  qui  dans 
la  suite  des  teuis  pourraient  être  légalement  impo-- 
sées  à  ces  possessions,  seront  iournies  et  acquittées 
par  le  seul  possesseur  usufructuaire,  et  cela  pendant 
toute  fa  durée  du  terme  hypothécaire. 

Titre  et         Art,  XIV.     Sa  Majesté    le   roi    de    Suède  n'ayant 
armes      pi  porté   le  titre    de     Vismar   el  dépendances,    m    ar- 
boré   les    armes    des     dites     possessions,    quoique    vSa 
iMajesté,    en  qualité  de    seigneur    feudalaire    en    avait 
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nach,  unveràufsfrlieh  ist ,  den  Falf  ausgenommen,  \9\\\ 
tvcnn  der  erste  Souuerdin  dus  Einlosu ngs~  ReclU  aus-- 
iiben  wi/l;  .vo  /st  auf^druchllcJi  siipulrrt  tvnrden^  da/ti 
so  li'enig  die  Siadt  und  Herrsvhaft  M^isTnar,  aii  ait 
Aeinter  Poe}  und  TSeukloster  nehat  Znhthorungeri  je^ 
tnals  veràu/'sert,  ^/erhavft^  verpfàndet^  legirt,  noeh. 
aaf  irgend  eine  Art  an  eine  andere  Macht  oder  Staat 
ûherlwisen  werden  honncn^  Indem  angeregfe  JBeailz" 
thunier  aaTnenLlich  und  allein  den  Rerzogen  von 
Mecklerdourg  -  Schiverin  zu  FJond  ubertragen  Hf.yn 
sollen.  j4uch  aotl  dièse  ClaunLd  nicht.  alUm  fiir  Seine 
D iir rida ucht  dvn  jetât  rcgierenden  flerzog;  sondern 
auch  fur  dessea  Nachfolger^his  zur  gànzlichen  Ver- 
jaU-ifit  des  Pjand—  Terniins  verhindli.cfi  seyn. 

./4fir.  XII.  Diekofien  P acisceni en ,belderseita  %>oTt 
der  Bilî'fgheitdes  Gri/ridsntreH  uberzeugt:  dafs,  t-Jer 
den  Gefiujshat,  aurh  die  Gejnhr  atehen  mUsse,  hahen 
festgesetzt ,  dafs  die  nûc/i  der  ivirllichert  Cession 
etwa  entstehenden  yjufàlle,  pon  wehher  BescJiaffen* 
heit  sie  seyn  niogen,  nur  den  Pfand-  Inhaber  trejfen 
sollen;  daher  hein  politiaches  noch  mîlitàrisches, 
noch  sonstigcs  Fireignifny  iinter  we^aher  Benennung 
es  sey  ^  eine  ^ibcinderung  in  den  Bedingungen  he- 
wirken  kann^  M'elche  in  den  Uhrigen  Arlikeln  dièses 
Vertrags  stipulirt  sind,  noch  Entichadigungs-  For" 
derungen  zuni  I^onvande  dienen ,  ala  tvelcïie  ieder 
Zeit^  und  in  alhn  Fiilhn^  oAs  unstatthaft  angese- 
hen   iverden  sollen. 

Art.  XIII.  Da  aueh  ferner  die hohen  Contra hen-* 
ten  durch  eine  andcrweitige  Anutendung  des  ober- 
wdhnten  Grundsatzes  fiir  gerecht  finden^  daffi  die 
J^asten  von  dem  Geniejsbrauche  nie  gelrennt  ^er^ 
den  diirfen',  so  ist  weiter  slipulirt  worden:  dafs  der 
un fntcluariaclie  Besitzer  allein^  und  zu^ar  ouf  die 
ganze  Douer  der bestimmten  Pfandieit,alle  Reichs- 
taaten  und  l^erpf^ichlungen^  ive/cheder  Herrschaft 
IVismar  und  dereu  'Zubehdrungen  obliegen^  ivie 
auch  aile  Contingente  oder  andere  Steuern  ,  u>omit 
diesg  Hesitzitngen  in  der  Folge  der  Zeit  rechtmafsig 
heachwert  tverden  durften ,  iibernehmen  musse. 

An  T.  XI V.  la  Betracht,  dafs  Seine  Majestàt  der 
Konig  i^'on  Schn>eden  tueder  den  Titel  von  t4'^ismar 
nebst  Zubehorungen.nochdas  ff-^apen gedachfer Be^ 
sitzthiimer,  ubglcicli  Dieselben   ah  Lehns- Inhaber 
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I80â  ^**  P'ôJn.  dfoiJ  ;  Son  Ai'esse  Sérênissiind  la  duc  da 
MerkJeabourg-Schvvérin  s'est  cru  d'autant  plus  ob- 
ligée de  suivre  cet  exemple,  et  de  ne  point  ioriner 
la  moindre  prétention  sur  te  titre  et  les  armes  de  Vis- 
inèrr  et  dépendances,  <^ue  ces  marques  extérieures  d'une 
souverainelé  inaliénable  paraissent  peu  compaiibies 
avec  ia  nature    nènse   d'une   possession   usufructuaire. 


DéUme  AK'i".  XV.  Sa  Majestë  3e  roi  de  Suède  «e  irou- 
fic/iîoù  '*^*'*'  engagée  par  quv  ancienne  stipuîalion  eaeore  bub« 
sistanle  «vec  une  autre  puissance  de  na  jam^ij  torli- 
tisr  I<t  ■vilje  et  le  port  de  Vi&inar,  de  qutlJe  manière 
ef  sous  quel  prétexte  ^ue  ce  puisse  être;  et  les  hau- 
tes pfiriies  contractantes  étant  persuadées,  qu'une  ces- 
sion Itypothécaire  ne  saurait  invalider  cette  obiisaCioo 
stipulée  par  un  traite  antérieur;  à  ces  causes  Son  Al» 
téhse  Séfénissiidne  Je  duc  de  MecJ4lenl)ourg  ~  Sciiv\éria 
transfère  la  di(e  obligalion  de  «Sa  Majesté  Suédoise  plei- 
nenienl  el  entièremenl  sur  sa  personne,  et  *ur  celle 
de  (es  déiicendanSi  pendant  toute  la  durée  du  terme 
hypothécaire. 


vi»n.Ar         Aht,  XVI.     On  est  réciproquement  convenu,  que 
"'^"    .    le  Dort    de    Visuiar  ne    sera    jamais   constitué  port  de 

voit    ,U  '^  >     ,.  |.  •  .       î 

guerre,  guerre,  a  i  usage  d  aucune  puissance  ou  état  étranger, 
et.  cela  SfcD»  exception.  Les  hautes  parties  contractan- 
tes entendent  par  port  de  guerxe  celui  dans  Je  quel 
des  bâliiiiens  armés,  de  quelle  grandeur,  de  quelle 
structure,  et  de  quelle  dénoinination  qu'ild  soient,  se- 
raient slolionnés.  ou  auraient  par  convention,  soit 
expresse   suit  tacite,   droit  de  1  être. 

j^.cii»  Akt.  XV"II.     Son   Altesse    Sérénis.sime  le  duc  de 

fiprivii.  ^Vfjecti'tnboui'g-Schwérin  s'engage  de  Ja  juaniere  Ja 
^^.j^  plus  ionnelle  de  mi<intenir  et  de  conserver  Ja  vilte 
et  la  seigneurie  de  Vismar,  Ic^  hialliages  de  PoeJ  et 
de  Njukiosler,  leurs  dépendances,  et  leurs  Jiabitans 
indigènej»,  boil  citadins  soit  cainpagnflrds,  dans  tous 
leurs  droits,   privilèges  et  iiiiiDunticsi   légitimes,  sans 
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hierzu  berechtiget  waren^  angenommtn  kaben;  so  j^RQ'X 
haben  Sich  Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von  Mech^ 
Itnburg-ScJitverin  uni  so  mehr  verpjlichtet  eeJialten^ 
dicseûc  Beisijiele  zu  folgen,  und  weder  au/ dent  Ti- 
tel  riuch  uuj  das  IVaptn  uon  fi^'ismar  nebst  Zabe-* 
hbiungen,  den  minde&ten  Ansprucfi  zu  machta-,  aïs 
dièse  uufstrUchen  Kennzeichen  einer  un\*erduf$erli^ 
cheri  Landes-Jtfoheit ,  auf  die  Eigemchaft  eiiicn  ge-- 
niefshrduchlichen  Hesiizei  weuig  anpfendbar  zu  eeyn 
scheiaen, 

A  HT,  Xy.  Da  Seine  Maf estât  der  Konig  uon 
Schiveclen,  durc/i  eine  mit  einer  andern  Macht  vor 
Zeitert.  eingegangene  and  noch  besteJiende  Verein' 
harung  Sich  vtrbindlich  gemacht  haben,  weder  die 
Stadt  fVismar  noch  deren  Jiafen  auf  irgend  eine 
Art^  noch  unter  welchem-  Vorwande  es  seyn  mochte, 
zu  befestigen,  and  die  hohen  Contrahenten  Sich  fur 
iiberzeugt  haltent  dafs  durch  eine  h  lofs  hypotheca- 
rische  Cession ,  dièse  durch  einen  aitern  yertrag 
îibernommene  f^erpjlichtung  nicht  entkràftet  u/erden 
iônne  i  so  haben  Seine  Durchlaucht  der  Herzog  von 
Mecklenburg-Schwerin  kein  Bedenken  getragen,  be- 
sagte  Seiner  schwedischen  Ma j estât  Verpflichtunp 
fur  Sich  and  idr  Lhre  Nachjolger  auf  die  voue 
Dauer  des  Pfand-  Termins^  uhnt  aile  JEinschràn^ 
hung  zu  dhernehmen, 

Art.WI.  £1s  ist  ferner  die  ivechseUeitige  Ver- 
einbarung  getroffen  pvorden ,  dafs  der  Hafen  der 
Stadt  yyismar  nie  zu  eineni  Kriegshafen^  zum  Gc- 
hrauch  irgend  einer  fremden  Macht  oder  eines  na^ 
dern  Staats^  bestimmt  tverden  konne.  Die  hohen  Pa^ 
cihcenten  uerstehen  durch  einen  Kriegsha/en  einen 
iolchen,  in  welchem  bewaffnete  Schiffe^  von  ivelcher 
Grofse ,  Bauart  oder  Benennung  sie  seyn  mogen^ 
stationirt  sind^  odér  Kraft  eines,  es  sey  ausdriickli' 
chen  oder  stilhchwei genden  Vertrags  hlezu,  berech- 
tiget wciren. 

yÎKt.  XVll.  Des  Herzogs  uon  Mecklenburg- 
Scho'erin  Durchlaucht  verbinden  Sich  forwlichst, 
die  Stadt  und  Herrschaft  fVismar^  die  Aemier  Poel 
und  JSeuhloster  nebst  Zubehorungen  und  deren  Ein~ 
geborne^  sowohl  Stadt-  als  Liandbe^vohner ,  in  allen 
ihren  wohlern/orbenen  Cerechisamen ,  Privilegiea 
und  Freiheiten  zu  handhaben^  und  sie  auf  ktine  Art, 
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1803  '^"^^'^  y  attenter    de    quelle   manière,    dails  ^nel  cas 

al  par   t^ueJJe  raisun  pUmsibJe    que    ce  soit. 
Foii-  Art.  \.\  111.    Tous  les  fonc donnai res  publics,  dorit 

raim*.  ^^*>  emplois  sont  rélalils  a  l'administration  civile,  fi-r 
nancière  et  forestière  des  possessions  hypothéquées, 
seront  xnainlenus  dans  leurs  placek  respectives,  et  ou 
leur  conservera  l'entière  jouissance,  tant  de  leurs  ap- 
poinlemens  ordinaires,  que  des  autres  érnoluinejis  lé-» 
gitimes  accordés  à  leur  personnes  ou  à  leurs  ch^rg^es. 
Il  est  entendu  cependant  que  la  présente  stipulation 
n'est  obliî^atoire,  qu'en  tant  que  les  dits  fonction- 
naires remplissent  lidelieroent  les  devoirs  de  leurs 
places. 
Con-  Art.  XIX.     Tous   les  contrits   de  fermes  passes 

fermes*^  avec  autorisation  royale  resteront  en  vigueur  et  en 
exécution  jusqu'à  Te^^piration  du  terme  stipulé  dan* 
chaque  contrat.  Cette  réservation  est  également  en 
fayeui'  des  fermiers,  soit  qu'ils  ont  affermé  des  terres 
plus  ou  moins  étendues  ,  ou  des  maisons^  des  forêts 
des  moulins,  des  droits  de  chasse  et  de  pèche,  enfin 
de  quel  genre  que  soient  leurs  contrats,  pourTÛ  que 
la  clause  précédemment  stipulée  b'y  trouve. 
Com-  Art.  XX.     11  est  convenu  que  les  droits,    privi- 

Tatàois  îéges  et  obligationa  correspondanteé  du  commerce 
snèdois  à  Vismar,  et  de  celle  ville  en  Suède,  reste- 
ront exactement  sur  le  pied  du  statua  quo;  et  que 
par  conséquent  aucun  changement  ne  sera  fait  dans 
îes  ordonnances  respectives  à  cet  égard,  qui  sont  ac- 
tuellement en  vigueur;  étant  entendu  cependant  que 
cette  clause  sera  modifiée  dans  les  seuls  cas  de  pro- 
hibition générale. 


fusttce.  Art.  XXÏ.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  se  dé- 
mettant d'après  la  teneur  de  larticle  jl.  en  faveur  de 
Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de  Mecklenbourg- 
Schv^'érin  ,  de  toutes  les  parties  de  son  autorité  sou- 
veraine sur  V^ismar  et  dépendances;  il  est  entendu 
que  la  cessation  absolue  du  ressort  judicaire  de  son 
haut  tribunal  Tprécédemment  établi  à  Vismar,  et  main- 
tenant à  Slrafsund)  sur  les  dites  posseésions,  y  doit 
être  comprise.  Sa  Majesté  ordonnera  en  conaéqoence 
au  dit  haut  tribunal  de  ne  plus  connailre  des  causes 
laul  civiles    que   criminelles,    qui    pourront  à  l'avenir 
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in  heinem  Falle  und  aus  leinem  irgend  scheinba-'  1803 
ren   Grande  in  deren  Genusse  zu  beeintrdchtrgen. 

v4rt,  XVJ11.  Aile  in  den  verpjdndeten  Besitzun- 
gen^  so  tvohl  in  deni  Civilfache  aU  m  dtrn  fïnanz» 
und  Forstwescn  ungestellte  offenthche  Beamten,  sout- 
ien in  ihren  resoectiven  Bedienungen,  mit  Beybehai~ 
tung  ihres  slenenden  Gehaltes,  und  aller  anderen 
mit  ihrer  Sielle  rechtwdfsig  uerbundenen,  oder  ihrer 
Persan  zugesicherten  Mntoluîneute  Ucslàtiget  i*'er- 
den.  Doch  es  wird  i^orausgeaetzt^  dafs  baagte  Die^ 
nerschaft  ihre  Anilspfiichten  treu  und  redlich  er- 
Jiille^  indetn  undrigenfalls  gegenwdrtige  Stipula- 
tion keine  .Ant-i-^endung  Jlndet, 

yJ&T.  X.IX.  DesQieichen  sollen  auch  aile  unter 
Kàniglicher  JuinivilUgung  geschloHsene  Pacht-Con^ 
tracte  bedungenen  Facht-Jahrey  in  volltr  Kraft  be- 
»tehen  und  erfulU  werden.  Dieser  Vorbehalt  gilt 
fur  aile  Fàchter^  sie  mogen  grofsere  oder  hleinere 
GrundstUcke,  Hàuser^  Forf^ten^  ^fii/den,  Jagd- oder 
Fischerey-Gerechtigktiten  gepachtet  haben,  und  von 
u>elcher  Benchajfenheit  ihre  Contracte  seyn  wogen, 
wenn  sie  nur   obgemelddte  Bedingung  enthalten^ 

Art,  XX.  F'i  i.st  ferner  besçfUussen  u/orden,  dafs 
die.  den  schivedischen  Hundel  nach  fVismar.  und 
von  dieser  Stadt  nach  Schweden  betrejfenden  Gerech- 
tigkeiten,  Prii-ilegien  und  wechselseitigen  J^erpflick- 
tungen  genau  in  dent  Slàiu  <juo  verbleiben  sollen,  und 
daher  keine  Abànderung  in  den  respectlven  darauf 
JBezug  habenden  and  jetzt  in  Kraft  bestehenden 
Verordnungcn  statt  fmden  Jconne .-  dock  versieht  es 
sich.  dafs  dièse  Clausul  in  Fàllen  eines  allgememen. 
Verbota^  und  nur  in  diesen  allein^  einer  Modifica- 
tion fàhig  se y. 

Art.  XXI.  Da  Seine  ÀJaJ estât  der  Kanig  von. 
SchiAjeden  nach  dem  Inhalte  des  IL  Artihels  dièses 
yertrags,  zu  Gunsten  Seiner  Durchlaucht  des  Her- 
&Dgs  von  Mechlenburg-Schwerin^  Sich  aller  lïoheits-' 
Bechte  i/ber  die  Herrschajt  lî^ismar  und  Zubehd* 
Tungen  begeben  ^  so  folgt  hleraus ,  dafs  die  ganz- 
liche  Aufhebung  der  Gerichtsbarkeit^  ti^elche  JJerO 
(uorhin  in  PFismai^  jetzt  in  Straisund  residiren- 
des)  hohes  Tribunal  ûher  gsdachte  Be^itzungen  aus- 
geilbet  hat  ^  darunter  mit  versianden  sey.  Seine 
Majestdt  werden    deninack    dem    beaagten    hohen 
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1803  *  sléver  entre  les  habitans  des  possessions  hypothé- 
quées,  dont  les  aflairei»  de  judicalure  dépendront,  dès 
l'époque  de  \n  cession  effeclive,  uaigueinent  du  dis- 
positif que  prendra  le  nouveau  possesseur  usufiuctuaire 
a  cet  égard. 


Pour  ce  qui  concerne  les  procès  qui  dans  ce  mo- 
ment sont  intentés  pardevant  le  haul  tribunal  résidant 
à  Slralaund  ,  mais  qui  pourront  ne  point  se  trouver 
dans  le  cas  d'être  jugés  avant  le  terme  de  la  cession 
effective,  Sa  Majesté  Je  roi  de  Suède  donnera  l'ordre 
a  ce  haut  tribunal  d'en  transmettre  les  actes  et  pro- 
cès-verbaux à  Son  Altesse  Sérénissime  elle-  même, 
ou  à  son  ministère» 
Proeia-  AftT.  XXII.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  ordon» 
mation  nera  par  l'organe  de  son  procureur  de  justice  en  f*o- 
precJu-  niëranie,  à  bon  haut  tribunal  résidant  à  Straisund,  rfe 
laire  émaner  une  proclamation  precJusive  dans  les 
iormes  ordinaires,  portant  çn  substance,  que  tous 
ceux  qui  croient  avoir  des  prétentions  légales  sur 
les  possessions  hypothéquées,  ou  sur  leurs  revenus, 
s'adresseront  pour  en  venir  à  une  liquidation  délini-- 
tive,  au  dit  tribunal,  avant  la  An  de  la  présente  an« 
née,  pour  que  le  décret  préclusif  soit  prononcé  avant 
le  terme  du  second  payement  de  la  somme  hypothé- 
caire, et  puisse  a  cette  époque  être  délivré  au  raini- 
stère  de  Son  Altesse  Sérenissime  le  duc  de  Mecklea- 
bourg  •  Schwerin. 

p»i}ici-  Art,  XXIU.  Etant  conforme  aux  loix ,  qu'une 
5*!îE"  transaction  relative  à  des  fiefs  de  l'Empire  ne  doit 
pereur.  point  être  consommée  sans  la  participation  de  son 
chef  buprèrne.  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  s'engage  de 
porter  la  présente  convention  à  la  connaissance  de 
Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  et  de  faire  relativement 
à  cet  objet,  auprès  de  Sa  iVlajeste  Impériale,  Royale 
et  Apostolique  telles  démarches  que  l'intérêt  commun 
des  deux  hautes  parties  contractantes  et  leur  sûreté 
réciproque  pourront   rendre  nécessaires. 

Ratifie»'       Art.  XXIV^      Les    ratifications    de    l»    présente 

tiont.  ' 
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Tribun  aie  den  Befehl  zujertigen  lassen:  dais  es  ao  j^gQ3 
wenig  in  Civil-  al  s  Crirninal-Processen ,  aie  zivi- 
sehen  den  Beu'ohnern  der  zu  t*fand  iibertragentm 
Benitzthumer  kunftig  entsteken  diirften^  rechlliche 
Erkenntniase  mehr  erlasse^  indemdie,  iiher  erwahnte^ 
Besitzangen  auszuiibendé  Bechtspjfege,  von  dem 
Zeitpuncte  der  wirklichen  Cession  an,  lediglich  von 
deit,  uon  Seitea  des  neuen  Pfand-lnhabers  zu  tref- 
fenden    f'orkehrungen  abhangen   wird. 

J^as  aber  die  gegenwàrtig  bel  dem  hohen  Tri" 
bunale  zu  Stralsund  aithàngigen.  und  uor  dem  wirk- 
lichen Traditions-  Termin  noch  nicht  abgeurthelten 
Bechtshàndel  betrifft,  sa  wird  Seine  M aj estât  der 
Konig  von  Schweden  dem  hohen  Tribunale  anbe^ 
fehlen  lassen,  dafs  es  die  Acten  und  ProLocolle  ent^ 
^veder  an  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  selbst^ 
oder  an  Dero  Ministerium  ausliefere. 

Art»  XXJI.  Seine  Majestàt  der  Konig  vjn 
Schweden  it^erden  durch  Dero  Justiz-Procuralor  in 
Pornmern,  Jhrent  zu  Stralsund  residirenden  hohen 
IVibunale  anbefehleny  dafs  es  die gevt^ôhnlichen  Prà- 
clusiv-Proch/nata  des  wesentlichen  Jnhalts  erlasses 
dafs,alle  diejenigen.  die  nwf  die  verhypothecirten 
Besitzungen  oder  deren  ylufkijnfle.  légale  Anspriiche 
zu  haben  vernieinen,  noch  vor  A b la uf  dièses  Jahres. 
zum  Behuf  einer  Défini  tiv- Liquidât  ion  bei  besag- 
teni  Tribunale  sich  melden  sollen.  darnit  der  Prà~ 
clusiv- Abschied  noch  vor  dem  zweiten  Zahlungs- 
Terrnine  des  liv potheca ri schen  Capitals  erfoigen,  and 
in  dieser  Epoche  Seiner  Durchlaucht  des  Herzogs 
von  Mecklenburg  -  Schwerin  Alinisterio  iiherliefert 
a-erden  konne. 

yÏRT.  XXllf.  Da  auch  ein  iiber  Reichslehne  ge- 
schlossener  Kertrag  ohne  Vorwissen  dessen  hochslen 
Oberhaupts  nichtvollzogen  werden  soll ^  soverspre- 
chen  Seine  MaJ estât  der  Konig  von  Schweden ,  ge- 
gentvdrtige  yereinbarung  zu  Seiner  Kaiser  lichen 
und  Koniglichen  MajestUl  Kennlnifs  zu  befordern^ 
und  bey  Seiner  Kaiser  lichen.  Koniglichen  und  Apo- 
stoUschen  Majestàt  solche  zweckdienliche  Antrdge 
zu  rnachen^  als  der  hohen  Paciscenten  gemeinscho-ft- 
liches  Intéresse,  und  Ihre  tvechselseitige  Sichcrstel • 
lung  erfordern  diirfte. 

Ah.t.  XXiy.    Die  Ratificationen  des  gegenwdr' 
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I UQO  con  venllon  seront  échangées  aussîtôl  (^ue  faire  se 
pourra,  et  en  dernier  lieu,  dans  îa  journée  du  15. 
Août  prochair.  L'échange  se  fera  à  Hambourg,  par 
des  commissaires  munis  des  aulorisalions  requises  en 
pareil  cas.  Ceiiîi  de  Sa  Majesté  ]e  roi  de  Suède  re- 
cevra, }ors  de  J'échange  des  ralificalions,  du  com- 
missaire de  Son  Allesse  Sérénissiine  le  duc  de  Meck- 
lenbourg-Schweciii  les   pièces  suivantes. 


a)  Les  trois  obligations  principales  de  Son  Alîesse 
Sérénissiine  nienlionnëes  dans  les  articles  VIL 
et  IX.  de  la  présente  convention  et  correspon- 
dantes aux  sommes  de  350,000  écus  de  banque 
de  Hambourg  payables  ie  17.  Janvier  1804;  de 
350,000  dito,  payables  le  jo.  Juin  J 804  •  et  de 
20(^,000  dito,  payables  le   17.  Janvier  1805,  et 


b)  Le  certificat  dont  il  est  fait  Tnentioii  dans  J'ar- 
licle  VIL  de  celte  convention,  par  lequel  le 
sieur  Averhoff.  agent  -  général  de  Sa  Majesté 
Suédoise  à  Hambourg,  se  reconnaîtra  dépositaire 
d'une  scnine  de  250,000  ^cus  de  bancjue  de  Hairt-- 
bourg.  fournie  par  Son  Altesse  Sérénissime  ie 
duc  de  Mecklenbourg-Schv»erin,  appartenante  en 
propre  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Suéde,  et  dispo- 
nible à  son  ordre.  Le  commissaire  de  vSa  Majesté 
suédoise  délivrera  en  échange  du  dit  certificat, 
une  quittance  signée  du  chef  du  département  des 
finances  de  Sa  dite  'Majesté,  par  laquelle  le 
payement  de  la  première  partie  de  la  somme 
hypothécaire   sera  reconnu. 

Cession  Art  XXV-  Dèsque  réchangs  des  ratifications 
«fôeciivs  aura  en  lieu,  la  cession  etreclive  de  Vismar,  de» 
bailliages,  et  des  dépendances  sera  consommée  aus- 
sitôt, que  la  convenance  mutuelle  le  permettra,  et 
si  cela  se  peut,  dans  le  courant  de  la  même  femaine. 
Cette  cession  effective  par  laquelle  on  entend  Lac- 
coroplissement  à  la  lettre  du  L  et  du  IL  article  de  la 
présente  convention,  sera  faite  par  un  commissaire 
que  Sa  Majesté  Je  roi  de  Suède  nommera  pour  y 
procéder}    toiit    comme    Son    Altesse    Serénissioie    le 
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tigen  Vertrags  sollen,  sohald  als  moglichy  und -^pd-  |ftQâ 
testens  den  iSfen  des  hùnf tigen  August-Monats  ous- 
get-vechstlt  werdari.  Vf  eue  ^hisu-^tichsçJung  iviid  zu 
JJamhurg  durcli  ?Jilt  hinJdnglicher  l^oUmodit  ver— 
HeLene  Cortiniissurieri  geschelitcn  ;  dergestalt,  dnfs  Sei^ 
ner  KonigK  Scht^fedmchen  Majeaiiit  Bfvoli-nicichtig- 
ter,  bel  aer  Aiisi-vec.hselung  der  Rafifltaiioncn^  von 
dem  Commissario  Seiner  JJurchIauchi  des  Herzogs 
von  Mecklenburg -  Sc/iweririf  fot^tnde  fJrlgifialien 
ar  hait  en  tvlrd  : 

a)  Diedrey  Haupt-Verschreibungen  Seiner  fier-' 
zoglichcn  Durchlavcht ,  deren  in  den  Artiieln 
/■jj.  und-  IX.  gegtr/n'urtiger  ConvenLion  Hr- 
ipahnung  gesch^,heny  und  weicliti  respective  auf 
350,000  Keichst/iaier  /[amburger  Honco,  zahr- 
bar  den  \lten  Januar  1804,  fer  ner  auf  350,000 
ditOf  zah/bar  den  i^ten  Junius  iâ04,  und  n^ei- 
ter  a w/"  200,000  dit.o,  zahlbar  den  x']ten  Januar 
180.5,  lauien    aerden.     H/eiter 

b)  dus  in  dtni  Vil.  ArtÀke.l  dièses  Vertrags  be^ 
rilhrte  Certificat  des  InhaUn:  dafs  Herr  Aver^ 
hoff^  trener al- Agent  Seiner  Schwedischen  Ma- 
Jeatcit  zu  Hamburg,  von  Seiner  DurcfJaucht  dem 

Héritage  von  Mecl^lenburg-Schwerin  eine,  Sei^ 
ner  Ma/est  ci  (  deni  Kiinige  von  Schweden  ëigen- 
thùmlich  zugehàrende^  und  zu  Dero  Disposition 
ste/iende  Summe  t'on  .350000  ReichsthaLer  Hain - 
burger  Banco  enipjangen^  r/nd.  bey  sich  nitdtr- 
gfilegt  babe.  Dagegen  wlrd  Seiner  KUniglich- 
iSc/lwedischea  Majestàt  Comrnissarius  eine  von 
dem  Chef  Heiner  Majeittut  Finans,  -  Départe- 
ments nntenccichnete  und  den  Kmpfang  des 
ersten  Poitens  des  Ffand-  Schillings  beàchemi- 
gende  Quitung   ausi,tellen. 

Art.  XXV.  Sobakl  es.,  nach  geschehener  Ans- 
wechselung  der  Jiatifcationen ^  die  beider^eitigeCon- 
■veniensc  erlauben  tvird,  :iolL  wo  moglich  nuch  in 
derselben  IVoche,  die  ivirl'liche  Uebergabe  von  fVis^ 
7nar,  u.'ie  auch  der  Aemter  und  Zéubehorungen  er^ 
folgen.  Dièse  wirkliche  Cession^  als  die  buclistdb-' 
licUe  Krfiillur.g  des  /.  und  11.  Ariikels  gegenwdr- 
iiger  Conve/iiionj  wird  durcit  einen^  von  Seiner  Ma- 
jestàt. dem  Kdaige  von  Schweden.,  zu  diesem  Acl 
ernunnten    Commissurium   beu^trkstelliget    werden  ; 
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iOrAO  duc  de  Mocklenbourg- Schsvérîn  c-n  nommera  an  de 
son  côie,  chargé  de  prendre  possession  de  la  TiUe, 
des  bailliages  et  des  dépendances  hypothécaires. 


Les  slipolalions  suivantes  seront  considérées  comme 
une  instruction  commune  pour  les  commissaires  des 
deux   hautes  parties   contractantes 

à)  Des  cjue  la  cession  effective  vient  d  avoir  eu  lieu» 
il  est  entendu  qu'en,  général  tous  les  habitans 
indigènes  de  Vismar,  des  bailliages  et  des  dépen- 
dances, sont  déliés  de  leur  serinent  de  Tidélité 
envers  Sa  Majesté  suédoise;  et  (][u'en  particulier 
le«  fonctionnaires  publics  qui  passeront  au  ser- 
vice de  Son  Altesse  .Sérénissime  le  duc  de 
Wecklenbourg- Schwérin,  sont  affranchis  de  leurs 
devoirs  et    de    leurs    obligations   antérieures. 


h)  On  fera  une  liste  authentique  des  fonctionnaires 
publics  maintenus  en  vertu  de  l'article  XVlll. 
dans  laquelle  sera  insérée  une  spécification  de 
leurs  appoinlemens  ordinaires  et  de  leurs  autres 
émolumens.  Celte  liste  spécifiée  sera  délivrée 
par  le  commissaire  de  Sa  Majesté  suédoise  à 
celui  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de  Meck- 
lenbourg  -  Schvt.'érin. 

c)  Les  obligations  de  Sa  dite  Altesse  Sérénissime 
étant  datées  du  jour  de  l'échange  des  ratifications, 
il  est  convenu,  que  Son  Altesse  commencera  des 
Ja-même  époque  à  percevoir  tous  les  droits  et 
revenus  des  possessions  hypothéquées,  quoique 
leur  cession  effective  ne  peut  avoir  lieu  que 
quelques  jours    après  la    dite   échange. 

d)  Sa  dite  Altesse  Sérénissime  se  trouve  par  la 
clause  précédente  engagée  à  fournir  tous  les  fraijc 
d'état,  et  tous  les  appointemens  des  employés 
publics  depuis  là  même  époque, 

e)  Le  terme  précité  servant  ainsi  de  rè^le  pour  tout 
ce  qui  concerne  J«  perception  des  revenus,  il  est 
stipulé,   que    Son    Altesse   Sérénissime  sera    dé- 
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sa  wie  andererseiis  des  Htrzogs  von  Mechhnburg-  JgOii 
Schwerin  DurclUaucIit  ehenfails  eirien  Bevollmàch- 
tigten  ernennen  werden,  uni  die   vcrpjdndete  Stadt 
und  Aemter  ^   nehst   Zubehorungen,    in   Besitz   zu 
nehmen. 

jt'olgende  Sfipulationen  soîlen  den  Commissurien 
der  hohen  Contrahenteu  zur  gemeinachaf'tlicherl  Iii- 
siruction  dienen, 

a)  Gleich  nach  èrfoîgter  wirkUchen  Uebergdbe 
ii-'erden  tiherhaupt  aile  eingahorene  Kiruvolmer 
der  Sfatit  l'Visinar^  wle  auck  der  Aeniter  und 
y^ubeiiurungen  vot2  dern  Stiner  Schwediscfierc 
Majestdt  geleistctea  Hide  der  Treuejiir  entbun- 
den  gehalien^  so  wie  hesonders  dia  in-  iyffentii' 
cheri  Aemtern  stehende^  und  in  die  Dienste  Sei- 
ner  JjurcJdau{.ht  des  Uerzogs  uon  Mechlenburg'- 
Svhwerin  tr étende  Dienerzc.haft  von  allen  ihrea 
vorlierigen  Pflichten  und  f^erbindlichkeitcn  be~ 
fieyet  wird. 
h)  JËs  soll  eine  aathentische  LisLe^  der  nach  MaaJ's- 
jabe  d^s  XVJIl.  jirtiheis  bejbehalcenen  o^'enl- 
ilc/ien  Heanitett^  nebst  einer  Siiecification  ihref 
utekenden  Gehaîte  und  ihrer  iibrigen  Mrnolu- 
mente,  verjertiget,  und  von  dem  Conunisaariù 
Seincr  Svhwediachen  Majestdt,  dem  Bevollrnàch- 
tiglen  Sciner  Durchltiucht  des  Herï.ogs  vorh 
M eekienbur gSchwerin  zugestellet  werden, 
c)  Ua  bcsngler  Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht 
f'^erscJirediangea  von  dem,  lage  der  Jtuswech- 
seîung  der  Ratijicationen  datirt  sind,  so  wer^ 
den  von  dieser  Epoche  an,  Seine  Herzoglic/L& 
Durchlaucht  in  den  Genufs  aller  Gerevhtsame 
und  Einkùnjte  der  perpfàndeien  Be.ritzungen 
treten,  u-e/in  gleich  der  eu  wirkliche  Ueber  las- 
sang  erse  einige  Tage  nach  erwdhnter  Aus- 
wecliselung  erjblgen  kann, 
à)  iJagegen  aber  legt  uorstehende  Clautml  hesagter 
Seiner  Herzoglichen  Durchlaucht  die  T'^erhind- 
lichJceit  auj\  von  eben  dern  Zeitpuncte  an ,  «o- 
wokl  aile  Staatslasten  zu.  ira  g  en.  als  die  Besol- 
dan  g  aller  bJfentlicJien  Beaniten  zu  iibernehine-'.t. 
e)  Da  nun  abgemcldeter  Ternun  ,  in  BetrejJ'  des 
K'iiifsbrauches  ah  Norm  angenomnxen  i-iJird,  so 
ist  içeiter  stipuUrt  worden:  dafs  Seine  H^rzog- 
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l803  doroinapee  des  avances  (Vorschusse)  gue  les   fer- 

miers pourront  avoir  fournies  hu  deià  du  dit  ter- 
me, à  ia  couronne  de  Suède.  Celle  Utjuidati«in 
se  fera  par  le  commissaire  de  Sft  Blajebté  sué- 
doise» au  quel  on  fera  passer  Jes  tonds  nécej^sai- 
res  à  cet  égard,  sans  c^ue  jtar  conséquent  aucun 
décompte  de  îa  somme  bypoihécHire ,  ou  de  ses 
intérêts,  soit  nécessaire,  ou  niéine  «dmissible.  Le 
commissaire  de  Son  Altesse  Scréniisime  délivrera 
un  reçu  portant  la  reconnoibsaxjce  du  payement 
des  «va/ices  susjuentionnees. 

{)  Dèsque  la  cession  effective  aura  e(ë  consomjnée, 
la  garnison  de  Sa  Sfaj^^sié  le  roi  de  Suède  à  yià- 
inar  sera  remplacée  par  les  troupes  de  Son 
Altesse  Séréniïsime  le  duc  de  Mecklenbourg- 
Schwerin. 

g)  L'extradition  au  commissaire  de  Sa  dite  Altesf^e 
Sére'nissiirje  de  la  partie  des  archives  à  VismJti' 
spécialement  relative  aux  possessions  hypothé- 
quées se  fera  de  bonne  foi;  on  ea  dressera  une 
liste  authentique  dont  deux  exemplaires  seront 
tirés.  Le  premier  sur  lequel  ie  commissaire 
de  Son  Altesse  Sérenissime  situera  son  reçu, 
sera  destiné  aux  archives  de  Sa  Majesté;  le  se- 
cond suivra  les  actes, 

h)  Le  L  article  du  présent  traité  stipulant  la  ces- 
sion générale  des  inventaires  et  immeubles;  il 
est  entendu  cependant  que  les  effets  appartenants 
au  haut  tribunal  ptecedemmenl  établi  ù  Vismaj* 
(si  quoique  partie  de  ces  effets  se  trouve  encore 
sur  les  lieux)  ue  seront  point  compris  dans  ia 
dite  cession. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  «e  pro- 
posent au  reste  démunir  leurs  comiuissaires  pour 
la  cesMon  efi'ecuve,  et  pour  la  prise  de  posses- 
sion de  Vismar»  d'instructions  particulière»  rela- 
tivement à  l'objet  de  leur  mission.  Ces  instru- 
ctions seront  en  conformité  avec  les  stipulations 
du  préseat  traite  et  serviront  à  faciliter  son  exé- 
cution. 
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liche  Dut  chlaucîu .  u>egen  der  pon  den  Pàch^  1803 
lern,  iiber  beregten  'lermin  hinaiis,andie  Krone 
Scliwcden  eiwa  bezahlten  yorschiisse  entacha- 
diget  werden  soUen.  Dièse  Liquidation  .^oll 
durck  d^n  Bewolimàchtigten  Seirier  Srhwedi- 
sche.n  Majestcit  ^  welrher  die  zii  diesem  Behuf 
nothigen  l'^onds  erhalten  wiid^  geschehen,  okn^ 
dajs  folglich  eiu  ^b&ug,  weder  i-on,  detn  Pfand- 
Schillinge,  noch  von  aert  Zinsea  Uesseihen  riù- 
tJtig.oderaiJcfi  uur  zalàt&ig  ist,  Uagegen  wird 
Seiner  Hf.rzo^lichen  Ourchlaucht  Commixiiarius 
liber  die  "^l^trgûtLtng  ohbet  uhrter  VorKchiisse 
einen  Empfangicliein  aaastellen, 

f)  Gleich  nath  erjoigter  wirklichen  Uebergabe  wird 
die  in  l'V isniar  licgende  Beaatzitng  Seiner  A/a- 
yefiiàt  des  Kcinigs  von  Schwden ,  von  den  Ht-V' 
zoglic/i  -  AlecLleriburg-Schwerinschen  Ttuppen 
iibge/oset  iverden. 

g)  Es  soll  dern  Conimissario  Seintr  Herzcsjiclien 
Durchlaucht  der,auj  die  verpfàndeten  iBe.sitii.' 
thumer  be-sunders  Hezug  habende  T'ticil  des  Jjr- 
chivs  zu  fP'isrnar  ncu://  Treu  und  Clauben  aus- 
geliefert,  und  et  ne  authentische  Ltiste  davon  in 
su-'ej  Exefnp/artn  ausgefertigt  werden,  wovon 
dus  eine  ouj  welchem  der  Conunissarius  Sei- 
ner Iferzog/iche/i  Durchlaucht  dfn  Rmpfang 
bescheinigen  wird^  jùr  Semer  Majef>tQi  ^4r- 
chiv  besiinimt  ist ,  das  andere  aber  bey  den 
abgeliefertea  Acten  bleibf. 

h)  ïVenn  gleich  in  deni  l.  Artihel  dièses  Ver-^ 
trags  die  allgemeine  Cestion  des  Irnjenlariunis 
sourvhl.  aU  der  unbeweglivhen  Giiter  stipulirt 
wordtn  isL ,  ao  s.ind  die  Ejfecten  des  vorhin  in 
PVismar  rei^idirenden  hoheri  Tnbunals  f^wenn 
deren  welche  noch  daselbat  vorhanden  seyn 
scllten)  daranter  nichi  mit  begrljjen. 

Berde  hohen  Contrahente/i  t-uoilen  iibrigenS 
Jhre  Comntis^iarien  zur  Iraditivn,  und  Btsitz- 
nahme  von  iVi^mar  mit  be^wndern  auf  dièses 
GescJuift  sick  bezie/ienden  fnctructionen  ver-- 
sehen.  Diene  Instructicnen  U'-erden  den  Bcdin-^ 
gungen  dièses  l'ractats  roriforni  nejn ,  und 
zur   Erleichferung  dea&en    Vollzip.hung  dienehi 

F  % 
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t80S  ^^  ^^^  ^^  quoi,  et  en  vertu  de  nos  pJein -pouvoirs 
respectifs,  uo'js  avoiks  sf^në  in  préseiîte  convention, 
el  y   avojj-s  apposé  ies  cachets  tle   nos  armes. 

Fdit  rf  Malino  le  vingi -sixièjne  jour   «lu    mois    de 
Juin,   l'an  de  grâce  rnil    huit  reiiL  et  trois.  {i>iOPt.) 

Jean  CHRîsTOPHe  Baron   de  1  olz.     (L.  S.) 
Auguste  Baron  dk  ^Àirzow  (L.  S.) 

Co»RAI»    WlLHEtM     BRilNflVG  (L.    S.) 


2. 

^  "''^    Actes     i  ôlatifs     à     Voccupation    de 
leltclorai  cV Hanovre  par  les  troupes 
françaises, 

a. 
Corwention  p<iS8ce   entre    messieurs  les  dppufc's 
ciçiles  ei  rnÛiiaires  de  la  'régence  d'Hanovre  et 
le  lieutenant  général  Bloriier   commandant    en 
chej    i armée   française  ^    à    t^iuhlingen^    le    14 

Prairial  an  XI.  3  Juin  1803- 
(Copie  iuspie,  se  trouve  d.  i.  Olonitein-.  an  Kl,  n.26l) 

Art.  L  M  ^'Electoral  tVhâiiovre  sera  occupé  par 
Tannée  française  ainsi  que  ies  fovls  qui  en  dépeiifleiit. 

Art,  II.  Les  troupes  hajiovriennes  se  re.'iretont 
derrière  TElbe,  elles  s'engage:  oj»?  sur  parole  d'Lou- 
Jieur  à  ne  comjuelîre  aucune  hosiilité  ei  à  «e  porter 
ies  «rîn<;s  coulre  l'année  française  et  ses  alliées  aussi 
long  temnà  que  durera  la  guerre  erstra  la  france  et 
i  angleierrc.  Elles  ne  seronL  relevées  de  ce  serraeat 
qu'après  «voir  été  échangées  contre  auîant  d'officier» 
généraux..  cRîriers,  sous-pflSciers,,  soldats  ou  mate- 
lots françftîs  que  pourvoit  avuir  à  sa  disposition  l'An- 
gleierre, 

Aht.  n^.  Aocun  individu  des  troupes  Lanovrien- 
nes  ne    i><jurrâ   quîUer  i'ernpl&rement    qui   lui    est  dé- 
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Urhundlich  und  Kraft  unserer  respectiven  f^oU-^  fAQ^ 

Tnachten  haben    wir  gegertt^'àrtige   Conveniion  un-' 
ter zeichnet  und  heaiegelt. 

So  geschehen  zu  Mi7,lm'j,  den  sechsundzwarizig- 
sten  Tag  des  Mona's  Junius  im  Jnhre  nach  Chriati 
Gtbut  t  ^    Tauseud  A'chlhunderé  Drey.  (1803.;    - 

JoHjiHN  CsRisroi>H  Baron  r  on  Tojlz.   (L.  S) 

AvGV9T  Baron  vont    LiiTzatr.  {],.  S.) 

Cghhah    ffïCHhLM  Bnuaiyo.  (L.   S.; 


signé  sans  que  le  général  commandant  eu  ch'ef  e«i 
soit  prévenu. 

Art.  IV^.  L'armée  hanovrienne  &e  retirera  svec 
]es  honneurs  de  la  guerrij,  les  rejiimejîls  erameneront 
avec  eux  leors  pièces  de  c^iupague. 

Aax.  V.  L'arfiJierie,  les  poudres,  ies  armes  et 
munitions  de  toute  eâjièce  oeront  mli>  à  ia  dispusitioa 
de  l'amiée  fcançaise. 

Art.  VI.  Tou.i  ies  effets  quelconç|ues  appâtte- 
nanls  âu  roi  d^Ang}«(ârre  seronl  mi»  à  ia  disposition 
do  l'armée  française. 

Art,  Vil.  Le  séquestre  sera  mis  sur  toutes  les 
caisses;  celle  de  runiversité  conservera  sa  destination. 

Art.  VUI»  Tout  uiililfiire  anglais  ou  agent  quBl- 
lîonrjue  à  la  solde  de  TAngleierro  j>era  arrêté  par  les 
ordres  du  générai  commandant  en  chef,  ©t  envoyé  eit 
France. 

Art,  IX.  Le  général  coinnjandaut  en  chef  se  re- 
serve de  faire  dans  Je  gouvernoinenl  et  les  aalorilés 
constiluées  par  l'électeur  tel  changement  ^u'ii  jugera 
convenable. 

Art.  X.  Toute  la  cavalerie  française  sera  «•emon- 
lée  aux  frais  de  l'Hanovre,  Teleclorat  pourvoira  é^*^ 
lemeni  à  ï»  solde,  a  l'hahilienient  «t  a  ta  nourriture 
de  l*arrnée  française. 

Art.  XI,  Le  cuite  des  différentes  religions  sera 
maintenu  sur  le  pied  actuelieineni  étawli. 

Akt.  XIL  Toute»  les  personnes,  toutes  les  pro- 
priétés et  Itii  familles  des  officiers  hanovriens  se- 
ront sous  la    sauvegarde    de   la    loyauté    françsise. 

Ari.  XIIL     Tûui   ie>  icveniis   du    pays  tant    des 
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1803  dvjmailie»  élector«ax  que  des  coniribsjtions  publiques 
seront  à  la  dispos! lion  do  gouvernement  irançais.  Les 
anga;ïeniens  pris  josqu'ici  seront  respectés. 

4^KT,  XIV,  Le  gouvernement  actuel  de  réiecto- 
rat  «'iibstlendra  de  toute  espèce  d^autorité  dans  tout  le 
pays  occupe  par  les  troupes   françaises. 

Art.  XV.  Le  gênera!  comniandatit  en  chef  pré- 
lèvera sur  rélectorat  d'Hanovre  telle  contribution  qu'il 
croira  nécessaire  aux  besoins  de  l'armée. 

Aht.  XVL  Tout  article  sur  lequel  il  pourroit 
s'élever  des  doutes  ser*«  interprété  favorablement  aux 
habilans  de  i'électorat. 

Akt.  XVIJl.  Les  articles  precédens  ne  porteront 
pas  préitidice  sô-x  siipuidtions  qui  pourroient  être 
arrêtées  en  laveur  de  1  électoral ,  entre  le  premier 
consul  et  quelque  Puissance  niediatrite. 

Au  quartier  général  à  ftuhlingen»  le  i4  IVaitial  an 
\\.,  S  Jpin  1<S03. 

Sauf  l'approbation  du  preiiiier  consul 
le  lieut,  (;;êneral    en   chef. 

Eu.     M  OH  T  1ER. 

Le  général  de  brigade  chef  de  l*ét«t  major  générai 
de   l'anuée. 

L.    Berthieb, 

(L.  S.)     F.  DE  BftEiiER,  juga  de  la  cour  électorale 
de    justice  et    conseiller  provincial. 

(L.  S.)     G.    nE    Bock,    lieutenant    colonel    cotu-^ 
tnandant  du  régiment  des  gardes  du 
corps  électorales. 

h. 
to  Juin.  Jj^ftre    du    ministre    des     relations    extérieures 
Talleyrand   à    Lord   ïJau^kesbury,   Paris  le  2i 
Prairial,  an  XI.  (lO  Juin   1803') 
M  y  1  o  r  d , 

Après  un  léger  engagement  avec  les  troupes  de 
S.  M.  britannique  l'armée  françoise  occupe  le  paya 
d'iiauovre.  Le  premier  consul  u'ayant  eu  en  voie 
que  dobteuir  des  gages  pour  l'évacuation  de  Malte 
et  de  travailler  à  accomplir  l'exécution  du  traité 
d'Amiens,    n'a  point    voulu  faire  éprouver  toutes  les 
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rigueurs  de  la  guerre  aux  sujets  de  S.  IH,  britannique.  f^30'^ 
Tlepeiidaiit  le  premier  consul  ne  peut  ratifier  la  con- 
vention conclue  entre  l'année  française  et  celle  de 
Sa  Majesté,  dont  j'ai  l'honneur  de  joindre  ici  copie, 
qu'autant  qu'elle  sera  pareillenient  ratifiée  par  S.  M. 
britannique;  et  dans  ce  cas  le  premier  consul  jne 
charge  expressenient  de  déclarer,  "qu'il  est  dans  son 
intention  que  larniée  du  roi  d'Angleterre  en  liaaio- 
\re  soit  d'abord  changée  contre  tous  les  niaielois  ou 
soldats,  que  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ont  fait  ou 
&ont  dans  le  cas  de  Jaire  prisonnier*.''  Le  premier 
consul  T'erroîi  avec  peine  que  S.  M.  britannique  en 
refusant  de  ratifier  la  dite  convention ,  obligeât  le 
gouvernement  françois  à  traiter  le  pî»yfe  d'Hanovre 
aAec  toute  la  rigueur  de  la  guerre  et  (oinine  un  pays, 
qui,  livré  à  iui-rnéme,  aljandonné  par  son  soverain, 
se  seroit  trouvé  conquis  sans  capitulation  et  laissé  » 
là  discrétion  de  la  j'ui.ssance  occupante.  J'attendrai 
avec,  empressement,  3tylord,  que  vous  me  faussiez 
connoîlre  les  intentions  de  S,  M.  britannique.  Recevez 
M) lord,  l'assurance  de  la  plus  haute  considération. 

Signés       Ck.  ]>1au,  Tallstramb. 

c. 

Réponse  de  Lord  Hawkeshury  au  ministre  des  loJuîa. 
relations  exlérieures  ;    Downing  -  Street   le 
15  Juin  1803. 
Monsieur, 

J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi  votre  lettre  du  10 
du  courant.  J'ai  l'ordre  de  S.  M.  de  aous  informer 
^que  comme  elle  a  toujours  considéré  le  caractère 
d'électeur  d'Hanovre  comme  distinct  de  son  caractère 
de  roi  des  royaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  rirlande,  elle  ne  peut  consentir  à  aucun  acte  qui 
pourroit  consacrer  l'idée  quVlie  est  justement  suscepti- 
ble^ l'être  atttiquce  dans  une  capacité,  pour  la  con- 
duite qu'elle  peut  avoir  cru  de  son  devoir  d'adopter 
dans  l'autre.''  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que  ce 
principe  est  avanct?  pour  la  première  fois?.  Il  a  été 
reconnu  par  plusieurs  Puissances  de  l'Europe  et  plu* 
particulièrement  par  le  gouvernement  françois,  qui. 
en  1795}    en  conséquence  de  l'accession  de  Sa  Majesté 
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1803^"  traite  de  Bàle ,  reconnut  sa  teuLrajité  dans  sa  ca- 
pacité d'éiecieur  d'Kanovre.  dans  Je  liième  moment 
où  il  étoit  en  guerre  ^vec  elle  en  sa  qualité  de  roi 
de  ia  (iraude-Bretôane,  Ce  principe  a  été  de  plus 
confirmé  par  Ja  conc^uite  de  Sa  Bîajesië  à  l'occasion 
du  traité  dj  LunevilJe  eL  par  Ift.s  arranj^emens  qui  oni 
eu  lieu  dernièreineriL  rélativeiu^fiL  aux  indejunités  ger- 
maniques, qui  doivent  avoir  eu  pour  hul  de  pourvoir 
k  l'indépendance  de  l'Empire  ef  qui  cnt  ele  solemnel- 
iexnent  garanties  par  les  principales  l'uigsances  de  l'Eu- 
rope, mais  auxquelles  Sa  Majesté,  comme  roi  de  la 
Grande-Bretagne,    n'«  pris  aucune*  part. 

Dans  ces  rircoo^tanres,  Sa  Majesté  est  déterminée 
flans  sou  caractère  délf.'cieor  d'Hanovre  à  en  appeller  à 
i  E/npire  et  aux  Tuiss^'intes  de  lEurope  qui  ont  ga- 
iffiiti  la  c(»nslitolion  germanique,  et  par  conséquent 
ses  droits  et  possessions  eu  qualité  de  prince  de  cet 
einpire.  Kn  attendant  q*:a  Sa  Majesté  soit  informée 
de  leurs  senliniens,  elle  m'a  conutiandé  de  dire  ""'que 
daiLs  s<ju  caraclère  d Vlecfeur  d'Hanovre,  elle  s'ab- 
slitjfidra  scrupuieuéCiiient  de  tout  acte,  qui  pourroit 
être  considéré  comme  conlrevenaiit  ^ux  stipulations 
contenue»  dans  la  convention  qui  fut  conclue  le  3 
iuïii  entre  les  députés  nojninés  par  la  régence  d'Ha-^ 
ïjovre,    et  le  gouvernemeni  fran(;ois. 

Je  désire  que  vous  acce|»iiez  les  assurances  de  la 
haute  considération,  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être 

Monsieur, 
Voire 

très   huml>le   et  obéissant  serviteur 

Signés  Hawkïsburt. 

d. 

joiuin    Ijeitre  écrite  par  le  lieutenant -général  Mortier 
à  Mr.    le   maréchal   comte   de  ff^allnioden,    en 
date   de   hunebonrgy   le    11    Messidor  an   XI. 
(10  Juiu  1803) 

J'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  votre  excellence, 
que  le  premier  consul  approuveroit  dans  son  entier 
la  convention  de  Suhlingen ,  si  le  roi  d'Angleterre 
ennsentoit  lui-même  à  la  ratifier,     il  m'est  donc  pé- 
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iuble  d'avoir   a  vons   apprendre ,    t^ue  Lord    Hawkes-  |3()3 
bur}'  a  fait   connaître  eu  citoyen  Talleyrand,  nùni^tre 
des    relations    extérieures,    que    S.    M.    briiflniîique  se 
refusoit  formelleiueat  à   celle  raUficffion.      Votre   ex- 
cellence se  rappellera  qu'en    1757  pareille   convention 
fut  conclue    a   iîloster-Seven,  antre  Mr.  de    i^icheliea 
et  le  duc  de  Cumberland ,    et  que   le   roi  d'Angleterre 
n'ayant  pas  voulu  y  adhérer,    il    donna    ordre   à    son 
ariuée  de  reconuueucer  les  hnstiîités.     C'est  pour  évi- 
ter le  renouvellement  des  scènes  qui  eurent  lieu  alors, 
que  mon  gouveraeuienl  rne  charge   Je    prévenir  votre 
excellence,   que  le  refus  de  Sa   Majesté   rendoit  nulle 
ia  convention  de   Suhîingen.      ï!    est    évident,  Mr.  le 
Marecliai,  que    l'Angleterre  sacrifie    indignement   vos 
troupes,    dont   la    bravoure    est    connue   de   l'Europe 
entière;  mais    il   nd  l'est;  pas  «îoins ,   que   tout  projet 
de  défense  de  voire  part  seroit  illusoire,  et  ne  feroit 
qu'aliircr  de  nouveaux  malheurs    sur  votre  pays.     Je 
charge  le  général  Berthier  ,  chef  de  l'état -major -gé- 
yiéral,    de  vous    faire   part  de   2oes  propositions.      Je 
dois    insister  pour   que    votre   excellence   veuille   biea 
me  faire,    dans  les  vingt -quatre  heures,  une  réponse 
cathégoriqua.      L'armée    que    j'ai    l'honneur   de     com- 
mander, est  prête,  et  xx'altend  que   le  signal  du  com- 
bat.    Je   prie  votre    excellence    de  croire    à  ma  haute 
considération  très  distinguée. 


Capitulation  entre  le  lïeutenant-géner al  Mortier^  s  inu 
commandant  en  chef  Varmèe  françoise ,  et  son 
excellence  3Ir.  le  comte  de  /f^<illniodens  couiman- 
dant  en  chef  f armée  hanoperienne,  signée  sur 
l'Elbe^  le  16  Messidor  an  XL  (5  Juillet  1803.) 

AïiT.  L  li'armée  banoverîenne  déposera  les  nr-- 
mes:  elles  «eront  remises  avec  toute  son  artillerie  « 
l'armée  françoise, 

Aht.  n.  l'eus  les  chevaux  de  troupes  de  Ja  ca- 
valerie hanoverienne,  ceux  de  son  artillerie»  seront 
remis  k  l'année  françoise,  par  j*un  des  membres  des 
états;  il  sera  envoyé  de  snite  à  ret  effet  une  commis- 
sion, nommée  par  le  général  en  chef  pour  en  prendre 
l'étal  et  Iq  «igualement. 
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4Q.f\*\  Aax.  m.  L'armée  lianoverieiinne  sera  dissonte; 
les  troupes  repasseront  i'KIbe,  el  se  retireront  dans 
Jeurs  foyers;  elles  s'engageront  avant,  «ur  paroJe 
d'honneur  de  ne  porter  les  armes  contre  la  France 
et  ses  alliés,  qu'après  avoir  été  échangées  à  grade 
égal  par  autant  de  laîii (aires  fran<;ais  (]ui  pourraient 
être  pris  par  les  Anglois  dans  le  courant  de  cette 
guerre, 

Ap^t.  ÏV.  Mrs.  les  généraux  et  officiers  hanove- 
riHUS  se  retireront,  sur  parole,  dans  les  Jieux  qu'ils 
choisirotit  pour  leur  domicile,  pourvu  qu'ils  ne  sor- 
tent pas  du  continent.  Ils  conserveront  leurs  epées, 
el  emmèneront  avec  eux  leurs  chevaux,  effets  et 
bagages, 

ART.  V.     (1  sera  remis,    dans  le  plus  bref  d^lai,    i 
an  général  commandant  l'armée  Françoise,  un  contrôle 
noutiiialil  de   tous  l%&   individus  formant  l'année  ha- 
noverienne. 

Art.  Vi.  Les  soldais  banoveriens  renvoyés  dans 
leurs  loyers  ne  pourront  porter  l'uniforrae. 

Ak.t.  vil  li  sera  accordé  des  subsistances  aux 
troupes  hanoverienoes  jusqu'à  leur  entrée  dans  leurs 
foyer»,  il  vera  également  accordé  de  fourage,  pour 
le  mêaie  objet,  aux  chevaux  des  ollflciers. 

Art.  ViU.      Les  articles    XVL   et  A  VIL  de   la 

convention  de  Suhlingen  seront  applicables  à  l'armée 
hanoverienne. 

Art.  IX.  Les  troupes  françoises  occuperont  de 
suite  \a  partie  de  l'electorat  d'iJanovre,  située  dans  le 
pays   de  Lauenbourg. 

Fait  double,  sur  l'Elbe,  ce  16  Mo.sidor  an  XI, 
de  la  republique     fratiçoi.se  (5  Juillet    î«l)3). 

Signé:     Le  lieutenant -général-commandant  en  chef 
de  l'armée  française.  Edovâbd  Mortibh. 
Le  maréchal  comte  dje    f^ ajllmoden. 
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^  95  Juin. 

tagne    et   la    Suède ,  pour  expliquer 

V article  XL  du  traité  de  1661  >*  con^ 

due  à  Londres  le  25  JuiL   1803. 

Oloniteuï"  an  XII.  n.  31.  nouv.  poîil.  i803.  n.^Qsupf'-) 

Q 

JO-  m.  Je  roi  de  Suèâe ,  et  S.  Bî.  îe  roi  du  royau> 
me  i»ni  do  la  Grande -6rel«gne  et  de  i'Jriande,  animés 
d'oa  égal  désir  de  conserver  Ja  bonne  haimonie  qui 
entre  eux  heureusement  jubsjMe,  et  de  prévenir  le 
retour  des  difi'érends  (j|u«.  se  sojit  élevés  relativement 
au  onzième  «rticie  du  traité  de  commerce  conclu  et 
fe!»rié  ù  VVhJtehall,  le  Qi  Octobre  1661,  ont  nommé 
et  autorisé  à  cet  «îftel  S.  IVL  suédoise,  le  iieur  Geor- 
ges Ulric,  Baron  de  Sclv-irhjeim  ,  son  envoyé -ex- 
traordinaire et  uiinistre  plenijioJenliaire  prés  S.  M. 
t>i(lannj<|ue  chevalier  de  l'ordre  de  l'étoile  polaire; 
et  S.  M.  britannique,  le  1res- honorable  Robert  Banhs 
Jenhin^on  Lord  HawkeshurY  t  membre  du  conseil- 
privé,  premier- secrétaire  d'é<«it  da  département  des 
aiîarre»-€tangères.  lesquels,  .jprèh  s'élra  dumenJ  com- 
muniqué leur»  pleins-  pouvoirs  respectifs.,  sont  con- 
venus dus  arlicieâ   suivans. 

Am'.  I.     Man^  le  cas  qu'une  des  parties  conlraclan"  Contre- 

I  *  1  1  11        n  bande 

tes  resiut  neutre  dans  une  guerre.,  dans  la  quelle  lau-  i^ 
ire  partie  contractante  seroit  belljjiérafite,  les  bâti-  guerre, 
inens  de  la  Puissance  neutre  Jie  pourront  conduire  à 
l'ennemi  ou  aux  ennemis  de  la  Puissance  belligérante 
de  l'argent  monnoyé  des  armes,  bombes  avec  leurs 
fusées  et  appartenances,  carcassCv^,  poudre  à  tirer,  mè- 
ches, boulets,  lances,  épées,  piques,  hallebardes,  ca- 
nons, mortiers,  pétards,  fourches  de  mousquets,  ban- 
doulières, salpêtre,  mousquets  et  leurs  balles,  casques, 
morious,  cuirasses  ou  cottes  de  mailles,  ou  autre* 
espèces  d'arines,  des  troupes,  chevaux  ou  rien  de  ce 
qui  est  nécessaire  a  rëquipement  de  la  cavalerie,  pi- 
fctoiefs,  ceinturons,  ou  d'autres  instrumens  de  guerre, 
vaisseaux  de  guerre  ou  de  garde,  ni  aucun  article 
manufacturé    servant    immédiatemeal    à   leur    équipe- 
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jQQc^ïnent,  et  cela    sous    peine  de  confiscation,    cjuaiid  ces 
ailicjes  seront  saisis  par  l'une   ou    laiure  des    parliez 
contracUnteii, 
Droitd«        Art-  11.     Les    crojreurs    de   la    Tuissance   belligô- 
iioir"»i   r**"'^  exerceront  le  droit    de  détenir    les    b^lijnens  de 
d»»  pro-   Jâ    Puisiance  neutre,  allant  aux:  ports  de  reiinenti  avec 
to.uon.  ^gj  chargemens  de  provisions  ou  de  poix,  résine,  gou- 
dron, chan«TP  et   ^en«^raJein«nt    tous:  les    articles  non 
luauufaclurés.  servant  à  l'étjuipement  des  bàtiniejis  de 
toutes  dimensions  .  et  ei;*}enient  tous  les  «srticJes  nja- 
uu facturés    servant  a    I  ei^uipement  des    bàtijneiis  mar- 
chands, (le  hareng,  fer  en  barres,  acier,  cuivre  rouge, 
Jailon,  lil  de  laiton,  planches  et  loadrjers,    fiors  ceux 
de  cbène    et    esparres ,    pourtant   exceptés):   et    si  les 
charge/nens.    ain.«j    evporlés    par    ïes    batanens    de    la 
Tuissance  neutre,  >9nt  du  produit  du  terri<»jire  de  cette 
l'oissance ,    et    ailant  pour    compte   de    ses   sujets,    la 
Puissance   belligéranje    crcercer.",    dans    ce    rat  Je  droit 
d'achat    sous  ia    condition,    de    payer   un    beiielire  de 
dix  pour  -  cent    sur  1©    prix   de    la  factura  du  charge- 
,         xnent  fidèlement  déclaré,  on  du  vrai   iiiu\  du  marche, 
soit  en  Suéde,  soit  en  An«ieterre,  au  choix    du  pro- 
priétaire et  en  outre  une  i/ideniniié  pour  la  détention, 
el  les  dépense»  nécessaires, 
indeni-  Abt.  Ijl.      Si    les    cbrtrjicinen&     spécifiés    dans    le 

ti'oa$.  précédent  article  (n'étant  }>fas  propriété  ennemie)  étant 
tin  route  avec  une  destination  déclarée  pour  un  port 
d"un  pavs  neutre,  sont  détenus  sous  le  soujiçon  d'être 
véritablement  destinés  à  un  port  ennemi,  et  s'il  est 
reconnu  après  due  enquête,  gu'il*»  éloient  rceliement 
destinés  a  un  port  neutre,  ils  seront  libres  de  pour- 
suivre leur  voyagR,  après  avoir  obtenu  une  indemnité 
pour  la  détention  et  les  dépen5es  ne'cessaires,  à  moins 
que  le  gouvernement  de  Tetat  belligérant ,  ayant  Une 
crainte  fondée  qu'ils  tomberortt  dans  les  mains  de» 
ennemi»,  ne  de  ire  de  les  acheter  et  dans  ce  cas  ils 
receveronf  le  prix  complet  qu'ils  eussent  obtenu  dans 
le  port  neutre  de  leui*  destination,  aver  une  indemnité 
pour  la  détention  ei  les  dépenj^es  néceséaires. 
M^r  Akt.  JV.     Le  hareng,  ier  en  barres,  acier,  cuivre 

»«,*"n-   rouge,  laiton,   at  lil  de  laiton,   pisnches  et  madriers, 
ùite-      hors  ceux  de  chêne  et  esp«irres,  ne  seront  point  sou- 
Hbr**.     ^'^  ^  centisralion  .    ni  au    droit  de  préemption   de  lu 
part  de  Puissance  belligérante:  ai.us  ils  pourront  pas- 
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«er  librement  dans  les  {jftiimens  du  pays  neutre,  bien  1803 
«ntundii  qu  ils  «e  .seront   point  propriété  ennejuie. 

Art.  V.     La  pret;e/ite  cor-verUion  sera  rafiUée  par  BaiiH- 
S.  lu.  Suédoise  et  par  S.    M.  britannique,  et  Je»  rafi- ""*'"• 
flcalions  échaijjîiies  a   Londres   dans  J  espace   de    deux 
mois,  ou  piulôi  s'il  est  possible  *). 

En  foi  de  i]uo». ,  nous  sous-si^ués,  plénipotenhai- 
res  de  S.  M.  Suédoise  el  de  S.  W.  Rritanuiqu«,  avons 
signé  Ja  présente  coji\«nlioii,  «-f  y  avons  lait  appo.'ier 
ies  racheis  de  nos  araies. 

Fait  à  Londres,  Je  23  Juillet  1803. 

Signé:    Gborgïs  Ulric  Svii.verhjelm.  . 

Ha>?k.esbury. 


4. 

Ordonnances  et  déclarations  cancer- ^^uy. 
nant    la   neutraliiê   et    le   commerce 
neutre    1803  -  1805. 

a. 

Ordonnance  du  roi  de  Danemark  pour  r^'^ler 
1(1.  conduite  et  fixer  les  obligalionfi  des  corwuer- 
çans  et  gens  de  mer  de  ses  â/ais ,  en  ierns  de 
^guerre  y  entre  d'autres  Puissances  rnariiimes  ^ 
en  date  du.  4  May  1803- 
(Mouitenr  an  XL  n.  26ô) 

j.^  oiis  Chrétien  VIÎ,  par  îa  grare  de  Dieu^  roi  de  Da- 
newtark  et  de  i\orwege^  etc.,  à  lous  c^inH  qu'il  ap- 
partiendra. 

Quoifjue  les   règles  d'après  iesi]|uel!e.s  ies  conuner- 
ç.'>ns    et  gens  tle   iiiei    nos   sujets  doivent  se  conduire, 

*")  Cette  cojivf.jstion  a  été  ratifiée  par  îe  roi  de  Suède  à 
QuPillîiiboarg.  te  25  .^oflt;  par  le  roi  de  la  Gr.  Bretagne 
4  St.  Jsiiif  i,  le  2a  siejii:,  t-ï  les  vatiiicaiionâ  echa<»j^«fj 
à  i.on ilrt:s. 
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1903®"  <ems  de  grierie,  entre  d'autres  Piiissances  mari- 
tijnes.  soient  dt>teniiitiées  par  plusieurs  de  nos  ordon- 
nances antérieures,  nous  avons  néanmoins  jugé  nëces- 
£âirâ>  dans  ies  circonsfances  actuelles,  d'exposer  dan» 
une  seule  ordonnance  Je  contenu  de  ces  réjilemens, 
modifiée  à  plusieurs  égards  et  tel  -ju'il  devra  doréna- 
vant servir  dérègle;  afin  c^ue  par  la  présente  la  plus 
grande  publicité  soit  donnée  aux  principes  invariables, 
tl'aj)rès  ies<jueîs  nous  eiitendons  injùjilenir  en  tout 
itiw.ë  les  droits  des  conitnerçans  et  nens  de  mer  de 
nos  ésats.  et  ç^ue  per.soune  ne  puisse  préfendre  cause 
d'ignorance  relativement  oux  devoirs  qu'il  aura  à  rem- 
plir r.ummf}  sujet  danois,  dans  un  cas  semblable.  £n 
consécjuenre,  cent  notre  volonté  royale,  que  le  règle- 
îuent  suivant  soit  dorénavdfjt  poncluelieinenl  observé, 
comme  la  seule  ree^ïe  de  leur  conduite.,  par  tous  ceux 
gui  voudront  prendre  part  ftux  avantages  qtie  la  neu- 
tralité de  noire  pavii/on  en  tein»  de  guerre  assure  au 
Cûiurnerce  et  a  la  navigation  légitime  de  nos  sujets. 
A  ces  causes,  révoquant  par  la  présente  «los  ordon- 
nances antéi ieures  reUiivement  à  la  conduite  de  nos- 
dits  sujets,  pendant  une  guerre  îti%ritiine  étrangère, 
nous  ordonnons  et  publions  ce  qui  suit; 
Psjse-  A^i.  1.     Quiconque    des    toiuinerçins  ou  gens  de 

ifouK  ijitjj.  tj^  pQs  états  voudra  faire  partir  un  vaisseau  à 
lui  appartenant,  pour  quelque  port  ou  plate  étranj{ère, 
sur  laquelle  i'elïef  d'une  guerre  survenue  entre  d'au- 
tres Tuissances  maritimes  pourra  s'étendre,  sera  tenu 
de  se  procurer  un  passeport  royal  eu  latin,  et  les 
fjutres  papiers  et  actes  requis  pour  1  expédition  légi- 
time d'un  navire.  A  celle  fin,  nos  sujets  icroat  aver- 
tis au  commencement  d'une  pareille  guerre,  pour  quels 
port  ou  phces  étrangères  on  aura  juge  nécessaire  que 
leurs  navires  soient  pourvus  de  notre  passeport  ro- 
yal en  latin, 
c<rtif.  Akt.  Il,     Ce  passeport  ne  pourra  être  délivré  au 

de  pro-  propriétaire  du    vaisseau  qu'après  qu'il  aura  obtenu  le 
'"^""^'    rertiticat  qui  constate    «a  ipropriété. 
s«  r«.  Art    iU.     Tour  obtenir    le    ceriilicst    ordonné  par 

^uUiie»  i article  précédent,  il  ^aut  être  notre  sujet  né 
dans  nos  états-  ou  £voir  acquis,  avant  Je  commence- 
ment des  hostilités  entre  quelques  l'uissances  mariti- 
mes de  rKufope,  la  jouissance  toinplette  de  tous  ies 
droits  de  sujet  domicilié  >    soit  de  nos  pays,    soit  de 
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que]<{D'au(re  élat  neutre.      Le   piopriéiaire  da    nâviiô  |S03 
pour  ]e(]uel  on  demande  le  cerûfîcar.»  devTfi,  dans  lous 
Je 5  tas,    résider   dans  quelque   endroit  de    lios  royau- 
mes ou  des  pays  à  nous   appartenans. 

AttT.  W.  D  faudra,  poui  se  procurer  le  rerlifi- Fonn*- 
ch\  ci -dessus  énonce,  se  présenter  pardevant  le  i«a-  *'*'' 
gistrat  de  la  ville  ou  place  maritime  d'où  l'on  expé- 
die ie  navire,  ou  bien  du  Jieu  de  la  résidence  de  If) 
plupart  des  propriétaires^  ceux  ci  seront  îeuus  de  cer- 
<i(ier  ou  tous  personnellement,  soit  par  serinent  de 
vive  voix,  soil  par  formule  de  serment  écrite  et  si- 
gnée de  leur  propre  main,  ou  du  moins  le  proprié- 
taire principal  au  nom  de  tous,  que  le  navire  «st  >rai« 
ment  à  eux,  tous  ensemble  nos  sujets  appartenant,  et 
^a'il  n'a  à  son  bord  aucune  contrebande  de  guerre  qui 
soit  pour  le  compte  des  puiâsaiices  beiligéianles ,  ou 
pour  celui  de  leurs  sujets* 

Akt.  V.     Durant  le  cours   d'une   guerre  maritime  Sniet» 
étrangère,    personne,    né   sujet   d'une  des   Puisbances  fj*^,*""** 
ui  s'y  trouvent  impliquées,    ne  pourra  être  capitaine  lantc». 
'un  bâtiment  marchand    naviguant    sous  notre  pa«âe- 
poit  royal,   à  inoins  qu'ii  n'ait    justifié  d'avoir  acquis 
Je  droit  de    bourgeoisie    dans  nos  royaumes  ou  pays, 
ayant  le  comuteiicetnent  des  hostilités. 

Art.  VL     Tout  capitaine  ntr^rchand  qui  veut  étreDiakcle 
admis  à  conduire    un  navire  muni  de  notre  passeport  ^p^'j^ 
royal,  doit  avoir  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  qud- du  c»- 
que  part  dans  nos  états.     Sa  lettre  de  bourgeoisie  de-  P'»*^»**« 
vra  être    en  tout    tems    à    bord    de   son  navire   avant 
son  départ  du  port    où   passeport   lui  aura  été  remis, 
il  sera   tenu    de    prêter    serment    suivant    la  formule 
prescrite,    qu*à  son  su    et  de  sa  volonté,    il  ne    sera 
rien  commis    ou    entrepris    relativement   audit  navire, 
qui  puisse  entraîner  quel^u'abus  des  passeports  et  cer- 
tificats qui    lui    ont   été  délivrés.      L'acte    de  serment 
sera  envoyé  au    département   compétent    avec   la    re- 
quête pour  la  délivrance   du   passeport.      I\la:s  en  cas 
que  cela  ne  puisse  se/lecteur   piir  raison  d'absence  da 
capitaine,    ie    propriélaire   du    navire   sera   tenu   d'en 
donner  connaissc-ince  audit  départeuient,  et  notre  con- 
sul on    commissaire  de  commerce  dans    le  distri*  1  où 
le  capitaine  se    trouve,    pourvoira    sous    sa    responsa- 
bilité  à    ce    qu'eu    rece^iinl  le  passeport,    il   prête  le 
isermeot  ordonné. 
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i8Û3         Aar.  Vil.     li  ne   doit    se  trouver  à   bord  des  na- 
Subte-     vires  du  passeport   ci -dessus    oidonnné  «ucun  subre- 
cirgui.  çjjfguQ  facleur,  commis,  lâ  aafie  officier  de  uavire  su- 
jet d'une  puissance  en  guerre. 

Equi-  Art.  VIII.     La  inoiiie   de   l'équipage    des  navires 

^*^''  cî  dessuf^  spérifiés,  y  coitjpris  let.  maîtres  ei  contre- 
maîtres .  sera  compoôoe  de  gens  du  pays.  S  il  arrive 
<|ue  l'équipage  d'un  navire  devienne  incomplet  en  pays 
étranger  par  désertion,  mort  ou  maladie,  et  que  Je 
capitaine  soit  duns  l'iinpossibiiité  de  se  conformer  à 
Ja  regli*  susdite,  il  lui  sera  permi«  d'engager  aoisnt 
de  sujets  otMogers ,  et  de  préférence  ceux  des  pays 
neutres,  qu'il  en  aura  besoin  pour  contiiiuer  son  vo- 
yage ;  de  ioanière  cependant  que  le  noaibre  des  sujets 
d'une  Tuissance  en  guerre,  qui  se  trouveront  à  bord 
du  navire,  n'excède  e;i  aucun  cas  le  tics  du  nombre 
entier  de  Péquipage.  Chaque  cliangeuient  qui  y  aura 
lieu,  le  capitaine  sera  obligé  de  le  faire  insérer,  avec 
explication  des  causes  qui  l'ont  rendu  nécessaire,  dans 
le  rôle  dV-quipage  appartenant  au  navire,  lequel  rôle 
sera  ducment  attesté  par  le  consul  ou  commissaire  de 
cummerce,  ou  sou  délégué  dans  Je  premier  port  où 
la  navire  entrera,  pour  que  cette  attestation  puisse 
servir  de  iegitijnation  au  capitaine  par  tout  oix  be- 
soin sera. 

j.ettteB  Art.  IX.    Les  actes  et  documens  cî -après  spéci- 

àe  mer.  £^^  devront  toujours  être  à  bord  des  navires  pour- 
vus de  notre  passeport  royal,  savoir:  le  certiiicat  or- 
donné par  l'art.  II, 

La  lettre  de  construction,  et  si  le  navire  n'a  pas 
ét«  construit  pour  con^pte  du  propriétaire  actuel,  iJ  y 
sera  joint  le  contra»  de  vente  ou  la  lettre  d'achat.  Le 
premier  de  tes  deux  actes  et  le  second,  s'il  a  eu  îieu, 
accompagneront  la  requête  de  l'arnialeur  pour  obtenir 
le  passeport. 

Le  posseport  royal,  en  latin,  avec  les  Iradu'.tions 
y  apparter»ai:Jes. 

La  lettre  de  jaugeage. 

Le  rôle  d'équipage  duement  vérifié  par  les  officiers 
à.  ce  competens. 

Le«  charte  parties  et  les  connaissemens  concernant 
\ti  cHiî^aisoû,  et  enlin  rattftêîQliou  du  bureau  de  douane 
éfctbli  sur  le*  iieux  où  ei'e  a  été  piige. 
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Art,  X      La    lellre  de  jaugeage  sera  ejcpédiée  par  loQ3 

des  officiers  à  ce  consiilués  flan»  i^s  places  uiaritiinea  ^*"* 
de  nos  loyauines  et  p«ys.  En  eus  qu'un  de  ïioa  mi- 
jets  .'lit  achelf^  un  iia>ire  en  (ju«l<]u<*  port  étranger, 
notre  consul  ou  comuiissjùre  de  coîumerca  sur  lo  lieu 
sera  autorisé  à  pourvoir  au  jangeftge  et  à  expédier  au 
capitaine  une  le'ire  de  jaugeage  provisoire,  la(j[uéli« 
sera  itiputéo  •valabJe  jusau'a  ce  que  ie  navire  arrive  à 
queJ(]ue  port  de  nos  Erat;>,  où  iï  sera  jaugé  et  mdrjjoé 
ea  due  foriue  ;  aj)rès  quoi  il  «era  exjtedié  dans  la 
forme  ordinaire  lino  Jet  Ira  de  jao^eage;  tjui  p.ir  l>i 
suite  fera  partie  des  pcipiers  de  met'  «pparleiians  nu 
jjavlre. 

AnT.  Xî.     Il  est  défeiidu  .1  tout  aanateur  d'ncqué-  ^^i"*" 
ni-  et  à  tout  capitaine  d  avoir  a  son  bord  des  papiers  double», 
de    nier  doubles-,    il  n'y   sera    point   arboré   de  pavil- 
lon   étranger    pendant   fjue  ie    iia%ire    poursuivra   «ou 
voyage    avec    les    papiers   et- actes    par    nous     accor- 
deti  il  j.et  effet. 

Art.  XII.  Noire  passeport  royal  n'est  valable  P"'**^ 
tjue  pour  un  seul  voyage,  c'est- a  dire,  depuis  le  iems  «t^ort, 
'^ae  le  navire,  après  en  avoir  e'té  pourvu,  aura  quilLé 
le  port  d'où  il  est  expédié  jusiju'à  son  retour  au 
jiièine  port;  bien  entendu  quw  dbna  rin!e*vail«  il 
n'aura  pas  changé  de  propriétaire,  aufjuel  tas  i"ac(^iiè- 
reur  tera  tenu  de  se  procurer,  sous  ion  noai,  ina  pa- 
piers et  docuinens  nécessaires. 

Art.  XIII.  Comme  d'après  ^es  principes  géjtéra-  ^"'"'*'* 
leiuent  établis,  il  ne  saurait  être  permis  aux  «ujets 
d'une  Tuissance  ïieutre,  de  transporter,  pai  le  luoyea 
de  leurs  navires,  des  inarcbandiaes  <|ui  .serctieiil  répu- 
tées contrebande  de  guerre,  si  elles  etaieiit  destinées 
pour  les  ports  d'une  J'uissance  heHig^ran^B  ou  i^u'ei- 
les  appartinssent  à  ses  sujets,  nous  avons  jugé  con- 
venable de  fixer  expresséiaent  ce  <jui  devra  «tre  com- 
pris sou.s  la  dénonimalion  dô  contrebande  de  guene, 
afin  de  préveiûr  cju'il  jie  soit  abusé  de  notre  pavil- 
lon pour  couvrir  le  ii-aasport  des  «rlicles  defenduo, 
ci  pour  que  personne  ne  pui.^se  idiéguer  cause  d'igno- 
r.iure  à  ce  sujet.  'Noos  déclaious  en  cons«:;'^uente  (jue 
les  articles  ei  marchandises  ci- après  énoncés  ieront 
rejuites  contrebande  de  guerre:  canons,  juo'tiers,  ar- 
jues,  de  toiiie  espèce,  pistolets,  boiabes,  grenades, 
louîets,  balle*,  fusilo.   pierres  à  feu,  inécbea,  poudre, 
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^OQo  salpêtre,  soufre,  cuiras-ses,  piques,  épées,  ceîniurons, 
giberne;?,  seiles  et  brides,  en  exceptant  toutefois  ta 
quantité  qui  peut  ê<re  nécessaire  pour  la  défenbe  du 
•vaisseau,  et  de  ceux  qui  en  compijsent  réqni|.iage. 

En  outre  resleiont  ea  pleine  vigueur  les  engage- 
inens  positifs  contractés  avec  les  Puissance»  étrangè- 
res, réJaiiveinenl  aux  marcbt'indises  et  propriétés  dont, 
ces  enga^eiaenii  prolùlient  le  transport  en  teins  de 
guerre,  et  sera  pour  cel  elFel  dressé  un  règlement  par- 
ticulier, pour  être  délivrée  à  ciiaque  iinnaleur,  qu^and 
iJ  recevra  notre  passeport  royal. 
s»  dé.  AaT.  XIV.     En   cas    <]u'un  vaisseau    destiné  pour 

uon!"  Quelque  port  neutre,  prenne  pour  sa  cargaison  des 
inarcbandises  (|ui  seraient  contrebande  de  guerre,  si 
elles  étaient  destinées  pour  un  port  appartenant  à 
quelque  Jouissance  belligérante,  il  ne  suffira  pas  que 
le  propriétaire  et  le  capitaine  ayer»t  prêté  le  serment 
ordoniié  ci -dessus,  mais  latlréteur  et  le  capit.iine  se- 
ront de  plus  obligés  de  donner  conjointemeni  une  dé- 
claration différente  de  la  déclaration  générale  de 
douane,  dans  laquelle  seront  spécifies  le  genre,  la 
quantité  et  le  prix  de  ces  marcbandises.  Cette  décla- 
ration sera  vérifiée  par  les  officiers  de  douane  à  l'en- 
droit d'où  le  navire  est  expédie;  après  quoi  l'officier 
de  douane  à  ce  compétent  la  fera  incessamenl  parve- 
nir à  notre  cbainbre  générale  des  douanes,  pour  ser- 
vir à  contrôler  et  à  constater  l'arrivée  des  juarcban- 
dises  y  spécifiées  au  lieu  de  leur  destination  y  énon- 
cée, à  moins  que  l'arrivée  n'en  ait  été  empêchée  par 
capture  ou  détention  violente,  ou  par  quelque  autia 
accident,  de  qui  il  sera  fourni  preuve  suiTisanfe.  Le 
contrôle  s'elFecluera  de  ia  manière  qui  suit: 

T^e  fréteur  de  ces  jnarchandises  devra  fournir  une 
«tiesiafion  par  écrit  de  notre  consul  ou  commissaire 
de  commerce  ou  de  leur  fondé  de  pouvoirs  au  lieu 
pour  lequel  le  navire  est  destiné,  ou  à  leur  défaut, 
du  magistrat  compétent  ou  de  quelque  autre  personne 
publiquement  autorisé  et  qualifiée  pour  cet  acte;  la- 
quelle alleslation  certifiera  1  arrivée  du  vijissean  et 
le  dérbargeiuent  des  marchandises  conformément  à  la 
déclaration  ausiuentioiinée ,  et  en  sera  lu  prouve  lé- 
gale. Cette  attestaiioa  seia  e/ivoyée  à  notre  collège 
général  d'éconojnie  et  de  comnjcrce  aussitôt  que  le 
vaisseau  sera  arrivé  au  port  pour  lequel  il  est  destiné, 


4«/'  la  neutralité.     {Danemarc)  99 

011  bien  après  son  reîour  dans  un  des  ports  de  nos  1503 
royaumes.  En  cas  <jue  cette  attestation  iie  ^oit  pas 
reinii^t)  dans,  un  (iélfù  proportionné  à  Ja  ionfîiieur  du 
voyage»  notre  collège  général  d'économie  el  de  coui- 
inerce  exigera  du  fréteur  du  navire  une  déclaration, 
telle  qu'il  consentirait  à  l'affirmer  ])ar  serment,  por- 
tant (|u'il  n'a  reçu  aucune  nouvelle  ni  du  navirç  ni 
de  ces  marchandises.  Si  l'arrivée  du  navire  et  le  dé- 
cbargemeut  de;»  liàarrbandises  ri  -  dessus  apécifiées 
dans  un  port  neulre  iie  peuvent  être  prouvés,  et 
qu'une  prise  en  mer  ou  guel(ju*auire  événement  mal- 
Jieureux  n'en  soit  pas  la  cause,  le  fréteur  paiera  à 
]a  caisse  de  notre  collège  général  d'écorfomie  al  de 
commerce  une  ajuende  de  vingt  rixdalers  pour  cha- 
que last  de  commerce,  que  porte  le  na^irej  et  seront 
en  outre,  autant  l'armateur  que  le  capitaine,  soujuis 
à  laciion  fiscale   conformément  aux  lois. 

Art.  W.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  ff"* 
navires  de  taire  voiie  pour  un  port  bloque  du  cote  de  qués. 
la  mer  par  une  des  puissances  en  suerrej  au  contraire, 
ils  devront  se  coi)rormer  strictement  aux  renseigne- 
mens  qui  leur  auront  été  donnés  par  les  magistrats 
compêtens,  rélativeinent  au  blocus  de  ce  port.  En 
cas  qu'un  capitaine,  voulant  entrer  dans  un  port  dont 
le  hlocus  no  lui  aurait  j)oint  été  connu,  rencontre 
quelque  vaisseau  de  haut  bord,  portant  pavillon  de 
quelque  i'uissance  en  guerre,  dont  le  coumiandant 
l'avertisse  que  ce  port  est  réellement  bloqué,  il  sera 
obligé  de  se  retirer  incessajnenl ,  et  ne  tentera  ea 
aucune  manière  d'y  entrer  ,  tant  que  le  blocus  u'ea 
sera  pas  levé. 

Art»  XVI.     Il  ne  sera  permis  à  aucun  de  nos  su-  Arm». 
jets  de    s'engager   au    service  de    quelque    corsaire  ou  c'J^/j*" 
armateur  en  course  d'un    pays  en    guerre,    ni    d'armer  oéfer». 
loi    même   des   bàliniens  pour  pareille    entreprise,    ni    "*• 
d'avoir  part  ou    intérêt    dans    ce   genre    d'équipement. 
Aucun    armateur,    aucun    c^jpitaine  ne    doiL  permettre 
qu'il  soit  fait    usage  de   .son    navire    pour   transporter 
de»  troupes  ou  munitions  de  guerre,  de  quelque  espèce 
que  ce  puisse  être.     Au  cas  qu  un  capi'aine  ne  puisse 
©mpèther  que,    pour   pareil  service,    il   soit  abusé  de 
son  navire  par  une  force  irrésistible,    ii  sera  tenu  de 
protester,  d'une  manière  soleuaeile,  par  acte  aulheii- 

G2 
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|gQ3  tique,  ronlre    la  violence   qu*iJ   Jî'a   paa  été    en  son 
pouvoir  d'cviler. 

Visite  à  Art.  XVIi.  Lorsqu'un  vaisseau  non  convoyé  par 
iubir.  yj,^  pioiectioti  iniîitair©,  sera  hëîé  en  mer  par  quel- 
que bâtiment  «inné  appartenant  à  une  des  l'aissaiices 
Ijelligérante*,  et  qui  serait  «uiori&é  à  à^^ruand^r  l'in- 
spectioa  des  papiers  de  jner  à  Lord  des  vaisseaux  mar- 
chaiids,  ie  ciipiiiiiue  a'opposer»  aucune  résislance  à 
cet  examen,  hi  ie  conwnaudant  du  bâùijient  ^nné  an- 
nonce rtîîtenlion  de  le  faire;  inais  il  sera  au  con- 
traire obligé  dtxlûber  fideieineiit  et  sens  dissiuiiJa- 
tion  quelconque,  tous  les  papiers  et  actêâ  appartenans 
tant  au  navire  qu'à  sâ  cargaison. 

Il  est  pareiilenienl  défendu,  sous  des  peines  sévè- 
res, tant  au  rapitaiae  du  navire  qu'à  6es  ofliciers  et 
équipage,  de  jtter  à  la  iner,  déchirer  ©u  retenir  au- 
cun des  docnmens  faisant  pariie  des  papiers  relatifs 
au  navire  et  ^  ja  rargaison,  soit  avant  ia  visite,  soit 
pendant  qu'cJle  se  fera.  Dans  le  cas  que  nous  au- 
rions accordé  au  commerce  une  protection  armée 
80D.S  notre  pavillon  alors  les  capitaines  uiar- 
rhando,  qui  désireront  «l'être  reçus  sous  con»^oi,  se- 
ront lenus  préalablement  d'exhiber  leurs  papiers  de 
mer  an  chef  du  convoi,  et  de  se  régler  eii  tout  d'après 
ses  ordres. 

Peine  Art.  XVIII.     Tout  armateur  ou  capitaine  qol  con- 

re*"cc>*n  <revi»ndr»,  en  \qv.\  ou  en  partie  hux  articles  et  règles  de 
tre*»-  cette  oidoiiuance.  sera  déchu  de  .son  droit  de  bour- 
"^"*'  geoisia  et  de  commerce  maritime,  et  eu  nuire  soumis 
H  i  action  ilhcale  conformément  aux  lois,  et  puni  d"«- 
près  Ja  qoalHe  do  délit,  soit  comme  parjure,  soit  comme 
infractetir  des  ordonnaiice-5  royales.  IVolre  inîenliou 
roy&le  «u  contraire,  est  de  protéger  et  maintenir  \ts 
droits  de  tous  no8  cliers  et  lideles  sujets,  qui  se  con- 
formeront stncleioenï  aux  règles  ci -dessus,  dans  leur 
torumeice  «t  navigaiiou  légitime.  Kn  conséquence 
nous  avons  ordonné  à  tous  nos  ministres ,  consuls, 
et  autrej  ùe,en5  en  pays  étrangers,  d'employer  leurs 
«oins  les  plus  actifs,  â  ce  ;»u'ii  ne  soient  ni  vexes 
n»  molestes,  ei  s'ils  le  ^out^  de  Jeur  aider  à  obte- 
nir lutlice  et  le  re<!resse»aent  de  leurs  grit^fs.  i'ro - 
irtéitons   en    outre    d'ripptyer   toute    jecLimation   fon- 
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dée,  qu'ils  ge   trouveront  dans   le  c»^   de  nous    faite  1803 
humblement  expoéiur. 

Donnée  à  Copenhague,   ce  4  Mai  1803- 

Sous  noire  main  et  sceau. 

C.fiHETlES      J{. 


b. 

Décret  du  Prince  Rf^gent  du  Portugal  concer-  ^  juin. 
nant  Inobservation  de  la  neutralité  dans  ses 
états.   Daté  de  Quelus,  le  3  •^^'/^  I803* 
(Nouv.  polit.  1803.    n.  58) 

Comme  c'est  J'objel  constant  de  mes  voeux  pater- 
nels «t  de  mes  dispositions  royales,  de  maintenir  in- 
tactes lea  reifttions  de  paix  heureusement  existantes 
entre  moi  et  les  Puisc>ance»  mes  aUiëes  et  amie:!; 
connue  pour  cbI  effet,  dani>  le*  circonstances  où  se 
trouve  aiijourd'])ui  l'Europe,  il  est  convenable  de  dé- 
terminer les  principes,  qui  doivent  servir  de  base  au 
syftlèxne  d'une  neutralité  parfaite.  <que  mon  intention 
est  de  faire  observer  religieusement,  quand,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise.  la  guerre  surviendroit  entre  les  Puis- 
sances mes  alliées  et  amies:  et  considérant,  com- 
bien ii  est  iuiéressant  pour  ie  bien  être  de  l'huma- 
nité et  pour  le  repos  de  mes  états  et  vassaux,  qu'on 
prévienne  jusqu'aux  moindres  difTérends.  qui  pour- 
roient  résulter  d'un  défaut  de  connoissance  des  ordon- 
nances, tendantes  a  remplir  le  but,  que  je  me  suis 
proposé: 

A  ces  causes  {e  déclare,  "que  les  corsaires  de  Puis- 
sances belligéraniej»  ne  seront  point  admis  dans  les 
ports  de  mes  étals  et  domaines,  et  aussi  peu  les 
prises,  qui  pourroient  être  faites,  soit  par  eux, 
soit  par  des  ^aisseaui  de  ligne,  des  frégates,  ou 
«ulres  bitlimens  de  guerre:;  ejtcepté  uniquement  les 
cas  où  le  droit  des  ^ens  rend  l'hospitalité  indispen- 
iiablement  nécessaire,  de  manière  toutefois  qu'on  ne 
permettra  pas,  que  les  dites  prises  soient  vendues 
ou  leurs  cargai-sons  déchargées  dans  ces  ports,  lors- 
qu'il s'y  en  trouveroil  dans  les  dits  cas,  ou  que 
les  vaisseaux  s'arrêtent    plus   longtems,    qu'il  ne  le 
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1803  ^'*"*  pour  évite»'  le  danger,  ou  pour  recevoir  l'as- 
eistance  innocente,   dont  ils  auroient  besoin." 

En  rncme  terris  le  décret  du  30  Août  1780.,  où  ia 
même  chose  est  ordonnée  'i^i  renouvelle  pour  être  ob- 
servé dans   toule  sa  force. 

Le  cunse'l  de  la  guerre  ujellra  le  (out  à  exécu- 
tion, et  donnera  en  couséqueace  les  ordres  nécessai- 
res aux  gouverneur  et  commendans  des  provinces, 
des  forteresses,  et  des  places  maritimes. 

Au  Palais  de  Quelus,    le  3  Juin  1803. 


c. 

Juin.  Déclaraiion  de  neutralité  de  la  République  des 

Sept  -  Isles. 

i. 

Déclaration  de  neutralité  de  la  part  de    la  repu- 
blique  d^s  Sept -Isles ^  en  date  du  mois  de  JuiniHQ^. 

(Nouv.  polit.  l,*503-    n.  65.) 

La  républi(|ue  des  Sept -Isles -Unies  tout-à-fail 
étrangère  «»ux  objets  qui  divisent  les  deux  l'uissances, 
dont  elle  apprécie  la  bienveillance  et  Janiitié,  voit 
avec  plaisir  dans  son  sein  des  agens  publics  de  l'une 
et  de  l'autre,  et  ne  cessera  de  leur  témoigner  la  dé- 
férence et  les  égards  convenables.  Elle  croit  devoir 
déclarer  ici  à  l'Europe  entière,  à  toutes  les  Puissan- 
ces amie£.  et  paniculièremeut  à  la  France  et  à  l'An- 
gleterre, qu'elle  observera  la  plus  exacte  neutralité, 
conformément  aux  principes  du  droit  des  gens,  per- 
suadée, comme  elle  l'est,  que  les  deux  derniers  Etats 
observeront  à  son  cgard  la  même  impartialité,  et  ne 
perinettrofit  pas  qu  il  soit  porté  ia  moindre  atteinte  à 
sa  neutralité,  tant  par  rapport  à  ses  droits  politiques 
et  territoriaux,  que  dans  ce  qui  concerne  ses  rela-  1 
tions  coiiunerciales  et  les  propriétés  et  ses  sujeii.  —  ' 
Le  gouvernejuent  de  ces  Isles  ordonne  en  consé- 
quence a  leurs  habilans  d'avoir  pour  tous  les  bâliinens 
de  guerre  et  de  commerce  et  pour  ions  les  individus 
des  deux  nations  l)elligéranies  tous  les  égards  et  des 
sentinjens  d'ail'ection  et  de  considération  réciproques. 
Il  enjoiiit  sur- tout,    sou«    la  plus   rigoureuse    respon- 
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sabililé,  à  tous  Jes  («sinployes  civils  et  inililaires  de  -(AQ^ 
cette  république,  de  ne  peraieltre  en  aucune  inaniète, 
cjuil  soit  porté  ilomtnage,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  â  aucufi  iiulividu  soujnis  à  i'uue  ou  l'autre 
des  deux  Puissances  belligérantes;  le  gouvernement 
des  Sept-ïsles  désirant  d'entretenir  consiajnnient  avec 
elles  la  meilleure  intelligence  et  toutes  ïes  relations 
d'amitié  ei  de  commerce, 

2. 

Proclamation   du  prince  et  président   du   sénat  f^Cftjyjj. 
la  république  des  Sepf    Isles  -  Unies  portant  règle- 
ment  de   la  conduite   des  sujets  pour  la  conserva- 
tion de  la  neutralité,  en  date  du  9  Juillet  1803. 
(l\ouv.  polit.  1803.    n.  73-) 

A  la  première  nouvelle  du  renouvellement  de  ia 
guerre  entre  les  deux  hauJe»  J'uisi^ances,  l'Angleterre 
et  la  France,  le  gouvernamenl  dus  Sepl-Isles-Unies 
s'empressa  de  mauifesler  ses  sentimens  d  amitié  loyale, 
de  dévouement  et  d*i»npartialité  envers  ces  puissances, 
en  pioclsmant  à  la  face  de  1  Europe  sa  parfaite  neu- 
tralité dans  les  différends  des  dites  Tuissances  belli- 
gérantes. 

Le  sénat,  voulant  aujourd'hui  confirmer  de  plu» 
en  plus  la  sincérité  des  inienùons  de  la  république  et 
le  soin  qu'elle  met  à  ce  que  ses  sujets  observent  re- 
ligieusement cette  neutralité,  airêle  les  dispositions 
suivantes,  dont  il  ordonne  Texécution  la  plu*  précise 
«t  la  plus  absolue/ 

Art.  I.     Il    est   expressément  défendu   à   tous  les  Arm*- 
sujets  de   îa    sépubllque  de  prendre    la   moindre    part,  meu»  <» 
directe  ou  indirecte,  a  la  guerre  actuelle,  sou  comine  jéfeu- 
matelots    ou  soldats,    ou  sous  toute    autre   dénomina  -  <ias, 
tion,  sur  les   vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  de  l'une 
«u   l'autre   des    ruiss.mc-îs    belligérantes,     qui   arrive- 
Toienl    dans   les    ports   de    l'Etat  ou   dans    toute  autre 
place  et  port  étranger. 

Akt.  il     II  est   éiiaiement  défendu  aux   capitaines  s,rvic» 
et  officiers  de  nos   b;l»i)nens   de    prendre,    sous   aucun  ?»« 

1  >         II»  1        1»       *  J        dune  p. 

prétexte,    du  service  près  de  lune  ou    de   lautre    aes  ,  ^11^^, 
puissances    belligérantes,     soit    pour    le    ttaiisport    ou 
pour  tout  autre  objet;    ainsi  que  de  charger    sur  leurs 
bàtimens  dfts  munitjons  de    guerre  et  autres   tnarcbau- 
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•jtfiQa  dises    de  contrebande,    yoav  les   transporter  sur  d'au- 
tres  navires  ou    dans   des    places  ef  entlroifs  apparte- 
nans  aux  dites  puissances,  ou  dans  des  villes  et  ports. 
(^ui  seroient  en  état  de  siège. 
Peine  Art.  IIÏ.     Toute  personne,  qui  aeîra  contre  ce  qui 

trfven-    ©**  prescTit  par  les  denx  articles  precedens,    encourra 
tioii.       une  peine  capitale,   et  ses  biens,    mobiliers  el  immo- 
biliers,   présens  et  futurs,    seront  conlisqués,    et  leur 
produit  dévolu  au  trésoc  public. 
Pubii-  Akt.  JV.     La    présente   proclanialion   sera   iropri- 

tition  jj^g'g  jj^jjs  ]es  deux  langues,  6V  publiée,  avec  toutes 
iies.  ies  tornirtUies,  dans  toutes  ie»  villes»,  bourgs  et  vil- 
lages de  nos  Isles.  Il  en  sera  remis,  eu  outre,  par 
les  gouveriienaens  respecufi,  un  ejseinplaire  imprimé 
à  toBtes  les  églises  paroissiales,  avec  l'ordre  formel 
d'en  faire  lecture,  les  jours  des  fêles  ies  plus  solem- 
iieDes,  après  Je  service  divin,  et  de  le  tenir  pyhii- 
(juenient  aiiiché  dans  la  paroisse. 

Item  AnT.  V,     Afin  (jue  Jps  présentes  dispositions  aient 

*"*jj™^' leur    accomplissemeul   •ib.soiu ,    il  en    sera   remis   plu- 

ei  con-   sieurs   exemplaires    inipriinés    ù    tous    ies  ininisire.s  et 

""^'       consuls  de  la  républi(jue,  avec  ordre,  sous  peine  d'être 

démis  de  leur  poste,    d'en  faire  Jecture  aux  capitaines 

de  nos  bâliinens  nationaux,   et  à  leurs  écjuipages,  qui 

arriveront  successivejnent  dans  les  ports  soumis  à  leur 

juriadiction,  et  d'empêcher,  par  leur  vigilance  et  leur 

«ulorité,     teule    contravention   aux    régies  fixées  par 

J  Article  II. 

Condui-        Art,  VI.     Au  cas  d'une  contravention  f^oflconque, 

nir V^^r  ^®®  *^^^*  ministres  et  consuls  seront  tenus  de  faire  ar- 

eeux-ri.  rèter  aussitôt   les  contrevenans  et    leurs  bâtimens,    el 

de  les  envoyer  sous  bonne  garde,    pour    qu'ils    soient 

mis  à  la  disposition  du  sénat. 

Donné  au  palais  du   sénat    résidant   à   Corfou,    le 
o  Juillet  1803. 

Signé:  Spjbixho^ -Geobgu    Teotocbi^ 

Prince  et  Président. 
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Ordonnance  de  V Autriche  sur  Vohserifalion  de  1803 
la  neutralité,  en  date  du  "J  Août  1803-         7  Août. 
(Suppl.  aux   nouv.  polit.     ÎJro.  LXJX.  1^03-) 

!Nons  F'rançois  11.  etc.  etc.  Attendu  ^ue  nous  som- 
mes déteruiinés  à  observer  la  plus  exacte  neutralité 
dans  la  guerre,  ^ui  a  éclaté  entre  la  France  el  l'An- 
gleterre, et  qu'en  conséijuence  les  relations  de  paix 
et  (ramitié  existantes  juscju'ici  entre  nous  eî  cliacune 
des  dites  puissances  belUgéranies^  continuent  de  sub- 
sister sans  interruption,  il  importe,  pour  éviter  tout 
sujet  de  plaintes,  (|ue  d'un  côté  catie  neutralité  soit 
observée  par  tous  nos  sujets ,  en  particulier  par  ceux 
appliqués  à  la  na>ig*itioi£  et  au  commerce  maritime, 
autant  qu'il  dépendi-a  d'eux,  et  que  de  Teotre  coté 
les  droits  de  nos  côies  et  placea  neutres  soient  main- 
tenus, comme  aussi  que  Je  commerce  avec  chacune 
des  puissances  beliiaérflntes,  pourvu  qu'il  se  fasse 
d'après  les  règles  de  la  neutralité,  soit  dûment  assuré. 
A  ces  causes ^  et  dans  ces  vues  aussi  bien  que  pour 
prévenir  toute  inesinteiligence  et  toutes  diflicullés, 
qui  pourroient  être  la  siiiie  de  l'ignorance  ou  de  la 
négligence  des  dits  devoirs  el  droift»,  nous  publions 
par  la  présente  les  dispositions  suivantes,  qui  en 
partie  sont  fondées  sur  ï&s  règles  établies  dans  les 
traités  subsista'is,  entre  ]e^  l'aissances  européennes, 
et  en  partie  sont  conformes  auA  usages  î>uivi&  en 
vertu  du  droit  des  gens  par  les  n;«lions  entre  elles; 
dispositions,  auxquelles  tant  nos  ofticierà  civils  et 
militaires  que  tous  nos  sujeis  auront  à  fce  conformer 
durant  la  guerre  maritime  fctuelle. 

Art.  I.  Nous  défendons  par  ja  présente,  à  tous  s«wlce 
nos  sujets  e?  a  tous  l>abilau»  de  nos  pa\5,  de  se  lais-  p'bfUiV. 
»er  enrôler  pour  servir  sur  terre  ou  sur  mer  aucun? 
des  Fuissances  belligérantes,  dans  quelque  grade  que 
ce  soit,  ou  de  s'engagei-  volontairement  au  service 
militaire  de  ces  puissances,  et  cela  iivec  menace  de» 
peines,  portées  par  les  loix  de  noa  pays  -  héréditaires 
contre  1  émigration  itticite. 

Art.  il.     TSos   sujtjti»    s'ab.'silôndront  aussi,    à   tous  Partaux 
autres  égards,    ds  pieudre    personnetiement   une  pari  ^ens. 
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1803  3"ôIconque  à  la  guerre  ou  aux  armemeas  militaires. 
En  particulier,  ils  irauront  garde,  ioit  d'aruier  des 
bàtiiaens  en  course  pour  le  compte  des  Puissances 
belligérantes,  soit  de  s'iniéresser  en  aucune  manière 
à  de  paroi J les  enlreprises,  cpand  elles  auroient  lieu 
hors  de  Polre  terri toira. 
Con-  Art.  liï.     Défendons  de  même    à  Ions   nos   sujets 

•""'  .    et  à  tous  Iiabitnns  de  nos  pa>s  de  construire,  d'écjui- 
vaisie-    pet  ou  de   vendre,    soit    dans    les   poris,    soil  sur   les 
aux.       rades    ou   cdfes ,     soumises    à  noîre    dominaîion,    au- 
cuns b;îlimans    de   guerre   ou    de    commerce  pour  être 
em[/loyés  par  les  Puissaisces  belligérantes,  sous  peine 
d'une  anjende  da    30<>0  ducats    cbaque  fois  qu'on  con- 
treviendra H  celte  défense;    amende,  qui  appartiendra, 
moitié  au    délaleur,    moitié    au  fisc,    et  qui,    dans  le 
cas  de  rinsoivabililé  du  coupable,  sera  remplacée  pro- 
portionnellement   par  une  punition  corporelle   ou  par 
colle  d'un  emprisonnement. 
Tran».  Art.  IV.     il  est   défendu   en  outre,    aux    naviga- 

*'^'m.5*  teurs    autrichiens,     en    conséquence    de   la    neuîralité 
«u  ma.  adoptée,    de    transporter    soit   ues    somais   de   marina 
telon.    gpjj  ^Qg  matelots,    sous    le  nom  de   passagers  ou    au- 
trement, pour  le  service  d'aucune  des  Puissances  bel- 
ligérantes,   en  particulier   aussi  de  prêter  leur  nom  à 
des  navires    ou  propriétés  des  nations   eu  guerre,    ou 
enfin    d'entrer  avec  aucuns  chargemens  ou  marchandi- 
ses dans  des  places  ou  poris  assiégés  ou  bloqués    par 
l'une  des  Puissances  belligérantes,   dans  lequel  cas  ils 
ne  pourroient  point   jouir   de   la  liberté  des   pavillons 
neutres  suivant  les  usages  établis  entre  les  nations,  ni 
n'auroienl  à  attendre    de  notre  part  aucune  protection 
ou  intercession. 
Équi.  Art.  y,     11  re  pourra   ]ioint    y  avoir   à  bord  des 

P«8«-  navires  Autrichiens  des  ofiiriers  de  ia  marine  des 
Puissances  belligérantes,  ni  des  jnatelôts  appartenans 
à  ces  Puissances,  au  nombre  de  plus  d'un  tiers  de 
Pequipage,  puisque  aulreme/it  le  bâtiment  ne  j-eioit 
point  reconnu  conune  neutre. 
vi*iif  à  Aar.  YT.  Dans  la  ju.->te  attente,  que  le  con:»ierce 
•"tir  neutre  autrichien  sera  dûment  respecté  par  les  Puis- 
sances belllgéraules,  et  que  les  droits,  que  l'usage 
leur  attribue,  seront  exercés  par  elles  avec  les  modi- 
:îicâlions  ordinaires,  voulues  par  lo  droit  des  gens  ou 
par  les  traités,    nous  ordonnons,    que  les  navigateurs 
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autrichiens  ne  s'opposent  point  en  pleine  mer  aux  1303 
TJsiles  à  faire  de  la  part  de  bâtiniens  de  guerre  étran- 
gers, loals  montrent  au  contraire  sans  difficullé  les 
papiers  et  clocuuienSf  qui  prouvent  la  neutralité  du 
navire  et  de  la  cargaison,  sans  jeller  une  partie  de 
ces  iiistruniens  à  la  mer  ou  sans  les  détruire  d'une 
autre  manière;  et  beaucoup  inoini  leur  sera -t- il 
permis  d'avoir  dea  papiers  faux,  doubles  ou  secrets 
à  bord. 

Art.  vil  Tlélatiremeut  au  commerce  neutre  et  Conti». 
aux  articles,  qui,  penJau!  la  guerre,  doivent  être  *°  '* 
regardés  comme  contrebande,  nous  prenons  de  notre 
côlé  les  mêmes  engagemens  que  ceux  qui  ont  été  con- 
tractés par  les  autres  l'uissafjces  neutres,  et  nommé- 
ment par  la  Russie,  la  8utH{e  et  le  Danemaïc,  dans 
leur  dernière  convention  avec  i'Angieterre,  du  17.  Juin 
1801.  Nous  nous  attendons,  qu'en  revanche  les  Puis- 
sances bellijçéranies  observeront,  enveis  nous  et  le 
commerça  de  nos  sujets,  les  mêmes  égards  et  respec- 
teront les  mêmes  droits,  dont  ces  puissances  et  les 
autres  états  neutres  doivent  jouir  par  la  mente  raison* 
En  conséquence,  nous  défendons  â  tous  nos  sujets, 
navigateurs  et  marchands,  de  transporter,  pour  la 
compte  des  Puissances  actuelleiuent  an  guerre  *  aucune 
des  marchaodises  ou  muniiious  de  sueiie  ci -après 
désignés,  fiçavoir:  canons,  mortiers,  arquebuses, 
pislûîj'ts,  bombes,  grenades,  buuiels,  fusils,  pierre 
à  fusil,  mèches,  poudre,  salpêtre,  souifre,  piqués, 
epées,  ceinturons,  gibernes,  selles  «t  brides.  Tons 
ces  objets  étant  généraleiaent  regardés  comme  contre- 
bande >  il  ne  devra  s'en  trouver  sur  les  bâtimens 
neutres  que  la  quanti ié  nécessaire  à  Pusage  ou  À  la 
défense  du  bâtiment  ;  Ceux  de  nos  sojets,  qui,  mal- 
gré notre  défense,  entreprendroient  ce  commerce  pro- 
hibé, encourront  la  peine  àuë  à  leur  désobéissance» 
et  seront,  en  outre,  exposés  k  tous  les  donnnages, 
qui  lé.sulteront  pour  eux  do  la  prise  et  de  confisca- 
tion de  leurs  bàdmens  par  les  Puissances  belligé- 
rantes. 

Aar.  "VïlI.      A    l'exception    des    objets    désignés  Com- 
dans  lariicle  précédent,    le   fominerte  en  marcliandi- ^^J^* 
ses,   productions  et  denrées*   avec  les  Puissances  beî- 
ligéranleç,     se    fera     sans     «n»une     autre    restriction, 
pourvu  que  leur  exportation  des  pays   hé/édiiaires  no 
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1803  ^"^^  point  prohibée  en  général  par  des  loix  et  régle- 
jnens  existants,  uu  par  ceux  ^ui  pourroient  être  pu- 
bliés à  l'avenir.  Cependaiit,  tout  achai,  eiomagas.ine- 
inent  et  trauspovt  d'objets  d'équipetnenl  et  d'approvi- 
eionneineni  pour  ie  compte  des  flottes  et  armées  en 
guerre,  est  défendu:  les  bfUiuiens,  c^ui  entreront  dans 
les  ports,  ne  pourront  en  charger  (pitî  !a  (juanfité 
réc^ssaire  à  Jeur  usr»ge.  Du  resle,  nos  sujets,  cum- 
merçant  par  mer,  agironl  avec  prudence,  en  porlaut 
leur  ailenlion  sur  toui  te  i]ui  pourroil  è're  publié  h 
ce  sujel  par  les  ruissanf;es  belligérantes,  ainsi  qu'aux 
deoiçrémens  ijui  pourroient  en  rebulier  pour  leur 
commerce. 
Fa»«e>  Art,  ÏX.     Conime  ii  sVnlend   de    soi -même   nue 

poru.  j^^  ndvi^afeurs  neutres,  pour  éviter  toute  difficulié, 
lorsi^u'ils  sont  en.  pleine  xner,  doivent  prouver  la 
ueutralile  de  leur  batanent  el  de  bs  cargaison,  chaoua 
de  nos  sujeJs,  <^ui  voudra  mettre  en  mer  d'un  de  nos 
porisv  el  transporter  sa  cargaisou  dans  des  ports, 
eûtes  et  contrées  éloignées,  soit  neutres,  soit  en 
guerre,  devra  se  munir  près  de  la  régence  la  pJ;  s 
voibine,  ou  du  mag;>trat  du  lieu,  des  passeports  uiu- 
vllimes  nécessaires,  ainsi  que  de  certificats  de  la  dou- 
ane, de  caries,  connâissemens  et  autres  documens 
dosage,   sur  lesquels  seront  désignes  le  nom  liu  pro- 

Îtriétaire ,  la  (qualité  et  la  qijantile  du  ia  cargaison, 
e  lieu  de  la  destination  et  la  personne  à  <^ui  e\\9  est 
adressée.  INous  publierons  iacessamnient  un  régie- 
inenl  particulier  sur  la  forme,  le  jnode  d'expédition 
de  ccrs  passeports,  ainsi  <)ue  «ur  les  mesures  de  pru-> 
dence,  nécessaires  pour  prévenir  tout  abus, 
libre  Aht.  X.     Comme   le^    bitimens    autrichiens    peo- 

cntree  À  vent,  malgré  la  guerre  actuelle,  coniineur  sans  em- 
pêchement leur  commerce  el  leurs  relations  dans  les 
ports  des  Puissances»  belligéraules,  les  vaisseaux  de 
guerre  et  bàtimens  ^nai'chands  de  ces  l'uisëances  pour- 
ront également  entrer,  comme  autrefois,  sans  obsta- 
cle dans  tous  les  poris  autrichiens^  s'y  ariéier  aussi 
longtems  au'ils  le  jugeront  à  propos,  s"y  réparer  etc., 
en  se  conformant  toutefois  aux  règles  et  principes  de 
la  neutralité  Cependant,  pour  observer  sur  ce  point 
une  parfaite  égalité  rélaiivement  aux  vaisseaux  de 
guerre,  et  éviter,  autant  que  possible,  toute  difR- 
culté  ,    nous  statuons  que,   t^nt  gue  la  guerre  actuelle 
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Jurora,    il   ne   pourra  être  reçu   a -la -fols    dans  nos  JgA^ 
ports  pJus  de  «ix  vaisseaux  de  guei*re  de  chacune  des 
Tuissances,   beiligéranles. 

Art.   XI.     Coîunie  tous    les    vaisseaux,    ^ans   ex-  Ho»tiîi- 
ceplion^    doivent  jouir  de    la    protection,     yui   dérive  «m  «.  t 
de  ià  neiilralifë,    et   d'une    parfaite   sùrété   dans    tous  n'côw» 
les  poils ,  rades   et   côles   soumises  a   notce    domîna- 
lion,    en   ne   permettra    point,    «ju'iJ    soit   exercé  des 
JioslilIliJs  par  un  ou  plusieurs  "vaisseaux  eus  puissan- 
ces eu  guerre,  dans  les  dits  ports,    et  à  une  distance 
d'une    portée   de  canon  des  côte?,    ni  consëyueininent 
«ju'ii  soii  livré  de  «;oÀnJ)i»t,   poursuivi,   *»t<«qué,   vibiié 
•u  saisi  de  b/ifimen»-      A    quoi    toutes   nos    autoriitis, 
e!    particulièrement    l*is    commandans    ïnililaircs    dans 
les  ports  de  mer,   devront  spfjcia/ement    veiller, 

AaT.  Xïl.  Eîâ  vertu  des  droits  rasullans  de  la  p'"f"»se 
ineme  neutralité,  il  no  sera  point  permis  âus  vais-  gçj^ 
seaux  des  l'uissanrej;  l)e5ligér«ates,  de  croiser  devant 
nos  ports  à  la  distance  int-tiiioniiée  dans  rarticle 
précédent,  pour  y  attendre  tes  bâîiiijens  sorians  ou 
entrans;  bien  Jiioina  fnc<ire  de  i'drrèler  dans  If.s  dits 
port  avec  le  desseia  d'aller  à  Ja  reucouire  dcs  bâti- 
mens ,  qui  doivent  arriver  eu  de  suivre  ceux  Cjui 
Teulent  mettre  en  nier. 

Art.  XI 11.  Lorscjue  des  corsaires  ou  bàiiniens  honie 
marchands  armés  des  deux  J'uissances  beliisériinlei»  se  *^*" 
trouveront  en  même  teins  dai's  nus  ports,  ei  -ju  viu 
d'eux  voudrai  remettre  en  iiier,  laulre  ne  pourra  sor- 
tir Cjue  i>4  neuves  après;  bien  enteudu  que  le  bâii- 
ïnenî,  qui  a  le  premier  jeiié  l'ancre  dans  le  port,  con- 
servera la  laculié  de  reniei.n'e  en  mer,  avant  ou  après 
Taulre.  Le&  vaisseaux  de  guerre,  ou  des  escadres 
entières,  ne  seront  cepeudtUii  poi.it  sounus  à  ce  dé- 
lai de  24  heures,  pourvu  t-outefoii  que  leurs  coin- 
mandans  doni>ent  leur  parole  d'iionneur  au  «iouvemt^ur 
ou  premier  offîcif.'c  du  port,  de  ne  poursuivre  ou  ia- 
qnieter  pendant  ce  l^ps  de  tt:ini:,  aucun  baliinutit  de 
son  ennemi.  Cette  parole  sftra  donnée  une  lois  pour 
loules,  par  les  commandans  des  tioUes  et  escadres: 
les  coDitaines  des  \ai3as«a>.  pariicuiierâ  devront  re- 
eiouveiler  celte  promesse  chaoue  fois  qu'ils  voudront 
remeîlre  en  iner,  Qoi^nl  hux  capitaines  de  bàtimens 
n)arrli«nds  armés  ou  cors.iire.s,  ils  ne  pourront  âortir 
du  port  avant  lo6  ?-i  heures  écoulées,    quoprès    avoir 
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j  QAo  fournî.  une  eau  lion  réelle  de  l'accorapllsseraent  de  leur 
professe. 

Item.  Art.  XIV.     lî  ne  sera  point  permis  aux  bâliinens 

de  Puissances  beiiigërantes  de  sortir  du  porf,  au  ino» 
ment  où  l'on  auroit  signale  l'arrivée  d'un  Iwiliment 
étranger,  à  moins  que,  coiurae  il  a  é'é  sfalué  dans 
rarticle  prérédenf,  le  roniiiiandant  des  vaisseaux  do 
guerre  n'ait  donné  ?a  parole,  et  les  !jâ(imen5  mar- 
cliands  et  armateurs  n'aient  fourni  la  caution  suffisante, 
de  s'abstenJL-  de  tout  .''de  tl'liostililé  contre  les  dits 
bâtinieris. 

retîsbâ.        Art.  XV.     Les  petits  hàrîmens,   comme  tartanes, 

timeiK.  trabacoles ,  felouques,  bateaux  à  ranies ,  etc.,  sont 
exceples  de  cette  di>posllion.  Leuà-s  éijuipages  et  ar- 
méniens élanl  trop  peu  considérables  pour  pouvoir  ex- 
ercer aucun  acle  d'hostilité,  i!s  pourront  en  consé- 
quence sortir  du   port,   quand  ils  jugeront  à  propos. 

Akt.  XV^l.  l.'eiiiôiement  des  matelots  pour  ]e 
service  de  puissances  belligérantes  eil  deîendu  dans 
nos  ports;  et,  dans  le  ras,  où  les  bàtiniens  apparte- 
nans  à  ces  puissances  auroient  besoin  de  cjuelyues 
hommes  pour  compléter  leurs  équipages,  il  leur  est 
permis  de  s'en  procurer,  à  condition  toutefois  qu'ils 
Il  enga;?ero»<t  aucuns  de  nos  sujets  ou  liabitans  du 
pays,  et  qu'ils  n'eiileverori!.  point  de  force  l'équipage 
d'uoi  autre  bâtiment  de  ia  même  Tuissance  belligérante, 
mais  que  le  rompietieirient  de  leur  équipage  se  fera 
avec  des  individus,  qui  se  seront  engagés  volon- 
tairement. 

Priset.  Art.  XVII.     LâS   ]jY'''>es^  que  àer  bàlimens  d'une 

des  Puissances  belligéraiiies  auroient  foites  sur  l'autre, 
peuvent  être  amenées  dans  tous  nos  ports,  où  il  se 
trouve  un  commandant  ou  gouverneur,  et  nommé- 
ment dans  ceux  de  Venise,  de  Trieste,  de  Fiume, 
de  Zeng  et  Zara.  Les  eil'els  pourront  être  déchargés, 
déposés  et  gardés, .  pourvu  que  ce  ne  soit  point  des 
marchandises,  dont  l'importation  dans  nus  pays  est 
prohibée:  ils  pourront  y  être  achetés,  vendus,  et 
aussi  de  nouvettu  exportes  pour  être  vendus  ailleurs, 
sous  la  condition  cependant,  que  les  tribunaux  com- 
péiens  de  la  Puissance,  qui  aura  fait  la  prise,  au- 
ront prononcé  sur  sa  légitimité.  Si.  pendant  cet  in- 
tervalle, quelques  effets  courroienl  risque  de  se  gâter, 
ils  pourront  être    vendus  plutôt,    à    condition   cepen- 
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ilant  qa^il  sera  fourni  une  caution  suffisante  pour  leur  f  on'^ 
vfÉteur,    en   tas  ^u'un   jugement  déclara,    que  la  prise 
doit  être   relâchée. 

Aar.  XVIll.  Dans  Je  cas  où  il  seroit  fait  des  JoMîce 
rëcJ.iinalions,  qui  donneroient  lieu  de  présumer,  '[ue  g^j^ç"** 
Ja  prise  a  été  faite  iJiégaleiuent  et  en  conlraveulion 
des  dispositions  staiués  dans  les  ariicles  10,  11,  12 
et  13.  de  cette  patente,  nos  siouTerneurs  et  présidens 
de  régence,  après  avoir  pris  les  inioruiations  néces- 
saires, prononceront  sur  le  fait  sonuuairenient  et  sans 
appel;  et,  s'il  arrivoit  réelîenienl  tju'un  bâtiment, 
amené  dans  un  de  nos  porJs,  eût  é(é  uris  en  viola- 
tion des  loix  de  la  neutralité,  une  telle  prise  sera 
déclarée  illégitime  par  nos  préposés,  et  sera  rendue 
au   propriélaire. 

Art.  XIX.     Il  ne  sera  point  permis  aux  Puissan-  Prison- 
ces    bellifféranles    de    ineltre   à   kire    dans   nos    ports, '"*'*  ^* 

,  .  1-     •  a  *^        .      guerre» 

rades,  ou  sur  nos  coles,  aucun  lijdividu  comme  pri- 
sonnier de  guerre;  car  aussi -tôt  i|ue  de  tels  prison- 
niers auront  mis  le  pied  sur  le  terr<ioire  d'un  souve- 
rain neutre,  ou  ami  de  leur  gouvernenient,  ils  de- 
vront être  regardés  comme  libres,  et  toutes  les  au- 
torités civiles  militaires  leur  devront ,  sous  oe  rap- 
port,   proteciion   et  assistance. 

Aht.  XX.  En  conséquence  de  toutes  ces  obliga-  condi- 
tions contractées  de  notre  part,  «t  des  niesures  prises  |'0"«^e 
pour  Ja  protection  des  vaisseaux  des  puissances  belli-  p  beiijg. 
geranles  dans  nos  poris,  nous  ne  douions  aucunement, 
que  ces  Puissances  n'observent  envers  nous  les  méiues 
riroils  qui  appartiennent  à  un  eiat  neutre,  et  dont 
jouissent  les  autres  uaùuns,  ]\ous  nous  attendons 
surtout,  qu'elles  donneront  aux  commandans  de  leurs 
flottes,  aux  capitaines  de  bâtimens  armés  et  corsaires, 
l'ordre  de  ne  point  inquiéter  en  pleine  mer  les  bâti- 
jnens  autrichiens,  chargés  de  marchandises  non- pro- 
hibées, de  les  laisser  au  contraire  continuer  librejuent 
leur  route,  si  leur  papiers  et  passeports  sont  en  règle, 
et  quand  bien  même  ils  seroicnt  dettinés  pour  un 
port  ennemi:  enfin  qu'ils  rendront  une  justice  promte 
et  impartiale  à  nos  sujets  navigi*feurs,  qui  pourroient 
avoir  à  se  plain-^re  f!e>  commandans  de  leur  vaisseaux 
do  guerre   ou    ^orsaire^, 

AaT.  XXI.     Le  piesent  rëgiemenl  sera  publié  en  PoMI- 
langue    allemande    et    italienne,    d«tn«»    tous    nos   pays  ^*"om. 
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1803  l'^i'^ditalres,  et  parlicuiièrement  dans  tous  nos  porta 
et  pays  voisins  des  ccnas,  alin  t^ue  tous  nus  sujets 
iiaviguieurs  et  coinuierçans  aient  à  s'y  cciiloriner. 
Koj>  autorités  civiles  ef  jjuliiahes  devront  aussi  sa 
re'gler  d'après  sa  teneur,  dans  les  cas  qui  pourroieaf 
écLeoir,  el  veiller  soigneusement  k  son  exécution. 
Donné   le  7  Août  1803- 


<?, 


.        Koalemeni  de  la  Suède  renouvelé   sur   le    corn- 

mer  ce  et  la  navlgatioit  des  sujets    en    lems    de 

guerre  avec  aux  des  Puissances  maritimes 

étrangères;    suédois  du  21  Janvier  1804- 

(^lonileur  axi  XII.    n.  198.) 

!Vous  Gustave  Adolphe,   par  la  grâce  de  DieiJ,  Koi 
de  Suède,    aes  Goths  et   de  V.-iiidales     elc,    héritier 
de     Danemark    et     de    Norvège,     Due    de    Sleftvvick- 
Bolstein,  etr,;    savoir  faisons,    que  désirant  procurer 
à  Ja  navigaiioji   suédoise,    pendatjt  Ji-s  troulies  de    la 
guerre  actuelle,    toute  la   staete    que  deuiando  l'enlre- 
iien  des  réiaiions  con.uiei*  i.Wes  de  la  Suède   avec  les 
*^ni-"es  nations,   et  ayant  reconnu  la  néceéssilé  de  Tob- 
servance  la  plus  siricle  de  ia  part  de  nos  lidcles  sujets 
comuierçans,    des   obligau^ns    et  precautio/iS   qui,    en 
vertu  des  traités  el  conventions  forniels  subsisians  en- 
fre  nous  et  les  autres  jiuissances,   sont  requises   pour 
assurer  au  pavillon   suédois  tous  les  droits   et   préro- 
gatives   dont   il  doit    jouir    <:Qniine    iieutre;     et    pour 
éviter,  de  Tjuire  coié,   tou'  ce  qui  pourrait  en  quelque 
iaani*;re  le   rendre   susueol    aux   puissances-  en  guerre, 
et  l'exposer  eu  conséquence  v"i  des  insultes,  nous  avons 
jugé    à.   propos   de  faire    réviser    notre  régiejuent    du 
î^3  Décembre  1800 ^  et  de  déterminer  et  prescrire  avec 
plus   de   précision    ce    qui,    en   tenis    de   guerre   entre 
des  Puissances  njarilimes,    doit  éire  iiidispensabiement 
obàetvé  des  navigateurs  suédois,  tanl  qu'ils  votidront 
tiiéœudre  à  être  respectes  dauc  ieors  voyages,  ei  coit- 
Siiueres,   pour  leur»   navires   et  etiéts^    comme    appar- 
îenans  aune  ruisEance  ixeutre  :    dans  celle  vue,    nous 
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Avons  voulu,  par  la  présente  nouvelle  orcîonnanre  sur  1804 
ce  mèuie  sujet,  établir  et  prt:sciire,  comme  règles  gé- 
nérales,  ce   qui  suit, 

6.  1.  Aucun  bâtiment  ne  sera  reconnu  suédois,  à  ]^'''«"'^e 
moins  d  avoir  ete  construit  en  ouede  ou  dans  quel-  xaJité. 
qu'un  des  ^ajs  de  son  obéissance:  excepië  dans  le  cas 
qu'un  navire  e'Iranger,  après  avoir  échoué  sur  i«  côte  de 
Suède,  ait  été  acheté  réparé  et  équipé  par  des  sujets 
suédois,  ou  qu'il  ait  été  foiniellenient  naturalisé, 
coumiB  acheté  par  un  Suédois  en  pays  étranger.  Ce- 
pendant, quant  aux  liavires  que  nos  sujets  auraient 
achetés  dans  les  pays  des  Fuissances  belJigéi'antes  et 
de  leurs  sujets,  il  ne  leur  en  sera  pas  accordé  de  na- 
turalisation pendant  la  durée  de  la  guerre;  mais  tous 
ceux  qui  l'auraient  obtenu  avant  ia  rupture,  seront 
censés  suédois  et  neutres,  sans  égard  au  lieu  d'où  ils 
sont    venus  ou  à   qui    ils  ont  appartenu  auparavant. 

^.  II.  Les  docujuens  dont  un  capitaine  marchand  i-*"*"'*» 
doit  être  munr  a  son  bord  pour  Ja  route,  atin  de  con- 
stater que  le  navire  est  suédois,  sont,  lorsqu'il  est 
destiné  à  sortir  de  la  Mer- Baltique  et  passer  le  Sund, 
un  cerliUcat  de  construction,  une  lettre  de  jauge,  le 
passeport  que  l'on  nomme  turc,  expédié  par  le  col- 
lège de  commerce,  avec  sa  traduction  latine;  lettre 
de  franchise;  un  cerîificat  de  la  charge  donné  par  le 
magistrat  du  Jieu  ;  un  passeport  pour  l'équipage;  co- 
pie du  serment  des  fréteurs  ;  la  charte  partie,  aiunio 
de  la  signature  autographe  du  fréteur,  du  capitaine  et 
de  l'expéditeur  ;  une  déclaration  du  chargement  et  du 
fret ,  également  signée  de  la  main  de  ce.r  personnes  ; 
et  enfin-,  un  passeport  de  santé  lorsque  lee  circon- 
stances l'exigeront.  Quand  ce  bâtiment  n'est  point 
destiné  à  sortir  de  la  Baltique,  il  n'a  pas  besoin  du 
passeport  nommé  turc^  in  de  sa  traduction  latine; 
mais  to?ites  pièces  ci- dessus  nommées  devront  néccs- 
sairejnent  se  trouver  à  bord,  lorsque  le  navire  fait 
voile   pour   l'étranger. 

§.  III.  Le  capitaine  se  pourvoira  de  toutes  les  ^[^''^j'. 
susdites  pièces  dans  un.  port  suédois  ou  appartenant  ùod. 
À  la  Suède;  et  elles  ne  pourront  pas  être  expédiées 
pour  un  navire  qui  iie  ae  trouvera  pas  dans  un  tel 
port;  à  moins  que  par  cas  fortuit  on  par  violence, 
le  bâtinient  ait  perdu  ses  papiers,  qui  poirrront  alors 
être  renouvelés,  pourvu  que  le  capitaine,  au  moment 

Tcni<'.  VIIT.  U 
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1004:^®  son  arrivée  «u  porl,  fasse,   sur  lui  jjareii  «cticlen'. 
sa  dëclaraliou  fornuMls,   qu'il  confamera  par   serinent 
quand  on  l'exigera. 
r»pi<Ts         §.  IV.     ]1  *;st  sévèrement   déreridu    anï    capitaines 

""'"'n'avoir  des  papiers  et  des  connijissemens  doubles  ou 
flux,  ainsi  (|ue  de  Lisser  pavillon  étranger,  en  quel- 
<]ue  occasion  et  sîous  t|uelr{ue  prétexte  t^ue  ce  soit. 

Capi-  Ç.  V.      Lo    capitaine    et    la    moitié     de    l'équip.-ige 

lû'i'iV*' ^^^^^"*  éire  sujets  suédois,  pour  que  le  vaisseau  et 
£»••••  les  effets  puissent  être  regardés  comiae  suédois  ou 
neutres.  IMais  s'il  arrivait  que  pendant  Je  séjour  da 
vaisseau  tKius  Tétranger,  l'cijui}»age,  soit  par  déser- 
tion, mort  ou  maladie,  te  trouvât  diminué  au  point 
que  ia  restant,  c'o5t-à-dire  veux  eu  sanlé,  ne  fus- 
sent pas  sufïisans  pour  faire  la  manoeuvre,  il  sera 
permis  au  capiîaine  de  prendre,  de  Ja  conuoissance 
de  l'agent  de  commerce  suédois,  au  de  là  du  nombre 
prescrit,  autant  de  jufitelols  élran^e'-s,  préferabJement 
toujeLs  d'étals  neutres,  qui!  lui  en.  faudra  pour  roiiti- 
ruer  sa  rcuto  \  toutefois  le  noinbre  des  «ujeis  à^iê 
Tuissances  beUigérante»  qui  se  trouveiunl  à  bord  d'.i 
navire,  ne  devra  jamais  excéder  un  tiers  de  réqui- 
pdge,  le  capitaine  étant  obligé  de  noler  tout  riiauge- 
irieni  de  cette  ei^i'ikcQ^  avec  les  causes  qui  y  ojit  donné 
lieu,  Sur  le  rôle  de  l'équipage,  et  la  fidélité  de  cette 
annulation  devant  être  attestée  par  l'agent  de  com- 
wxQi'ce  iuédois,  ou  en  cas  qu'il  ne  s'en  (ronvàt  poii.<, 
par  le  magistrat,  le  notaire  public,  ou  quelt^u'autie 
personne  éy.  la  même  autorité  suivant  l'usage  du  P'<ys. 

Corn.  ^_  Y)^     j^^g  bntiinen»  .suédois,   en  qualité  de  neu- 

iik>««,  trfts ,  pourront  naviguer  iibreuient  vers  les  ports  et 
sur  les  cotes  des  rations  en  guerre;  et  toutes  nj^r- 
cbanciises  à  bord  de  vaisseaux  neutres,  seront  libres, 
à  la  réferve  de  l»  contrebande  de  guerre  et  des  pro- 
priétés ennein/es:  en  coupéfjui^nce,  il  es*,  défendu  à 
tous  jios  hu]el.5  en  général,  sous  la  responsabilité  la 
plus  rigoureuse  ei  des  pei-aos  Jné'/iUbieiî  jiour  les 
contrevenans ,  de  îaire  ie  commerce  de  contreb.''ude 
itvec  les  Sujets  de  quelc^u'une  des  j'uiss  .ices  be/ligé- 
ranles:  de  jnéme  quïi  est  défendu  sous  pareill*'»  re- 
spnnsabïlifes  et  peines,  ;tux  comm.ajdans  de  J.us  vais- 
seaux de  fîuerre,  comme  aux  Cripi usinas  des  bàiimens 
marcljands  suédois  »^ui  sont  de.*!inés  pour  fjuelquf" 
port    appartenant    ou    soumis    à    i"uue  ou   l'autre    aes 


sur  la    neutralité.     {iSuède^  as 

nations  en  guerre,  do  charger,  «voir  ou  rncher  à  bord,  1804 
de  la  contrebande  de  guerre;  et  pour  éviter  tout» 
éciuivoque  et  tout  lual- entendu  sur  ce  qui  doit  être 
proprement  qualifié  de  ccnJrebande  rie  celle  nature, 
nous  déclarons  qu'on  ne  comprend  sons  cette  déuomi" 
nation  que  les  niarcliandises  suiTaïUes,  comme:  canons, 
mortiers,  armes  à  fen ,  pistolets,  boîJibes,  grenades, 
boulets  de  toutes  espèces,  fusils,  pierres  à  feu,  luê- 
clies,  poudre,  saJpètre,  soufre,  cuirasses,  piques, 
é{)ées,  ceinturons,  gibeijjes,  selles  et  brides,  en  ex- 
ceptant toutefois  Ja  quantité  de  fous  ces  objets  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  îa  défense  du  vaisseau  et 
de  l'équipage.  Tous  ^et  autres  articles  quelconques, 
]ion  désignés  ici,  ne  seront  pas  réputés  niunitions  da 
fuerre  et  navales,  ni  sujets  à  coniiscalion  ;  et,  par 
conséquent,  autant  qu'ils  ne  pouriont  pas  êire  consi- 
dérés coniïiie  piopiiétés  ennemies,  ils  passeront  libre- 
ment, sans  Que  le  vaisseau  doive  être  exposé  au 
moindre  désagreroent  ;  et  ne  seront  j)a&  «épulés  iioa 
plus  propriétés  enjiemies  les  olijeJs  de  coromerce  qui 
apprêtés  ou  non,  vienneol  des  f>&ys  apparienans  aux 
puissances  belligérantes,  lorsque  ces  marchandises  ont 
été  achetées  par  des  sujets  suédois,  et  sont  transpor- 
tées pour  leur  compte,  lesquelles  marchandises  ne  de- 
vant pas  être  e.^ceptées  de  la  franchise  reconnue  au 
pavillon  suédois,  comme  neutre;  mais  dans  le  cas 
parliruliér  où  i'Angleferre  est  engagée  en  guerre,  nos 
8u  els  exerçans  la  navigation,  sont  le-ms  de  se  con- 
foimer  à  ce  qui  est  réglé  par  la  conv  niion,  qui  eu 
explication  de  l'article  XI.  du  trait<-'  de  commerce 
conclu  en  l66l  t  entre  la  Suède  et  l'AugleiTre,  «  été 
arrêtée  entre  nous  et  le  roi  de  la  lir^mde- Bretagne 
et  de  l'Irlande^  sous  la  date  du  25  JuIJlet  (503,  et  rati- 
fiée le  i?,'îAo;.jt  et  23  Septembre  de  la  même  anne'e. 

^.  VII.     Il  est  défendu  à  tout   sujet   suédois    d'ar-  Arme. 
1  •  »,  ,        •         •  mens  en 

mer  des  vaisseaux  pour  être  eruploy-'S  en  rourse  con-  couise. 

tre  quelqu'une  des  Tuissances  belligérantes  leurs  sujets 
et  biens;  il  lui  est  également  défendu  de  prendre 
service  à  bord   d'armateurs  étrangers. 

§.  VJIÎ.     li  est  également  interdit  A  tout  capitaine  Ttan?- 
suédois  de  s©  laisser  employer,  avec  le  bâtiment  qu'il  jj^^J^^ 
conduit,  à  transporter,  pour  l'une  ou  Fautre  des  par- 
tie*   belligérantes,   des   troupes    ou    des    munitions  do 
guerre  ci  -  dessus  énoncées,   sans  v  être  contraint  par 

H2 
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1804  ""-  force  réelle,   et  avoir  formellemeat  protesté  con- 
tre cet  ac!e. 
vi«itesa      c^  jx      Lovsqu'un  Capitaine,    faisant   \oile  sans  es- 

subir.  '■''  '  ^  i    ■  , 

corle,  est  rencontre  er»  pleine -mer  par  quelf]ue  vais- 
seau de  guerre  ou  armateur  de  l'une  des  nations  en 
guerre  qui  veut  le  visiter,  il  ne  doit  ni  se  reluser, 
ni  chercher  de  se  soustraire  à  cette  visite;  mais  iJ 
est  tenu  de  produire  ses  tiîres  loyalement  et  sans  de'~ 
tour;  étant,  en  pareil  cas.  sévèrement  défendu  au  ca- 
pitaine et  à  réfjuipage  de  soustraire  quelque  docu- 
mei'.t  léialif  un  vaisseau  el  à  la  cargaison,  encore 
moins  de  rien  jeter  de  leurs  papiers  en  mer,  pendant 
qu'on  hèle  ou  qu'on  visite  le  bâliinent, 
Viisse  ^,  X.     Le  droit  de  visiter  des  bâtimen?  marchands 

convoi,  suédois  qui  marchent  sous  convoi,  ne  peut  être  exercé 
que  par  les  vaisseaux  de  guerre  ues  Puissances  belli- 
gérantes, et  ne  doit  point  s'étendre  aux  corsaires  qui, 
n'appartenant  pas  aux  flottes  desdites  Puissances,  sont 
anués  par  ieurî'  sujets;  les  capitaines  marchands  de- 
vant, pardessus  tout,  avoir  grand  soin  de  se  ranger 
aux  ordres  et  signaux  du  chef  du  convoi,  el  pour 
cet  objet,  s'en  éloigjier  le  moins  possible.  Il  faut, 
au  reste ^  que  les  propriétaires  des  vaisseaux  mar- 
chands destiue's  à  partir  sous  convoi,  alîn  de  rece- 
voir l'instruction  qui,  à  cette  lin,  leur  est  commu- 
niquée pour  la  route,  produisent  leurs  passeports,  cer- 
tificats ou  lettres  de  jner  au  rommandrmt  du  vaisseau 
d'escorte. 
Porrs  ^.  XI.     Aucun   bâtiment   marchand  ne   tentera   de 

bioquts  pénétrer  dans  uu  port  bloqué,  après  avoir  été  for- 
tnellemeot  prévenu  de  l'état  de  ce  port  par  l'ofllcier 
que  commande  le  blocus;  et  pour  déteiminer  ce  qui 
caractérise  un  port  bloqué  on  est  convenu  de  n'accor- 
der celte  dénomination  qu'à  celui  qui  est  lelJemenl 
ferme;  ^ai'  un  certain  nombre  de  vaisseaux  de  guerre 
ennemis  stationnés  et  aufilssmament  proches,  pour 
qu'on  ne  puisse  y  entrer  sans  un  danger  évident, 
"r''"*,  6.  Xll.     Le  capitaine  qui  observe  scrupuleusement 

crion  du  ■'  .    -,    .         '  ,         •       .     .  ,.',.,, 

c.  licite,  tout  ce  qur  lui  est  prescrit  ci  dessus,  doit  jouir,  d  a- 
près  les  traités  et  ie  droit  des  gens,  d'une  navigation 
libre  et  sans  gêne;  et  si,  ce  nonobstant,  il  esi  jno- 
lesté  et  endommagé,  il  a  droit  de  s'attendre  à  l'appui 
le  plus  énergique  de  la  part  de  nos  minislres  et  ageus 


« 


sur  la  Jieutralité*     (Suède)  117 

Je  cojiiinerce  rësidans  en  pays  étrangers,  dans  toute^^  î803 
les  justes  léclajnaliona  qu'iJ  pourra  faire  pour  ob- 
tenir  réparation  et  d«t]ojtn»nagenîent;  au  lieu  que  la 
C'Tpifaiiift  qui  omet  et  néglige  d'observer  ce  t^jui.  vieiit 
de  lui  être  jjrescrit  pour  sa  route,  ne  devra  s'en 
prendre  qu'à  lui-jnême  des  iîésagréuiens  qui  poiir- 
ronl  résulter  d'une  pareille  négligence,  sans  avoir  à 
espérer  notre  haut  appui  et  gracieuse  protection. 

(Ç.  Xlil.  Dans  le  cas  ou'un  vaisseau  s>iédoi»  ïù\  c*».'^» 
siiKS)  ,  le  capitaine  doit  l'émettre  a  l'agent  ou  vice- 
agent  de  comiiierce  suédois»  s'ils  s'en  trouve  dans  le 
port  ou  son  bâtiment  esi  <si^i\Qné^  juais  à  .son  àéîawf^ 
ail  plus  piorbe  agent  ou  vice  -  agent  suédois,  un  rap- 
port iidèie,  et  duement  certifié,  des  circonstances  de 
celte  prise  avec  tous  ses  détails. 

§.  XIV.     En    conformité   de    ce   que    nous  «vons  P»»»*». 

ordonné  précédemment,  on  ne  permettra  à  aucun  ar- 
mateur étranger  d'entrer  tians  un  port  suédois,  ou  d'y 
introduire  ses  prises  que  dans  le  seul  cas  où  il  se 
Irouverail  évidemment  en  détresse.  \\  esî  également 
interdit  à  nos  sujets  d  acfjeler  des  armateurs  étran- 
ger*, qui,  pour  ]a  raison  ci  dessus  énonre'e,  auraient 
été  admis  dans  uu  port  suédois,  des  prises  ou  des 
elFels  capturés,  de  quelle  espèce  que  ce  soit. 

Le  présent  règlement  sera  pohiié  par  tout  où  ou 
le  jugera  nécessaire,  afin  quo  personne  n'en  puisse 
prétexter  ignorance.  Mandons  et  ordonnons  a  tous 
ceux  à  qui  il  appartiendra  de  s'y  conformer  exacte- 
ment. En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  pré- 
sente de  notre  main  et  y  avons  fait  apposer  notre 
sceau  royal. 

Donné  à  Munich,  le  21  Janvier  1804- 

(L.     S.)  GvSTArn    ./î/jDOLPKH 

GVST.  LjiOE.nBXlliLKK, 
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1804  Acte  du   congrès  d^s,   Etais  —  Unis  d^ Amérique 
4  ^<»v.  pQ^^  Iq  maintien  de  La  neutralité  de    cette  ré- 
pr^bliqiie,  en  date  du  4  du  mois  de  Novembre  1804. 
(Jooru.  pol.  1805.  n.  9  st^ppl.) 

Pour  préserver  l'a-jiorifé  des  loix  d'insultes,  qui 
pourroienf  cojnpromellre  la  paix  «ubsislaule  enire 
les  Eiats-Unis  et  Je*  nations  é'rangères,  ]e  piési- 
dei)i  de  ICnion  «cra  t*ulorisé  à  perjuellre  ou  défen- 
dre, selon  ton  bon  plaisir,  Tenlrée  des  poiJs  et  ra- 
des, fiouitiis  à  la  juii-sdiction  ii^es  Etats-Unis,  à  tous 
Taisseaux  ^rmés  appsrtei.aus  à  une  nation  étrangère 
quelconfjue.  il  pourra  les  j'cpousser  et  les  éloigner 
des  dits  ports  et  rades,  excepté  dans  le  cas  où  la 
•létresse,  ies  dangers  Ue  la  mer,  la  poursuiie  d'un 
ennemi,  les  obliseroient  d"y  chercher  un  refuge,  ou 
bien  lor8<|u'jls  seroient  chargés  de  dépèches  ou  d'une 
mission  de  leur  gouvernement.  Dans  lesdils  cas, 
aussi  bien  que  dans  les  autres,  où  un  vaisseau  sera 
admis,  rcfficier  qui  commandera  le  bàlinient,  en  an- 
noiicera  de  suite  l'arrivée  au  commandant  du  district, 
lui  déduira  les  causes  et  l'objet  de  sou  arrivée,  pren- 
dra dans  Je  nort  ou  rade  la  position  que  ledit  corn- 
ïnandant  lui  nssignera,  et  se  conformera,  lui,  son 
■vaissef«u  et  son  équipage  i  ce  qu'il  Jui  prescrira,  con-^ 
cernant  les  précautions  de  santé  ,  les  secours  deuian- 
dés,  le  lems  du  séjour,  l'époque  du  départ  et  les  com- 
munications âvec  les  habitans,  s  il  refuse  de  se  sou- 
mettre à  ces  règlement,  il  lui  sera  eijjoint  de  quitter 
les  Etats-Unis. 

Si  un  vaisseau  appartenant  à  une  nation  étrangère, 
entre  dans  un  poTl  de  la  juvi>diclion  des  Etats-Unis, 
et,  eoîiimé  d  eu  repartir,  isfasoit  de  se  soumettre  à 
cet  ordre,  le  piésidenl  de  l'Union  sera  autorisé  à  in- 
terdire, par  un(5'  proclamation,  tout  commerce  avec 
ce  vaisseau  3t  avec  tous  ceux  de  Ja  mêine  nation, 
leurs  ofiltîiers  et  leurs  équipages,  à  défendre  qu'on 
leur  lournissB  aucune  espèce  de  secours  ou  d'assi- 
stance, à  enjoindre  au  contiinandeni  de  ce  district  ain«i 
«ju'à  ceux  de  tou»  le»  dïMcicts,    de  refuser  à  tout  bà- 
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liment  de  la  même  nation  la  permission  d'entrer  |  gQ^ 
dans  aucun  port  des  Etats-Unis  et  d'y  dé«harger  aes 
jnarchiindises,  aussi  Jongtems  (jue  le  dit  vaisseau  re- 
fusera, au  niepiis  de  l'aulorité  publique,  de  sortir 
des  porîs  de  Ffnion;  et  les  personnes,  qui,  contre- 
venant a  la  prohibition,  doiineroieiil  secours  ou  as- 
sistance à  ce  vaisseau  seiont  condairsnees  a  payer 
une  ameiuie  (j[ui  ne  pourra  excédée  .....  Dollars. 

Si  un  officiers  duit  Ti*isseau  armé,  et  commis- 
siojiné  par  une  Tuissance  éliiingère,  avojt  coiuu\i» 
quelque  délit,  punissable  en  verlu  du  présent  acte, 
ou  s'étoit  pernùs,  en  pleine  mer,  ^m"  n'importe  en 
<]uei  lieu,  une  offense  quelcojjque  envers  un  bâti- 
ment ou  un  ciloven  des  Ktals-Unis,  ou  aueloue 
vexation  envers  ies  vinsseaux  de  touimerce  se  ren- 
dant aux  Etais -Lnis  ou  en  faisant  voile,  le  prési- 
dent ,  sur  les  preuves  suffisantes  du  fait .  esi  autori.-jé 
à  interdire,  pour  loujours  Teatrée  des  eials  de  TL- 
nion  à  cet  officier.  Et  si  le  céiinquant ,  malgré  c**ae 
défense,  est  surpris  dans  les  li<nites  des  dits  cldis, 
il  sera  puni  par  une  amende  ei.  r^mpri^onnensenl, 
lant  pour  r^nsuite  cjn'ii  aura  faite  que  pour  s.i  con- 
travention à  ïfi  sentence  por(ee  contre  lui,  et  trains- 
porté  au-ue  Jà  des  jueis  à<iùs,  uu  iieu  désigné  par 
la  cour^  devant  lai^uelle  il  aura  été  jugé. 


/•2. 

Acte  du  congrès   de  lunion  américaine   sur  la  ]\î«ts. 
nai-igation  des  ftabitans    des   Etats-  Unis  pen- 
dant  la  guerre;  publié   du   commencement    du 
mois  de  Mars  1505- 

(Journai  pol.  1805.  ti.  44) 

Art.  I.  Aucun  vaisseau  appai'tenant  à  une  ou 
plusieurs  personne»  citoyens  des  Etuis- tnls  ow  ré- 
sidant sut  le  territoire  de  la  lépablique,  et  qui 
est   armé  pour  éhe  rats  en    mer,  n'obtiendra    des  l»u» 
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1804  '^®*"^  *^^^  lîouanes  la  permission  de  quitter  ie  jjort 
où  il  «ura  été  équipé,  ni  de  se  rendre  dans  aucunes 
des  iiles  des  Indes  occidentaies,  ou  dans  un  endroit 
<^ue)coii(jue  du  continent  d'Aujérique  situé  entre  Ca- 
yenne  cl  les  limites  îjiévldionales  de  la  Louisiane, 
si  auparavant  Itj  dit  vaisseau  Ji'a  donné  deux  sure- 
lés  suffisantes,  fournies  par  le  propriétaire  ou  les. 
propriétaires,  solidaireiûent  avec  le  couiinandant  ou 
le  maître  dudit  bâtiment,  ies<}uelies  sûretés  fournies 
dans  les  itiains  de  la  répuhlicjue,  seront  d'un  prix 
égal  à  la  valeur  dudit  vaisseau,  de  sou  armement, 
cargaison  et  munitions,  et  répondront,  que  Je  dit 
bâtiiiieut,  son  armement  et  munitions  ne  seront  point 
employé*  dans  des  vues  hostiles  ou  contraires  aux 
ioix,  mais  èeulement  à  une  défense  légitime,  ea 
cas  d'une  atlaijue  inîprévue,  et  t^ub  les  armes  et 
munitions  du  dit  vaisseau  seront  rapportées  dans 
les  Etats-Unis  et  ne  seront  rendues  ni  cédées  dana 
aucun  des  ports  dsp  Indes  occidejitales,  ou  dans 
un  endroit  quelcoiique  du  continent  d'Amérique  si- 
tué entre  Cayenne  et  Us  li/uiies  méridionales  de  la 
Louisiane. 

Art.  il.  Aucun  vaisseau  armé  pour  être  mis 
en  mer,  n'obtiendra  dan.s  les  bureaux  des  douanes 
la  permi&sion  de  sortir  des  ports  de  la  république 
pour  se  rendre  dans  un  des  lieux  désignés  dans 
î'arlicle  précedtsni,  à  juoins  que  lo  propriétaire,  ou 
les  propriétaires,  agens  ossureurs  Pt  commandant  du 
dit  bâtiment,  n'aient  auparavant  prêté  serment,  que 
«a  dcstiniitioii  n'est  pour  aucune  des  isles,  ports  ou 
lieux  du  continent  d'Amérique,  compris  entre  Ca- 
yenne  et  les  limites  méridionales  de  la  Louisiane, 
et  que  les  propriétaires,  ageiis,  assureurs  ou  com- 
mandant du  sus  -  dit  vaisseau  n'aient  fourni  une 
somme  équivalente  au  double  de  la  valeur  de  leur 
bâtiment,  pour  garant  de  la  promesse  qu'ils  auront 
faite,  de  ne  pas  se  reitdre  dans  les  isles  ou  lieux  ci- 
dessus  indiqués,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  forcés  par 
un  accident  involontaire,  et  dans  ce  cas,  ils  ne  pour- 
roiil  y  vendre  aucun  dos  effets  de  leur  cargaison  ou 
du  moin?  ils  ne  pourront  en  vendre  que  ce  qui  sera 
rigoureusement  nécessaire  pour  les  mettre  à  même 
do  continuËr  leui  route. 
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Art.  Jll.  Un  bâtiment  inarchand  armé  pour  èfre  1S04 
mis  «a  nier  <^ui  ^urtiroit  des  ports  île  la  ré{>ublique 
sans  a>oii*  i^atisfait  à  Ja  présente  loi,  seroit  pourbuivi 
selun  toute  ia  ri^^uear  des  loix,  le  bâliiaent  et  sa  car- 
gaison serolenl  coiilisqués^  et  les  contreveuaus  pour^ 
suivis  personnellement, 

Akt.  IV.  Le  règlement  ci-dessus  à  force  de  loi 
à  dater  de  sa  publication  jtis<]u'à  la  session  piocJjaine 
d(i  congrès. 
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iH03  Conventio  inter  Rempublicam  îtaii- 
cain  et  sanctilaieni  suam  tiuin  h  il, 

(Moniltiur     an   XH.    i».  liô»     en     Latiji ,     luilien    et 
Français.; 


P. 


raeses  reipublicae  Ilaîicâe  priiDus  çaîiiranae  rei~ 
pnbiicae  coiîul,  alque  »ancUt<ià  sua  .suiamiis  poulitex 
J'ius  V^ll.  iji  fcuoa  respective  pkiiîpoieiittariôà  uomi- 
iiarunt  : 

l'iaeses  reipubl/Me  prinius  j;;illicanae  reipublirae 
toiiaul,  ci\e;n  Feràaïaaditiii  iWarescalthi  coiisulforeiii 
stti(us  et  exterarum  reiôfiunuin  <»diniiiistruiM  apud 
ip!>uin  reâideateiii ,    pleitis  i'aL-ui(aiibu&  rnunituxu. 

stair  Capiara  S.  M.  E,  (iluli  S.  Uonuphiii  p<esbyte- 
ruin  carôinaleni ,  archiepiscoruin  îriediolanensem  et 
saiictitatis  ^uae  ,  et  S.  sedis  i!e  iaiere  iegatuin,  launi- 
luiM  facultâtibus    suis  ,    in  bonâ  et  dei;l!a  fonita  ; 

Qu;  posi  bibi  mutuo  tradùa  respecirvae  pli-nipo- 
^entiae  instruxitenlii  do  ii.^.  ^ua  setjuuntur  conve- 
tierunt. 


Conventio  inter  rernpublicam  Italicant  et  summum 
pontificew.   Fium  Vil. 

1^  r  o  o  e  m  I  u  lu. 

Praeses  reipublicie  lîalicae  priuius  gallicauae  reî- 
publicae  consul,  et  saiiclilas  ^ua  suniuius  puntifex 
riu6  VJÎ.  j»dri  &(udio  cupieiues,  ul  ia  e^ideui  repub- 
iicâ  cei'fus  biabiilbque  oido  in  lis  quae  ad  res  eccle- 
j.i««.s(i(ds  pertiuenî,  coastili^«Ur  ;  voleutesfjue  ut  religio 
f.Jbolira  apostolica  roataiJH  iii  &uis  dojiuiaiibus  Inte- 
gra perveîui-,  in  fce^ueules  ar.'iculos  ;,oiivenerunt  : 

A  M'.  1.  RelJgio  calhoiica  apol^oJica  romaaa  ^%%q. 
pergti  relîgio    reipubiicae. 

Aax.  IL  SanclJias  sua  debitis  forinlé  subjicief  juri 
>uétnpo!Iîico  ecclesiarum  archiepiscojiaiiuiu  Metliola- 
nensi^;  Bononieusis,  Ravennatensis,  Ferrariensis  iu~ 


et  la  République  italienne.  ^23 

2. 

Concordat  entre  la  République  italienne  1803 
et  sa  Sainteté  Pie  VIL 

(^Moniteur  an  XJL   ri.  a^.    A^omv.    politiques    1^34» 
n.  9  SU}) pi.) 


ti      y 


L>e  président  de  la  république  italienne.^  premier- 
consul,  dt  la  république  JrançQise,  et  sa  Sainteté  le 
souverain  - porUi Je  Pie  VJL,  ont  nonuni  respectii^e- 
ment ,  pour  leurs  ministres  plénipoterttainss  ;  le  pré- 
sident de  la  république  italisnne^  premier  -consul 
de  la  république  jrançoiàc,  le  citoyen  Fcrdifiand 
Marescalchi  y  eonsulteur-d'état  et  niini-^tre  da-y  af^ 
Jaires  étrangères  i  résidant  auprès  de  sa  pen>(jnney 
muni  de  ses  pleins- pom^oir s  -;  -io,  Sainteté^  ^on  erni^ 
nence  D.  Jean  Baptiste  Caprara  ,  cardinal  prêtre 
de  la  S.  jBI.  /?.,  du  titre  de  Saint-Onuphre^  archs- 
féque  de  j\'Jilan  ,  et  légat  à  iateie  de  aa  sainteté  et 
du  Saint-  Sitge  en  Jh'rance,  muni  de  paui^oirs  en, 
bonne  et  due  forme  ;  lesquels ,  après  échange  fait 
des  titres  de  teur  plénipotcnce  respective ^  sont  con- 
venus de   se  qui    suit,^' 

C^incordat    entre    la    républifjue    Italienne 
et    Sa  Sainte  le   fie   VII. 

P  r  o  o  e  m  i  u  m, 

"ic  président  de  la  république  italienne,  pre- 
mier-consul de  la  république,  francinse,  et  sa  Sain- 
teté le  souverain -pontife  Pie  ViL,  animés  d'un 
égal  désir  de  voir  établir  y  dans  la  sur -dite  rê- 
ffublique,  un  règlement  Jixe  sur  ce  qui  concerne  les 
aj^aire.t  ecclésiastiques  ^  et  voulant  que  la  religion 
catholique  romaine  soit  constn^ée  intacte  dans  ses 
dogmes .  sont  convenus  des  articles  qui   suivent.^' 

j^nr.   /,     La    religion   catholique   apoiluhque  ro-  BfU- 
maine  continue  d'être  la  religion  de  la   rcpnbhqut.  î"hoh(}"e 

uiRT,  IL     Sa  Sainteté   mettra,  dans  les  formes 
légales,  sous  la  jurisdiction  métropolitaine  den  egli-  ^^l^^^^ 
£es  archiépiscopales  de  Milan,  Bologne,  Ravénne  et  E-ècKé* 
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1803  ^''^'scrlptas  ecclesies  episcopales,  inmirum,  Brixlensem, 
Bergomensein,  TapienseJn,  INorocomensein,  Creirjensejn, 
ÏSovarenseia  ,  \  igevaneiisem,  Cremonensem,  Lauden- 
gein  archiepiscopatus  Mediolaneiisi  cujos  suffraga- 
neae  erunt  ; 

Ecclesiae  vero  Mulinensls.  Rltegiensîs.  îîjiolensis,  Car- 

pensiij  fculFraganeae  evunt  archiepiscopatus  BononieDsi."». 

Caesenaleusis,  Porlivensis,  Faventissa,  Arimimen- 

sis,  Cerviensis  suffraganeae  erunt  archiepiscopatus  Ka- 

"veiinaten-sis. 

.ÎMandisna,  Comaclensis,  AfJriejisis,  Vercnee  a  parte 
Italien,  sijffraganeae  einiit  archiepiscopatus  Fcvraviensis, 

AaT.  ill.  Sniicti/a.<  sua  ^d  insJantiain  praesidis  rei- 
pnhlicae  Iialicae  ijidulget  suppressioni  duarum  episco- 
palium  ercJesiarum  ,  niujirum  Sarsinae  et  Brictinoii, 
et  dudrurîi  abbaliaxum  nu]Jius,  niiuiruii)  AsuJae  et  JNo- 
r^intuJôe,  ea  tarneii  conditione,  ut  et  resjjectivae  diae- 
ceses,  cojiaiis  cum  préside  ejusdem  ReipubJicae  con- 
siJMiî,  aiiis  proxJmis  diaecesibus  uniaulur,  et  episcopi 
alTjue  abbates ,  nisi  forte  transJati ,  aul  trariôferendi 
sint  ad  alias  fedes  jui>te  coinpensentur  pro  cessione 
jiirisdictionibus,  et  conpruae  cjuibus  antea  fruebantur, 
et  deb'lis  foimiâ  ab  iisJem  resignationes  respecliva- 
rum  eccJesiarum  oblineantur.  Bona,  reddiius(]ue  supra- 
dictarum  eccJeaJarum  el  abbatiaruin  quae  in  liepublica 
lialica  conlinentur,  ab  eadeiu  sanctitafe  sua,  colJalis 
cum  gubernio  consiliis,  aliis  ecclssia&ticis  fundationi- 
bu£  distcibueutur  al^ue  adjicientur. 


Art.  IV.  Altenia  utilitate  t^nnB  ex  Lac  conven- 
tioiie  manat  in  ea  quae  ad  res  ecciesiae  et  religionis 
pertinent,  sanctilas  sua  concedit  ut  praeses  Reipublicae 
lialicae  iiominare  possit  ad  oiiines  archiepiscopatus  et 
epiàcopatus  ejusdem  Reipublicae,  et  ecclesiasticis  viris 
ab  eodem  préside  iiorniuatls,  iis  dotibus  praeditis,  quas 
sacti  canones  requîrunt,  eadejji  sanciilas  sua  canoni- 
ram   inslilutiunem  dabil   juxia   formas  consultas. 

Art.  V,  Archiepiscopi  et  episcopi  emitfent  jura- 
ïnentum  fidelitatis  in  manibus  praesidis  Reipublicae 
juxia  înfrascripfain  formulam:  "Ego  jure  et  piomitto 
ad  sanc-la  dei  evangelia  obedienliain  et  fidelitatem  gu- 
bernio  Ilalicae  Reipublicae.    item  promilto,  in«  nuilain 
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Ferrare^  îes  églises  episcopales  dont  les  noms  suivent.  4  Cina 
Les  sièges  deBresciu,  île Bergarne.^  de  Pavie^de  Co?no, 
deCrenia,  de  ISovarre^  deï^igtvano^  de  Crémone  et 
dejaodiy  seront  sous  la  jurlsdiction  métrcpotiiaine 
de  V archevêché  de  Milan,  dont  ils  .sont  suffragans. 
Ceux  de  Mode  ne.,  de  .Reggie^  d' Imola  et  de  Car  pi, 
seront  suJJ'ragans  de  l'arrliet'éché  de  liofogne.  Ceux 
de  Cesé/ie^  de  ï'orli^  de  ïaënza ,  de  Rintini  et  de 
Cervla^  aer^^nt  siiJJ ragans  de  V archevêché  de  JRa^ 
penne.  Ceux  de  Mantoite,  de  Comacchio ,  d'^dria 
et  de  Vérone^  pour  la  partie  qui  appartient  à  la 
république  Italienne  y  seront  aujfragans  de  V arche- 
vêché de  Ferrare. 

^4m:,  LU.  I.e  Saint  Père.,  sur  la  demande  ^Vt-  EgUges 
starite  du  président  de  la  republique  italienne.,  con-  s-^ppri- 
aent  à  la  suppression  des  deux  egiise.s  episcopales  ^*** 
de  Sar,fijia  et  de  Beriinoro^  et  des  deux  egUses  ab- 
batiales d^ AzoUi  et  de  Nonantola^  à  condition  né- 
anmoins cj^ue  les  deux  diocèses  respectifs^  après  en 
avoir  délibéré  avec  le  président  de  la  république  se- 
ront reunis  à  d'autres  diocèses  voisins  ;  que  les  evé- 
ques  et  abbés,  à  moins  quils  n'aient  été  ou  ne  soient^ 
à  l^ avenir ^  appelles  à  d'autres  Sièges ^  auront  une 
compensation  légitime  pour  (a  cession  de  jurisdic- 
lion  et  de  congrue  dont  ils  jonissnisnt  auparavant^ 
et  qu'on  obtiendra  d'eux  la  résignation  en  forme 
de  leurs  églises  respectives.  Les  biens  et  revenus 
dcs-dites  églises^  qui  sont  dans  le  territoire  de  la 
république  Italienne .,  .seront  distribués  et  ajoutés 
par  Sa  Sainteté ,  de  concert  avec  le  gouvernement., 
à  d'autres  fondations  ecclésiastiques. 

Abt.  If'^.     En  considération  de  lutilité  qui  ré-  Nomi- 
suite  de  ce  concordat   pour  l'cfflise  et  la  relis-ion.  ^'-'i»»'» 
oa  Sainteté  consent  a  se  que  le  président  de  ta  re-  cheve. 
publique  Itcdienne  nomme  à  tous  les  archevêchés  et  *'^''-*    «' 
evechéa  de    la  république;  et  Sa  Sainteté  donnera,*^*^^ 
dans  les  formes    accoutumées ,  l'institution  canoni- 
que   aux  sujets   nommés   par  le    président ,    et  qui 
auront  les  qualités  requises  par  les  saints  canons. 

yinv.  V,     />es  archevêques  et  evéques  prêteront  Serment 
le  serment  ite  Ji délite  entre  les  mains  au  1^ résident  (.t    evé 
de  la  république,    selon   la  formule  prescrite:    ,,^6    i"^ 
jure  et  promets.^  sur  les  saints  évangiles,  obéissance 
et  fidélité  au  goi/vernement   de  la   république  i ta- 


126  Concordat  entre  le  5/.  Si^gc 

I  û/^o  cominanîcationem  babitutuin,  mjlji  consilio  inferfuto- 
rum ,  nulJamque  suspeclam  nntonen»  n^'que  intra  ne- 
fjue  extra  conserraturum,  qnan  icanfjuilitafi  publicae 
jioceat,  e(  si  laia  in  t'irtecesi  mea  quam  alibi  noverim 
alicjuid  in  staius  dauinum  tractan,  gubernio  luaui- 
iestabo." 


Art.  VI.  Farochi  idem  jutainentnra  einlltent  co- 
ram  polej-taùbus  civilibus  a  Heipubiicae  Traeeide  con- 
fitilutis. 

Art.  VI!.  Cuilibei  episcopo  libertim  seinper  erit 
euper  rébus  omnibus  spirùnaiibus  atque  uegotiis  eccle- 
«iapiicis.  abb^iie  nulJo  iiiipedimeato ,  cum  sancta  sede 
conirriunicare- 

AtiT,  \ïil.  Libermn  ])arifer  erit  epis."'opis  clari- 
coç  constiluere  fclij'j*  ad  ordiiie.s  proinovere  tfluio  be- 
lle! icli.  lapellaniae,  iegali  pii,  patriiuorui,  aut  cujus- 
YÏs  aJleiius  legiliiUHe  assigiiaiionis  eos  onines  quoa 
iieccssarios  atque  utiles  esse  respecdvis  ecclesiis  ac 
uioecesibus  eiislimaverint. 

ApiT.  IX.  vServabuntur  capitula  ecdesiarara  me- 
tropoHiiinafmn  et  cathedraJiuio,  item  coUegiataïuin, 
salieju  insigniorum,  eacjue  convenienii  bonoram  do- 
latione  fruentur  inensae  archiépiscopales  et.  episcopa- 
les,  setninaria,  fabrlicae  ecclesiafum  lueliopolitajiaFuin, 
catliedraJiuinf  et  collegiataruin,  saheia  insignioruin 
et  paroeciae. 

Hae  dotationes  quam  cilius  fieri  poierit  a  sancti- 
tate  sua  coliatis  cum   gubernio  cousiliis  coiustiiuentur. 


Aa^,  X.  Doctrinae  ac  discipîinae  institutio, 
edocatio  ,  et  adiniuistralio  seininariormn  episcopalinui 
subjiciuntur  auctoritali  episcoporura  respeciivoium 
juxta  formas  canouicas. 

A.1T.  XI.  ConservaJorla,  hospilalia,  fundaliones 
cbaritatis,  et  alia  hujusuiodi  pia  Joca,  »|u«8  atiiea  a 
solia  ecclesiaslicis  personis  regebauliic ,  regemur  de- 
îBceps  in  singulis  di?iecesibus  a  congreg'ïUone  pari 
numéro  eccîesia^tirorum  et  saerularjum  constitula, 
Beipublicae  pjae?es  eîigil  Siseculares  personas,  eo-- 
cJeasia6ticaè  vtro  eas  (juas  episcopus,  eidem  prae- 
àentabit. 
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Henné;  je  promets  pareillement ^  que  je  n'aurai  f  g()3 
aucune  intelligence^  n'assisterai  h  aucun  conseily 
et  ne  prendrai  parc  à  auiune  association  suspecte^ 
soii  aU'dedans^  soit  ati-dehors  de  la  république,  qui 
soit  préjudiciable  à  la  tranquilii.é  publique  y  et  que 
je  révélerai  au  gouvernement  tout  ce  que  je  sauvait 
se  trarner^au-dcdans  ou.  au-dehors  de  mon  dio.cèse, 
au   préjudice  de  Petat." 

Art.  VI,     Les  ^urés  prêteront    le  même    ser-  Cuxés. 
ment  y  en  présence  d^s  autorités  civiles ^  constituées 
par  le  président» 

Akt^  y  il     Tout  archevêque  et  eveque  pourra   <"'<"«- 
toujours^  librement  et  sans  obstacle  ^  conitnuniquer '°\^°*' 
at^ec  le  sainl-siége  ^  pour  toutes  les  matières  spiri-  av*c  le 
tuelles  et  ajfalres  ecclésiastiques,  ».  "ege 

A  HT.   VIIJ.    Il  sera  libre  également  aux  evé-  Eiev». 
ques  d'éUver  à  la  cléricaiure  et  aux  ordres     à  titre  '^î^rrcli* 
de  bénéjice   Hc  chapelle,   de  l^gs  pieux ,  de  patri-    tr.re. 
moine,  ou  de  toute  autre  attribution  légitime^  tous 
lesi^ujets   qu"/Li  jugèrent  éli  e  nécessaires   et  utiles 
aux  églises  et  diocèses  respectifs. 

AaT.  IJC.  Les  cJuipît^es  des  églises  metropo-  Ch*pi- 
litaines  et  cathédrales  seront  conservés ^  ainsi  que  "'^** 
ceux  des  collégiales ,  au  moins  des  plus  marquan- 
tes. Ces  chapitres  jouiront  dune  dotation  convena- 
ble^  ainsi  que  les  menses  archiépiscopales  et  épis- 
copules^  les  séminaires ,  les  Jabriqucs  des  églises 
métropolitaines  y  des  cathédrales  et  collégiales  ^  au 
moins  le  p>a<i  marouantef  y  et  les  paroisses.  Ces 
dotations  •seront  établies  dans  le  plus  court  délai, 
de  concert  entre  Sa  Sainteté  et  le  président  de  la 
république  italienne. 

Aux.  X.    iPenseignementt  la  discipline,  l  édu-  En»éij- 
cation   et    ^administration    des  séminaires    episco-  "'^^^ 
paux ,   sont  soumis  à  l'autorité  des  evéques  respec^ 
tifs,  d'après   les  formes  canoniques. 

Art.  AT.  l^es  conservatoires  y  les  hôpitaux^  F.mbii». 
les  fondations  de  charité  et  autres  elablissemcns  p*"„]^* 
pieux  de  même  nature  y  gouvernés  antérieur emeni 
par  les  seuh  ecclésiastiques ,  seront  à  Vavenir  ad- 
ministrés, d-ans  chaque  diocèse  y  par  une  congréga- 
tion ,  composée  motié  d'ecclésiastiques  et  moitié  de 
séculiers.  Le  pré.iideni  de  la  république  choisira 
les  séculiers.    Le  président  de  la  république  choisira 
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\Ç\r\'X  Congregaiionlbas    praesldehit     semper    episcopus, 

cui   etiam  hberuru  erit  visilare    ea  Joca   quae   Jesiliine 
alaicis  adnùnistiabuntur. 


Art.  XTI.  Sanctilas  sua  conredK  epîscopîs  jus 
conferendi  paraecias,  (|uae  quovis  annt  tempore  eruut 
■vftcafnrae;  iicjue,  praevio  concursu,  paraecias  liberao 
cnllaùonis  confèrent  ils,  rjuos  ipsi  digniores  judi- 
cabunt:  in  paraeciis  vero  jaris  palrouafus  eccleslaslici, 
inâtilufeut  C08  (juos  praeviu  pariler  concursu,  tanf/uam 
digniores  inler  approbafus  ab  examinaîoribus,  palro-» 
nus  ecclesiasiicus  praeseiitabit,  in  parraeciis  vero  laici 
patronatus,  praesenlalos  inshfuenl,  duinmodo  prae- 
misso  examine  idonei  fuerit  invenîi.  In  omnibus 
autçm  praedictis  casibus,  personas  non  seJigent  niei 
gubernio  acceptas. 


Art.  XIII.  Episcopus  praeler  caeleras  canonicas 
paenas,  poterii  in  ecclesiaslicos  rulpabiles  animadvei'- 
tere  eos  eiiam  claudendo  in  seiuinariis,  et  in  dojni- 
bus  regularlum. 

AaT.  XI V^.  Nenio  ex  parochis  adigi  poterit  ad 
adminislrandum  sacraniejitum  înalriinonix  cuipiam  qui 
obsliictns   sit  aliquo  e>:  canonicis   impediinenlis. 

AîiT,  XV.  iXulla  sujjpressio  fuiidalionura  eccle- 
staslic<»ruin  quaruincuinque  absqiie  apostolicae  sedis 
auctoiitatis  inierventn  fiet. 

Art.  XVI.  Alfenlis  exfraordinaiiis  praeterito- 
rum  teinporuui  vicibus ,  et  eiîectibus  qui  eas  suut 
coriseculi,  et  potissitnum  attenta  utilitate  quae  ex  hac 
oonvenlione  inanat  in  ea  quae  ad  tqs  religion.is  per- 
tinent, atque  ut  «tiain  publicae  tranquiiilati  conbula- 
tur,  déclarât  sanctilas  sua,  eos  qui  bi^na  eeclesiae 
aiieuala  acquisi>erunî,  luolestiain  nullain  habilr.ros 
neque  a  se,  neque  a  Romanis  pontifici bus  successori- 
biis  guisj  ac  consequenter  proprietas  eoiurndeni  bono- 
riim,  redditus  et  jura  iis  inbaerentia  iinujutabiJia  pê- 
nes ipsos  eiunt,    alque  ab  ipsis  causaui  liabeiites. 

ApvT.  XVII.  Districte  proliibetur  quidquid,  sive 
verboj   sivô  lacli»  sive  seriptis  tendit  ad  bonos  laores 
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les  séculiers,  de  même  que  les  ecch'siastiqnes  qui  1303 
////  aeront  proposés  par  l'ei^éq'ie.     Len  congrégations 
seront   toujours  présidées  par  Vévêcjue ,    qui   aura 
également  la  liberté  de   xdsiter  les   Lieux    qui  sont 
suu.s  l'administration  légitime  d^s  laïques» 

^RT.  XJf.  Sa  Saniteté  accorde  aux  ewéques  le  CoUa- 
droit  de  conférer  les  cures  qui  viendront  à  vaquer^  c'ur«^** 
à  quelque  époque  de  l'année  que  se  soit.  Dans  les 
paroisses  ci  collation  libre,  ils  nommeront ^  après 
a-f^oir  ouvert  un  concours  ^  les  sujets  qu'ils  jugeront 
les  plus  dignes.  Dans  les  paroisses  ci  patronage 
ecclésiastique^  le  concours  préalablement  établi ^  ils 
donneront  t institution  ci  celui  que  le  patron  ecclé- 
siastique présentera  comme  le  plus  cligne  entre  les 
sujets  approuvés  par  les  examinateurs,  £nfin^  dans 
les  paroisses  à  patronage  laïque,  l'ét^'éque  donnera 
l'institution  au  sujet  présenté^  pourvu  qu''il  ait  été 
trouvé  digne  à  l'examen;  mais  dans  tous  les  casy 
les  évéques  ne  pourront  choisir  que  les  sujets 
agréés  par  le  gouvernement. 

Akt,   KIïL     ÏJé^'éque,,  outre  les  autres  peifies'^P^^' 
canoniques  ^  pourra  punir  les  ecclésiastiques  coupa^  àti  ec 
bleSf  et  même  les  condamner  à  la    réclution   dans^^^*^*' 
les  séminaires  et  dans  les  maisons  religieuses.  «"i"*». 

^RT.  Xiy.    u4ucun  curé  ne  pourra  être  jorcé  Sacre- 
à  administrer  le  sacrament  du  m.ariage  à  quiconque  toariagc 
se  trouvera  lié  par  quelqu' empe.chem.ent  canonique. 

uiKT.  \f\      Aucune   suppression  de    fonclation  S"p-_ 

1  ,  .■  7  '  *  /•    •  pression 

ecclésiastique    quelconque   ne  pourra  se  Jaire    sans  de  ton- 
l'intervention  du  Saint-Siège  apostolicjue,  dation». 

jénr.  Xf^I.     En  és^ard  aux  révolutions  extraor-  Aliéna- 

,.        .  .  ,9  ,     ,  .  tios  A. 

ainaires  qui  ont  eu  lieu^  et  aux  vvenemens  qui  en  biens 
ont  été  la  suite ^  et  sur-tout  en  considération  de  la  «-ccie- 
grande  utilité  qui  résulte  pour  tx  religion^  du  pré-  ^^^lf^  ' 
sent  concordat:   enfin,  pour  assurer  la  tranquillité <^oi^^^^' 
publique  y    Sa  Sainteté  déclare^   que   ceux   cpu   ont^''^^' 
acquis   des  biens   ecclésiasiiqufs  aliénés^   ne  seront 
inquiétés,  ni  par  elle ^  ni  par  les  ponîifes  ses  suc- 
cesseurs; en  conséquence  y  la  propriété  des  dits  hiens^ 
les  rentes   et  droits  y  annexés,    resteront  invaria- 
blement au  pouvoir  des  acquéreurs  et  de  leurs  ayant- 
cause.  Moerri 
ulnT.  XVIT,     Tout   ge-^fc  [factum,)   parole   om  g|(/,[,Ve. 
écrit ,  qui  pourrait  tendre    a  corrompre  les  bonnes  tpec»»». 


Tome   Fin. 
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jCQ^  coirurapenclos,  et  hà.  ronlemptuio  calbolicae  relîjjio- 
nis,  ejus(]ue  jninistrorum. 

Aar.  XV m.  Clerus  a  (juollbet  iiervitio  inill(an 
exeaiplus  erif. 

Au  T.    XIX..       Sfinclitai   sua    aanoscU   in    rrae.side 


ma- 


Keipuhlicae   eaOem   jura    ac   privilégia,    (^uôb    ia    in 
i*^sUi(e  ijnperaloris,  uU  Duce  Mediolani,  agnoscebat. 

Art  XX.  Quoad  caetera  vero  ras  eccleslaslîcas 
epectaniia  quon^m  nulla  expressa  inenlio  in  his  arli- 
(  ulis  iacta  es!:,  inariebimt  oninia,  et  admlniâtrabuiilur 
jiixla  Tigenlem  eccleoiae  disciplinani.  Si  quae  vero 
fiupei'venerjl  dinicuiUis,  piaeses  Reipublicae  et  sancli- 
tas  sua   secuin   coiiferre  sibi  reser\iujt. 

AftT.  ?v  XI.  rrae.^ens  convenfio  subsùtuitur  omni- 
bus legibus,  ordinalionibus  et  decieliâ  a  Ileipubiica 
circa  les  rcligionis  hucuscjue  latis. 

Art.  XXIL  Utraque  contrahentîum  pars  spondet, 
se,  successoresque  i>uos,  ojunia,  de  rjuibus  in  his  ar- 
Hculis  ulrinfjuo  convenlum  est,  sancte  esse  serva- 
turos. 

Raliricatioiium  Iraditio  iiet  Farisiis  intra  duorum 
mensiujn  spaliuin. 

Datum  l'arisiis  die  décima  sexia  ecplembris  anno 
millesimo  ocliDgenlebimo  tertio. 

Feutusaud-js   Maukscalchx. 
J.  B.  Card.  Catrara  ,  légat. 


et  la  République  italienne,  131 

moeurs,  ou  avilir  la  religion  catJiolique  ou  ses  mi-  ifiO'X 
riistreSf   est  strictetncfit  prohibé. 

Art,  KFJll»     Les  ecclésiastiques  seront  exemts  u"\[l^^ 
de  tout  service  militaire.  «aire. 

Anr.  XIX.     Sa  Sainteté  reconnoît  dans  le  pré-  Droit» 
sident  de  la  république  italienne   les   mêmes  droits  *'.",  ^'*^' 
et  privilèges^  qiCeUe  reconnoissoit  dans  Sa  Majesté  âeTà^ 
impériale  comme  duc  de  Milan,  r^pjtai, 

AnT  .XX.     Quant  aux  autres  objets  ecclésiasti-  Autres 
qaes  ,  qui  ne  sont  pas  expressément  mentionnés  dans  »*>'|'is 
les  présens   articles,   les   choses  resteront  et  seront  .iaml 
réglés    diaprés    la    discipline     actuelle    de   l'église,  ^i'^*'** 
Quant  aut   difficultés   qui  pourraient   survenir ,   le 
président    de  la  république   et  le   Saint-Père    t>en 
réservent  la  connaissance,  de  concert  entre  eux. 

Art.  XXI.     Le  présent  concordat  est  substitué  Ancien- 
a  toutes   les  loix ,    ordonnances   et   décrets    émanés  ""•''  lo" 
jiisquHci  de  la  république  italienne  sur  les  matières  *'''" 
de  religion. 

Art.   XXII,      Chacune    des    deux  parties  con-  »    -c 
tractantes  s  engage,  pour  elle  et  ses  successeurs,  a  tions. 
observer   religieusement  tout  ce  dont  il  a  été  con-^ 
venu  de  part  et  d\iutre. 

**I/échange  des  ratifications  sera  fait  à   Paris 
dans  Veapace  de  deux  mois.'* 

Fait  à  Paris  f  le  16  Septembre  de  l'an  1803. 

Signé:  Feihhnani)    Marrscalchi, 

J.  B.  Catraka»  Légat. 
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6. 
1803  Traité    d'alliance  défensive  entre  la 
1^7  ^'î^' France  et   la  Suisse,  définitivement 
signé  à  Fribourg ,  le  27  Septembre 
1803. 

(TCouv.  polit.  1803.  n.  81.  82.) 

,1  ^e  premier  consul  ds  la  république  françoise,  au 
jiom  du  peuple  l'iançois ,  el  la  dièle  Iielvé(ic|ue,  au 
nota  des  dix-neuf  cantons  de  la  Suisse,  également 
animés  du  désir  de  reserrer  les  liens  d'anulië  qui 
subsistent  entre  les  deux  nations,  et  de  rétablir  les 
condiiions  de  l'alliance,  qui  les  a  conslanisncnt  unies, 
sur  des  bases  plu»  favorables  à  la  Su'sse,  mieux 
adaptées  à  son  organisation  fédérale,  et  qui  aient 
pour  unique  but  l'ulililé,  la  défense  et  la  sûreté  mu- 
tuelles, sans  tendre  À  l'oiTense  de  qui  que  ce  soit. 

Le  premier- consul  de  la  république  françoise,  .'lu 
nom  du  peuple  françois,  a  nommé,  pour  négocier  et 
conchire  un  nouveau  traité  d'alliance- défensive  avec 
les  députés  désignés  à  cet  elfet  par  la  diète  (Louis 
d"Alï'i-)  ,  land-amuian  de  la  8uissâ  et  avoyer  de  Fri- 
bourg  ;  Jean  Reinliard,  bourgen:eslre  de  Zurich  et  dé- 
})u(é  de  son  Canton;  Emmanuel  Jauch ,  banneret  et 
député  d'Uri,  Jaques  Zelhveger,  land-ainman  d'An- 
pei.zell  et  député  de  son  Ciiulon;  Charles  Muller- 
J^iLHiiicrg,  conseiller -d'état  de  Saint-Gall  el  député 
de  son  canton;  François-Antoine  Wurscb,  land-ain- 
ma/i  el  commissaire  de  légation  d*Ujilervvalden-le- 
Bas),  après  avoir  échangé  leurs  pleinspoovoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivans. 
AiUan.  Art.  L      31    y  aura   .à   perpétuité    paix    et    amitié 

cedir-  entre  la  république  françoise  et  la  Suisse,  et  al- 
liance-défensive  entre  îos  deux  nations,  laquelle  du- 
rera riufjuanle  ans.  La  paix  perpétuelle  de  lolO» 
conclue  entre  les  deux  états,  étant  la  base  fondamen- 
tale des  alliances  faites  dopuis  cette  époque,  est  rap- 
pellée  dans  le  présent  traité  de  la  manière  la  pluî 
expresse,  ainsi  que  l'acte  de  médilalien  du  30  i*!"- 
vidse  an  11  (19  Février  1803-) 
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Art.  II,     L'un   ^es  effets  d©  celle   alliance  étant  1803 
i*einpêcher    qu'il     ne    soit   porlé    aucune    atteinte    à  Nemra- 
l'indéperidance  et  à  la  sûrefé   de  la    Suisse,    la   repu-  i«é. 
blique  françoise  promet  d'employer  constamment  ses 
bons  offices,  pour  lui  procurer    sa   neutralité ,  et  pour 
lui  assurer  la   jouissance  de  ses  droits  envers   les  au- 
tres   Puissances.       La    républitjue    françoise    s'engage, 
dans    le   cas  où   la   Suisse   ou    une   partie    quelcoiit^ue 
de  la  Suisse  seroit  attaquée,  de  la  défendre  et  de  l'ai- 
der de  ses  forces  et  ;i  ses  fraix,    mais    seulement    sur 
la  re'quisition  formelle  de  \n  diète  helvétique. 

Art.  m.     Si  le  territoire  continental  de  la  re'pu- ^®*?® 
Dlique   trançoise,    tel  qu  il    est   aujourdiiui,   etoil   at- p.  te 
trjqué    ou   envahi,      et    si  le    gouvernement    françois  ^°j"^* 
jugeoit,   qu'il  a  besoin,    pour  Je  défendre,    d'un  plus  France, 
grand    nojubre    de    troupes    Suisses    que   celles,     qu'il 
aura    à   son    service    d'aprè»    la    capitulation    conclue 
avec    la   diète   de    la  Suisse   sous   la   date    du    présent 
t  traité,    les  cantons    proinettent   et   s'engagent   d'accor- 
der,   dix  jours  après  la  i*équisilion   qui  leur  en  sera 
faite    par    le    gouvenieiuent    françois,     une    nouvelle 
levée  de  gens  volontaires  et  engagés  de  leur  bon  gré; 
le  cas  toutefois  réservé  où  la  Suisse  seroit  elle-mêjne 
en  guerre,    ou    dans    un  péril    imminent    d'être   atîa- 

3uée.  Celte  nouvelle  levée,  qui  se  fera  aux  dépens 
u  gouvernement  françois,  ne  pourra  excéder  8000 
liomuies,  qui  ne  seront  eniployés  que  pour  la  défense 
du  territoire  continental  de  la  république  françoise. 
Cette  levée  ne  pourra  élre  falt.i  dans  le  même  moment 
que  celle  des  cinquième  bataillons  capitules. 

I  Art.  W.  Les  8000  hommes,  stipulés  dans  l'ar- tenr 
ticle  précédent,  seront  organisés  et  traités  à  tous  ^^"*'' 
égards  comme  les  autres  ré;stimeus  suisses,  qui  ser- 
viront alors  par  capitulation;  et  ils  jouiront  comme 
eux  du  libre  exercice  de  ia  justice.  Après  la  guerre, 
ce  corps  de  troupes  sera  renvoyé  dan?  son  pays,  et  il 
recevra  un  mois  de   solde,   à  compter  du   jour   de  sa 

j  rentrée  en  Suisse. 

j        Art.  V.     Il   ne   sera    accordé  par  Tune   des    deux  Pawage 

I  Pui&saiices   contractantes  aucun  pass-igt  sur  son  terri-  If^**' 

'  '11'  !■»•  n»  aux   ctj- 

toire  aui:  ennemis  de  1  autre   ruissanco!   elles  iy  op- ucmi». 

poseront  même  à  main-armée,  s'il  est  récassalre.     le 

j  présent  traité,  absolument  delensif,  ne  doit  dailleu'-a 
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1803  pf'^i'^'^icÀsr    ni    déroger   en    rien    à    Ja  neutralité    des 

parties. 

Paix,         Art,  VÏ.     L'uae   des    Puissances    contractantes    ne 

pourra,    après    avoir   reguii   les   secours   de    son  allié, 

conclure  de  paix  à   son    iiisçu,    el  elle  devra    le  coia- 

prendre   dans    ses  traiits    de  trêve   ou    de  pacification, 

dans  le  cas  où  il  l'auroit  demandé. 

con>  AaT>  Vif.     Les   parties   coniraclantes  s'engagent  à 

*.'"■        ne  faire)  aucun  traite,  convention  ou  capitulation,  con- 

a\'ec        traires  au  présent  traité-d'alliance*).     Les  capitulations 

diucrc!.  conclues  ou  à  conclure   avec  les    républif|aes  italienne 

*;  Cet  article  y  auquel  S.  M.  l* empereur  se  rap" 
j}orfoit  dans  sa  lettre  écrite  au  land-amman 
en  date  du  IS  Mai  1807,  «  été  re/ijorcé  par 
le  suivant.  —  Décret  de  la  diète  de  Id 
confédération  Suisse  donné  le  2  Juillet  ISOT. 
(Journal  de  Francfort    1607.    n.  208-) 

La  dièie  de  la  roufédération  suisse,  vu  l'articl*  VIF. 
du  tnité  d'alliaiice  avec  ia  couronne  de  France,  par 
lequel  la  Suisse  s"est  engagée  ù  ne  conclure  aucune  ca- 
pitulation uiiiitûire  (jui  fut  contraire  au  dit  traité:  con- 
vaincue que  lliorneur  de  la  confédér'<tion  exige  de 
renouveller  et  confiriuer,  par  un  décret  formel,  les  Ioi:( 
dos  anciens  cantons,  et  défendre  absolument  le  recru- 
tement pour  le  service  uou  avoué  d'une  Tuissauce  étran- 
gère   décrète: 

I.  Tout  recrutement  pour  le  service  d'une  Puissance 
étrangère  qui  n'aurait  pas  lieu  eu  vertu  d"une  capitu- 
lation conclue  ou  à  conclure  d'après  la  teneur  et  Je 
«fns  de  larlicie  Vil.  de  l'allinnce  avec  la  couronne  de 
France,  du  27  Sepieruhre  lB03)  est  interdit  de  la  «na- 
twère  la   plus  se-ère. 

II.  Les  louables  cantons  devient,  dans  le  délai  !• 
plus  court,  déterminer,  conforaicnient  à  leur  constitu- 
tion» particulières,  les  peines  qu'encourront  les  con- 
trevenons à  la  présente  défense.  La  perte  du  droit  de 
cJié  cantonal  ,  et  celle  du  droit  de  bourgeoisie  com- 
munale, serci  dans  tous  les  cas  la  moindre  peine  qu'on 
pourra  iulliger. 

III.  S.  Kxc.  le  land-aaiman  de  la  Snlsse  est  invite  â 
porter  le  plulC't  possible  ie  présent  décret  ù  la  couuoia- 
i^nce    des  Umables  états  confédérés. 

l'aii  à  Zuiich,  le  2  Juillet  4S07. 

Le   land-ami7icn    de   la   Suinse 

SigiiÀ  :       BBiNii.4iti>. 

Im    chancelier    de    la   confédération 


et  la  Suisse,  235 

et'baJave,  et  ainsi  qu'avec  S.  iyi.Calholîc[ue  et  le  Saint--  ^803 
Siège,    en  les   renfermant  dans  les  clauses  du  présent 
ardcle,  sont  expressément  réservées. 

Art.  VllI.  i'our  éviler  à  l'avenir  toute  disru s- Limite», 
sien  territori.Tle,  il  sera  procédé  à  une  rectification 
des  limites  entre  la  France  et  les  cantons  adjacens, 
dûment  .'tutorisés  piir  la  diète.  On  prendra  pour  l>ase 
l'état  iicCuel  des  froniières;  et,  pour  les  cliangemens 
qui  seront  trouvés  nécessaires,  alin  de  fariliier  aux 
deux  pays  le  service  des  douanes,  et  d'assurer  la  li- 
berté des  communications,  on  chercheir*  à  rendre  les 
compensations  aussi  jusies  que  convenables» 

Art.  IX.  La  république  françoise  accordera  l'ex- Sei». 
Iraclicu  de  ses  salines  pour  tous  les  sels  dont  la 
Suisse  a  besoin;  cette  ejclraction  e'  le  transport  con- 
tinueront à  être  exemls  de  toute  espèce  d'iujpots.  De 
son  côté,  la  Suisse  s'engage  à  prendre  tous  les  an, 
au    moins  200   mille    quintaux  de   sel    de    France  *). 

*)  Sur  les  représentations  faites  par   les  cantons 
au  sujets  de  cette  quantité  trop  Jorte  de   sel 
à  prendre  annuellement  ^  le  général -ministre 
Ney  addressa    la    lettre   suivante    au    land- 
amman^  en  lui  transmettant  le  projet  définitif 
du  traité  d alliance  tel  quil  a  été  signé. 
(NouY.   pol.  1803.  ».  85.) 
C  i  t  G  y  e  u    I  a  ii  d  -  a  in  lu  a  a  > 

Le  gouvernerneut  fraiKoist  d'après  la  consornitiation 
que  la  Suisse  fait  dps  seis  étrangers,  a  insisio  pour 
qu'il  soii  stipulé  qu'elle  eu  prendra  aitiiuelieaiput 
200,000  quintaux  des  salines  de  Frnnr-G.  L'article  tX. 
du  traité  d'alliance  déleusive  laisse  Ja  liberté  aux  rau- 
tous  de  traiter  de  fjré  à  gré  pour  les  prix  et  IfS  cou- 
ditionb  de  livraison;  et  les  conventions  faites  à  cet 
égard  a-vec  le  re^iisseur  Duquesnoi,  ittontant  déjà  à  190.000 
quintaux.  Je  suis  bien  persuadé,  citoyen  landamman, 
que  le  gouvernentent  irançois,  qui  càt  siuement  très- 
éloigné  de  vouloir  imposer  une  condition  trop  oné- 
reuse à  la  Suisse ,  et  de  faire  une  spéculation  de  se^ 
•els,  ne  l'obligera  Jamais  à  renipUr  strictement  l'enga- 
gement des  200000  quintaux,  et  qu'il  lui  suffira  de 
toir  que  les  cantons  s'approvisionnent  de  préléience, 
et. autant  que  possible,  des  soîs  de  France,  aan»  s'ab;iu- 
douner  à  des  spéculations  particulières  ,  non  plus  qu'à 
des  avantages  momentanés  et  extrèui-Muent  petits.  11 
importe  à  la  France  de  resserrer  tous  ses  rapports  avec 
la  Suisse,  et  da  rendre  cutro  les  deux  nations  les    com- 
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180i5  ^"^^   P*^^"^  ®'  ^^'  conditions  de  livraison,  ainsi  que  le 
mode   du    payement,   seront  fixés  de  gré  à  giê    entre 
les  cantons  et   la    rdgie   des  sels   de  France;   mais  ces 
prix  ne  pourront  jamais  être  plus  forts  pour  la  Suisse 
que  pour  les  François  eux-uièrnes. 
r-npor-         Aht.    X.      De   même    il   sera   accordé,    depuis   le 
dV'ci  "  .  i2  l'rairial  jusfju'an  24  Brumaire  de  cbacjue  année  (du 
tecs.       1  Juin  au  15  ^^oveiubre) ,  à  tous  les  habitans  Suisses 
dos  cantons  limitrophes  de  la  France,  I.t  libre  impor- 
tation des  denrées  provenant  des   bien -fonds  dont  ils 
&f;foient   propriétaires   sur   le  territoire  de  la  républi- 
que iVanooise,    a  une  lieue  des  frontières  respectives, 
cl    récij)roquement    eu    faveur   des    i'^rançois,   qui   au- 
roif.ni    des   propriétés    foncières  en  Suisse.      L'expor- 
Jalion    et    riuijtorialion    de    ces    denrées    territoriales 
Seront    libres    et   exeints    de   tous    droits,    lorsque  les 
formalités   exi].;;ées    par   les    auloriléi-  compétentes    des 
deux   Puissances  auront  été  rejnplies. 
ccmmu-        Akt.  XI.     Four  faciliter    ,'es  relations  coramercia- 
tionpai^^s-,    on    coiivieiulra     des     juesures,    nécessaires    pour 
"••i'.        élablir  une   communicalian   par  eau,  dejjuis   le  lac   de 
Genève  jusqu'au  Kbin,   et   depuis    JUenove    jusqu  à    la 
partie  du  lliione,  qui  est  navigable.     Les  travaux  pour 
cet  effet  seront  enl repris  à  la  inênie  époque. 
Cou,.  A  AT.  Xii.      Les    citoyens    des    deux    républiques 

ieront  r<i&peclivemenl  traités  sous  le  rapport  du  com- 
merce et  des  droits  d'importation,  d'exportation,  et 
de  transit,  sur  le  même  pied  que  ceux  des  nations  les 

ni'ir.iivttions  toujours  pltis  intimes;  mais,  à  pavt  cotfe 
jaste  r^ci[»iotiié  do  coiivfiiaoces,  dont  les  plus  graudf 
«vaiilo^os  sont  si  ibriuenienf  ]io>ir  l'HelvéliCt  les  caii- 
toiiï  d>ivHjit  avoir  trop  de  coufiance  daua  la  bieuvfil- 
lanc«  vt  drtiis  la  ^>éaéroîitë  du  gonvenieinoit  frajiçoiSt 
pour  croit. dre  qu'a  exige  jamois  deox  une  those  «jtii 
leur  ïcioit  vraiment  trop  pré',ndicoble.  Quant  au  tiaité 
de  commerce,  le  premier  consul  attend,  à  cet  égard,  un 
iiicinoire  à  l'appui  des  demandes,  que  )e  lui  ai  i'ait 
passer:  et  je  vous  promets,  citoyen  landamm^iii ,  de 
faire  uvec  fiJiprtiSSfmeiit  tout  ce  qui  dépendra  d»;  moi 
pour  .ircéiëror  une  dt-cision  nvai;tâgeuse.  Je  d<?iuat»- 
U«?rai  fr:èi»ie.  qjû  le  premier  consul,  en  ratifiant  le  lra«t« 
dalliance-déiensive  et  la  caiiitulation  militaire,  veuille 
bien  loire  annexer  au  juemier,  les  articles  de  commerce 
qoi  pourioicru  4tre  accordés.  J'ai  l'houiieur  de  vous 
ialuer, 

Signe:  Nsr, 


Hierce. 
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■plus  f.-jvorî?eos;  et  il  sera  fait,  dans  3o  p]us  ^^OMrMgOîi 
déli'ii  possibirt,  un  reglernciil  (ominerciît],  qui  seiaaicalé 
»Ti3  présent  (r.ijf»:^,  en  forino  d'articles -suppléineniHJix'S. 
Il  ne  pourra  eUe  e.xigé  de*  François,  qui  i'orinerojit 
un  élJiIjIiî^iomciit  en  Suisse,  ou  fjui  vouilroienl  y  exercei' 
lin  genr«  d'indusliie,  •]ue  ia  loi  permet  aux  nationaux, 
aucun  droit  ou  condition  pécuniaire  pies  onéreux 
qu'on  ne  l'exige  pour  l'établissement  des  nationaux 
enx-niènies.  Ils  pourront  aller  et  venir  en  Suisse, 
inunis  de  passeport'?  en  ionne,  et  s'y  établir,  après 
avoir  proiluit  v  la  légaiion  françoise  en  Suisse,  des 
cerliiicàis  de  bonne  co/iduile  et  moeurs,  ainsi  qn*; 
]es  autres  attestations  nécessaires  pour  obtenir  d'être 
ininiatriciflés.  Les  Sniàses  jouirojjt  en  France  des 
inèmes  avantages. 

Art.  XIII.  Dans  les  aflaires  litigieuses  person- iu«tite. 
iieVIes  ou  de  coninierce,  qui  ne  pourront  se  terinincr 
à  l'amiabîe  ou  sans  la  voie  des  tribunaux,  le  deuion- 
dt'ur  sera  oblige'  de  poursuivre  direcleinenl  t>oix  aciioa 
devant  les  juges  naturels  du  dérentleur,  à  moins  qua 
les  parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  inénie  où 
Je  contrat  a  élu  slipulé,  ou  qu'elles  lussent  convunuei 
des  juges,  par -devant  lesquels  elles  se  seroienl  enga- 
gées ù  discuter  leurs  dilïicullcs.  Dans  les  affaires 
litigieuses  ayant  pour  objet  des  propriclés  foiuières, 
l'action  sera  suivie  par  devant  le  tribunal  ou  magistrat 
du  lieu  où  la  dite  pro])riétâ  est  située.  Les  con- 
testations, qui  pourroient  s'élever  entre  les  héritiers 
d'un  François  Uiort  on  Suisse  à  raison  de  sa  sujces- 
sion,  seront  portées  devar.t  le  juge  du  doiriciie  que 
le  Frajiçois  avoil  en  France.  Il  eu  sera  use  de  même 
à  l'égard  des  conteslasions,  qui  pourroient  s'élever 
eulre  les  héritiers  d*un  Suisse  mort  eu  France. 

Aat.  XIY.     Il  ne  sera  exigé  des  F'rançois  qui  au- Cau» 
roient  à  poursuivre  une  action  en  Suisse,  et  des  Suis- ***'"'• 
ses  qui  auroient  à  poursnivro   une    action    en   France, 
Aucun  droit,  caution  ou    dépôt,  aux((uels   ne    seroient 
pas  soumis  les  nationaux   eux  mêmes,    conformément 
aux  loix  de  chaque  pays. 

Art.  XY.     Les   jugeniens   définitifs    on    matière  Exécu 
civile,  avant  force  de  chose  jusée,  rendus  par  les  tri- "°"  ^• 
Dunaux  iranijojs,  seront  exécutoires  en  bujs.se,  et  vecj-cci. 
proquenient,  après  qu'ils    auront  été  légalisés   piir   le^ 
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1803  Envcyëes  respeclifs,  ou,  à  leur  défaut,   par  les  auto- 
rités compétentes  dp  chaque  pays. 
Failli'  Aar.  XVÏ.     Eu  cas   de  faillite   ou  tle  banqueroute 

***•  de  la  part  de  François  possédant  des  biens  en  Fiance, 
s'il  y  a  des  créanciers  suisses  et  des  créiuiciers  françois, 
Jes  créanciers  suisses,  qui  se  seioienl  conformés  aux 
Joix  trançoises  pour  Ja  sûrelé  de  leurs  hypollièques, 
seront  payéi  sur  les  dits  biens  coinnie  !cï  créanciers 
LypolhéciiirtïS  françois,  suiviint  l'ordre  de  leur  hypo- 
thèque; el  réciproquement,  si  des  suisses,  possédant 
des  biens  dans  la  république  Helvétique,  se  trou  voient 
avoir  des  créanciers  françois,  qui  se  seroient  con- 
formés aux  loix  suisses  pour  la  sùreîé  de  leur  Jivpo- 
tlièque  en  Suisse,  Us  seront  colloques  sans  distinction 
avec  les  créanciers  suisses,  suivant  l'ordre  de  leur 
hypothèque.  Quant  aux  sijnples  créanciers,  ils  seront 
ftussi  traités  ép;alcn)ent,  sans  considérer  à  laquelle 
des  deux  républiques  ils  apjiarliennent,  mais  toujours 
conformément  aux  loix  da  chaque  pays. 
Ptoc*.  Art.  X  V  11.     Dans  tout<>s  les  procédures  criraînel- 

ri*iiDi.  ^^''  P^'"*  délits  graves,  dont  l'instruclion  se  fera,  soit 
ncUr».  dôviint  les  tribunaux  françois,  soit  devant  ceux  de 
Suisse,  les  Icmoins  suisses,  qui  seroient  cités  à  com- 
paroltre  en  France,  et  Jes  i'rançois,  qui  seroient  cités 
à  comparoître  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus  de 
se  transporter  auprès  le  tribunal  qui  les  aura  appelles, 
80US  les  peines  déterminées  par  les  loix  respectives 
des  deux  nations.  Les  deux  gouvernemens  accor- 
deront dans  ce  cas  aux  témoins  les  passeports  néces- 
saires, et  ii*  se  concerteront  pour  fixer  l'indeninité 
et  l'avance  préalable,  qui  seront  dues  ù  raison  de  la 
distance  et  du  séjour.  Mais,  si  le  témoin  se  trou  voit 
complice,  il  seroit  renvoyé  par  -  devant  son  juge 
naturel,  aux  fraix  dn  gouveniement  qui  l'auroit  appelle. 
Kki»*»  AaT.  XVllï.     Si    les    individus    qui    seroient   de- 

duioai,  ç]a|.^g  juridiquement  coupables  de  crimes  d'état ,  assas- 
sinats, empoisonnemens,  faux  sur  des  actes  publics, 
f^ibrication  de  fausse  inonnoye,  vols  avec  violence  ou 
eilVaclion,  ou  qui  seroient  poursuivis  comn.e  tels  ea 
vertu  de  mandats  décernés  par  autorité  légale,  se  ré- 
fugioient  d'un  pays  dans  lautre,  leur  extradition  sera 
accordée  à  la  première  réquisition.  Les  choses,  volées 
dans  l'un  des  deux  pays,  et  déposées  dans  l'autre, 
seront  fidèlement  restituées,  et  chaque  étal  supportera, 


et  la  Sulssg.  139 

jusqii*aux  foniières  de  son  lerrî foire,  los  fraîx  d'extra-  f  303 
dilion  et  de  transport.  Drtus  les  cas  de  déJiîs  moins 
graves,  miiis  t|ui  peuvent  emporter  peine  affliclive, 
cliaciiu  des  deux  étals  s'iiJigage,  indépeiidainiritM)t  des 
restitutions  k  opérer,  à  punir  lui-inêin<^  ]e  déîinquî^nt; 
et  la  sentence  sera  communiquée  à  3a  légation  fi-an- 
Çûiae  en  Suisse,  si  c'est  un  citoyen  françois,  el  réci- 
proquement à  l'Envoyé  Iielvéliijue  à  Taris,  ou,  à  son 
définit,  au  land-amuian  de  la  Suisse,  si  i»  punition 
pesoit  sur  un  citoyen  de  la  Suisse. 

Aht.  AIX..     Tour  préveriir    les    délits   de   contre-!^'»"*"' 
bande  et  la  dégradaiion  des    forêts  voisines  des  fron-  * 

tières,  les  adininislralions  des  douajies  et  ]es  agences 
forestières,  qui  seront  orfjani.sées  d;tns  les  cantons 
Suisses  limitrophes,  se  concerteront  avec  celles  de 
France,  el  conviendront,  sous  l'aulorlsaiion  de  leurs 
gouvernemens  respectifs,  des  mesures  à  prendre  j>our 
unir  leurs  moyens  de  surveillance  et  pour  se  soutenir 
réciproquement. 

Aar.  XX.     Si  par  la  suite  on  reconnoissoîf,    que  Ecialf. 
quelques    articles    du    présent    traite    avoienl     besoin  nien* 
d'éclaircisseraens,   il    est   expresséinent  convenu,    que  ^"*""« 
3es  p<(rties- contractantes  se  concerteront  pour  régler  a 
l'amiable  les  articles  sujets  à  inierprélalion. 

Art.  XX.I.     Les  ratifications  du  présent  traité  se- ^**'^**" 
ronl  échangées  a  rriliourg,  avant  le  1   JNov.  prochain. 

Ce  traité  a  été  rédigé  en  IVançois,  et  il  en  a  été 
fait  deux  douhles  d'une  même  forme,  l'un  en  lanetie 
française,  et  l'autre  en  langue  allemande. 

{Les  ratifications  ont  été  échangées  le  i  JDe'cem- 
hre  1803.  Noiiv.  pot.  ru  100.) 


tion». 


7. 
Capitulation  militaire   entre  la  Jle-^T^^f* 

Publinue  française  et  la  Diète   hel-^ 
vetique;  signée  a  t  rihourg,  le  27  uept, 
1803. 

(Suppl.  aux  nouv.  polii.  1803.  Nro.  LXXXÎII.) 

JLi«   premier  consul  de    la    république    françoise,    au 
nom  du    peuple  françois,    et  l»   diète   belvélique,   au 
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^ono  nom  des  dix-neui  tân'oiié  de  la  Suisse,  désirant  re- 
nouveller  et  comprendre  dans  une  capitulalion  géné- 
rale celles.  f(ui  «voient  é\é  conclues  anteiieureiuent 
entre  les  deux  états,  et  qui  fixoient  l'organisation  des 
régiinens  suisses,  (jue  la  France  entretenoit  à  soq 
service;  le  premier -consul  de  la  république  fran- 
çoise,  au  nom  du  peuple  françois ,  a  nommé  pour 
son  pleuipolenliaire  à  «et  effet,  le  gênera!  Ney:,  am- 
bassadeur près  la  république  helvélique  ;  et  la  diète 
helvéiitjue,  les  citoyens  Louis  d'Affry ,  îaiid  -  amuiaa 
de  la  Suisse,  premier -av.'yer  et  député  de  Fribouig; 
Charles  J'feiffer,  député  de  Lucerne;  Jean -Antoine 
Herrensthwand ,  conseilki-  de  légation  de  i'nboorg; 
Amédée  dt  Murait ,  lonsoillei-  de  légation  de  Turgo- 
vie;  Zay.  conseiDer  de  legauon  de  Berne;  françois, 
Jose]>li  Anderv^erll),  conseiller  délégation  de  Srlr.veilz; 
et  Frédéric  de  Roll,  conseiller  de  légation  de  So- 
leure;  —  qui,  en  vertu  de  leurs  pleins -})Ouvoirs,  et 
après  les  avoir  échangés,  ont  arrêté  les  articles  suivans: 
i6oflo  Aht.  J.      La    république    françoise    entretiendra    à 

*""•*••  son  service  {Q  inille  honnncs  de  troupes  suisses.  Les 
hommes  seront  enrôlés  lif|remenl  et  volonlairemeni  j 
à  r«»xpiralioa  de  leurs  engagemens,  ils  recevront  leurs 
confié»  absolus,  s'ils  le  demandent. 
DApdtf.  AiiT.  IL  Ces  troupes  seront  divisées  en  quatre 
réirimens  de  4  mille  hommes  chacun.  Dans  le  cas  oiî 
le  gouvernement  françuis  voudroit,  que  ces  quatre 
régimens  lussent  constamment  au  complet,  il  s^ca  formé 
un  dépôt  de  mille  hommes  pour  chacun  d'eux,  des- 
linë  à  Jos  aliinenler,  de  manière  que  leur  effectif  soit 
loujojrs  de  4  mille  hommes.  Ces  dépôts  seront  réu- 
nis dans  les  forteresses  liinitrojjhes  de  \a  Suisse,  dé- 
terminées par  le  gouvernement  françois. 
Oompo-  i-\Kf.  m.  Ces  régimens  seront  composés  d'un  élat- 
siuoud.  ;ii;,jor  et  de  Quatre  bataillons:  chaque  bataillon  île  neuf 
mcn/î.  compagnies,  dont  \m\^  de  grenadiers  et  huit  de  fusiliers, 
ainsi  qu'il  suit;  içavoir:  —  grand  état-jnujor.  Ln 
colonel;  un  colonel  en  second;  un  major;  quatre 
chefs  de  bataillon:  quatre  adjudans-majors  ,  dont  uit 
capitaine  de  seconde  classe,  un  capitaine  de  troisièjne 
rlas&e,  un  lieutenant  de  première  classe,  et  un  lieute- 
nant de  seconde  classe;  qoaftti  quartier  -  infiltres  ,  dont 
un  capitaine  de  première  classe  aï  lâché  au  .'-econd  ba- 
taillon, ei  trois  adjoints,  dont  un  capitaine  de  seconde 
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clasfe  et  deux  lieutenans  de  première  classe,  quatre  j^S03 
poiie- drapeaux;  ua  «umùnier;  un  minîslre;  un  juge; 
(jualie  chirurgiens,  dont  un  de  premiérw  cSasse,  an 
de  deuxième  classe  et  deux  de  tioisième  classe*  En 
ioul,  vingt- six.  —  Petit  état -major.  Ovaire  ud- 
judans- sous- officiers;  un  tanjbour- major;  (juaîre  cor- 
poraux  -  tambours;  treize  luusiciejis ,  dont  uji  chef; 
cjualre  prévôts;  un  maître  tailleur;  un  maîti'e  coi-doa- 
nier  un  maître  guétrier,  un  maitre  armurier.  Kn  toul, 
cini(uante  -  six.  -~  Cojnpagnie  de  grenadiers.  Mix 
capitaine;  un  lieutenant  en  premier:  un  lieutenant  en 
second;  un  sous -lieutenant  ;  un  ser«eiit- major  ;  quatre 
sergens  ;  un  fourrier;  huit  caporaux;  soixanie-dooxu 
grenadiers;  deux  tambours.  Total,  fjuatre- vingt-douze, 
—  Compagnie  de  fusiliers.  Un  capitaine;  un  lieu- 
tenant en  premier;  un  lieutenant  en  second;  un  sous- 
lieutenant;  un  sergent  -  major  ;  quatre  sergens;  un 
fourrier;  huit  caporaux;  quatre- vingt -douze  fusiliers; 
deux  tatiîbours.     Total,  cent- douze. 

Ah.t.  IV.  Il  y  aura  quatre  compagnies  d'arîilîerie  Artiile» 
k  pied;  organisées  comme  celles  de  la  république  fran- 
Çoise,  et  composées  de  la  manière  s-uivanle:  Un  ca- 
pitaine en  prenuer;  un  capitaine  en  second;  un  lieu-  ' 
tenant  en  premier;  un  lieuJenant  en  second;  un  ser- 
gent-major; quatre  sergens;  un  fourrier;  quatre  ca- 
poraux; quatre  artificiers;  douze  cano«.';iers  de  pre- 
mière classe;  trente  -  six  ranouniers  de  deuxièma 
classe;  deux  tambours.  Total,  soixante-huit.  Ces  com- 
pagnies seront  attachées  aux  quatre  régimens,  si^ivant 
leurs  numéros  1,  2,  3  et  4.  En  cas  d'augmentation, 
l'artillerie  lecevra  la  força  déterminée  pour  le  pie 
de  guerre.  * 

Akt.   V".     A  l'expiration    du    premier  engagement,  A'iciem 
il  sera  créé  huit  appointes  pour  ciiaque  compagnie  de 
grenadiers  et  de  fusiliers,   qui   jouiront    de    la    haute- 
paye  attribuée  à  titre  d'ancieni'eié. 

Art.  VI.  La  solde,  \6s  appointemens  et  les  mas-  soid* 
ses  de  quatre  régimens  suisses  seront  établis  et  payés  *'*• 
sur  le  même  pied  que  ceux  de  l'infanterie  de  ligne 
françoise.  Les  compagnies  do  canoniiiers  seront  payée» 
comme  l'artillerie  françoise.  Les  «ppointemeus  da 
colonel  on  secojid  et  major,  accordés  à  chaqae  régi- 
ment suisse,  n'étant  point  déterminés  par  les  arréléa 
du  gouvernement  fiançoii»,  il  les  fera  cunnoilre  avnnt 
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1803^^  forinalîon  des  cadres.  Les  mllitaîres,  c^xX  feront 
pallie  de  ces  corps  de  houpes,  auront  Jei  jnéme^  dioils 
à  Ja  pension  de  retraiîe,  iors'ju'iJs  auront  Je  (ems  de 
service  déterminé  par  la  loi,  ou  Jorsqu'ils  auront  reçu 
de*  bJessures  au  service  d«  Ja  république  françoise. 
Les  officiers,  sous- officiers  et  soldats  suisses,  qui  nu- 
ronl  servi,  soît  en  France,  soit  en  riéinont,  après 
avoir  dûment  Juslilié  de  leurs  ^ervices  antérieurs  ù  Ja 
présente  capitulation,  en  jouiront  pour  obtenir  Ja  pen- 
sion de  retraite;  les  uns  et  les  autres  pourront  en 
jouir  dans  leur  pays,  ou  d.ins  tel  lieu  de  Ja  Franc» 
tju'ils  choisiront  pour  leur  domicile. 
Prf-  Art.   VH.     Les   suisses,    qui     seront   admis    dans 

lev«e'     ^^^  l'éi-imens,   devront  être   de    dix-Juut    à    quarante 
ans,  de  Ja   \.9x\\<i  cinq  pied  deux  pouces,  ou  un  mètre 
S'x-cents  soixante  -  dix  -  Jiuit  millimètres  au  moins,  et 
li'avoir  aucune  infirmilé.      Ils    contracteront    l'engage- 
ineat    de     servir    lidèleiiient    Ja    république     fraiiçuise 
pendant  quatre  ans;  à  l'expiration  de  cet  engagement, 
ils  seront   libres   de   se  rengager  pour    deux,    quatre, 
six  ou   huit   ans.      Le    gouvernement    François ,    pour 
faciliter  Ja  première  levée  des  hommes  de  recrue,  fera 
payer    enhe    les    m-ains   des    conseils -d'administration 
de  chaque  régimi-at  suisses,  la  somme    de    l5,^î40  Jiv. 
pour    le  compte  de    chatjiie   compagnie    de    grenadiers 
de    quatre  -  virjgt  -  Jiuit    hommes,     non-coiupris    Jes 
officiers,    colle   de     19,440    Jiv.    pour     le    compte    de 
chaque  compagnie  de   fusiliers  de  cenl-liuit   hommes, 
ïun -compris  Jes  ofilciers;     ceJlo    de    11,520  liv.  pour 
Je  complet  de  chaque  con;pagnie  d'arîilleiie  à  pied  de 
.sttlxanto- quatre   Jiommes,    non  compris    les    officiers: 
ei  enfin  celle  de  5400  Liv.    pour    les   trente   Jjommes 
du  petit  etat-major  d'un  régiment.     Les  sommes,  ainsi 
sipulées  pour  Jes  compagnies  de  grenadiers,  fusiliers, 
Értîllerie  à  pied,   et  peur   les   Iioinmes   du  peiit  étal- 
majur ,   seront  payées    par   le    gouvernement    françois, 
jpar  lier.s  et  d'avance  en're  les  mains  du  conseil -d'ad- 
iiilnî.straiion  de  chaque  régiment;  sçavoir,    le  premier 
ners,  avant  Ja  fonnation    des   régimens;   Je  denxièxne 
iers,  Jor.squo   Jes    capitaines    auront  justifié,    par    les 
revues  des  inspecteurs,  qu'ils    ont    le   quart   de    leurs 
compagnies  sous  les  armes;  et  le  troisième  tiers,  lors- 
que Ja  moitié  de  la  compagnie  sera  constatée  présente, 
et  de  la  inémo  m<ricièrô.     Les  conseils -d'administration, 
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en  se  conformant  slrlctement  aux  îoîx»  arrêtas  et  £$03 
régieiucns  rendus  sur  ia  comptabilité  des  troupes  fran- 
çoises,  délivreront  aux  capitaines  les  sommes,  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  payer  l'engagement,  fraix 
d'êrirôlemenL  et  de  transport,  jusqu'à  l'arrivée  des 
recrues  au  lieu  de  leur  destination.  Les  recrues  da- 
teront, pour  leur  service,  du  jour  de  leur  engage- 
ment*, mitis  ils  ne  seront  compris  pour  la  solde,  quo 
de  celui  de  leur  arrivée  au  régiment.  Les  capitaines 
devront,  sur  le  prix  de  l'engagement,  cpe  le  conseil- 
d'administralion  aura  juge'  conveiiable  de  leur  allouer, 
former  ou  coinpletler  le  sac  de  chaque  recrue,  pourvu 
de  tous  les  ell'ets  du  petit  équipement,  nécessaires  à 
nn  soldat.  Il  sera  alloué  aux  capitaines  pour  chaque 
homme  qui  se  rengagera;  sçavoir,  100  francs  pour 
deux  ans;  200  fr.  pour  quatre  ans.  Les  troupes 
suisses,  au  moyen  des  sommes  qui  leur  seront  al- 
louées pour  le  rengagement,  n'auront  pas  droit  à  la 
Ijauie-paye  accordée  aux  soldats  françois  en  pareil 
cas.  Les  capitaines  pourront  encôler  pour  six  ou  huit 
ans;  et  il  sera  accordé  par  le  gouvernement  françois, 
pour  chaque  homme,  qui  contractera  l'engagement 
de  service  de  six  ans,  la  somme  de  300  francs,  et 
400  fr.  pour  huit  ans.  En  cas  d'augmentation,  pour 
porter  les  régiinens  à  cinq-mille  hommes,  chaque 
rt^gimenl  recevra,  une  fois  payé,  et  du  jour  que  les 
conseils-d'administralion  en  recevront  l'ordre  du  gou- 
\ernement  françois,  la  somme  de  200,000  fr.  pour 
chaque  uiille  hommes,  destiiiës  à  alimenter  les  régi- 
jmens  sur  le  complet  de  quatre-mille  hommes. 

AftT.  VIIL      Les   fonds,   faits   pour  la  masse  des  F*"** 
irecrutcmens,^  seront  i*epartis   entre  les   capitamcs  des  crui*. 
compagnies  de  fusiliers,   d'après   les    disputirlions  des  *"*»'*• 
conseils ~d*adininistration   stipi-lées   dans    l'article   ci- 
dessus,    ces   capitaines   devront    toujours    tenir   leurs 
compagnies  au  complet;   et,  lorsqu'un  fusilier  passera 
jà  l'état -major  ou  aux  grenadiers,  le  prix  de  son  en- 
gagement  sera    remis    au    capitaine    de   la    compagnie 
d'où  il  sortira,    pour  qu'il  puisse  le  remplacer,     l'our 
faciliter  le  recrutement,  il  sera  accordé,  chaque  année, 
six  congés  de  semestre  aux  sous -officiers  ou    soldats 
de  chaque  compagnie,  et  un  d'officier. 

AnT.  IX.     Un  bataillon  compose    de   qnatre   com- J*»*»^- 
pagnies  de  grenadiers,  pris  par  détachement  dan»   les  «^.ac. 
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1803  ^^^'^i^^^^*    régimens    suisses,    ainsi    que    les    oifiders 
d'tiîat-iurtjor  nécessaires,    pourra    être   admis   à    f'cùre 
p;ir(ie  de  Ja   garde  du  gouvernement,    lorsgue  ]e  pre- 
mier-consul  aura  déterminé  1  épofjue  et   les    disposi- 
tions y  relatives. 
CnXantX       A.IIT.  X.     La  place  de  colonel  -  ge'néral  des  Suisses 
feucMU  g^j    rétablie;    cet    ofFitier- supérieur    commandera    les 
Iroupes  suisses    qui  seront  à  Taris,    ei  il  aura  ia  sur- 
veiiJrtnce  sur  les  autres:  il  sert-!  nommé  parle  premier- 
consul.     Il  y  aura  en  outre  deux  généraux-de-brigada 
suisses   pour  surveiller  i'inslruclion,   le    service,   Tad- 
luinistraiiou     et    ia     disciplina    des     «jualre    régimens 
capifulés. 
Qiné»  Akt.  XL     Les  généraux  de  brigade,  des  coloiiels, 

fâuxetc  2^^  colonels  ea  second,   chefs   de  bataillon   et   majors, 
seront  nommés    par   le    premier  consul.      Il  disposera 
de  ct;.5  emplois  en   faveui    des    olficiers    suisses,    uu'il 
en  jugera  les  plus  dignes  par  leur  anciennele   et  leur» 
services. 
c»p:?»i.        Aar.  XII.     Les  capitaines,  lieutenans  en  premier, 
*  lieulenans  en  second  ,  et  sous -lieulenans  de  grenadiers, 
seront  choisis  par    le  pemier  consul,    sur  la  proposi- 
tion du   colonel   ,iiénérul  et  la  présentation  du  ntinislre 
de  la  guerre,    parmi    les  officiers   de  mèjne   grade   des 
régimens  dont  ils  ioni  partie. 
Çuar*  AriT.  XIII.     Les    quartier   maîtres,    les   capitaines, 

niahre»  ^'sulenans  et  sous  -  lieulenafis  des  compa;:nies  de  fusi- 
«tg,  liers  seront  également  choisis  par  le  premier  -  consul, 
pour  la  première  formation  des  corps,  et  sur  la  prx>- 
posiiion  des  gouvernemens  cantonaux.  Après  cette 
première  nomination,  les  emplois  de  capitaines  et  da 
iieutenans  se  donneront  à  l'ancienneté'.  Les  sous-lieu- 
îenans  seront  nommés  par  le  colonel -général,  sur 
la  présentation  des  capilaincs  de  chaque  compagnie; 
mais  les  capitaines  ne  pourront  les  prendre  pour  cet 
emploi  f]ue  dans  leurs  cantons  respectifs,  on  parmi 
les  sous- olïîciers  du  régiment  dont  ils  feront  p;iriie. 
Les  rjuarlier- maîires  seront  é<»alemorjt  nommés  par 
Je  colonel -général ,  sur  la  proposition  des  capitaijiea 
réunis,  et  présentés  par  le  ministre  de  ia  guerre. 
Adju*  Ali  T.   KIV .     Le  premier -consul    nommera    égale- 

ment, sur  la  proposition  du  colonel  de  chat^ue  régi- 
ment, approuvée  par  le  colonel -général  et  présentée 
par  le  minisirG  ou    le  directeur  de  l'adminislralion  de 


dit 

ruajuri. 
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la  guerre,  les  atljud«<ns -majors ,  porle -drapeaux ,  au-  |803 
ïfidiiiers,  iiuTus(res,  juge  et  cliirurgien.     Le  ju^e   aura 
rang   de    capilaiue;    ies    porte  -  drapeaux    seront    pris 
parmi  Jes  sous  -  officiers. 

Art.  X.\  .  Les  adjudans- sous- officiers  »  le  tau»- ûoafof. 
bour-ioajur,  les  caporaux,  lainbours  et  prévôts  de '**^^<^"^^ 
chaque  régiinent  seront  nommés  par  le  colono? ,  sur 
la  présenlalioa  des  chefs  -  de- hataiIJon.  Les  sous- 
officieis  eî  caporaux  des  compagnies  seroiit  également 
nommés  par  lui,  sur  la  proposilion  des  capitaines, 
agréée  par  Jes  chefs -de -bataillon.  Les  musiciens  et 
maîtres- ouvriers  seront  choisis  par  le  conseil -d'ad- 
rnihisirafion. 

Art.   X.yL      Chaque    régiment    aura    nn    conseil-  coni^rii 
d'administration,    qui    sera  composé   ainsi    qu'il    suit.  *^>'*'"* 
Le   coJciiel    ou    coioneî    en   second,    président;    deux  [lo,"' 
chefs- de  -  bataillon  ;  quatre  capitaines,    et  deux  sous- 
ofïiciers.     Le  fonseil -d'administration  du  bataillon  des 
grenadiers  suisses,  faisant  partie  de   la   garde  du    gou- 
Vernefnent  françois  ,  ssia  composé  comme  il  suit.    Un 
chef  -  de-baîaiilon ,  président;  un  capitaine,    un  lieu- 
tenant,   un    sous  -  lieutenant,    un   sous -officier.      Le 
conseil -d'adjninistration    des  compagnies  d'artillerie  a 
pied  sera  composé  ainsi  qu'il  suit.      Le    capitaine    en 
premier,   le   lieutenant  en  second,    un    sous  -  officier. 
On  suivra,    pour    la    fonnation    de   ces    conseils,    les 
régies  établies  sur  le  même  objet  dans  l'armée  françoise. 

Art.  XVIL  L'uniforme  de  ces  régimens  sera  Uniion 
déterminé  par  le  gouverneujent  ttaoçois.  '»»<^* 

Art.  XVIIL  Les  troupes  .suisses  qui  seront  au  Empioy 
service  de  la  France,  ne  seront  jamais  employées  dans  ^-  "°"" 
les  (  DÎonies  orientales  ni  occidantales.  ^'^' 

Art.  XIX.     Elles   conser\eront    le    libre   exercice  Cuite; 
de  leur    religion   et   de  leur  justice,    et   les   homme? .  '"s"*-^" 
qui  en  feront  partie,    ne   seront   justiciables  ditns  au- 
cun cas,    pour  les  délits    et  pour  les  fautes  de  disci- 
pline,   que  des  tribunaux  militaires  suisses. 

Art.  XX.     Les  troupes   suisses  seront  assimilées,  hang. 
pour    le  rang   et   service  à  remplir,    aux   iuème^    dis- 
potiitions   et    rcglemens    que    ceux     adopléii    pour    les 
troupes   frajiçoises,     excepté    ce   qui    est    slipulé    par 
l'arf.   XVllL^  ^^  ,^ 

Art.  XXL     II  pourra  être  admis,  sur  la  présen-  poiv- 
lalion    du    land-atuman   de   la   Suisse,    vingt    jeunes-  «•='^'"''-- 

'  °        '  que, 

Tomr  VJIT.  K 
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l803  ê®"*  ^®  l'Helvétie  à  l'école  polfleclini^ue  de  France, 
après  avoir  bubi  les  exainsns  prescrits  par  les  régle- 
jnens  sur  cette  partie. 

Charge»        Art.  XX U.      Les   officiers  saisses   pourront  par- 

p  *"      venir   à   toutes  les  charges  et    dignités   militaires   qui 
F  rail o*.  r->  ^ 

subeislenl  en  r tauoe. 

Cas  de         Art.  XXllI.     Si  des  circonstances  imprévues  né- 

î!:^tr'„,  cessitoient   le   licencieuient    des   réginiens   suisses,   en 
ctcmeni.  i»         •        •  i      i  - 

tout  ou  en   partie,    avant    l expiration  de  Ja   présente 

capitulation,  ou  si  à  cette  époque  le  gouvernement 
fraiK;ois  se  refusoil  de  Ja  renouveJler.  les  officier?, 
sous-oflficiers  et  soldats,  <{ui  les  composent,  recevront 
un  Iraiteuienl  de  réforme  proportionné  aux  années 
de  service,  et,  respectivement  aux  grades  cju'ils  au- 
ront occupés. 
Sfcourî  Art.  XXïV".  Dans  le  cas  où  la  Suisse  se  Irou- 
Prance  '^eioit,  par  Suite  de  guerre,  menacée  d'un  péril  im- 
minent, le  gouvernement  françois,  sur  la  réquisition 
formelle  de  la  diète  helvétique,  s'engage  d'envoyer 
au  secours  de  la  Suisse ,  et  dix  jours  après  sa  réqui- 
sition, la  moitié  des  régimens  capitules,  ou  la  tota- 
lité, si  les  circonstances  l'exigeuient  impérieusement  i 
dés  cette  époque,  les  appointemens  et  solde,  les  fraix 
de  route  et  le  transport  seroient  à  la  charge  de  la 
Puissance  requérante. 
Durée-  Aux.  XXV.      La    présente    capitulation    militaire 

durera  vingt -cinq  ans,    et  les  puissances -contractan- 
tes pourront  ensuite  Ja  continuer  ou  y  renoncer. 

En  foi  de  quoi,  nous  ministre -plénipotentiaire 
de  la  république  Irançoiîe,  et  nous  les  d<>putés  de  la 
dicte  helvétique,  avons  signé  la  préf-enie  capitula- 
tion, dont  les  ratifications  seront  échangées  dans 
Lespace  de  vingt  jours,  et  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  double  entre  nous,  à  Fribourg,    le  4  Vendé- 
miaire an  12  de  la  république  françoise  (27  Sept.  1803.) 
Les    ratifications   ont   été  échangées   le   1  Véc. 
ISO3. 
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8. 
Traités  de  paix   et  d'alliance  entre  1802 
la    Compagnie    anglaise    des    Indes  31  »ëc. 
orientales   et    diffèrens  peuples  des 
Indes.  1802.  1803.  1804. 

a. 

Traite  d'alliance  entre  la  Compagnie  anglaise  des 

Indes    orientales   et    le   Peis/iu^ah   Rao   Pundit 

Purdhauny  signé  à  Bassein  le  31  Décembre 

1802. 

XNotes  relative  1o  ihe  laie  transactions  in  the  3Iarhât(a 
empire  Loudon  1804-  4«    Appeadix  p.  360 

X  reaty  of  perpétuai  and  gênerai  defensire  nll lance 
between  the  liouorable  English  Easi  India  Company, 
and  iiis  Highness  ibe  Peishwah  Bajee  Rao,  Rogonaut 
Rao  Tundit  Turdliaun  Bahaudur,  bis  childern,  beirs 
and  successors,  settled  b}  lleuteaanî -colonel  Rarry 
Close,  résident  at  Iho  court  of  his  higbness  by  virtue 
of  tbe  powers  delegaled  lo  him  by  Lis  ExceMency 
the  nio&t  noble  Rie  hard  niarc]uis  Wellesley,  Keighf  of 
ihe  luost  illustrious  order  of  St.  Patrick,  one  of  his 
Britannik  Majesty's  inost  honorable  privy  council, 
governor- gênerai  in  council,  ajjpoinfed  by  the  hono- 
rable tiie  court  of  Directors  of  the  said  honorable 
:ompany,  to  direct  and  controil  ail  their  alT-ùrs  iu 
Lhe  Eaât  Indies. 

I  Whereas,  by  the  blessing  of  God,  the  relations  of 
peace  and  friendship  hâve  uninterroptedly  subsisJed 
;or  a  lenglh  of  tiiue,  between  tlio  honorable  Engjish 
past-|ndi«  Company,  arid  his  highness  Rao  Pundit 
!?urdhaun  Bahaudur,  and  liave  been  confirined  at  dif- 
férent peiiods,  by  treaties  of  amify  and  union;  ihe 
j)owers  aforesaid,  adverling  to  the  complexion  of  the 
imes,  bave  deiermined,  wilh  a  vievv^  to  the  préserva - 
ion  of  peace  and   tranquiliily,  to  enter  into  a  geue- 

K  2 
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1802  '''^  défensive  ailiance.,  for  ihe  complète  and  recipro- 
cal  protecli'U  of  llieir  respeciive  territories,  logeihei' 
with  tliose  of  tlieir  several  aJiits  and  dépendants 
against  llie  unpiovoked  aggressioiis  or  unjust  encroach- 
ifienls,   of  ail  or  any  eneiuies  v\halever. 

Ariiiié.  Art.  1.  J  hc  peace,  union,  and  friendship ,  s( 
long  subsisliiitî  betweun  llie  tvvo  slates,  shail  be  pro- 
jiiofed  «iid  eiu'ieitaed  by  ihis  îrealy,  and  .shaii  bt 
perpétuai.  1  be  frieuds  and  eneinies  oT  either,  shai 
be  the  ftiencis  and  enetnies  of  bolli,  and  (lie  couicac- 
ting  parliez  agrée,  tbai  ail  the  forme;-  Irealius  aoc 
agreeinents  befweeu  the  two  s(aies,  iiovv  in  force 
and  nol  condary  to  tl.e  ténor  of  (bis  engageuieuJ 
sljalJ   be  confinned  by  it. 

caidflg-  Art.  (1.  If  ajjy  power  or  state  wha[eve(  ;  shal 
grejijon  commit  any  att  of  unprovoketl  hosliliîy  or  aggres-ion 
against,  eilhei-  of  (be  coniracling  parties,  «r  ag;iin5 
their  respeclive  dépendants  or  allies;  and,  al  ter  da( 
représentation,  sball  refuse  to  enter  inlo  amicabifi  ex- 
planation,  or  sljall  deiiy  the  just  satisfaction  or  in- 
demnity  wliich  the  contracling  parties  shall  hâve  re- 
quired,  Ihen  the  contracling  parties  wili  proteed  te 
concert  and  prosecute  such  furlher  measures  as  thf 
case  shall  appear  fo  demand.  For  the  more  dislint 
applanaiion  and  eifect  of  this  agrpemenl,  the  gover- 
nor- gênerai  in  council,  on  bebalf  of  ihe  honorable 
Company,  hereby  déclares,  thaï  tlie  british  gouvern- 
irient  wiU  aever  permit  any  power  or  state  wbateveii 
lo  commit,  witli  impunify,  any  act  of  unprovoked' 
hostiJily  or  aggression,  against  the  rights  and  terri- 
lorie.s  of  liis  higbness  l\ao  Tundit  rurdh.inn  Babau- 
dur:  but  will,  al  ail  times,  maiatain  and  défend  thf 
same,  in  the  sâme  manner  as  the  righlb  and  terrifo- 
ries  of  the  honorable  Company  are  now  maintalnei. 
a]id  defendet. 
Corp»  Art.  II].      W^ith  a  view    to    fulfii    ihis    troafy   o! 

auxi-  gênerai,  defence  and  proteriion,  his  higbnfss  Rac 
pema-  l'undit  rurdhaun  Bahaudur  agrées  to  receive,  and  ihe 
iitni.  lianorabie  EdSt  India  Company  to  fuvnisli  a  ]>ermaneir! 
sub&idiary  force  of  not  less  thaï»  .six.  thou^and  régulai 
native  infanlry,  wilh  the  usual  proportion  of  lieU 
pièces,  and  euiopean  artiliery  inen  attached,  and  v.'itfi 
ihe  proper  etjuipmeni  of  warliie  siores  and  .nnmuni- 
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(ion;   v»hich    force    is  lo   be  accordingly    sJaiioiieil   ia  1§02 
perpeluiiy  in  his  said  highness's  territories.  " 

Art.  IV.     For  the  regular  payineut  of  the  vvhole  Cessions 
expence    of   the    said  sobsidiary  forc«,    his    h'g'iness  t,!,*';',^^" 
Jiao    Tundit   Purdliauii    Bahaudur    liereby    assigns    ai)d  puur  u 
cèdes  in  perpeiuîty  to  the  honorable  Easl-India  Coin- ^*^*' 
pany,    ail  the  territories   delailed  in  ihe  schedule  an- 
uexed   to  this  (reaty. 

Art.  V.  As  it  may  be  found ,  that  certain  of  ihe  Ecbïn- 
teriitories  ceded  by  llie  foregoing  arûrle  to  ibe  lio-  f^ivéi! 
iiorabie  coinpfiny  may  be  incoiivenienf  froiu  tbeir  si- 
tuation, his  highness  Kao  Tundit  Turabaun  Bahaudiii\ 
for  the  purpose  of  rendering  the  boundary  Jine  of 
tbe  honorable  Corapany's  posvsessions  a  good  and  well- 
defined  one,  agrées,  that  such  exchanges  of  talook  or 
lands  shall  be  made  hereafter,  on  ternis  of  a  fair 
vabiation  of  their  respective  revenues  as  Hie  eoinple- 
tion  of  tlie  said  purpose  niay  require.-  and  il  is  agieed 
and  convenanted  ,  that  the  lerrjtories  to  be  assigned 
and  ceded  io  the  honorabJe  Couipany  by  the  t'ourili 
article,  oi'  in  conséquence  of  the  exchange  slipulaled 
evenlually  in  tJiis  article,  shal]  be  subjecf  to  the  ex- 
clusive management  and  authority  oJ  the  said  Com- 
pany aud  of  ibeir  officers. 

Akt.  VI.     Notwithslanding   the   tatal    annual    ex-  Emploi 
pence  of  the  subsidiary  force    is  estimaled   at    twenty  j'âc»*d 
iive  Jacks  of  rupees,   his   said    highness   halh   agreed  lupic». 
to  cède  by  Article  IV,   lands    estimated   to   yield  an- 
nually  the  suni  of   twenty- six   lac  ks  of  rupees,    the 
«dditional   J<ici.   being   intended  to  meet   the    possible 
deficiencies  in  the  revenues   of  the   said    lands,    aud 
save  the  honorable  Company  froin  ioss. 

Art.  vil  Afier  the  conclusion  of  tins  Kreaty,  ipoqo* 
and  as  soon  as  the  Brilish  résident  shal!  signify  to  cefiioo. 
his  highness  f»ao  Tundit  Purdhaun  Baliaudur,  that 
tbe  hunorable  Company's  ofïicers  ctre  prepared  to  take 
charge  of  the  districts  ceded  by  Article  IV.  his  higli- 
ness  v\'ill  innnediately  issue  tbe  nacessary  purwannahs 
or  orders  to  his  officers,  to  deliver  over  charge  of 
the  same  lo  the  ofl&cers  of  the  honorable  Company  ; 
and  il  is  hereby  agreed  and  stipulatod,  that  ail  col- 
|leclionâ  made  by  his  highness  ofïicers,  Jiubsequentiy 
to  the  date  of  this  trealy,  ar.d  before  the  ofl&cers  of 
the  honorable    Company    Sîhail   havc   taken   charge  of 
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j  gQ2  the  said  districts,  shall  be  carried  to  Ûie  crédit  of 
ihe  honorable  Company;  and  ail  claims  to  balances 
froui  ihe  said  disuirts,  referring  to  periods  antécé- 
dent to  tlîe  conclusion  of  this  treaty,  shall  be  consi- 
dered  as  null  and  void. 
Fortt  Aar.  VlU.     Ail  forts  situaled  within  the  districts 

**  "  to  be  ceded  as  aforesaid,  shall  be  delivered  to  the 
ofllicers  of  the  honorable  Company  wilh  the  said 
districts:  and  his  highness  Rao  l'undit  Purdliaun  Ba- 
haudur  engages,  that  the  said  forts  shall  be  delivered 
to  the  honorable  Company,  without  being  injured  or 
damaged,  and  with  iheir  ordinary  ef|uipment  ot  ord- 
nance,  stores  and  provisions. 
Traite  Art.  IX.     Grain  ;«nd   ail   other   articles    of   con- 

"j^"J^j*' sumplion,  and  provisions,  and  ail  sorts  of  materials 
ûes  for  wearing  appaiel,  together  with  the  necessary 
txoupet.  nujjiijeis  of  cattle,  horses  and  camels,  required  for 
the  use  of  the  subsidiary  force,  shall  be  entiiely 
ex.enîpled  from  dulies;  and  the  commanding  officer 
and  ofRcers  of  the  isaid  subsidiary  force,  shall  be 
treaJed,  in  ail  respects,  in  a  rianner  suitable  lo  the 
diguilT  and  greatness  of  bolh  slales:  the  subsidiary 
force  wili,  at  ail  times,  be  ready  to  exécute  services 
of  importance,  such  as  the  protection  of  the  persoa 
of  his  highness,  his  helrs,  and  successors:  the  over- 
awing  and  chasîisement  of  rebels  ,  or  exciter»  of  distur- 
bence  in  his  highnes&'s  dominions,  and  due  correc- 
tion of  his  subjecls  or  dépendants,  who  may  with- 
hold  payment  of  tlie  sircar's  just  claims;  but  it  is 
not  to  be  employed  on  trifling  occasions,  nor  like 
subundy  to  be  stationed  in  the  country  to  collect  the 
revenues,  nor  against  any  of  the  principal  brandies 
of  the  Marhatta  empire,  nor  in  levying  contributions 
from  Marhatta  dépendants  in  the  manner  of  Moolkgeery. 
Smatc,  Aht.  X.  Whereas  much  iuconvenience  bas  arisen 
from  certain  claims  and  demands  of  the  Marhatta  state, 
alFecting  the  city  of  Surat,  it  is  agreed,  that  a  just 
calculatioa  shall  be  mode  of  the  value  of  the  said 
claims  hy  his  highness  Hao  Pundit  Purdhaun  Bahraidur 
and  the  government  of  Bombay;  and,  inconséquence 
of  the  intimate  friendship  now  established  betweeu 
the  Aontracling  parties,  his  highness  Rao  Pundil  Purd- 
hauu  Bâhaudur  agrées,  for  himseîf,  his  heirs  and 
successors,    to    relinqaish    for    ever ,    aJÎ    the    rishts. 
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cJainis,  and  privilèges  of  the  MarhalJa  state  affecting  1802 
the  said  cily  of  Sorat,  and  ail  colleclions  on  lliat  ac- 
count  sbâll  cease  and  détermine  froin  the  day  on  which 
ihis  treaty  shall  be  concluded  ;  in  considération  of 
which  act  of  friendship,  ihe  honorable  East  India 
Company  agrées,  ihat  a  pièce  of  land,  yielding  a 
sum  equal  to  the  t^stiiuaied  value  of  the  said  claiint» 
of  the  Marhalia  siate,  shalî  be  deducted  froin  tlie 
districts  ceded  by  Article  IV;  and  on  the  saine  prin- 
ciplet  and  froni  slniilar  considérations,  his  liighness 
further  agrées,  thaï  the  ainount  of  the  collections 
inade  for  the  Toonalit  state,  under  the  litle  of  ]Nog<«- 
bundy,  in  the  purgunnahs  of  Chourassy  and  Chickley, 
shall  be  ascerlained  by  an  average  takeu  from  the 
receipls  of  a  certain  muaber  of  years,  or  by  such 
other  mode  of  ciiicuJalion  as  m?.y  be  delerinined  on: 
and  his  said  highness  doth  further  agrée,  for  himself, 
his  heirs  and  surcessors,  lo  relinquish  for  ever  the 
Kogabuody  collections  aforesaid;  and  they  shall  ac- 
cordingly  cease  froin  Ihe  conclusion  of  this  treaty; 
and  it  is  agreed  and  stipulaled,  that  a  pièce  of  land, 
yielding  a  suiu  eqoal  to  the  aniount  of  the  said  IXo- 
gabundy  collections,  shall  be  deducted  from  the 
district  cedet  by  Art»  IV.  In  the  same  manner  as 
stîpulated  in  regard  to  the  cboute  of  Surat, 

Akt.  XI.     Whereas    it    Las    been  usual   for   his  Euro- 
highness   Rao   Pandit    Purdhaun    Bahaudur    to    enlisl  P^f^'|» 
and  retain  in  his  service  Europeans  of  différent  coun-  des  «i- 
tries,  his  said  highness  hereby  agrées  and   stipulâtes  fît^^ie* 
that  in  the   event   of  war  braking   out   between    ihe 
Ënglish  and  any  European  nation,   and   of  discovery 
being  raade  that   any  European   or  Europeans    in    his 
service,   beîonging    to  such    nation    at  war  with   the 
English ,    shall    hâve    meditaled    injury    towards     the 
Fnglish,  or  hâve  entered  inio  intrigues  hostile  to  their 
interests,    such  European   or  Europeans   so    offending, 
shall  be  discharged  by  his  said  highnes,  ând  not  suf- 
fered  io  réside  in  his  dominions. 

AaT.  XII.      In  as  m  util  as  by  Ihe    présent  tr^at^  Di?pii. 
the  contracling  parties  are  bound  iu  ft  général  defen-  j^Veish. 
sive  alliance  for  motual  defence  and  protection  against  v»aii -i 
ail  ennemies,  his  highness  Rao   Pundit  Purdhaon  Ba-  l^^^^ 
haudur,  consequentîy  engages ,  never  lo  comit  any  act  ctaune» 
of    hostiîiiy    or    aggression   against  his  highnesS'  the 


j52      'î'ra'iiés  entre  la  Contp.  angl.  d.  finie  s  orient. 

|O()0  iNataob  Asopfi  Jiih  Baliaijdar,  or  an^  <jf  ihe  JionoiabI»* 
Coinjja.îiy's  allies  o*-  ilej>end«i)h.  ,  or  cigHÏn.st  any  of 
ihe  principal  branchies  of  llie  3îarhaMa  eiupire,  or 
againsl  <uiy  power  whalever:  and  in  ilie  evenl  of 
dillereiicjis  arising,  \vha(ever  adjuslemeiit  the  Coin  • 
pany's  govemmoul ,  vveighing  inailers  in  tlie  scale  ot 
trnlli  and  justice,  ina\  deieriniue,  shaîl  jrieet  "with 
fol]  approbation  and  «t(juief.ceuce- 
Traité  Akt.  XIIl.     And   w Iiercas   certain    différences  re- 

deMba?.  ferring  to  past  transactions  are  knovvn  *o  subsist  be- 
tweeu  the  sircar  of  uis  highness  Rao  Pundit  riirdii.iun 
Br.haudur ,  huû  tlie  sircar  oi'  his  hiijhness  llie  iSabob 
Asoph  Jah  tSaliaudur  ;  «nd  whereièis,  an  amicable  ad- 
justment  of  inose  differerjces  imisl  be  higlily  désirable, 
for  the  weii'are  and  benefit  of  bolh  the  said  sircars, 
lus  liighness  Hao  j\5rtdit  Tur^baun  Bahaudur  with  a 
view  to  the  above  end  agrées,  and  accord ingly  blnds 
hiuisell',  his  heirs  arid  successors,  to  fuHil  and  con- 
fojui  to  tlie  stipulations  of  ihe  treaty  of  I^lhar,  and 
jiis  liighness  llao  Tundit  Pùrdijaun  Bahaudur,  further 
agrées,  (liât  on  the  haàis  of  the  fuiiilinent  of  the  said 
treaty  of  Mhar,  and  of  the  riaini  of  his  highaesh  the 
î\abob  Asoph  Jah  Biihaodur,  to  be  tolaliy  exeiupted 
from  the  paynient  ol  cboule,  the  honorable  Conipany's 
govornment  shall  be  infiiJed  to  arbitrale  and  déter- 
mine alî  such  points  as  juay  be  in  doubi  or  difleicnce 
betvveen  the  sircars  of  iheir  highnesses  aCoreuieiùioned  : 
and  his  liighn€:>6  llao  l'undit  Purdhaun  Bah-iudur  fur- 
ther  agrées,  thaï  in  the  event  of  any  diiferencos  ari- 
sing  between  bis  govcrnni»int  and  Jbat  ol  his  highjiess 
the  IVabob  Asoj<h  Jah  Bahaudur,  at  any  future  period, 
the  particulars  of  such  différences  shall  be  coininu- 
nicated  to  the  honorable  Kast  india  Company,  before 
any  act  of  hoslility  shail  be  coinniltted  on  either 
bide,  and  the  ^aid  honorable  Company  inlerpo&ing 
their  inediaiion  in  a  way  suifabîe  1o  rectitude, 
friendship  and  union,  and  miudful  of  justice  aiul 
established  usage,  shall  appU  iliemselves  to  the 
adjusiment  of  ail  such  diilerences  conforjnably  to 
propriefy  and  truih,  and  shall  bring  the  parties  to  a 
righl  understoodiiig:  and  il  is  further  agreed  that 
whalever  adjustînent  oi  anv  such  difteronces  the 
Company's  government,  weigbing  things  in  the  scale 
of  trutii  and  justice,  shall  deleruùne  thaï  delerminaiion 
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shaJI,  \vilboiit  liesUalioii  or  objection,  meet  >vitl»  <t^Q9 
ilie  inll  approbation,  and  flc(|uiescence  ol  bolh  parties. 
Il  is,  however,  iigreeà ,  that  ihis  stipulation  sliaîl  iiot 
prevent  any  amic«lîle  negncislions  wlûch  tbe  iiouorable 
Company,  and  the  courls  of  rooiiah  and  11) deritbad 
lespecfireîy ,  iijay  be  desirous  of  opening ,  provided 
na  such  négociation  sbaJl  be  carried  on  between  «ny 
'•t"  ihe  three  parties,  witboul  full  communication 
iiieruof  <.o  each  other. 

Aar.  XIV.     Wiiereas  a  Freaty    -îf   friendsbJp    and  auuu. 
alliance   bas    bcen   cent ludcd    between    tbe    honorable  ^^^^"dii- 
coinpany  ,  and  rajah  Anuiid    Rao    Guikwar   Haîiawdur, 'pï^««d* 
fiud  Avbereas  the  said   treaiy  nas  ïneililal^eJ  aufi  exeru-  '^'^^ 
ted  wilhout  any  intention  tiiat  it  should  mfringe  any  Guik. 
of  the   just  ri^bts    anci    ciauo'i    of    bis    hhghness   ilno  ''^''*' 
Tondit  Tuidhaun  Brihaudur  alferling'  «lio  sircar  of  the 
said  rajah;    hiâ  said   bifihness,   avertinç   thereto,    and 
also  to  the  intimate  alliance  now  'jst.iblished  belweeii 
the  contiacting  paiiits,  doih  hereby  forrnally  aki>ovv- 
Jftdge   the    existance    of  the   saîd  Ireaty    belwesn   the 
honorable  company  and  rajah  HaoGuikwar  Bahaudur: 
and    in   as   Jiiucb    as   by  reaeon   ùf    certain    unlinislied 
transactions,  the  conclusion  of  which  has  been  sospen- 
i\Qà  fron»   tiuie  to  time,    various   deinands  and    paper* 
of  âtcounts  are  iound   to  subsist  between   Ihe  go-v^û-n- 
luent  of  his  iiigbiiess  iîao  rundii  Purdhaun  Baiiaudur, 
and   Ihe  sirrar   of  ihe  riijah  atoic  jiiunlione-i  ;  his  said 
iiigiu.ess,   placing    fuil    reiiance    ou    ihto    inipârliaiity, 
truth    and    justice   of    the    braisb    govern>nent,    dotli 
liereby  agrée,  that  the  said  go\srnuient  ihail  oxeuiine 
info,  and  fmally  adjuât  the  said  deinands   and    papers 
of  accotints,  and  bis    said  highness   furtber  aiipulates, 
and  binds  hiinself   his  îieirs  and    succe^sors,   ti>  abide 
by  Siich    adjustmeni   as  tlie    Brilish    goveniraont  shall 
accordingly  détermine. 

Aar.   W.     'Ihe  contractlng  parlies   wiU    eioploy  Secours 
flll  practicable   means  of  conciiiaîioa    ta    preveul    the  pj^"*/,* 
caîanjily  of  war.   and    for    that    puvpof.e,  vvHi    at   ail  Hcish. 
tinies   be    leady    to    emee   into    amicable  e^^pUDation?  "^^ '• 
wilh  otiter    slales,   and  to  cnltivate  and    impio^^e  the 
gênerai    rslalions    of   peace   and    ansity     with   «11    Ihe 
powers    of  ïndia,    according    îc   the    troe    spiril    and 
ténor   of   this   défensive  treaty.     But  if  a  war  should 
vnfortunately  break  out  belween  tho  contracling  par- 
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i  BO'^  *^®^  ^^^  ^"^  olher  power  wbalever .  then  his  high- 
ness  Kao  Tuiidit  Purdbauu  Bahijudur  engages,  that 
with  the  réserve  of  Iwo  baUalions  of  Sepoys,  vvJiich 
are  to  rernain  near  his  highness's  persoii,  the  residue 
of  tlie  Briûsh  subsidiaiy  force,  consisting  of  four 
battalions  of  Sepoys  with  Iheir  arlilJery,  joiued  by 
six  thousand  infantry  and  ten  ibousand  herses,  of  his 
Lighness's  own  troops,  and  making  togelher  an  arnjy 
of  ten  thousand  iiifaniry  and  len  thousand  cavajry, 
with  the  rcjuisiie  train  of  arliliery,  and  warlike 
stores  of  every  kiud ,  shall  be  iminediaieJy  put  iu 
motion  for  the  purpose  of  opposing  tlie  eneiny;  and 
his  liighness  likewise  engages  to  employ  every  fur- 
ther  elfort  in  his  power  for  the  purpose  of  bricging 
imo  ihe  field^  as  speedily  as  possible,  the  wl'.ole 
force  which  he  înay  be  abie  to  suppiy  trom  his  Do- 
minions, with  a  view  to  the  effectuai  pro^ecution 
and  speedy  terniination  of  the  said  war.  The  hono- 
rable Coiupany  in  tlie  saine  inanner  engage  on  their 
parts,  in  tJiis  case,  to  employ  in  active  opérations 
against  the  enemy,  tha  largest  force  which  they  inay 
be  able  to  furuish  over  and  above  the  said  subsi- 
diary  force. 
Maga*  AaT.  XVI.     Wheuever  war  shall  appear  probable, 

zini.      jjjg  highness  Rao  Pundit  Turdhaun  Babaudur  engagea 
to   collect  as    inany    Bunjarees    as    possible,    and    to 
store  as    much  graiu   as    inay  be   praclicable    in   hi« 
frontier  garrisons. 
Nefotia-       Art.  XVil.     As  by  the  présent  treaty,  the  union 
lious      a,^j3  friendship  of  the   two   staies  is  so  firinly  cemen- 
«tian."   ted,  thaï  they  njay  be  considered  as  one  and  the  same, 
»•"•       his    higbnes.s  Rao   Pundit   Pnrdhaun   Bah.iudur   enga- 
ges,   neither    to   commence  nor  to    pursue  in    future, 
any  négociations    with   any    olher    power    whatever, 
wilhout    giving    préviens    notice,   and    enferiiig    into 
muluai    consultation    with    the    honorable    East  India 
Cojjjpany's  goveinnieut;  and  the  honorable  Company's 
govemnient  on  their  paris,  hereby  déclare,  that  they 
hâve  no  inanner  of  concern  wilh  any  of  his  highness's 
cbildern,  relations,  subjecls  or  servants,  with  respect 
lo  whom  his  liighness  is  obsolule. 
Trou.  AaT.  XVIII.     In  as  much  as  by  the  présent  treaty 

h'iL!"' of  gênerai  défensive  alliance,    the   ties  ol    union   are, 
v\ith  the  blessing  of  God,  so  ciosely  drawn,  Ihat  the 
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intere8t8  of  ihe  two  stales  are  becoma  identified:  il  1802 
is  further  ïoutualiy  agreed,  tbat  if  disturbances  aball 
at  aay  (iitie  break  out  in  the  districts  ceded  ta  the 
honorabl«  Company,  by  this  a;,'reen3ent,  bis  bigbness 
Rao  Pundit  Purdbaun  Bahaudur  sbaîl  permit  such  a 
proportion  of  the  subsidiary  troops  as  may  reguisite 
to  be  employed  in  quelling  the  saine  within  the  said 
districts.  If  disturbances  shalj  at  any  tiine  break  out 
in  any  part  of  his  highness's  dominions,  contigious 
to  the  Coinpany's  fronlier  to  -wbich  it  nught  be  in- 
convénient to  delach  any  proportion  of  tJie  subsidiary 
force,  the  British  governutent  in  like  manner,  if  re- 
quired  by  his  highness  Rao  Tundit  Furdhaun  Bahau- 
dur, shall  direct  surb  proportion  of  the  troops  of  the 
Company  as  loay  be  most  conveiiiently  slationed  for 
the  purpose,  lo  assist  in  quelJing  the  said  disturban- 
ces within  his  highness's  dominions. 

Art.  XIX.     It  is  finally  declared,  tbal  this  treaty,  Durée, 
which,  according  to   the   foregoing   articles  is   meant 
for   Ihe  support  «nd  crédit   of  his  said  highness's  go- 
irevnment,  aud  to    préserve  it  from   loss  and  décline, 
shall  last  as  long  as  the  sun  and  moon   shall  endure. 

Sigiied,  sealed  and  exchanged  at 
Bassein  tlie  31st  of  Deceniber  A.  D.  1802 
or  the  5th  of  Ramzaura  a  H.  ±'li~/' 

f     The  Seal  of      \  rihe  PeiswaJCs\ 

\Pundit  PurdJiaunJ  \     signature     ) 

a  true  copy 
Slgned:     B,  Closk  Résident  at  Poonah 

a  true  copy 
Signed:     M.  PP'ilks  Private  Secretaiy» 

Schedule  of  the  territories  ceded  în  perpeluily  by 
bis  Highness  Bajee  Rao  Fundit  ruidhaun  Bahaudur 
to  the  Honorahlo  Knglish  East  India  Company  Baliaudur, 
agreeably  to  the  fourlh  article  of  the  annexed  trealy. 
First*  From  the  Province  of  Guzerat,  and  territories 
south  thereof. 
Dundooka  together  wiih  Choora 

Ranspore  and  Gogo     —       —     jt,05,00C) 
Cambay  Choute  and  Nagpoor   —       60.000 
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IftOli  South    vf  ihtà    J'uptee 

JOV-&  Purnair  —  —  27,000 

Bùolrar  —  —  6,200 

Buwannv  —  —  8,800 

Buiiur  —         —  —  80,000 

Tanhole  -  -  —        l,07,<X)O 

Soopa  ^  -  —  oi,000 

Sarbauu  —  —  —  30,000 

•\^allore         —  —         ^  J0,000 

Ba/ridookusbji  --         —  7,900 

W'aunsda   Ciioute     —         —  7,U0O 

Duluinpoory  Cho^ite  —  9,000 

Surat  Choute         —  —  42,100 

Cuslojns      —         —  —  8.3,000 

Between  the  Nerhudda  and   Taptee. 
OyJpar  _         —         _  3,l6,O00 

llansood         —         —         —  85.000 

Ocliseer  —         —         —  78,000 

INundavy        __         —         —      ^^■>}^}^^ 

'ïoVÂ  ftouth  of  the  Taplee  and  be 

twee/i  llie  Taptee  aiul  Nerhudda  iO,38!02O 
Deducled  20  ]'ef  cent  oxi  atcounl 

of  decrease  of   revenue       —        2,07,«300 

"  8,30,400 
Nakabundy  ofOhourassy  and  Chickley  20,000 
rhoolpaca,  Cooinaria,  Cailugauin         5.000 

25,000 
Second.  Froin  the  lerritories  near  ilieToombudra. 
Savanoor  twenly-six   laîookt.         10:22,838 
FrojA  tiapkapoor  — '■  5,56,762 

'"^  '~~lo,79,600 
Grand   Jotal     ■—     26,00,000 
Signed    sealed    and    e>:rhanged    at 
Basse'ui  Ihe  3lst  of  Ducem'oer  A  ÏJ.  1802 
or  the  ôlh  of  Ramzuuii  A  II.  i217. 

\rundit  PurdhaunJ         \        signature       J 

a  true  copy 
Signed:     B.  Close,  Résident  aè  Poonak 

H  true  copy 
Signed:     M-  fVihRS.  Priuate  Sécréta rj. 
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h. 
Treaty    between    ihe    engîisJi   Easi  -  India   com-  i  803 
pany  and  ihe  Rajah  of  Blurru1pore\  vortcîuded'^'*  ^'i'*- 
2^th  September  3803- 
(Noies  relative  lu  iIjo  (leace   p.  82.) 

X  reaty  concJuded  belweeu  his  exceilency  generitl 
GeratJ  Lake,  counuandei'  iu  cbief  of  l)is  inajesly's 
and  the  iionorable  f'omjtaii}'*  forces  in  Ihe  East-in- 
dias,  ou  ihe  part  ot  Ihà  excellenry  the  most  nohle 
Richard  Jîarqui.-»,  ^VellesJe>  ,  knisht  of  ihe  iuosl  il- 
lustrious  order  of  SdiiU  l^ainik.  one  of  his  Brilannic 
MHJesiy's  most  honorable  privy  coijncil ,  capiLnu  gê- 
nerai and  coiuniander  in  thief  of  ail  ihe  l;aid  forces 
serving  Ja  iheBriiish  possessions  in  India,  and  gover- 
nor  général  ia  council  al  Foct  William  U\  beaga}, 
and  Maha  Ilajah  Bishoinder  Suwaee  Kunjeet  Sing 
Bahaudur. 

Art.  I.  Ferpetual  friendship  shall  be  mainlained 
helweeii  Maha  Ilajah  Bishoinder  Sewaee  Kunjeet  8ing 
Baijaudur,  Bahaudur  Juxig,  and  iiie  honerable  cujnpatiy. 

AiiT.  IL  J'he  ffiends  and  eneinies  of  eiiher  stale, 
shall  be  the  friends  and  eneiiiies  of  ><oth. 

Art.  lïl.  The  BritisJi  goveinuient  shall  never 
iiiteifere  in  ihe  roiicerns  of  ihe  Maha  ilajah  s  couritry, 
nor  exact  any  tribu  le  iVo/n  lùuj. 

AivT.  TV.  If  any  enexuy  should  inrade  de  ter- 
ritories  ot  ihe  honorable  coinpany,  Ihe  Maha  Bi>jah 
hereby  engages  to  luriiish  lo  liie  English  l]»e  ntd  of 
his  Iroops  in  the  expulsion  of  sucii  enemy.  And  in 
like  manner,  the  IjonorabJe  conjpany  engag,e9  lo 
assist  the  iUaha  Jlajah  vvilh  ils  forces  in  dtfending 
his  dominions  against  external  allacks, 

7  be  sincerily  of  tins  engagement  is  atlesled  ou 
tby  boly  Bible.  Dalô  on  the  tweuly-ninth  day  of 
Sepleniber  in  ihe  year  of  our  f^ord  l«03n  corvespon- 
ding  wilh  the  eleventb  day  of  the  month  Jemmandee 
oos  Sauuce  in  îhe  year  1216  Jiijree. 
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\^0^  Treaty  hciween  the  engîîsh  Ea6t—Iiidia  company 
14  Nov.      ^^^   ^f^Q  Jlajah  of  Macherry  ^   concluded 
14.  I>iovember  1803- 
(Noies  relative  to  the  peace  elc.   p.  84.) 

X  reaty  concladed  between  Lis  exceîlency  General 
(ierard  Lake,  coxniuander  in  cliief  of  bis  majesty's 
•nd  tbe  honorable  coiapany's  loixes  in  the  Ëast-Iodias 
oji  the  pfi:  L  of  bis  excelJency  ihe  inost  noble  Richard 
Marquis  Vi  eilesley,  knight  of  the  most  illustrions 
order  of  St.  Patrick,  one  of  hià  Brilannick  inajesty's 
ïnost  honorable  privy  couucil ,  caplain-general  and 
toaimander  in  chief  of  aJl  the  Jand  iorces  serving  in 
the  Biitish  possessions  inliidia,  and  governor-general 
in  council  at  Fort  William  in.  Bengal,  and  3[aha  Rao 
Rajaii  Seway  Bucktawur  Sing  Bahaudur. 

Art»  I.  A  permanent  friendship  is  etablished 
between  the  honorable  East-India  coinpany  and  Blaha 
Rao  B.'.jah  Seway  Bucktawur  Sing  Bahaudur,  and 
betweca   (heir  heirs  and  successors, 

AaT.  II.  The  fiiends  and  enemies  of  tbe  hono- 
rable Company  shall  be  considered  the  friends  and 
enemies  of  Maha  Rao  Rajah  shall  be  l!ie  friends  and 
enem'os  of  the  houurahle  ccuipany. 

Aeit.  111.  i  lie  honorable  coinpany  shall  not  in- 
terfère wilb  thfc  counlry  of  Maha  Rao  Rajah,  nor 
shall  demand  any    tribu  le  fiom  hun. 

Art.  iV.  in  ihe  eveat  of  any  eneiny  evinciiig 
a  disposition  lo  adack  the  couritries  now  in  the  pos- 
session of  the  honorable  eompany,  or  of  iheir  allies 
in  ilindoslan.  Maha  Rao  Rajah  agrées  to  send  the 
'Aboie  of  bis  force  to  tlieir  assistance,  and  to  exeit 
hiniself  to  ihe  utmost  of  iiis  power  io  repel  the 
feuerny;  and  to  omit  no  opportunily  of  proving  bis 
friendsfiip  and  attacliuiejit. 

Aî'.T.  V.  As  from  the  friendship  esiablished  hy 
the  secoiîd  article  of  Ibe  présent  (reaty,  (he  liooorable 
Company  become  guaraiitee  to  Maha  Bao  Hajah  for 
<he  oecuriî)   of  bis  counlry    asainst   exterual  enemies: 
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Malia  Rao  Rajah  hereby  agrées,  thaï  if  any  misun-  I8O0 
deràtaiiding  shouJd  arise  belween  làm  and  the  Sircar 
of  any  olher  chief(ain,  Maha  Rao  Rajah  wili,  in  the 
tirst  instance,  biib)nit  ihe  cause  of  dispute  to  the  Com- 
pany's  governuieiit,  that  the  governrnent  inay  endea- 
vour  to  seltJe  il  amirably.  If,  froin  the  obstinacy.  of 
the  opposite  party,  no  amicabie  teijns  can  be  sefiled, 
theu  3Ialia  Rao  Rajah  may  demaad  aid  frotn  the 
coinpany'â  goverumeiit.  —  In  tlie  event  above  stated 
ia  liiis  article ,  it  will  bee  granted ,  and  Maha  Rao 
Rajah  agrées  to  take  upon  hiuiself  the  charge  of  the 
ex;pence  of  such  aid  ,  at  the  saine  rate  as  bas  been 
settled  with  the  other  chieftains  of  Hindostan. 

Dated  on  the  i4th  day  of  November  1803  of  the 
chri&tian  aéra;  agreeing  wilh  the  26th  of  Rujeb  1218 
Hijree:  and  the  l5th  of  Aghun  1860  Suinbui. 

d. 
Traité  entre  la  Compagnia  anglaise  des  Indes  la  Dé«. 
orientales  et  le  Rajah  de  Jyepoor  {ou  Jyenagur) 
conclu  le  ±2  Décembre  1803- 
(Notes  relative  to  the  peace  etc.  p.  ÇtQ.) 

X  reaty  of  ainily  and  alliance  belween  the  honorable 
the  Engliâh  Kast  India  coinpany,  and  Maha  Rajah 
Dheeraj  Raj  Rajinder  Seway  Juggut  Sing  Bahaudur, 
seUled  by  bis  excellency  General  Gérard  Lake,  coiu- 
luander  ia  chief  of  the  firitisli  forces  in  India,  iu 
rrirUte  of  authorily  vested  in  hiin  for  that  purpose 
by  his  excellency  Iho  înost  noble  Richard  Marquis 
Wellesley,  Knigbt  of  the  most  iluslrious  order  of 
Saint  i'atrick,  one  of  his  Brilannic  majesty's  most 
honorable  privycouncii ,  governor  gênerai  in  council 
of  ail  the  Jirilibh  possessions,  and  captain- gênerai 
of  ail  the  Brilish  land  forces  in  Ihe  Ëasl-Indias,  ia 
l)eball  of  the  honorable  Ihe  Ëngiish  East  India  Com- 
pany, and  by  Maha  Rajah  Dheeraj  Raj  Rajinder  Seway 
luggut  Sing  Bahaudur,  ia  behalf  of  himself,  his  heirs 
Uîd  successors. 

^fiT.  1.      A    firm   and    permanent    friendship    and 
illiance     is    esUblished    between    Ihe    honorable    the 
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|OQQ  Knghsli    coiupàiiy,    anà    3Iâhu    Raja!]    Dheeraj   Juggut 
"Diiig  Bahaudur,  a«)d  between  iheir  heJrs  and  succe&sorg. 

A»T.  II.  Whoreas  frlenfJsliip  bas  been  eslabiisiied 
baUNeeii  ihe  !v>o  .^Ip.te»  ihe  i'riyuds  aud  eoejuies  ot 
one  of  (he  parii^s,  sîiall  be  cousidered  ihe  irienda 
afid  eneinies  ot  bolh  ,  and  an  adhérence  lo  (Jus  coii- 
diJioii  shall  hc  coiistaïuîy  observed  by  bolh  staies. 

Art.  JI[.  Tbe  botiorabie  cornpanv"  shall  noi  in- 
ttifi'ere  ia  the  go  varnjueri;  of  ihc-  tounlry  now  pos- 
.sessed  bv^  Jlaba  hâjafi  Dbeerhaj  and  bball  not  demaud 
(ribute  Iroui  liiiri 

Art.  IV.  lu  the  event  of  any  eneiny  of  ihe 
honorable  coinpaiiy  evli.cing  u  disp'jailioii  lo  iiivade 
ihe  counlry  lalely  lai\.t;n  possession  of  by  the  ])o- 
ïiorabje  cojjjpany  iii  HindosJaii,  I\îâba  Jiajah  Dheeraj 
>ha)'  seiid  the  whoJe  of  his  forces  lo  Uie  assièlance 
of  the  cornpauy's  auny,  and  shall  exeil  liiiuself  to 
(he  uluiosl  of  hLs  povser  in  repelJing  the  eneinv  ,  and 
shall  uegJect  no  opporluniiy  of  provuig  bis  friendsbip 
and  atliicbinenl. 

Ah. T.  Y.  Whereas  in  con'^ecjueiire  of  the  friend- 
sbip est.tblished  by  ihe  second  «rticJe  of  the  présent  \ 
trealy.  ihe  honoralile  coinpany  beconie  guaranlees  lo  ' 
the  jlJahd  Uajali  Dlieeraj  for  ihe  securily  of  bis  country 
.•5i;aiust  exier/ial  eneiuie*;  rtïaha  i-.ajfliii  Dheeraj  hereby 
agrei'â,  that  if  any  nuAuniJerstandi/ig  should  arise 
between  hiiu  and  any  olher  .sla(e,  Maha  Rajah  Dheeraj 
wilJ,  in  the  Urs!  insiance,  subinit  the  cause  of  dispute 
to  ihe  conipany's  governinenl,  ihat  ihe  governfnent 
may  endeavour  lo  seitJe  il  ainicably.  If,  from  ibe 
obsîinacy  of  the  opposite  parly,  no  amicabJe  lerms 
tan  be  »eltled  t!)en  Uahd  llaïah  Dheeraj  inay  demand 
aid  troni  ll)e  (oinpajiy's  goveinnienl.  in  ihe  eveiit 
abose  slaied,  ït  \vj'i  be  granted  ;  and  Maha  Rajsih 
Diieercjj  agrées  \o  lake  ujjoii  hinisolf  the  charge  of 
the  expenre  of  such  «id ,  at  ihe  t>ame  rsle  as  has  been 
selUed  witli  ihe  other  chief'.ains  of  Hindostan. 

AnT.  Vi,  Maha  Rajah  Dheeraj  hereby  agrées,  al- 
ihough  he  is  ïn  realily  tbe  uiaster  of  his  own  army, 
to  act  duriuy  llie  tiine  of  vvâr,  ot*  prospecl  ot  action, 
fgreably  lo  ihe  advite  ^nà  opinion  of  the  coiunian- 
der  of  ihe  l'^ogjisli  army,  v*hicli  may  be  einployed 
with  J)is  Iroops. 

Aar.   V!l.      The  Maha    Rojah    shal!    nul    enierlsin 
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in  his   service  or   in   any  manner   give   admission    to  lS()3 
aiiy  EdgJish  or  French  subjects,  or  any  other  persoa 
from  ainong  the  inhnbitants  of  Europe,    without   llie 
consenl  of  the  company's  gouvernraent. 

ÏIjb  above  trealy,  coinprised  in  seven  articles, 
has  beeji  duty  concluded  and  confirined  by  llie  seal 
and  «ignalure  of  his  excelJency  General  Gérard  Lake, 
at  Surhindee,  in  tlie  Soobah  of  Akburrabad  ,  on  the 
12lh  day  of  Deceiuber  1803,  'jf  ihe  Christian  aéra, 
corresponding  with  the  26th  of  Shabaan  1218  Heyree, 
dnd  with  the  15th  of  l'oos  1860  Sumbut;  and  under 
Ihe  seal  and  signature  of  iVlaha  Raha  Dbeevaj  Ra) 
Rfijinder  Sevvay  Juggul  Sing  Bahaudur,  al 
on  the  day  of  180  of  the  Christian 

aéra  corresponding  with  of  1218  Hegree  and 

^ith  the  of  1860  Sumbut.     When  a  treaty 

containing  the  above  seven  articles  shall  be  delivered 
to  Maha  Rajah  Dheeraj  under  the  seal  and  signature 
of  his  excellency  the  luost  noble  governor  gênerai  in 
council,  the  présent  treaty  under  the  seal  and  signa- 
ture of  his  excellency  General  Lake  shall  be  returned. 


Traité   entre  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  i6  Dé«. 
orientales    et   le  Rajah   Umbajee  Rao  Englaht 
conclu  le  l6  Décembre  1803. 
(Notes  relatives  to  the  peace  etc.  p.  S9.) 

X  realy  of  ainity  and  alliance  between  the  honorable 
the  Ka&l-lndia  coxnpany  and  Rojrih  Uinbajee  Rao  Kng- 
lah ,  providing  for  the  relin(]uiàlinient  to  the  Jiono- 
rable  coinpany  of  certain  districts,  incJuding  the  forts 
of  Gualior,  (/ohud,  and  others,  hitherto  held  in  farm 
by  Ixajah  Unjbajee,  and  for  the  gugiranlee  on  the  part 
of  t!ie  honorable  Company  to  Rajah  Umbajee  of  cer- 
tain portions  of  counlry,  including  the  fort  of  N'ar- 
war  ;ind  others,  to  be  held  by  him  in  sovcrcignty, 
concluded  by  his  excellency  General  Gérard  L«ke,  com- 
mander in  chief  of  the  brilish  forces  in  India,  in 
vtrtue  of  authorily  vested  in  hiin  for  thaï  purpose  by 
his  excellency  the  niosl  noble  Richard  Marquis   Wel- 

Tome  rnr,  L 
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1803  '«sley,  knighl  of  the  niost  iîlustrious  ordei*  ot'  SaJjil 
Talrick.,  one  of  his  brilannik  Majesty's  laost  hono- 
rable piivy.  council,  capiain  gênerai  and  commander 
in  cliief  of  ail  ihe  land  forças  ^erving  in  <he  british 
possessions  in  India,  and  Go veinor- General  in  coun- 
cil at  Fort  AVilliam  in  BengaJ .  on  Ibe  pari  of  the 
honorable  conijjauy,  and  by  Rajah  Umbajee  Rao  Eni,- 
lali  for  hi/iiself,  lus  lieirs  and  successors. 
Amjiiê.  Art.  J.  a  ]>erinanent  iriendshîp  ftnd  allirioce  is 
esUiblished  between  ihe  honorable  Company  and  Rajah 
L'jubajrie  Rao  Engliih,  and  between  Iheir  heirs  und 
successors:  in  confoiiuity  to  (lie  frieimship  eiiabli.s- 
lied,  the  friends  and  enemies  of  one  part  shall  be 
the  fiienus  anJ  eneiuies  of  both,  and  neilher  parly 
shall  suoi  ve  fiom  ihis  obligation, 
Crs^ions  Art.  II.  Rajah  Umbajee  heréby  agrées  to  deli'/er 
P "  ' *  over,  without  delay  or  évasion,  to  the  Company's  go- 
vernmenl,  the  forlress  of  Gualior  wilh  the  districJs 
undernientioned ,  \%hich  hâve  been  hitherto  held  by 
him  in  farm,  wilh  the  forts  situated  in  them  vvhc- 
never  the  officers  of  tlio  company's  government  inay 
be  depuled  for  the  purpose  of  taking  possession  cf 
thera;  and  further  agrées  that  thèse  districts  and  fort» 
m<<y  be  disposed  of  as  may  appear  expédient  to  iiia 
British  government,  relinquishing  on  his  part  a!l 
fariher  claims  on  any  accouut  whalever  to  the  saii 
districts  and  forts 

Gualior  Khas  —-  —  —  40,00*3 

Alree  and   olher  five  Jlohals: 

Chummeich,  Bower,  Salbye  and  Chounara      l.'U)iOÛO 

Allahpore  -^  «.  —  40,000 

Surnmoulee  —  —  —  ()0,000 

Tuhorghur  and  others  of  Talooklntarwaree  10(J-000 

ïalook  ielawur  ■—  —  25,000 

Purgunna  Dolpore  —  —  150000 

Baree  —  —  —       200-000 

Rajakera  — -  —  60000 

Kinde  with  ils  Talooka         •—       220,000 

Altère  —  —  110,000 

Talook  rhoonp  —  —  20,000 

Oomree  —  —  —  3ô,000 

Jiitlawft  _  ».  —  30,000 

Arr.mou  ^^  -_  —  100,000 

Ja^aea  —  —  30,000 
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Seraz  Clioolah            —  —            —  iO,COO  |S03 

Loluire            —              __  —              ^  ^0,,00<» 

Ahijoua              —  —                 —  1C0,00U 

ISoor.-ibad                   —  -             —  i'5,000 

Atlowra                —  —                —  25,000 

iitiluidui-poro             —  —            —  30,aO<J 

Bell  lai  lee                  —  __              —  20-000 

Curwas                —  —                 —  i  5,000 

HaweJiee  Gohud  —                 —  50,000 

Bel)  m             —  —                  _  50,000 

Sooklhaiee              —  —              —  8,000 

TalooJv  Aiuan            —  —            —  25.000 

Indei-kee             —  —                  —  50,000 

Biiùhiiik                 —  _             _  18,000 

Biumdere            —  —              —  200,000 

Khodah                 —  —                —  30,000 

Lehar    and    six    olhers  foriDing    the  Ztllah 

Kiilcluvakar  —                 —  200  COO 

Goojera                  —  —                  —  10-000 

Kuhoullee              —  —              —  200.000 

I.avYuiikalaji            —  —               —  30,000 

reiguniut  Noh            —  —            —  50,000 

Dilto   Betwa              —  —            —  50,(X)0 

Dilto,  Deoghur           —  _           —  50-000 

Bupees     26,56,000 
AaT.  IIÎ.      In    conslderislioa    of    ihe    IViei  dslup  Garamie 
and  altacbinenl  to   the  hnaorable  fotnpany  inauifosied  *i«'=^.  '*'• 
by  Kajah    Urnbajee    by    ibe   eniranemenls   entereû   inlo  f.iijsi-j 
ou    bis    pari    by    ihe    présent    trealy,    ihe    honorable  «"I^'«^^l^ 
East-Indiâ  Company  do  hereby  ^uaraniee  to    \\\q  Ra- 
jah,   and  to  his   lieirs   and  .successors,    the  po5«r;ssion 
in  soveceicnly  oT  the  fort  of  IN'arwar  .  and  the  disiricis 
undormenliont'd  ,     vvbich  are    reuortc^d    by  iho  offîcers 
of  liie   Hajah  to  be  no,v    ia    hi:i    pos&ehsion    vvith   the 
forls    sitoaled    in     them.       The    honorahJ«    roinpany 
sbalf  deniand  no  tribuie  or  renî  whalever  fiom  Rajah 
Uinbajee    on  account  of  ihese  possessions 

IVaiwai'  Khas  —  —  9,0{)0 

Talook  Surwnrcu  —  —  9.000 

Bara  Doon^rres  —  —  4.500 

Diîîdoulee  and  Cheras  —  8,OîjO 

Rajaghnr  —  —  7.500 

Guneshtera  —  —  3500 

Baive  etc.  —  —  '—        î-OOD 

L  2 
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1803                 Jf^ay          —           ^           —  ^,000 

Saserarn           —           _           —  r,^ooo 

Souk  née            —            —            —  7:000 

Kiiiecawul           —           —           —  10,000 

Deogliur                —                —  i,500 

Moosevee               —               —  6>000 

Gop.'.ulpore                 —                 —  5,000 

Doongerpoor  and  Magrounee      —  25,000 

Tatlve  kuiye              —              —  6/iOO 

Beeiuiwasrh              —             —  10,200 
Villages  oï  Gnalior  which  hâve  been  atla- 
clied   to  Naivvar,    viz,  Rainpore  Bouneo 

and  Buseree                —                —  5,000 

Doodakhanei-             —            —            —  10,000 

Saer                  —                  —                  —  12,000 

SubuoJghiu-  and  nino  oîhers              —  125,000 

Beejipore  and  two  oliiers                 —  47-000 

Touree                —                —,                 —  5l»000 

Ser&ye  and  Paren           —           —           — "  4,000 

Ululpore  Beejrawan               —               —  5,000 

Lawun  of  Fergunna  Shadoura            —  2,5000 

Doulahghur  Rursena             -—             —  5,500 

Talook  Beenouree           —           —           —  2,000 

Budrita  and  village  Kera  and  two  olhers  i2,000 

Tsegounee  and  \iliage  Kera  and  Iwo  olhers  12,000 

Negounee               —                —           —  1,500 

Village  of  Enam    Cliutree    Trimuckjee  etc.  40,000 

Tergunnali  Googtil  Chutreo         —          —  45000 

Talook  Aluinpore               —               —  25,000 

Koonch                —                 —  150,000 

Sepree                —                —  5o,000 

Rolarus                  —                 —  5o,000 

Irnee                  —                   —  20,000 

Kearah                 —                  —  7o,0GO 

ïeract                 —                   —  7,000 

Oocliar  Bubroalee                 —  15,000 

Lawur,  Chupar,  and  Badaoon  4,500 

Village  Koonernu                 —                —  3,000 

Tolook  Alkee  Bedhree           —             —  2,500 

Chergawun                —                —  6,000 

fianaghur  and  Kergawn              —  6,000 

Mooturee                  —                  —  40,000 

Booshera                —                —  2,0<>0 

Gu^^vaeo                 —               —  7.000 
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Talook  Lainrut  Berulch             —  —  7,(X)0  J803 

Village  Gatla  Budoura  —  —  4,000 

De  rut                —                —  —  5,000 

Talook  Faïood                 —                —  10,0(K) 

Rooiiialee  Burwaa  Sagur           —  —  iO,000 

Sesye              —  -»  ^  10,000 

Talook  Doonan  Berye  —  —  10,000 

Bangpoor                —  —  4,000 

Fergunna   Blamoliunee  —  —  55^000 

Uu  pees    941,700 

AaT.  IV.     Pvajali   Umbajee   sbali   net    enlertaln  in  Enui- 
tiis  service,  or  in  any  inanuoi*  give  admission,  to  any  ^"*' 
English  or  Freiich   subjectif,  or  auy  ollier  person  from 
ajnang  the  inhabitaiils  of  Europe,    without    ihe   cou- 
sent of  llie  Eugliâli   goveriunent. 

AaT.  \' .  Rajali  Uinbajee,  duriiig  the  perîod  of  Guerre 
this  or  any  future  war  which  raav  take  place  u  ith  ''°'^' 
tne  eueinies  ot  lue  briljsli  goveniment,  lu  the  vici- 
nity  of  lu»  possession,  shall  join  the  (.ompany'»  ariny 
with  the  whole  of  his  Iroops,  aud  in  this  eveut, 
allhough  the  lajah  retains  the  sole  couimand  of  his 
Tvhole  army,  he  agrées  to  act  ia  the  war  agreeably 
to  tlie  advice  and  couusel  ai  the  cammander  of  the 
conipanys  ti-oops. 

Art.  VI.  Whereas  in  conséquence  of  iho  ihird  i>j»ru. 
article  of  ihe  présent  treaty,  the  honorable  coiapany  ^"„V 
becoiucs  guarantee  lo  Rajah  Unibajeo  for  tha  security  chef». 
of  his  country  against  extevnal  enetnies,  Kajah  Um- 
bajee  hereby  agrées  that  if  any  misundeislanding 
shoald  arise  between  him  and  any  oiher  state^  the 
rajah  -will  in  the  ûrst  instance  submit  the  cause  of 
dispute  to  the  company's  government  that  iho  go- 
vernuient  may  audeavour  to  selile  it  aiulcably.  If 
from  ihe  obstinacy  of  the  opposite  parly  no  auiicable 
tenns  can  be  settled,  ihen  Rajah  L'inbajee  may  de- 
mand  aid  froin  the  company's  governnient,  la  the 
event  above  stateu  in  thxs  ariitle,  it  ^vill  be  granted, 
and  Rajah  lJn»bajee  agrées  to  take  upon  hiinseif  the 
charge  of  the  expence  of  such  aid,  at  the  sanie  rate 
as  has  been  settled  wilh  the  other  cUieftains  of  Miti- 
dostan. 

Aht.  vit.      The    2UI1S    aminunilion   and   inilitarv  jy^""** 
stores,  !)ow  m   the   foris,    lo   dehvered    over   to   the  cédées. 


te»  iveo 
res 
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^^Q^j  houorabie  compaiiy,  sliall  he  conaidered  ihe  property 

of  ihe  honorable  toInpan3^     Rajah    Uinbajee  is  at  tbe 

same  time   empowered    lo    cHiry   of  whalever  inoney, 

grain  or  pioperty    of  any  ollier  tlescriplion    than  the 

iihove    rnenlioned,    wlùch  iriay   be  in  ihe    forls,    and 

jio    iulerrupiioii    sball    be   given    on   ihe   part    of  tho 

conipany's  officers  to  liis  so  doing. 

Roi-  AîiT.  VIII.     T[)e   honora!>le   coinpany   agrée,   the 

dcnce.     [{ajah    IJmbajee.    ^\tlenevei•   he  Jnay  take  a  request  to 

ihat    puipose,    bhall    be   allovved    lo    réside    wilb    his 

relations  and   lainily  and  property  in  whaJever    place 

williin    the    dominions     he    ma)'    chuse    wilhoul    any 

molestalion  on  the  ])ait  of  liie  Con)jany's  government. 

Trauè  Art.  IX.     In  the  <;vent   of  peace  being  conciuded 

rtildii^  helween    the    honorable    campany    and    ihe   3JarbaUa 

ic«.         States,    tlie   honorable  Company    shall   consider  Rajah 

Umoajee    included   m    the    Ireaiy,    as   an    aily    of  the 

Company. 

Sfoo.irj         Akt.  X.     If  any  enemy  of  both  tlie  parties  should 

r«tuuf.  i,^Ynde  the   country  of  Cmbajee,  and  the  Englibh  army 

art  in  concert  wiih    the  troops  of  Rajah.   Umbajee,    in 

expelling    the    enemy,    in    tiiis  case    Rajah    Ujnbajee 

shail  iiol  be  liahle  to  any  expence   on   account  of  the 

honorable  Coiupany's  troops. 

jho  above    Ireaiy   cojujirited    in    ten   articles,    has 

'beeij    duly    conciuded    and    confirmed     under    the   seal 

a/ul  signature  of  his  excellency  General    Gérard  Lake, 

at  Surhindee   in    the  Soobah    of   Ukburrabad ,    on    the 

jr)th    day    of  Deceuiber    J803   of   the    Christian   aéra, 

torresponding    wilh  the  first  of  Ramzun  1218  Hyree, 

and  with  the  2d  of  Roos  Soodee    1800  Sumbut,    and 

under  seal  flnd  signature    of  Rajah  Umbajee  Rao  Eng- 

Jah  at  on  the  day  of 

of  iho  Cluislian  aéra  correspouding  with  the 

of  1218  livrée,    and   with  of 

18^0  Sombu},     "When  a  trealy  containing  the 

'  above  ten  articles  shail  he  delivared   to  Rajah  Umbajee 

Rao  Englah,    on  the  seal  and  signature  of  his  excel- 

lency  the  inost  noble  the  governor  gênerai  in  counciJ, 

ihe  présent  treal}   under  the  seal  and  signature  of  his 

fïrellency  Gêner;)!   Laka  shall  be  relui  ned- 
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Treaty   of  peace   and  fricndship    between    the  1803 
E.  india  Company  and  Rajah  oj  Berar,  con—  *'  ^*^' 
cluded  ai  Deogaum^  l'^th  Deceinber  1803» 

(Notes  relative  to   the    peace   concluded   between  tha 

british    government      and     the     Marhatta     chiefuins 

London>   1805.  4to    p.  Qd'   et    se   trouve   dans  Bulles 

weckly  Messenger  1804-   n.  428.) 

X  reaty  of  peace  between  the  honorable  english 
iitdia  Company  and  their  allies,  on  the  one  part, 
and  iSenah  Saheb  Soubah  Piagoj'ee  Bhoonslah ,  on  tbe 
olher,  seltled  by  major -gênerai  ihe  honorable  Arthur 
Wellesley,  on  tiie  honorable  conipany  ajid  their  allies, 
and  by  Jefwunt  Rao  Hamcliunder ,  on  the  part  of 
Senab  Saheb  Soubah  Ragojee  BboonsLih;  who  hâve 
•ach  oomniunicated  tu   the  other  their  fuU  povvers. 

Art.  I.     There  shall  be  perpétuai  peace  and  friend-    Paix, 
«hip  between  the  honoral»le  Company  and  tiieir  allies 
on  the  one  part,    and    Senah    Saheb   Soubali    Raijojee 
Bloo<isiuh,  on  the  olher. 

Art.  II.     Senah  Saheb  So»jbah  Ragojee  Bhoonslah  ciutak 
cèdes  to  tb«  honorable  Company  and  their  allies,    in  "'^'"• 
perpétuai  sovereignty,    the    province  of  Cutlack,   in- 
cluding  the  port  and  district  of  Balafore. 

Akt.  III.  He  likewise  cèdes  to  the  honorable  Autres 
Company  and  their  allies,  in  perpétuai  sovereij^nil), 
ail  the  territories,  of  which  he  colJected  the  revenues, 
in  participation  with  the  Soubah  of  the  Deckan  and 
tho&e  of  which  lie  may  hâve  possession,  which  are 
to  the  westward  of  the  river  Wurdah. 

Art.  IV.  It  is  agreed  ihat  the  frontier  of  Saheb  i^imii.ç 
Soubah,  towards  the  territories  of  his  highness  ^'^^  r/j*j^J^ 
Soubah  of  the  Deckan,  shall  be  formed  to  the  west, 
by  the  river  Wurdah  ,  from  ils  essue  from  the  In- 
iardy  hills  to  ils  juiiciion  with  the  Godavery.  The 
hills  on  which  are  Ihe  forts  of  INernullah  and  Ga- 
wilghur,  are  to  be  in  tbe  possession  of  Senah  Soubah, 
and  evoy  tliing  south  of  ihose  hills,  are  to  the  west 
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i  QQ3  of   tho    river  Wurda|i.    is    to    belong    to    tlie   British 

Governnnenl  and    iheir  allies. 
Dutricii        j^nT.  V,     Dittricl*  Hinounling  to  four  lacs  ofi'uiiees 

cèdes  au  '  .  ,   °  .         #«    '    , 

B«j<h  per  annorn  configuous  to,  and  to  tne  soutn  oi ,  the 
loris  oi  î^eruuWnU  and  Gawilgbur,  are  to  be  gîven 
over  (o  Senhh  vSaliel)  Soubah.  Tliuse  disliirts»  are  (o 
ftxed  upon  by  inajor-geneval  Wellesley,  and  delive- 
reù  over  to  Senah  Sabeb  Soubah  al  tlie  saint  time 
\>i(h  the  forts. 

»cnon-         Akt.  VI.     Senah  Saheh  Soubah ,    for  hiinself,  his 

ciiit:on<  ,     .  5  ,1  _  1 1      1    •  ^ 

iul^jjaii  nejrs  and  successors,  entireJy  renounces  ail  clajms  ol 
every  descriplion  on  the  terri'.ories  of  the  Brl(ish 
^overninenl  and  their  allies,  ceded  by  the  second, 
third  and  feurlU  article,  and  on  ail  llte  lerrilories  of 
his  highness  the  Soubah  of  the  Deckan. 
AJune  Akt.  a  il     The  honorable   coinpany  engage,    that 

d'eV'dif- ^''<îy  ^^'*'   médiate  and  arbitrale  according  lo  ihe  prin- 
ferais     ciples  of  justice,  any  disputes  oi-  differeiioes  that  inay 
d^uires  "^^'^  exis(,    or  inay  herealter  arise,    l)elween  Ihe  ho- 
«ilies.     norable  company's  allies,  Secunder  J«h  Bebauuur,  i)is 
heirs  and  successors,    and  Kao  Tundit  f.'urdhaon,    liis 
heirs    and    successors    lespectively    and    Senah    Saheh 
Soubah. 
Sujets  Aar.  VIII.     Senah  Saheb  Soubah    engages,   never 

rDis^riV   <o  take   or  relain   in   his  hervioe,   any  Frenclunan,    or 
lAngie   the  iubject  ol  any  other  european  or   ameiican  povver, 
écarté».  '^^  government    of   which    jnay    be  at   war   v\i(h  the 
Brilish   subject,   v/ether  Kuropean  or  Indian ,   without 
the  consent  of  ihe    brihsh    governmeut.      The   hono- 
rable coinpany  engage  on  iheir  jiail,    that   they    will 
iiol  give  aid  or    counienance    to    any  discontenled  re- 
Infions,  rajahs,  zeniindars,  or  other  subjetfs  of  Senah 
Saheb  Soubah,   who  inay  fly  froin,    or   rebel   agaiust 
his  aulliorify, 
Knvor  Aar,  ]\.      In   order  the  secure   and   iniprove  the 

^î,,^"]^^"  relations  ofainityand  peace  Iiereby  eaablished  i)etween 
Hie  governments,  il  is  agreed  that  acrroditijd  ministres 
froin  eacii   shall   réside   at    (lie  court  ol  ihe  olher. 
Traites  Art.   X.      Certain  Ireatie.*)  hâve   been  niade  by  the 

B,es.'  brili&h  governwenl  with  feudatories  of  Senah  Saheb 
Soubah.  l'herse  treaiies  are  to  be  confinued-  Lisis 
©f  the  peisons  v.iih  whorn  such  trealie^  hav«  been 
mad»  vsill    be    given    to  Senah    Saheb    Soubah,    when 
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tbi«  ireaty  wili  be  ratifiée!  by  Iiis  exceîlency  the  go-  1S03 
Yfriior-g«neraJ  in  councij. 

AiiT.  XI.       Senah    Saheb    Iiereby    reiiounces,    for  Aiiian- 
hiai&elf,    bis   Jieirs    and    successors,    aJl   adhérence  lo  ^"  !*."*• 
llie    confederacy    forined    by    hiîn    aad    DovvJut    liaoïiftâfth 
Sciudiab    and    other    IVIarhalta    chiefs,    to   allack    tbe '^*^"»"«* 
lionorable  company  and   flieir  allies.     He  engages  uot 
10  assist  those   chiefs,    if  ihe  vyar  wiih  them  should 
Stili  continue. 

Art.  XII.  Tbis  treaty  of  peace  is  (o  be  ratified  BadSc». 
by  Senah  Saheb  Soubali  vvithin  eii^lil  days  froni  tliis  "°"^' 
tiine,  and  ihe  ralilication  is  to  be  delivered  to  niajor- 
geneial  Wellesleyj  at  which  tiine  4he  ordei's  for  tha 
cession  of  the  cedet  lerritoiies  are  lo  be  delivered, 
and  the  troops  are  îo  wiîhdravv.  fllajor-general  Wel- 
lesley  engages,  ibat  the  treaty  shall  Un  talified  by  his 
excelleucy,  lh<?  jnost  noble  tlie  governor-general  in 
council,  and  that  ihe  ralifuaiions  sball  be  delivered 
in  Uvo  inoalhs  from  this  date. 

Signed:        JIatwvh   IVet.leslby  Mag.  Gen. 

on   the  part  of 
Sknah  Sajieb  SoubAm, 
Doue  in  campai  Deogauin,  Ihis 
J7lh  Deternber  i803,  answeringto 
the  '}(\  Kamzaum,  I2l3  Fuzaiee 
a  Irue  copy 
Signed:        jÉrtuvh   H'^b}ult^slzy  Mag.Geri. 


Treaty    of  peace   and  friendsJdp   between    the 

E,  indian  Company  and  Dowlut  Rao  Scindiah  ; 

concîudcd  ai  Sur  je  Jlnjengaïun,   on  the 

30   Dec.   1803 

(Notes   relative   to   Ihe   peace  etc.    p,  67.  et  se  trouve 

inoins   complètement   dans   Bbcl's    weekly    messeii- 

ger  1804.    n.  428-) 

X  reaty    of    peace    between     lîie     honorable    «nglith  30 Dec 
•as*  india   con^pany  and  their  allies  on  ihe  one  part, 
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t803*"^  the  inaha- rajah  Aii  Jah  Dowlut  Rao  Scîndidb, 
on  Ihe  of'ier:  seilled  hy  niajor-general  the  honorable 
AtihiiV  A'Veîlesley,  on  tlie  part  of  (lie  lionorable 
compa»y ,  and  llieir  aiJies:  and  by  EetuI  3lal)adeo, 
JMoonshee  Knvel  Nvn,  and  llieir  aliies;  and  by  Eelul 
^laaadeo,  ^looushee  Kavel  Nyii,  Jeswunt  Rao  Gooi- 
parah  Anieer -col  -  Oinrah  ,  and  IVarroo  Hurry,  on 
ibe  part  of  Ihe  maha- rajah  D/jwlut  Rao  Scindiah, 
vvho  hâve  each  communicaled  lo  tho  olher  theic 
fuil   powers. 

Paix.  Aht.  1.     Theio  àhall  be  perpétuai  pe.ice  and  friend- 

sliip  befvvet-n  the  honorabie  coMipauy  and  iluMr  allies, 
on  ihe  one  pari  ,  and  the  niaha- rajah  Ali  Jah  Dowlut: 
Kao  Stiniitah  on  t!  l*    olher. 

Cft»ion»        Akt.  11.     The  maîia -rajah  redes  to   the  honorable 

Comp.  coinpany  atid  theîr  allies,  in  perpétuai  sovereignly, 
ail  ])is  fort^,  terrilories  and  rights  in  the  Doab,  or 
counlry  bitualed  belween  the  Juinna  andGanges;  and 
ail  his  foits,  terrilorieo,  righls  and  inîerest  ia  the 
countries  vvhich  are  to  tlie  northward  of  those  of 
tlie  rajahs  of  Jeypoor  and  Jodepoorj  and  of  iht  rajah 
of  Gohud;  of  which  terrilories  etc.  a  detailed  list  is 
giyen  in  the  acconipanying  schedule.  Sijrh  countries 
fonnerly  in  the  poi^ession  ol  the  inaha- rajah,  si- 
tuaied  belween  Jeypoor  and  Jodepoor,  and  to  ihe 
southward  of  the  former,  are  lo  belong  to  the  maha- 
raja h. 

lum.  A«T.  III.     The  maha -rajah  likewise  cèdes  to  the 

liouorable  Coinjiany ,  and  their  allies,  i^  perpétuai 
sovereignly,  tbe  fort  of  Baroach  and  territory  de- 
pendiug  lîiereon ,  lUid  lJ)e  fort  of  Ahmednuggur  and 
territory  depeauing  thereoii  ;  cicepting  those  land» 
which  il  is  agréed  by  Ihe  eigbt  article  of  this  trealy 
(bat   the  inaba- rajah  is  lo  retain. 

Item.  Art.  IV.     The  inaha -rajah  likewise  cèdes  to  tlie 

honorable  Company  and  Uieir  allies,  ail  thé  terrilories 
which  belonged  to  theia  previous  to  the  hreaking  out 
of  the  war,  N>hich  are  situaled  to  tbe  soulliward  of 
the  hills  calied  the  Adjointee  hilJ.s,  includins  the  fort 
and  district  of  Jalnapore.,  the  town  and  district  of 
Gandapore.  and  ail  other  districts  belween  that  range 
of  Iiills    and  the   river  God-^very. 

Reivpnr  Art.  V.      The    inaha-ri.jah  Ali  Jah  Dowlut  Rao 


CldUOtl! 


Sciudiah,  for  hiinself,   his  heiis  and  èuccessors,    he- 
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reby  lenounces  ail  the  claiin  \o  ihe  forls,  terrîtories,  lgQ3 
lijibis  nnd  inleresis,  ceded  hy  ihe  second,  ihird ,  and 
fourlh  ai-Jirie;  and  ail  claiins  of  every  description 
upon  the  brilish  governuienls.  and  their  allies,  the 
soubahdar  of  ihe  Deckan ,  ihe  Teiâhwah  and  Anund 
Rao  (juikvvtir. 

Art.  VI.     The   fort  of"  Asseerghur,    \he   city   ofRenitu* 
Boorhappore,    the    forts    of  Towanghor    and    Doliud,  "<>°*« 
and  the  terrifories  in  Gandeish  and  Guzerat,  depend- 
i(j{;    on    thèse    iort»,    shail   be  restored   to  the  luaha- 
rajah  Dowlut  Kao  Scindiah. 

Art.  Vin.  A\lieieas  ihe  uiaha- rajah  Dowlut  Rao Diçuicis 
Scîndiah  bas  represented  Ihat  liis  fautily  hâve  long  cou?«t- 
held  in  Enauni  as  a  ^ift  from  the  KingvS  of  Ilindosian,  scin* 
the  districts  of  Dhoipoor,  Barce,  ?ijid  Rajah  -  Kerrah, '*»*^»« 
which  are  sîlualed  lo  llie  northward  of  the  counlries 
of  the  rajahs  of  Jeypoor  and  Jadepoor,  and  of  the 
ranah  of  Gohnd,  and  that  lanus  in  ilindostan,  ceded 
by  the  second  article  of  tbis  trealy  to  \\\e  honorable 
Company  and  their  allies,  are  held  in  jaglieer  hyper- 
sons  of  the  fanuJy  oï  the  late  Madhajee  Scindiah, 
and  others  by  principal  oirdars  in  bis  service,  ail  of 
whoiu  vvould  siilfer  distress  if  deprived  of  the  ad- 
\antai;es  lliey  enjoy  in  those  cooiilries:  it  is  agreed,' 
that  ihe  inaba  vr\]u\\  sball  continue  lo  Jiold  and  enjoy 
in  Enauin  ibo  laïuis  of  Dhoipoor,  Rôree  and  Raj^h- 
K.err.(b;  and  lliat  Bala  Raye  Sahib ,  and  Munscor 
Salûb,  IVloonshee  Kavel  IXyn ,  Boog;igee  Jamdaiî,  Am- 
lajee  Jadlioo,  and  AVirdah  Charie,  hhall  continue  to 
liold  their  lands  in  Jagbire,  under  tlie  protection  of 
the  honorable  Company:  and  further,  in  order  thaï 
no  individual  may  incur  îoos  or  suffer  distrees  in 
consec|uence  of  tbis  ari'angement,  it  is  agreed,  that 
the  honorable  Company  sball  eiiher  pay  pensions,  or 
grant  lands  in  Jagbire,  according  to  ibe  option  ot 
the  Brilish  governnienl,  to  certain  otber  sirdars  and 
others  to  be  najaed  bj»^  the  mabarajah,  provided  ibat 
the  toial  ainount  of  the  sums  paid  or  jaghires  granted 
or  be'd,  does  not  exceed  seventeen  lacs  of  rupees  pei* 
ajinum,  includiiig  the  annual  valueof  the  lands,  which  it 
îs  agreed  by  tbis  article  l!i<»l  Bala  Baye  Sabib,  Munsoor 
SaiiibjMoonsbeeKavel  INyn,  Roogagee  Jaiiulab,  Amrajee 
Jadhoo  and  Wirdah  Cliarie  .  are  lo  continue  to  hold  ; 
and   provided    that  no  troop*   lu    the   service    of   the 
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1803  îia'ia-rajah  aie  (o  be  inîroiîuced  into  Dîjolpoor,  Baree, 
and  Kajah  IVenah,  or  the  ollier  Lind»  lield  in  Jaghire, 
under   tlie   pretence  of  rollecting    the   revenue  or  any 
olher  preteiue  -wathevei*. 
:ura.  Akt.    VIIL      Whereas    tlie    >naha- rajah    Dowlut 

Rao    Stindiali    bas    represenfed   Ihfit    his    fainiiy   hâve 
long    JieJd    in    Enaiiin    cerl.iin    Jands,    villages  "elc.  in 
the  Jerrituries  of  JÀao  Tundil  Tui-dhaun  viz, 
Chorriai'goonde  l'ergunua 
Jamg^iuni 
Kanjrnj.'aiiu; 

Kalf  of  See  Gautn  l'ergunna 
8ix  villages  in   Umber  Pergunna 
Five  villages  in  Tytun  Tergunna 
Five  vlll.iges  in  Keivax  Ferguana 
Five  vilJsyea  iti  Kuria  Pergunna 
Six   villages  in  J'oonah  Pergunna      , 
ïvvo   villages  in  Vv'aliy  Pergunna 
Six  villages  in  Patulood  Pergunna 
Five  villages  iit  Pandipeergauni  Pergunna 
Five  villages  in  Pagood  l'ergunna 
ïwo  villiiges  in   Parnjra  Pergunna,    which  hâve 
lafely    beea    laken   potisession   of  by    the  brilish    go- 
vernment   and    their    allies;    it  is  agreed,    thaï    ihose 
lands  and  Tillaj?esshal]  be  reslored  to  liiiu,  pro\ided  that 
no  troops  shr.lj    ever  be   inlroduced    into   thuse    lands 
and    vilJages.    nnder  pretence    of  collecting  the  reve- 
nues, or  any  olher  pretence  whatever. 
Trâitt»  Art.  1\.      Ceriain    treaties    bave    been    inade   by 

*e*da-''  ^'*®  BrifisI)  governnient  with  rajahs  and  olher  liere- 
taires  'ofore  feudalories  of  the  luaba  rajah  Ali  Jah  DowJut 
duScin  ii^Q  Scindiah^  'J'hete  trealies  are  to  be  confiriued, 
and  the  niaha  rajah  hereby  venounces  ail  eiaiuis  upon 
the  persons  vvilh  whoni  surh  trealies  hâve  been  inade, 
and  déclares  iheui  to  be  indépendant  of  his  govern- 
menl  and  auJhority,  provided  ihat  none  of  the  leiri- 
lories  belonging  to  tlie  maha- rajah,  situnied  io  the 
southward  of  tbose  of  ilie  rajahs  of  Jeypoor  and 
Jodepoor,  and  ihe  ranah  of  Gohud,  of  which  the 
revenues  hâve  l)een  collected  by  hiin  or  his  aunùl- 
dars,  or  bave  been  applicable  as  Surinjamee  Io  the 
payaient  of  bis  troopo,  are  granfed  away  by  such 
Ircaties.  l^ists  of  the  persoijs  vvith  vvhom  sucii  trea- 
lies hâve  beeji  made  wi!l  be  given  Io  ibe  niaba-rajah 


et  diff.  peuples  des  Indes,  i73 

Dowlut  Rao  Scindiah,  "wlien  llùs  treair  vii\\  be  ra(i-  [803 
fied  by  his  ejiceJlency  the  governor  gênerai. 
I        Art.  X,     jNo   person   whalever   ïs  iiereafter  (o  be  Anme- 
i[moles(ed  on  account  «jf  the  part  whicb  lie  <iiay   liave '"*• 
itaken  in  présent   >var. 

!        Art.  ai.     il   is   agreed,    that    îîie   righf.'i    of  bis  Powen 
jhigbness  tbe  peishvvah  (o  certain  iands  in  î>lalwa  and  Pe'îu'wa 
jelsewhere,   sball  be  establislied  as  hereîofore,  and  in  àM-uw^ 
[case  any  dilFei'ence  abould  arise  respecling  ibose  tigbts, 
it  is  agreed  tliat  the  honorable  Company  shali  inedi- 
tflte,  arbifraie,  and  décide  «ccording  to  the  priuciples 
of  justice  between    his  higliness  and    the  niuba  rajab, 
and  whatever   sball   be    Ibus   decided ,    wiii  be  agreed 
to  by  both  parties,  and  will  be  carried  inio  exécution. 

Art.  XIÎ.     ïbe  niaba- rajah  Dowlut  Hao  Scindiab  pretrir 
hereby   renounces  ail  claims    upon    his    inaiesly  Shah  "°"f  ^ 
uluuj,  and  engages  on  his  part  to  interiere  ito  lui-  Auium. 
ther  in  the  affairs   of  his  inajesty. 

Art,  XIll.  The  maha-rajah  AU  Jah  Dowlut  Et. an» 
Rao  Scindiah  engages  never  to  take  or  reJain  m  his  &'^^^' 
rervico  any  Freiichman,  oi*  the  subject  cf  any  olher 
Ëuropean  or  arnerican  power,  the  governinent  of 
"whicli  inay  be  at  wai*  with  ihe  British  governmeut, 
or  any  Brilisli  subject,  whellier  Eurapean  or  native 
of  India,  wilhout  the  cousent  of  the  Biitish  go- 
vernment.. 

Art.  XIV.  In  order  io  secure  and  iinprove  Ihe  Ei>voy 
ralalions  of  arnity  and  peace  hereby  «slabiished  be-  <^f  '"i- 
tween  the  governmenls,  it  is  agreed,  that  accrediled  "**"'** 
zninislers  froin  each  sball  réside  af  the  court  cf  the  other. 

Akt.  XV.     The  honorable  Company  being   bound  Admis- 
by    trealies  of    gênerai    défensive    alliance    with  lus  *'?"  <*" 
bighness  the  soubahdar  of  tlie  Dekan,  and  his  high- dtaîl* 
ness  Rao  Fundit  Turdhaun,  to  which   the  inalia  rajinh  a«»xtra{. 
AJi  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah  is  desircus  of  accediiig,  le'ïi'^du 
he  is  to  be  adinitted  »o   the  beuefils  tîiereof,  and  the  Dtkan 
honorable  Company,  with  a  view  to  the  future  secu-  Pais^. 
rit;y    of   the  inaha  rajahs  terrjlories,    engage,,    in   the  wah. 
evenl  of  lus  agreeing  le  the  treajy  above  -  inen>tioned, 
iu  two  inonihs  to  fui'nish  hitii  v%i(h  a  force  consi.sting 
of  six  battalions  of  infautry,    wilh    ibeir  compleinenl 
of   ordîiauce   and    aililiery   and    usual    e(|uipiuen(s    of 
inilitai'Y  stores  etc.    and    ihe   expence   of  ihis  force  \s 
to  be  defrayed  out  of  (ho  iands  ceded  by  îhe  second. 
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t3();3  Ihlrd ,  and  fourlh  arlîcîes.  Bul  il  is  a^recd  ,  that  ia 
case  it  should  suit  tlie  interests  of  the  nialia  rajah'» 
govermrient  lo  décline  to  enfer  inlo  the  îrealv  abo- 
veinealioned,  such  refusai  ihall  nol  aflect  aay  of  ihe 
oiher  stipulations  of  tbis  ti-ealy  of  peace,  whith  are 
in  every  respect  to  he  binr^îinç  on  the  conlracling  par- 
ties, thelr  Jitjirs  and  ^ucressors. 
fiâiia-  Art,  XVI.      This    troaly  is  to  be   rafified  by  lUe 

caiion%  j^^jijja  rtîjah  Dowlut  liao  Scindiah  in  eight  days  from 
this  (ime.  and  the  i^Kification  is  lo  be  delivered  to 
inajor-grineral  Weîlesie\ . 

Majof  gênerai  Weilesley  engages  Uiat  it  sball  be 
ralified  by  his  excellency  llie  most  noble  the  gover- 
nor-senetal  in  coiint-ii ,  and  ihe  ralificalion  shall  be 
deiivercd  to  ibe  niaha  rajah  in  lliree  monlhs,  or 
sooner  if  possible. 

Tiie  orders  for  ihe  cession  of  (lie  lerritories  shall 
be  deliveied  to  major -gênerai  '\\'ellesley  at  ihe  saaio 
»ime  wiih  (he  ratilicalian  of  llie  trealy  of  peace:  but 
the  forts  of  As5.eergbu!',  l'owanghui-,  and  Dodut,  ara 
oot  lo  be  delivered  up  lill  accouais  sbali  hâve  bee» 
received  that  tbe  terriioiies  ceded  hâve  been  evacua- 
ted  by  the  inaba   rajalis  olFicerb  and  'roop^». 

Srgried:  Artiiua    ff^uLLESLsr 

El  V  L     M  AU  .1  UEO 

Kaj'et.    x\\N 

jEsîfuNT     Rao    Coorparah 

Narroo  -  JlunRY. 

Done  in  Cam"p  at  Surje  Anjeng.ium  ,  tbis  îOlh  of 
Dcceiiiber  1803,  ans'.vering  lo  the  lôlh  Hainzauui  1213 
Fuzalee. 

7i. 
1804  Traité  conclu  entre  la  Compagnie  anglaise  des 
aç  ianv.  Indes   or i tantales    et    le    Ranah    de    Gofiud;     le 

29  Janvier   j804, 
(Notes  relalive  to   Ihe  peace  etc.  p.  97.) 

.1.  realv  of  .ïmity   and  alliancÉ»,  beJween  tlie   honora- 
ble ihii  eatt    india    Company    and  Maha   Pajab    Sew^y 
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Ranah  Kerut  Sing  Luckinder  Baliaiidar,  providing  1304 
i'or  llie  guaraatee,  on  the  part  of  ihe  honorable  Coin- 
paiiy,  of  the  country  of  Goliud  and  olbers ,  to  ba 
held  by  3Ialîa  Kaiah  ia  sovereigiity ,  and  for  iho 
payinejit  on  the  part  of  the  Maha  Rajah  Ranah  of 
a  sui)sidiary  force  ftoui  the  honorable  couipany.  con- 
cluded  by  lus  excelJenry  General  Garard  Lake,  coin- 
jnander  ia  chief  of  brilish  forces  in  India,  in  vir- 
tue  of  aulhoritv  vested  in  hini  for  that  purpote  Ijy 
his  excellency  ibe  mosl  uobJe  Richard  Marquis  AVel- 
lesley,  Knighl  of.lhe  most  iJIustrious  order  of  Saint 
Patrick,  one  of  his  Blajesty'j  most  honorable  privy- 
council,  captain  gênerai  and  commander  in  chief  of 
ail  the  iandforces  serving  in  the  bri(ish  possesftioijs 
in  india,  and  goveinor -gênerai  in  council  at  Fort 
William  in  Bengal ,  on  tiie  j)art  of  the  honorable 
Company;  and  by  3Iaha  Rajah  Seway  Ranah  Kerrut 
Sing  Bahauder  for  himself ,    his  heirs  and  successors. 

Art.  I.  A  permanent  friendship  and  alliance  is  AitUnce 
eslablished  between  the  honorabie  Company  and  Maha 
Bajah  Ranah  Kerrut  Sing  Bahaudar,  and  between  their 
heirs  and  successors.  In  conformity  to  tho  friend- 
ship eslablished,  the  friends  and  enemies  of  one 
part  sJiall  be  the  friends  and  enemies  of  both. 

Art.  II.     The  honorable   the    east  india  company  ^«*»es' 
hereby  agrée  to    establish  Maba  Rajah   Ranah   Kerrut  "j^°"-/j*' 
Sing    in   ihe    sovereignty    of  his  herediUry  countries  au  n». 
jin  Gohud,    and   fhe  undermentioned   districJs,    to    be  "*'*' 
possessed    by   him,    his    heirs    and    successors,    free 
from  ail   déductions  uuder  the  guaraulee    of  iha  ho- 
norable Company  : 

Gualior  Khas 

Antree  and  others  5  Mubals 
Antree 
Chuuunack> 
Powan 
Salbye  and  Chunour 

Ulîahpore, 

Summoulee, 

ruharghur,and  olhers,  composîngTaîookSukurwaree, 

Talook  Jetwor, 

Turguriah-Beride,    with  its  Talooks, 

furgunab   Thouip, 

Talook   Oemree 
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iSOi 


Ballawa 

Jugnee 
Seroy  €hoo].'«!l 
Doondree 
.Ahnoun, 

Ailowra 

Bui)'"ii)urpoi"e, 

Bailaitiee 

Curvvas, 

ijaweJlee  GohuJ 

Behut 

Talook.  Sookulharee 

Ainauju 
lnderkee 
iNhodal) 

l,ehar  and  olhers  lorming 
Zellah   K«(rhwâk?ir 


r.ahar 
Rampoon 
Kuksees 

Kuihuouuda  Baksa 
I  Gopajpoin, 


Goojirra 
KuHoulee. 
Lasvaji  Kah.'i 
t'urgunah  iMoh 

Ratwa, 

ïaîook  Deoghiir. 
Troupes        Art.  III.     Three  batlalioRs  of  ihe  honorable  com- 
lllxio.    P^ny  S    sepoys  shall   be   perrnanenlJy    sfationed    withi 
liée*  d.    Maha   Rajdli    ilaiiah   /or  Ibe  prolerlion    of    bis   coun-' 
e»ea»{j,y.    jj^q  expciices   oï  wlùch    hJiall  be  regubirlj    paid' 
by    3Iaha    l^ajah    Ranah    lo    tlie    bonorable    Company 
every    inontb.    at   ihe    «nonthly    rate   of   Iwenty-fivei 
Ihousand    Luckno'.v    sicca    rupees,    or    rupees    of   the 
saine  standard    value,    for  each    balfalion,    amouuliiig 
lo    fbe   luoiilhly   sujn    of    seveaty-five    tborsaud   ru- 
pees or  iiine  lacks  of  rupees  annually.     Iii  the  eveut 
of   a  i'aiiure    ou    the    part    of   3Iaha   lîajah    Ilanali    in 
tbe  regular  moutbJy  payment   of  the  expences  of  the 
batîaJions,    the    honorabJe  compauy's  governinent   re- 
tains   io    ijiniseli    the    right    of   appointing   a   perron 
lo    superintend    tlie   colleciion    of  tbe    above   amount 
froni   the  couaJry. 

Art.   ÏV.     IVfaî'.a  Rajah  Ranah  agrées,  thaï  ihe  pos- 
essum  of  liie   f'.»rlress    and    cily  of   Oualior  shall    be 


Forte 


A  et  d'iff.  peuples  des  Indes.  ijj 

perraanenlly  vesfed  in  the  honorable  coinp«ny's  go-  1304 
vemnient,  and  it  sliall  be  al  the  option  of  the  go- 
verrjinent  to  station  tJie  honorable  company's  troop 
in  wiiicliever  of  the  olher  forts  or  places  of  strengtli 
in  the  Ranah  country,  and  at  whatever  lime  ihe 
governinent  juay  deern  expédient,  with  ihe  exception 
of  Gohud  ;  and  io  level  such  forts  and  places  of 
slrenglh  in  the  Kanah's  country,  with  l'ne  exception 
of  Gohud,  as  to  the  governnient  may  appear  advisable. 

Art.   V^,     The  hontrable    coinpany  shall   not   de-  'tribut, 
inand  any  trihute  from  ihe  country  delivered  over  to 
Maha  Rajah  Ranah  Rerrut  Sing. 

Aar.  VI,      In    the    event  of   any    enemy  of  the  Caid'at- 
honorable   conipany   evincing  a    di:<position  to    atiacli  "^"•' 
i   the  countiies   ialely  taken    possession    of  by  the  ho- 
norable  coinpany   in  Hindostan,     mabir    rajâli    Ranah 
agrées  to  send  the  whole  of  his  forces  to  their  assi- 
i   slance,    and    exert  hiinself  to    the   ntinost  of  his    po- 
'   "wer  io  repel  the  eneiny,  and  to  omit  no  opportunity 
of  proving    his   friendship   and  altachment. 

Art.  VII.     As  by  the   second  article  of  the  pre- Diffé- 
senl  treaty,  the  honorable  company  hecouies  guaranlee  r*"d» 
to  Maha  Rajah  Ran^h  for  the  security  of  his  country  d\nures 
against   external   enemies,   Maha   Rajah  Ranah  hereby  Mar«f 
agrées,     ihat    if   any   iiiisunderslanding    should    arise  "*' 
between   him   and  the  sircar    of  any    other  xhieftain, 
Maha  Rajah  Ranah  will,    in  the  first    instance,   sub- 
mit   the   cause   of  dispute  to    the    Gompany's  govern- 
inent,    that  tlie  government   may  endearour  to   setlle 
it  amicably.     If,  from  the  obstinacy    of  the   opposite 
party,  no  amicable  terms    can   be  settled,  then    Maha 
Rajah   Ranah   may    employ  the   lionorable  Company's 
troops   stationed    for  the    protection    of   his    country, 
against  the   opposite  party. 

AaT.  VIII.     Although  Maha  Rajah  Ranah    retalns  Opéra- 
ihe  exclusive  connnand  of  Iiis  own  army,  yet  he  he- guerr*/ 
reby   agrées   to    act    during    the   period   of  a  war,    in 
conformity  fo  tljeadvice  and  counsel  of  the  comman- 
der of  the  Company's  troops. 

Art.  IX.    Maba  Rajali  Ranah  shall  not  entertain  Errtn- 
în  l)is  service,    or  in   any  uianner  give  admission  to  **"' 
any  English   or  French  subjects,    or   any    other   per- 
sons  from  amongst  the  inhabilants  of  Europe  "tvithout 
the  consent   of  British   governoient. 

Tomg  fin.  M 
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1804  The  above  Ireaty,  coinprlsetî  ia  nine  arliclet,  has 
been  duly  concluded  «niî  conBiuied  under  tlie  seal 
and  signature  of  his  excollency  Genaral  Gérard  l.ate, 
Ht  BeHiiali,  on  the  IT'h  day  of  January  1804  of  thé 
Chrisîiau  aéra;  corresponding  witli  the  3d  of  Sovvail 
1218  Hiiiree,  and  with  ihe  20  of  3laug,h  1816  Sainbui; 
and  uuder  the  seal  and  signature  of  Maha  Uajah  Se- 
way  Kanah  Kerrul  Sing  Luekindur  iîahaudur,  at  Gua- 
lior,  on  ihe  29  àay  of  January  1804  of  tiie  Clirîslian 
aéra  corresponding  willi  the  lôli  of  Sovvall  12  18  Hijiree, 
and  wilh  the  30  hagon  18^0  Sununut:  W  heu  a  treaty 
conlaining  ihe  abeve  nine  articles,  sball  be  delivered 
to  Maha  Hajah  Seway  Raiifth  Kurrut  Sing  Lucktudur 
Bahaudur  under  tbe  soal  and  signatiire  of  bis  excel- 
lenry  Uie  inost  noble  ihe  marcpis  \VelJesJey,  govet- 
nor  gênerai  in  counciî,  tbe  présent  treaty  under  tbe 
seal  and  siguature  of  liis  excelleacy  General  Lake 
rhall  be  returned. 


37  i'iy  Traité  et  alliance  entre   la  Compagnie  anglaifie 
des  Indes  orientales  et  Doublât   Rao  Scindiah'y 
signé   à  Boorhanpore,  le  27  Février  1804- 
(Notes  relative  to  the  peace  etc.  p.  73.) 

J.  reaty  of  alliance  and  inutual  defence  betweeu  tbe 
honorable  the  English  East-lndia  coinpany,  aud  the 
Maha  Kajah  Ali  Ja(i  Dovvlut  Rao  Scindiah  Bahaudur, 
and  Jiis  childern  heirs  and  successors,  .seltled  by  3Iiijoc 
John  Malcohu  on.  the  pari  of  tbe  honorable  coinpany 
and  by  Bapoo  fcietul  Tunt  aud  Moonshee  Kavel  JNvn 
on  the  part  of  the  Maha  Rajah.  Dowlut  Rao  Scindiah 
after  having  communies ted  to  each  olher  llieir  fuH 
powers;  the  said  John  JMalcohn  heing  deputed  to  the 
court  of  Dowhit  Rao  Scindiah  by  Major  General  the 
honorable  Arthur  Wellesley:  the  lionorable  JMajor 
General  aforesaid  being  iiivested  wiih  fuli  puwers  and 
authority  froia  his  exceîlenc)'  the  rnost  noble  Richard 
martjuis  VVelIesley  knighl  of  the  inost  iiluslrious  order 
of  Saint  Pittrick,  one  «f  his  Britannic  Majesty's  iiaosI 
honorable  privy   council,   appointed  by  the  honorable 
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court  of  direclors  of  the    said  coinpany  to   dii^ect    und  (804 
coiUrol  ail  llieu'   aifairs  iii   llie  Easl -liidies. 

VVIiereas,  by  the  blessiug  of  God,  the  reJatioue 
of  friendship  and  union  hâve  been  happily  estabJished 
betweeii  the  governinent  of  l!ie  honorable  coinpany 
and  (Jjat  of  the  Maha  Ikijaii  Ali  Jah  Dowlut  Rao 
Scindiah  Bahaudur  by  a  récent  frealy  ol  peace,  the 
tvvo  goverjiinents  aforesaid  ,  adverling  to  the  comple- 
xion  of  the  limes  Jiave  now  deteiniined  ,  wilh  a  vievr 
to  the  préservation  of  peace  and  tranquilJily  lo  enter 
info  this  Ireaty  of  geneial  défensive  alliance  for  the 
leciprocal  protection  oi  tlieir  respective  terrilories, 
together  wilh  those  of  several  allies  and  dépendants, 
ajjainst  unprovoked  aggrest-ion  and  encroachinenls  of 
(tll  or  any  eneinies  whatever. 

Art.  I.     The  fi'iends>hip  and  union  es'ablished  by  Amitié 
the  formel-  treaty  between  the  Iwo  states  saJl  be  pro-  c^'^fir- 
inoted  and  increased  by  this  trealy,  and  shail  be  per- 
pétuai;   the  friencls  and  enenites  of  eitiier  slale    shail 
be  the  friends  ând  eneuàes  uf  both;  and  their  mutiial 
inlerests  shail  hanceforward  be  inséparable. 

Art.  11,  If  any  person  or  slate  whalever  ëhall  Casd'«t- 
commit  any  act  ofunprovoked  hostility  or  aggression  "^"** 
against  either  of  the  conlracting  pailies,  and  afler 
due  représentation  shail  refuse  to  enter  into  ainicable 
explanalion  or  shail  deny  the  just  satisfaction  or  in- 
dejnniiy  A'vhich  \\\q  contracting  parties  shail  hâve 
required,  then  the  contracting  parties  "wiJl  proceed 
to  concert  and  prosecute  such  further  ineasures  as  the 
case  shail  appear  to  deniand  ;  for  the  more  distinct 
explanation  of  the  true  intent  and  effect  of  this  ar- 
ticle, the  governor  gênerai  in  council  in  behalf  of 
the  honorable  coinpany  hereby  déclares,  that  the 
british  governinent  will  never  permit  any  power  or 
State  \vhatever  to  commit  wilh  inipunily  any  act  of 
unprovolced  or  aggression  ag.iinst  Xhe  rights  and  ter- 
rilories  of  the  maha  rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  ;  but 
will  at  ail  limes,  in  compliance  with  the  requisilion 
of  the  maha  rajah,  mainlain  and  défend  the  same, 
when  such  réquisition  is  inade,  in  the  like  manner 
as  the  rights  and  lerrilories  of  the  honorable  coin- 
pany are   now  maintained  and  defended. 

Art.  III.      With    a   view   to    fulfil   this  treaty  of  ^".f*:* 
mutual  deience,  the  maha  rajah  agréer  io  receive,  and  djaixe. 

M  2 
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1804  *''®  honorable  East-India  coinpany  lo  furnish,  a  sub- 
sidiary  force  of  not  ^ess  ihiin  six  th<;usand  regular 
infanlry,  wilh  tlie  usual  proporlion  of  ailillery  and 
willi  the  proper  equipmeat  ot  warlike  stores  and 
ainmuniliou.  Tliis  force  is  to  be  stationed  at  sucli 
place  near  llie  fronlier  of  Dowlut  Piao  Scincliah 
as  inay  hereafier  be  deemed  niost  eligible  bv  tlie  Bri- 
lish  government,  and  it  will  be  held  in  readiness  at 
siicli  station  lo  proceed  as  soon  as  possible  for  the 
exécution  of  any  service  on  which  it  is  liable  lo  be 
einployed  by  the  condition  of  ihis  treaty. 
Confir-  AîiT.  W.     And  id   is   further  agreed,  that  in  con- 

matum   fQj.jj^jly  [^  j[jg  slipulalions    of   the  Qfteenlh  article  of 

diitra'.ce  •'  „  i  ^     \     ^    ■>        -w    ■         t\  i  ai'    » 

de  i8o3.  Ihe  treaty  or  peace  coiicluued  by  iuajor-ueneral  Vvel- 
lesley  on  the  part  of  the  honorable  coinpany,  and  by 
Bapoo  EeluI  ^loonsliee  Kavel  Nyn  etc.,  on  lije  part  of 
3Iaha  Rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah,  ihat  ail 
charges  and  expences  of  the  six  baltalions  above- 
mentioned,  and  of  iheir  ardonance,  artiJlery,  niililary 
stores,  and  ecjuipnient,  shall  be  defrayed  by  ihe  ho- 
norable Company  oui  of  (lie  produce  of  the  revenues 
of  the  territories  ceded  by  the  malia  rajah  Ali  Jah 
Dowlut  Rao  Scîndiah  to  the  said  coinpany,  by  the 
articles  second,  third  and  fourth  of  ihe  aforemenlioued 
treaty  of  peace,  which  territories  are  specified  in  a 
stalernent  annexed  to  thaï  treaty. 
Muni.  AaT.  V.  Grain  and  ail  other  articles  of  consuinplion, 

tionsdcgj^j  piovisions  and  ail  sorts  of  maleriales  forwearing 
et  rtegu-apparel,  togelher  wiili  tlie  necessary  nuinber  ot  cattie, 
*'"•  horses,  and  cainels,  required  for  the  use  of  llie  sub- 
sidiary  force,  siiall,  ^Yhenever  tlie  aforesaid  force  is 
within  ihe  territories  of  the  inaha  rajah  ,  in  consé- 
quence of  his  re(juisition,  be  entirely  exempt  frora 
duties;  and  wiienever  any  further  force  of  the  hono- 
rable coinpany  shall,  in  consecjuence  of  war  wilh  any 
other  slale,  be  in  the  dominions  of  tlie  maha  rajah, 
they  shall  in  like  luanner,  as  the  subsidiary  force, 
be  exempt  from  ail  duties  upon  the  aforesaid  articles 
of  necessary  use  and  consuniption  ;  and  it  is  also 
agreed,  that  whenever  any  part  of  the  army  of  the 
inalia  rajah  is  in  t'ie  territories  of  tlie  honorable  coni- 
pany,  for  purposes  connecled  wilh  the  fulfihnent  of 
this  treaty,  tfiat  no  duties  on  grain,  cainels,  wearing 
apparel  etc.    as  staled  above,    which  the  parly  of  tho 


et  dijf.  peuples  des  Jndes.  181 

army  of  ihe  saîd  malin  rajali  may  require,  shall  be  1804 
collectée!  :  and  il  is  furtber  agreed ,  ihal  the  officers 
of  the  respeclire  governments,  ■whîle  they  are  in  ihe 
fulûlment  of  the  articles  of  this  trealy,  either  which 
the  arjny,  or  in  the  territories  of  the  other,  shall  be 
trealed  vvith  that  respect  and  considération  which  is 
due  to  their  rank  and  station. 

Art.  VI.     The  subsidiary  force  wilj  ail  times  be  uuge 
ready,  on  thfe  réquisition  of  the  maha  rajah,    to  exe-J***^J; 
cute  services  of  importance,   sucli  as   the  care   of  tlie  «idUi- 
person  of  the  niaha  rajah,    liis   heirs   and    successors;  "*• 
the  protection  of  the   country   froin  altack  and  inva- 
sion the  overawing   ad  chastiseinent   of  rebels  or  ex- 
cîters  of  disturbance   in  )Iie  maha  rajah's  dominions; 
but  it  is  not  to  be  employed  on  trifling  occasions. 

Art.  vil     Whereas  it  is  agreed  in  the  ihirteenlh  Exten- 
article  of  ihe  threaty  of  peace,   that    tlie   uaaha  rajah  [an'icu 
AU  Jah  Dowlut  Pvao    Scindiah ,   shall    never  take  or  xiii. 
relain  in  his  service   any  Frenchuian,    or   the  subject 
of  any  other   european    or    american  power,   the  go- 
"vernment  of  which  may  be  at  war  wîlîi  Great  Britain, 
or  any  brilish   subject  whatever,    European  or  native 
of  India,  without  the  consent   of  the  brilish  govern- 
ment:   the  maha    rajah  now    further  engages  that  he 
will  hereafter  never  employ  in  his  service,  or  permit 
to  réside  in  his  dominions,    any  European    or  Ame- 
rican whatever,  without  tlie  consent  and  acquiescence 
of  the  british   governmenl;    the   said  brilish  govern- 
ment  on  its  part  engaging  that  it  never  will  employ, 
or    permit   to    réside    in   ils    dominions,    any   person, 
subject  of  the  maha  rajah,   or  olhers,   vvho  shall  he- 
reafter be  guilty  of  crimes  or  of  hostilily  against  the 
Ëerson   or   government    of  the   aforesaid    maha  rajah 
►owlut  Rao  Scindiah. 
Art.  VIII.    As,  by  the  présent  trealy,  the  union  Néfa^ 
and  friendship  of  the  two  slates  is  so  firmly  cemeuted  f^"' 
that  they    may   be   considered   as   one   and    thé  same, 
the  maha  rajah   engages  neither  to  commence   nor  to 
pursue  in  future  any   negoliaiion  witli    any  principal 
States   or   powers,    without   giving    previous    notice, 
and  entering  into  mutual  consultation  wilh  the  hono- 
rable East-India  company's  governmenl;  and  the  ho- 
norable   corapany's    govemment,    on    iheir    part,    dé- 
clare that  they  will  hâve  no  manoer  of  concern  wilh 


ciauoni 
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1804  ^"y  of  Ihe  maha  vajah's  lelaiions ,    dépendants,  niiJi- 
tary    chiefs   or    servants,    wilh  respect    to  whoin  the 
inaha    rajah   is    absolute;    «nd    ihaL    Ihey    wili    ou    no 
occasion  ever  afford  encouragenient,  support,   or  pro- 
tection, to  any  of  the  iriaha  rajah's  reJdlions,  dépen- 
dants,   chiefs,    or  servants,    \vho  inay  eventually  act 
in  opposition  to  the    uiaha   rajah's   auihorily,    but  on 
ihe  contrary,    at   the   réquisition    of   the  maha  rajah, 
they    will    aid    and    assist    to    punish    and    reduce    ail 
buch  offenders  to  obédience;  and  it  is  (urlher   agreed, 
that  no    oificer    of  the  honorable   coinp.tny  shall    ever 
interfère  in    tlie    internai    all'airs    ol    the  maha   rajah'a 
government. 
Gucrrt»         AiiT,  IX.      As  the   chief  object  and  design  of  the 
tujeu**   pp^sent    défensive    alliance    in   the    security  «nd    pro- 
»»nte       tection    oi    the   dominions  ot  the    contrartmg   parties, 
ment  de  g,,^  their  allies  and  dépendants  from  «Il  altack  what- 
pagnie.    soever,  the  maha  rajah  Dowlut  Kao  Scindinh  engages 
never   to    commit    any   act   of  hoslilify   or  aggressiou' 
against  any  slate  ot  chief  in  alliance  with    the   hono- 
rable   Company    or    against   any    olher   principal  stale 
or  power,    and    in    the   event    of   différences    arising 
whatever  adjusfnient  the  company's  governiwent,  weigh- 
ing  inatters    in    the  scale    of    truth  «nd  justice,    may 
détermine,   shall  mettl   wilh  Iiis  fuU  approbation  and 
ac(juiescence. 
Cal  de  Aar.  X.     The  rontracting  parties  will  einploy  ail 

contre  praclicable  means  of  conciliation  to  prevent  the  cala- 
un  tiei',  niity  of  war,  and  for  that  purpose  Avill  at  ail  times 
be  ready  to  enter  inlo  ainicable  explanalions  witli 
other  principal  states  or  povyers,  and  to  cultivate  and 
improve  the  gênerai  relations  of  peac»  «nd  amity 
with  ail  the  princip.?il  powers  of  India,  according  to 
the  tme  spiril  «ad  tenoc  of  this  treaty,  but  if  a  war 
should  nnfortunately  hreak  out  belween  the  con- 
tracling  parties  and  any  othèr  sfafe  or  power  whate- 
fer,  ihen  ihe  mafia  rajah  Ali  Jah  Dowlut  llao  Scindiah 
Bahaudur  engages,  that  the  english  force  consisting 
of  six  battalions,  willi  their  guns  etc.  joined  by  a 
delachment  of  his  army  consisting  of  six  thousand 
of  the  maha  rajah's  infaniry ,  and  ien.  thousand  of 
his  Taciih  and  Sillahdar  cavalry,  which  force  the 
maha  rajah  engages  alvvays  to  heep  ready,  shall  be 
iminediately  put  ia  motion  for  the  purpose  of  opposing 
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ihe  enetny  ;  and  Ihe  maba  rajah  «Uo  engages  to  em~  1804 
ploy  eyery  further  effort  for  ihe  purpose  of  briii- 
ging  iiiJo  the  iieid  ihe  whole  foice  wiiicli  he  may  be 
able  to  suppiy  from  his  domiuions,  with  a  view  to 
the  efl'eclual  proseculion  and  speedy  lerniinalioa  of 
the  said  war.  ïhe  honorable  coinpany  in  the  saïue 
inanner  engage  ou  their  part  (on  such  event  occur- 
riiig)  to  employ  in  active  opérations  agaJnst  ihe  enôjuy 
as  large  a  force  as  the  service  may  refjuire,  over 
and  above  the  said  subsisdiary  force. 

AîVT.  X],  \A'^henever  war  shaJl  «ppear  probable,  M«g». 
the  inaha  rajah  Ali  Jah  Dow  lut  Rao  Scindiah  engages  ""*' 
to  collect  as  loany  Brinjaries  as  possible,  and  to  store 
as  inuch  grain  as  may  be  praclicable  in  the  frontier 
ganisons.  The  company's  government  also,  with  a 
TÏew  to  the  effectuai  prosecution  of  the  war,  engage 
to  adopt  siiuilar  measures  in  their   frontier   gavrisons. 

Art.  XH,  ïhe  contracting  parties  entertain  no  battage 
vievvs  of  con(jy8Sts  or  extensions  of  their  respective  f^uèusT 
dominions,  nor  any  intention  of  proceeding  to  hosti- 
lities  against  any  state  or  principal  power,  unless  in 
the  cHse  of  unjust  and  unprovoked  aggression,  and 
after  the  failare  of  their  joint  endeavours  to  obtaia 
reasonable  satisfaction  through  the  channel  of  pacifie 
négociation  according  to  the  ténor  of  the  preceding 
treaty.  If,  contrary  to  the  spirit  and  object  of  this 
défensive  treaîy,  war  with  any  state  should  hereaf- 
ter  appear  unavoidabîe  (which  God  avert)  the  con- 
tracting parties  will  proceed  to  adjust  ihe  rule  of 
partition  of  ail  such  advantages  and  acquisitions  as 
may  eventually  resuit  from  the  success  of  iheir  united 
arms.  It  is  declared  that,  iii  the  event  of  vvar,  and 
of  a  conséquent  partition  of  conquets  between  tîie 
contracting  parties,  the  shares  of  each  government 
shall  be  equal  in  the  division  of  any  terrilory  which 
may  be  atquired  by  the  successful  exertiou  of  their 
united  arms,  provided  that  each  of  the  c&nlracling 
parties  shall  hâve  faithfully  fulfîiled  ail  the  stipu- 
lations   of  this  treaty. 

Art.  XIII.     The  interests  of  the  contracdng  par-  Trou 
lies  being   idenliJied  by    this  défensive  alliance,   it   is  ,p*,ç„„, 
agreed ,     that   the    honorable    con)pany's     governmeut 
shall  be  at  liberly  to  employ  ihe  whole,  or  any  part 
of  the  subsidiary  foïce    estabîishad  by  the    treaty,    ia 
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£gQ4  quellijig  of  any  disîurbauces  which    înay  arise    wîlîiiii 
their  lerritories,  or  in  ihe  performance   of   any  otlier 
service  "wliich  nmy  be  required  by  ihe   said  honorable 
company's   governjuent,    provided   such    service   shall 
iiot  interfère  witli  any  olher  duties  on  whicli  the  said 
subsidiary    force   is   liable  to    be    einployed   under  the 
conditions  of  this    treaty.      And    if  disturbances  shall 
ai  any  tinie  break   out  on  any  part  of  the  Maha   Ra- 
jali's  dominions  ■\\hich  lies  conlinguous  to  \\\q  fronlier 
of  the  lionorable  company,   and  lo  vviiich  it  might  be 
inconvénient  lo  delach    any  proportion  of  the    subsi- 
diary force,    Ihe  britisii    poAernment  in   liîce   manner, 
if  required    by    DovvltJt    Rao    Scindiah,     shall    direct 
such  of  the    corapany's    troops  as  may  be  most  con- 
venienlly  stalioned  for   the  purpose,  to  assisl  in  (juel- 
Jing  the  said    disturbances    >Yilhin    the    -Maha    Rajah's 
dominions;  and  if  disturbances  shall  at  any  time  break 
out  in  any  part  of  the  dominions  of  the  britisb    go- 
vernment,    which    lay    contiguous   to  the    fiontier   of 
the  Maha   Rajah,   if  required   by   the    brilish    govern- 
luent ,  shall  direct  such  of  liis  iroops  as  may  be  most 
convenienlly  stalioned   for    the  purpose,   to  assist   in 
quelling  llie  said    disturbances    wilhin   the    dominions 
of  the  brilish    government. 
Alliance        AaT.  XIV.     In    order   to  strengthen    and    confirm 
avec  les  j^g  friendsliip  estabJished    betueeu    llie  two  stales,   it 
tribu-      i">  agreed  that  neither  of  tlie   two   contracting  parties 
tairesde  ^hnli  enter  in'o   any   alliance,    or   liave    any    concern, 
défen-     wilh  tiie   tributaries   or    rhiefs    of  the  other;    and   in 
dues.      order  lo    support  the    indépendant   aulhorily   of  bolh 
governments  it  is  agreed  and  declared,    ihat  hereaffer 
neither  of  tlie  contracting  parties  will  give  protection 
or  countenance  to   the  rebeilious    tributaries  and   sub- 
jects  of  the    other,    but    they   wili    use    iheir    utmost 
endenvours  for    the   appiehension   of  such    rebels,    in 
order   that  they  may  be  I)roùght  to  punishment. 
Dtftii»  Art.  XV.     ïhe  honorable  compan}  agrée  lo  exert 

du  Sein*  (heir    iniluence   to    mainfain    the    observance    of  such 
les" «taù  usages  on  mallers    of   from  and    ceremony    and    other 
^^      customs,    as    shall    appear    to    Iiave    been    lixed  on  ail 
w«h.  '     points  of  inlercourse  and  communication  between  the 
J^eishwah    and    his    ancestors,     and    Ihe    IVÏaha    Rajah 
Dowlut    Kao    Scindiah     and    hivS    ancestors,    and    the 
english    government  also  agrée   to  recognizo  the  right 
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of  Dowlul  Rao  Scindial)  to  ail  possessions  he  holds,  |S04 
whelher  by  wriUen.  snnnuds  or  grants,  or  by  the 
unwrilleri  aullioiily  of  the  Peishwah ,  according  to 
former  usage,  provided  sucli  sunnuds  do  iiot  inler- 
feie  with  the  failhful  fulfilinent  of  the  treaty  of 
peace,  and  ptovided  also  that  in  ail  cases  wliere  dis- 
putes niay  arise  on  llie  subject  of  possession  held  by 
unwritten  aulhority,  the  Maha  îlaj.ih  Dovvlut  Rao 
Scindiah  agrées  to  refer  lo  the  sole  aibilraxion  of  ihe 
said  british  government,  wfio  "will  décide  Avilh  réfé- 
rence to  former  usage,  on  the  principles  of  trulh 
and  juslicfe.  The  English  governnient  furlher  agrées, 
to  use  ils  endeavour  to  prevenl  any  acis  vvhich  hâve 
been  doue  by  Dowlul  Rao  Scindiah,  or  his  aucestors, 
under  the  aulhority  reposed  in  hini  or  ihem  by  the 
Peishwah  or  his  ancestors  from  being  subverted,  pro- 
TÎded  their  being  supported  is  stricdy  consistent  wilh 
the  préservation  of  the  honour  and  dignily  of  his 
highness  the  Teishwah  and  of  the  stipulations  of  the 
Ireaty  of  peace. 

Art.  XVI.  This  (reaty ,  consîsting  of  sîxteen  c<w»fir- 
«niclos,  being  this  day  settled  by  Major  Maicolm,  on  ™""°°' 
Ibe  part  of  the  honorable  company,  and  by  Eetul 
Tunt  aiid  Moonshee  Kavel  Nyn ,  on  the  part  of  Dovv- 
lut Rao  Scindiah;  Major  ^lalcohn  lias  delivered  one 
cojiy  ihereof  in  Persian  and  Marhalla  and  English, 
signed  and  sealed  by  hiniself ,  to  the  said  Maba  Rajah, 
who  on  his  part  has  also  delivered  ene  copy  of  ihe 
same  duly  executed  by  hiuiself;  and  inajor  Malcolm, 
by  virtue  of  a  spécial  authorily  given  him  in  ihat 
bebalf  by  major- gênerai  ihe  honorable  Arthur  Wel- 
lesley  (himself  vesled  wilh  fulJpowers  as  before 
«laled)  hereby  déclares  the  said  treaty  to  be  in  full 
force  froin  the  date  hereof,  and  engages  that  a  copy 
of  the  same  frorn  the  governor  gênerai  in  coancil, 
in  every  respect  a  counlerpart  of  that  executed  by 
himself,  shall  be  delivered  to  the  Maha  Rajah  Ali 
Jab  Dowlut  Rao  Scindiah  in  the  space  of  Ivsomonihs 
and  ten  days  :  and  on  delivery  of  sucli  copy,  Iho 
treaty  executed  by  major  Malcolin  shall  be  returned. 

Done  Bt  Boorbanpoor,  fhe  twenty-sevenlh  of 
Fehruarv  A.  D.  1804  or  fourleenlb  of  Zeecada  A.  H. 
1218. 
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k, 
1^04  Traité  de  partage  entre  la  Comp.  anglaise  des 
ssAvrii.  Indes  orientales  et  le  Soubahdar  duDekanj  signé 
à  Hyderabad  le  28  Avril  1804- 
(Notes  relative  to  the  peace  etc.    p.   102.) 

J.  reaty  for  the  settlement  of  général  peace  in  Hin- 
dostan  and  the  Dekan ,  and  for  the  confirmation  of 
ihe  friendship  subsisling  between  the  honorable  eng- 
lish  East  India  conip.'uiy  and  ils  allies,  his  highness 
tiie  Soubahdar  of  tbe  Dekan  and  his  highness  Kao 
l*iindit  Purdhaun  l'eishwah  Behaudur,  settled  between 
the  said  honorable  coninany  and  the  said  allies,  by 
major  James  Achille.s  Kirkpatrick,  résident  at  the 
court  of  llyderabad  in  virtue  of  powers  delegated  to 
Lim  by  his  exceilency  the  most  noble  Richard  mar- 
quis Wellesiey,  knight  of  Jhe  most  illustrions  order 
of  Saint-fatrik,  one  of  his  Majesly's  jnost  illustrions 
privy  council,  governor- gênerai  in  council  of  ail  the 
british  possessions,  and  captain- gênerai  of  ail  the 
british   land  forces  in  the  East  Indies- 

Whereas  by  the  terjos  of  the  trealies  of  peace, 
concluded  by  major -gênerai  the  honorable  Arthur 
^'Veliesley  on  the  part  of  the  honorable  conjpany 
and  Its  allies,  wlth  the  Maha  Kajah  Senah  8dheb 
Soubah  Rajah  of  Berar,  at  Deogaum ,  onthelTthDe- 
cember  1803 1  and  with  Maha  Rajah  Dowlui  Rao 
bcindîah  at  Surje  Angengaum  on  the  30tli  of  that 
rnoiiih,  which  irealies  hâve  been  duly  ratified  by 
the  governor- gênerai  in  council  and  by  the  allies  of 
the  british  govorninenl ,  certain  torts  and  terrilories 
have  been  ceded  by  Maha  Rajah  Senah  Saheb  Soubrth, 
and  by  Maha  Rajah  Dovviut  Rao  Scindiab,  to  the 
honorable  couipajiv  and  its  aliies,  the  foilowiug  arti- 
cles of  agreemonl  for  the  settieinenl  of  the  said  forts 
and  lefritories  have  been  concluded  by  the  British 
government  and  by  ihe  said  allies. 
Trtiie  Art.  1.     The    province  of  CuLtack,    including  the 

17  Dec.  port  and  district  of  Balasore,  and  ail  cessions  ot 
1803  every  description  made  by  the  second  article  of  the 
firme,    trealy   of  Deogaum,    or    by    any    trealies   which    have 


et  d'tff,  periplea  des   Ind^s.  igy 

been  coufimied  by  the  tentli  article  of  the  said  treaty  j[804 
of  Deogauin,  shall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to 
tlje  honorable  english  East  India  Company. 

Ar-t.  11.      The    lerritories   of  which   Maha    Rajah Ciimcu 
Senah   Saheb    Soubah   fonnerly   collected  tJie  f^ '^«"us,  ^^^ j*  j,^ 
iii  participation    witl)    his   hîghness   Ihe  soubaJidar  of  au  sou- 
the    Dekan,    and    those    formerly   possessed    by  Maha  ^"^^J^*^* 
Rajah   Senah    Saheb   Soubah    to  the  westward   of  the 
river  Wardah,  ceded  by  tlie  third  artide  of  the  treaty 
of  Deogauin,  and   the  territory  situated  to  the  soulh- 
ward  of  the  hills  on  which  are  the  forts  oi   Nernul- 
lah  and  Gav?ilghur,  and  to  ibe  westward  of  the  river 
Wurdah ,    slaled    by  ihe    fourih    article   of   the    treaty 
of  Deogauin  to  belotig  to  the  Brilish  governinent  and 
its    allies,    shall    belong    in    perpétuai    sovereignty    to 
his  highness  the    soubahdar  of  ibe  Dekan,    wilh    Iho 
«xceptioii   of  the    districts    reserved    to   Senah   Saheb 
Soubah  itt    the    fiflh    article    of  the    said   treaty    of 
Deogaum. 

Akt,  ill.    Ail  the  forts,    territories  and  rights  of  cession» 
Maha  Kajah    Dowîut   Rao  Scindiah  in    the  Doab,    or  ^ "300*0 
country  situated  between  the  Jumna  and  ail  his  forts,  1803 
territories,  rights  and  interesls  in  the  couiltries  which  "^*"^' 
are  to  the  northward  of  those  of  the  rajahs   of  Jey- 
poor    and    Jodepoor ,    and    of    the   Ranah    of  Gohud, 
ceded  by  the  second  article  of  i\\9  treaty  of  Surje  An- 
iengaum,  shall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to  the 
JionorahJe  ciiiupany. 

Aax.  IV»     The  fort  of  T3aroach   and  territory  de-  Ait.  3. 
pending    thereon,    ceded  by    the   tlùrd    article   of   the 
treaty  of  Surje  Anjengauin,   shall  belong  ia  perpétuai 
sovereignty  to  the  honorable  coinpany. 

Aar.    V.      The   fort    and    cily   of  Ahineduuggur,  Cession 
togelher  with    such    part    of   the    territory    depending  ^^■^ 
thereon,  as  is  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty 
of  Surje    Anjengauin   to    the   honorable    company   and 
its   allies,    sbali    belong    in  perpétuai    soverejgnly    to 
his   highness  the  Peiswah. 

Aht>  V^I.     ah   the   territories   which  belonged    to  cession» 
Maha  Rdiu  Dowlut  Rao  Sciridiah  before  tlie  comnien-  t"^'\"' 
cenleiil   oi   the  late  v^ar,  siluated  to  the  southward  01  Deitaii. 
the  hills  called   ihe  Adjuntee  hills,  including  the  fort 
and    dislrtcls    of   Jalnapore    tlie    lovvn   and    district  of 
Candapore,  and  afJ  otlie^  districts  belween  that  range 
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1804  ®^  Ii'Hs  and  tlie  river  GodaTcry,  ceded  by-j  tbe  fourth 
arlicJe  of  the  Ireaty  ol  Surje- Ajijenauin,  to  Ihe  ho- 
norable compaiiy  and  its  allies,  sball  belong  in  per- 
pétuai sovereignty  to  highness  the  Soubahdar  of 
the  Dekan. 

Cxtion  Art.  vil  Ail  cessions  made  to  the  honorable 
cou  ï"»^  corapany  by  any  trea(ies  which  hâve  been  confirmed 
Coœp.    by    the  ninth   article   of    the   trealy   of  Surje   Anjen- 

gaum,    shall  belong  in  perpétuai   sovereignty    to  the 

honorable  company. 

EcUan-  Art,  VIII.  This  treaty ,  consisting  of  eight  arli- 
copfe?.  c^®*i  being  this  day,  the  17lh  of  3Iohurrujn ,  corre- 
sponding  with  the  28th  of  April  seltled  and  conclu- 
ded  at  Uyderabad ,  by  Major  James  Achilles  Kirkpa- 
trick,  "with  his  highness  the  Nawaub  Asoph  Jah  3Ieer 
Akber  Ali  Khaun  Behaudar,  Soubahdar  of  the  Dekan 
the  said  major  James  Achilles  Kirkpalrik  lias  deli- 
vered  io  his  said  highness  a  copy  of  the  same  in 
Ënglish  and  rersian,  under  the  seal  and  signature  of 
the  said  major  James  Achilles  Kit-kpatrick  ;  and  Iiis 
highness  the  IVawaub  Asoph  Jah  Meer  Akber  Ali 
Xlhaun  Behaudur  has  delivered  to  the  said  Major  James 
Achilles  Kirkpatrick  another  copy,  aise  in  Fersian 
and  Ënglisli,  bearing  his  highness's  seal  and  signature; 
and  the  aforesaid  major  James  Achilles  Kirkpatrick 
has  engaged  to  procure  and  deliver  to  his  highness, 
without  delay,  a  copy  of  the  same,  duly  raiiîied  by 
his  excellency  the  inost  noble  the  go vernor -général 
in  council ,  on  the  receipt  of  which  by  his  said 
highness  the  présent  treaty  shall  be  deemed  compléta 
and  binding  on  the  honorable  the  english  East  India 
Company  and  on  his  higness;  and  the  copy  of  it 
iiow  delivered  to  his  said  higness  tbe  Nawaub  Asoph 
Jah  shall  be  returned. 

Done  at  Hyderabad  ,  this  28lh  of  April  A.  D.  1804 
or  I7lh  day  of  Mohurrum  A.  H.  1219. 
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Traité  de  partage  entre  la  Compagnie  anglaise  1804 
des  Indes  orientales  et  le  Peishwah  Pandit  Purd-  '4  May. 
haun-,  signé  à  Poonah  le  ±4^  Mai  1804- 
(Notes  relative  to  the  peace  p.  106-) 

J.  realy  foi*  the  seulement  of  gênerai  peace  in  IIin~ 
doslan  and  tlie  Dekan,  and  for  the  conûmiation  of 
the  friendship  subsisling  betweeii  the  honorable  Eng- 
lish  East  Judia  coitjpany  and  its  allies',  his  liighnes» 
the  Soubahdai'  of  the  Dekan,  and  his  highness  llao 
Fundit  Turdliaun  Teishwah  Behaudur,  setlled  betweeii 
the  said  honorable  conipany,  and  the  sald  allies  by 
lieutenarit  -  colonel  Barry  Close,  résident  at  the 
court  of  his  highness  the  Peishwah,  in  ^irtue  of  the 
powers  delegated  toliim  hy  his  excellency  the  inost 
noble  Richard  lUarquis  Wellesley,  knight  of  the  most 
illustrions  order  of  Saint  Patrick,  one  of  his  inajesly's 
inost  honorable  privy  council,  go  vernor -gênerai  in 
council  of  ail  the  british  possessions,  and  caplain- 
general  of  ail  the  brilish  land  forces  in  the  Easllndies. 

Whereas  by  the  terms  of  the  trealies  of  peace  Trait© 
concluded  by  major -gênerai  the  honorable  Arthur  ^"  IJ.** 
"Wellesley,  on  the  part  of  the  honorable  coinpany  and  i^c3. 
its  allies,  with  3Iaha  Rajah  Senah  Saheb  Soubah, 
rajah  of  Barar  at  Deogaum  ,  on  the  17lh  of  December 
1803,  and  with  Maha  Rajah  Dow  lut  Rao  Scindiah, 
at  Surje  Anjengaum ,  on  the  30th  of  that  month, 
which  treaties  hâve  been  duly  ralified  by  the  governoc 
gênerai  in  council,  and  by  the  allies  of  the  bridsh 
government,  certain  forts  and  terri  tories  hâve  been 
ceded  by  Maha  Rajah  Senah  Saheb  Soubah ,  and  by 
Bïaha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah,  to  the  honorable 
compauy  and  its  allies,  the  following  articles  of 
agreement  for  the  setilement  of  the  said  forts  and 
torritories  hâve  been  concluded  by  the  british  go- 
vernment and  by  the  said  allies: 

AiiT.  I.     ïhe  province  of  CuKack,    including    the  Cuihck 
port  and  district  ôt"  Bulasore,  and  ail  cessions  of  every 
description  made  by    the  second    article  of  ifae    treaty 
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|OA4^  of  Deogauin,    or   by    any    treatîes    wlucli    Lave   been 

confirined  by  the  tenth   article  ol'  tlie    &aid    trealy    of 

Deogaum,    sb;iil   beiong    in    perpelual    sovereignly    to 

ihe  honorabie  «înglish  Kast  India    coujpany. 

Ci'fsion         A  HT.  IJ.     Tbe    terrilories    of      wLich  Maha   Rajafi 

au  soii-  Senah  Saheb  Soubah  forincr]y  collected  the   revenues, 

D^ckan!    ^"  pfti'ticipation  wifh   liis    bighness    ibe    soubabdar    of 

tlie  Dekaa,    and    ihose    forinerly    possessed    by  Maha 

Rajab  Senah  Saheb  Soubah    to    the   west\vard    of    the 

river  Wurdah,  ceded   by  the  third  arlicle  of  Deogauxn, 

and    ihe  teriitory   situated    to   the    soulhward    of   the 

hills    on   which    are  the   forts   of  Nernulla    and    Ga- 

\vilgl»ur,  and  to  the  westward  of  ihe   river   Wurdaii, 

staled  by  the  fourlh  arlirle  of  ihe  Ireaty  of  Deogaum 

to  beloiig    to    the    brilish    government    and    ils  allies, 

shall  beiong  in    perpétuai   sovereignly    to    his  J)ignes> 

ihe  soubadhar  of  the  Dekan,    wiih    the    exception  of 

the  districts    reserved  to  Senah  Saheb    Soubah  iu   ihe 

fifth  article  of  the  said  trealy  of  Deogaum. 

Acqui-  Art.  Ilï.     Ail  the  forts,  terrilories  ,  and  rights  of 

siiion»    Maha  Rajah   Dowlul  Rao- Scindiah    in    ihe    Doab,  or 

Comp.    country  sitnated  belween  the  Jumna  and  Ganges,  and 

confir-    ixW.  his  farts,    terrilories,    rights  and  interests    in   the 

""^"'      counlries  wJiich  are  to  the  norlhvi'ard  of  those  of  the 

r.ijabs  of  Jeypoor   and  Jodepoor,  and  of  the  ranah  of 

Gohud  ,  ceded  by  the  second    article    of  the   treaty  of 

Surje  Anjengaum  ,  shall  beiong  in  perpétuai  sovereignly 

îo  the  honorable  company. 

Ba.  Art.  IV.     The    fort  of  Baroach  and  territory  de- 

roacb.   peiiding    thereon  .ceded    by    the    third    article    of    tiie 

Ireaty  of  Suije  Anjengaum,    shall  beiong  in  perpétuai 

sovereignly  to  the  honorable  company. 

Ahmed.        Art.   V.      The    fort    and    city  of   Ahinednuggur, 

nuiîjfur  logether   "with    such    part   of  the   territory    depending 

vétrh'"  thereon  «s  is  ceded  by    the  third  article  of  the  treaty 

wah.      of   Surje  Anjengaum    to    the    lionorable   coiupany    and 

ils  allies,    shal!    beiong    in    perpétuai    severeignty  to 

his  highness  the  Feishwah. 

ce^.  Art.    V'I.     Ail  the  terrilories    which    belonged   \o 

Moiuati  JVIaha  Rajah  Dovxlut    Rao    Scindiah    before    the    com- 

^*"du''^'  raencejnent  of  tbe  iate  war,  situated  \.q  tbe  soulhward 

Dekan.    of  the  hills  called    ihe  Adjuntee  Ilills,    including   tbe 

forl  nx\à   dislrict  of  Jalnapore,  the  lown    and  district 

of  Gandapore,   and    ail  other    districts    belween    thaï 
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range  of  hîlls  and  the  river  Godavery,  ceded  by  the  lg04 
fourtli  article  of  the  Ireaty  of  Surje  Anjengauin  to  the 
honurabie  coiopany  and  ils  allie?,  sball  belong  in  per- 
pétuai sovereignty    to   bis  higliuess    the    soubabdar  of 
the  Dekan. 

Aar.  Vil.     AU    cessions    made   to    the    honorable ^'*f«ioti» 
con^pany   by  any   Irealies   -which  hâve  been  contirined  laoomp. 
by  the  ninlh  article  of  the  Ireaty  of  Surje  Anjengauni  coniitm. 
ahall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to  the  honorable 
Company.  , 

Aar.  VIIL  This  treaty,  consisting  of  eight  ar-  Echa». 
ticles,  being  this  day,  the  fourteeiith  of  May  <8u4copke. 
.'V.  D.  corresponding  with  the  third  of  Sqiier  1219 
A.  H.  settled  and  concluded  at  Poonah,  by  Lieutenant- 
colonel  Barry  Close  résident  with  hiâ  highness  the 
Peishwah,  lieutenant -colonel  Close  has  delivered  to 
Lis  said  higimess  a  copy  of  the  same  in  englisb, 
perâian  mid  marbatia,  under  the  aeal  and  signature  of 
the  said  lieutenant- colonel  Barry  Close;  and  bis 
highness  the  reishwah  bas  delivered  to  the  said 
Lieutenant -colonel  Close  an  other  copy  also  in  per- 
sian,  niarhalta  and  engUsh  ,  bearing  his  highness  Seal  ; 
«nd  Lieutenant -colonel  Close  aforesaid  has  engaged 
to  procure  and  deliver  to  bis  said  highness,  •wdthout 
delay,  a  copy  of  the  same,  duiy  ratilied  by  hia  ex- 
cellency  the  anost  noble  the  governor- gênerai  in 
council  ;  on  the  recipl  of  wiiich  by  bis  said  highness, 
the  présent  tiealy  shall  be  deemed  coinpleie  and 
binding  on  tlie  honorable  the  engîish  Ëast-Lidia 
Company  and  on  liis  highness;  and  the  copy  of  it 
novv  delivered  to  his  said  highness  shall  be  returned. 

772. 

Traité  définitif  d* amitié  et  d^alliance  entre  l^ho-  j805 
norahle  Compagràe  des  Indes  -  orientales  ^  et  le  r^  t,-o^. 
Maharahjah  Ali  -  Jah  ~  Dowlut — Row  —  Scindiah- 
Bahader ,  et  ses  en  fans ,  héritiers  et  successeurs 
signé  à  Muslaphapoiir  le  22   Nov.  1805- 

(Moniteur  1806.  n.  357-     Toi.  Journ.  1806.  p.  36.) 

Vjomnie  il  existait  différons  doutes  et  niesinlelligejices 
au    siijet    du    vrai    sens    et  de    l'interprétalioxi    d'une 


.S' 
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1805  P*^'^®  ^"  traité  de  paix,  conclu  entre  Je  gouvernement 
britannique  et  Dovvlut-li.ow- Scindiah,  à  Sergee  An- 
gengauui,  le  30  Décembre  1803,  pour  lever  fout 
doute  et  empêcher  à  l'avenir  le  retour  d'une  pareille 
erreur,  le  présent  traité  définitif  d'amilie  et  d  alliance 
est  conclu  entre  les  denx  états,  par  le  lieutenant- 
colonel  John  3Ialcolin,  étant  sous  la  direction  et 
surintendance  imjnédiate  du  très-honorable  général 
Girard  lord  Lake,  commandant  en  chef  des  forces 
de  S.  M.  et  de  celles  de  1  honorable  coinpajrniG  eîc  , 
et  jnuni  de  pleinspouvoirs  et  autorisé  par  l'honorable 
sir  Georges  iïilaro  Barlow,  baronet,  nommé  par  l'ho- 
norable cour  des  directeurs  de  ladite  compagnie,  pour 
rén;ier  et  diriger  toutes  les  affaires  dans  les  Indes- 
orientales,  et  par  iVloonshee-Ravil-îN^yne.  muni  de 
pleinspouvoirs  et  autorisé  de  la  part  dudit  3Iaharajah 
Dovvlut-Iiow  Scindiah. 
Traité  AnT.  I.      ïoules    les    parties    du    traité    de    poix 

J9o3°co"  conclu  par  le  général  Sir  Artiiur  ^^  eliesJey,  chevalier 
Eviue.      et  baronet  à  Serjee  Anjengaum,  excepté  ce  fjui  serait 
changé  dans  le  présent  engagement-,    seront  obligatoi- 
res pour  les  deux  étals. 
Guaiiok         AnT.  II,      L'hoiiorable    compagnie   ne   saurait   re- 
*'*^'         connaître   que    Dowlut- Row-Scindiah    ait    un    droit, 
fondé    sur    le    traité    de   Sergee   Anjengaum    à  la  pos- 
session du  fort  de  Gualiot  ou  des  territoires  de  Goliud  ; 
cependant,    par  un  mouvement   d'amitié,   elle   consent 
à  céder  au  Slaharajah  ladite  forteresse,   et   les  parties 
du   territoire    de    Gohud    qui    sont    designées    dans   la 
feuille  ci -jointe. 
Renon.         Akt.  111.      En   compensation   de    cette    cession    et 
d_e5ici,i,  pour    dédommager    le   gouvernejnent    anglais    des    de- 
diah  il  penses    annuelles    déboursées    en   faveur   du  Ranah  de 
^„y^*"' Gohud,   Dowlut -Row-Scindiah    cousent    de    sa    part 
et  de  celle  de  ses  Serdars,  à  renoncer,  à  compter  du 
1  Janvier  1806»    à  toute   réclamation    ou    droit    quel- 
conque aux  pensions  de  quinze  lacks  de  roupies,    ac- 
cordées   aux    différens    officiers    eu   chef  de    ses  états, 
par  le  Vil.  article  dudit  traité  de  Sergee  Aiigengaum. 
Arrér*-         Art.  IV^.     L'honorable  compagnie  consent  à  payer 
^""        à   Dowlut- Row -Scindiah    les    sommes     arriérés    qui 
lui  sont  dues  sur  les  pensions   accordées    par   le    VU. 
article   du    traité  de  paix,    comme    il    à    été    dit    plus 
liaut,    jusqu'au  31    Décembre   1805,    ainsi   que    la  ba- 


et  diff.  peuples  des  Ind-es.  193 

lance  due  sur  les  revenues  de  Dliolepour,  R^ijah-Ker-  4Qr\r 
rah  el  Uarée  jusqu'à   Ja  date   nieiitionuée,    faisam    des 
dédurtions  sur  les  ailicles   suivaus: 

1.  Les  pensions  confisquées  par  Bappow  Scindiah 
et  vSudasheo  Row,  par  acte  d'hostiJite  envers  la 
jiouverneinenl  brifannicjue,  seront  arrêtées  depuis 
le  jour  de  leur   liostiliié; 

2«    l'iliage  de  la  résidence  britannique; 

3-  Argent  avaiué  par  iVI.  Jenkins  à  une  partie  des 
troupes  du  iUaiîarajali  ; 

4»  Charges  de  receUes,  etc.  pour  les  provinces  de 
Dholepour,  Barrée  el  Jxajah-Kerrah. 

AivT.  V.  Dans  la  vue  d'obvier  à  toute  erreur  ré-  Limite, 
laliveiiient  à  leurs  possessions  respectives  dans  Ih 
partie  de  J'îndostan,  il  est  convenu,  qxie  la  rivière 
Ghumbul  formera  la  frontière  entre  les  deux  états,  do 
la  ville  de  Kottah  à  l'ouest,  aux  limites  des  terri- 
toires de  Cohut  à  l'est,  et  dans  cette  ligne  prolongée 
do  cours  du  Cliumbul,  Dowlut -Row -Scindiah  ne 
pourra  prétendre  ni  avoir  droit  à  aucun  pouvoir,  tri- 
but, revenu,  ou  possession  sur  la  rive  méridionale  do 
ladite  rivière.  Les  jaloolts  de  Bbadek  el  de  Soos- 
eperarah,  qui  sont  sur  la  rivière  àe  la  Juuinah,  reste- 
ront néanmoins  au  pouvoir  de   l'Iionorable  compagnie. 

AiiT.  VL     r«r  le  lïL  article  do  ce  traité,  qui  rend  R<;iion- 
la  rivière  Cliutnbul    la  frontière   entre    les    deux   états  ^'♦'^o" 
depuis  la  ville    de   Rotlali    à    l'ouest    aux   limites    des  diah  ^' 
territoires  de  Goliud  à  l'Ouest,    le  Maharajah  rénonce  **"?'"<'• 
a  toute  prétention  et  droit  h  un  tribut  quelconque  sur 
le   Rajah    de    Boondee,    ou    quelqu'autre  sur    Ja   rivû 
septentrionale  du  Chumbul,    dans  les  limites    susmen- 
tionnées,   ainsi    qu'aux    pays    de  Zemeendah,    Dhole- 
pour,   Uajah-lverrah  el  Barrée,    autrefois  au   pouvoir 
du  .!\[aharajah,  le  tout  restant  actuellement  au  pouvoir 
de   l'honorable   cojnpagnie. 

Art.    vu.      L'honorable    compagnie,    considérant  f<n»'on 
les  avanlajies  de  l'article  qui  rends  ieChumbul  Ja  Jron- **' i'^'^'^ 
tière  entre  les  deux  étals,   et  par  amitxé  pour  Je    Ma- diah. 
harajah,    consent    à   lui    accorder    persouneJltiment    et 
exclusivement  la  somme    annuelle  de    quatre  liivk»  de 
roupies,    payable    par  quartiers    par   le  canal  du  rési- 
dent à  sa  cour;    rhonoiable  coinpagnie  consent  égale- 
jtienf  à   assigner    dans    ses  territoires    dans    rindohtauj 
un  jagiiyr  (qui  sera   tenu  sur  le  mêmoi  pied    que  celui 
Tome  rill.  K 
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|QQ«j(3ont  jonit  Balla-Bhye)  montant  à  un  revenu  de  deux 
lacks  de  roupies  par  an,  à  Baeezah-Bhye,  femme  de 
Dowlut- Row -Scindiah,  el  uu  jagliyr  moniant  à  une 
somme  û'un  laok  de  roupies  par  au,  â  Chuinnah- 
Bhye,  fille  de  ce  Chef. 
Chefs  Art.  VIII.     L'honorable  compagnie    s'engage  à  ne 

tiibutîi- fj,jj.g  aucun  trailé  avec  les  Pvajahs  dOudepour,  Joud- 
9cin-  pour  et  Ivotlah  ou  autres  chefs  Iriîjutaires  de  Dowlui- 
diah.  Kow  -  Scindiah ,  étal)lis  dans  le  Malwa-Mesvar  ou 
IMarwar,  et  à  ne  se  mêler  d'aucune  manière  des  ar- 
rangemens  que  Scindiah  pourrait  faire  avec  ces  chefs. 
Hoihar.  AaT.  IX.  L'honorable  compagnie  est  acluellement 
en  guerre  avec  Jeswunt-Row-Holkar,  et  iail  tous 
ses  efforts  pour  le  réduire;  cependant  s'ils  faisaient 
la  paix  dans  Ja  suite,  ou  si  la  Compagnie  entrait  dans 
quelque  arrangement  avec  ce  chef,  elle  s'enj-age  à  ne 
lui  restituer  aucune  des  possessions  de  la  famille  de 
Uolkar,  dans  la  province  de  Malwa,  situées  entre  la 
rivière  Tapli  et  Chumbul,  .tj[ui  auraient  été  prises 
par  DoNvlut-Row-Scindiali:  et  l'honorable  compagnie 
ne  se  mêlera  pas  non  plus,  de  f]uelr|ue  manière  que 
ce  soit,  de  la  disposition  de  ces  provinces,  et  elle 
regardera  Dowlut -Row -Scindiah  comme  ayant  pleine 
liberté  de  faire  tous  les  arrangeinens  qu'il  voudra  avec 
Jeswunt-Row-Hoîkar ,  ou  avec  la  branche  quelcon- 
que de  la  famille  de  Holkar ,  relativement  aux  pré- 
tentions de  cette  famille  aux  tributs  sur  les  Kajahs 
ou  autres,  où  à  une  possession  quelconque  située  au 
nord  de  la  rivière  Tapti,  et  au-  sud  de  la  rivière 
Chumbul;  cependant  il  est  clairement  entendu  que  le 
gouvernement  de  la  compagnie  consentant  à  ne  pas 
se  mêler  des  arrangemens  que  Scindiah  prendrait  avec 
la  famille  de  Holkar,  relativement  à  ses  prétentiojis 
et  possessions  héréditaires,  situées  entre  le  Tapli  et 
le  Chumliul,  ledit  gouvernement  ne  piendra  part  à 
aucune  dispute  ou  guerre  qui  pourraient  résulter  d'un 
pareil  arrangement, 
ihamka  A  RT.  X.  Sergee -Row -Ihautka  ayant  agi  d'une 
emplois,  manière  tendant  h  troubler  l'amitié  entre  les  deux 
états,  le  Mabarsjah  consent  à  ne  jamais  adineltre  ce 
chef  dans  ses  conseils,  ou  à  lui  conférer  un  emploi 
public  pendant  son  gouvernement. 

Art.  W.     Ce  traité  con'^islant  en  onze  arlicleb,  a 
été  conclu  aujourd'hui  par  le  lieulenant- colonel  Mal- 
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colin,  employé  sous  la  direction  da  1res  -  honorable  jgQ5 
iord  Lake ,  db  la  part  de  l'honorable  compagnie,  et 
par  Moonshee-Kavil-Nyne,  de  la  part  de  Dowlut- 
Kow-Scindiah;  le  lieutenant -colonel  JoLn  Malcolm 
en  a  donné  une  copie  en  persan  et  anglais,  sigoee 
par  lui  et  munie  de  son  tache',  audit  Moonshee- 
Kavil-Nyne,  pour  être  envoyée  au  Maharajah -Dowlut- 
Row-Scindiali ,  et  a  reçu  dudit  Moonsliee-Kavil- 
IVyne,  un  double  dudit  traité,  signé  et  scellé  par  ledit 
j^lbonshee.  Le  lieutenant-colonel  John  Malcolm  s'ob- 
lige à  ce  qu'une  copie  dudit  traité,  ratifié  par  l'hono- 
rable gouverneur -général,  qui  sera,  à  tous  égards, 
un  double  du  traité  actuellement  conclu  par  lui,  soit 
délivrée  à  Moonshee-Ravi -Nyne,  pour  être  envoyée 
«u  Maharajah,  dans  l'espace  d'un  mois,  à  compter  de 
ce  jour;  el  après  avoir  délivré  ladite  copie  au  Malia- 
rajah,  le  traité  exécuté  par  le  lieutenant -colonel  John 
Malcolm,  sous  la  direction  immédiate  du  très -hono- 
rable lord  Lake,  sera  rendu;  et  Moonshee-Kavil- 
Nyne  s'engage  pareillement  à  ce  qu'une  autre  copie 
dudit  traité,  ratifié  par  le  Maharajah -Ali- Jah- Do v*r- 
lut-Row-Scindiah,  qui  sera  un  véritable  double  du 
traité  par  lui  actuellement  conclu,  soit  délivré  au 
lieutenant -colonel  John  Malcolm,  pour  être  envoyé 
à  rhonorable  gouverneur- général ,  dans  l'espace  d'un 
mois,  à  dater  de  ce  jour;  et  aprèà  avoir  délivré  ladite 
copie  à  l'honorable  gouverneur -général,  le  traité 
conclu  par  Moonshee-Kavil- Nyne,  en  vertu  de  pleins- 
pouvoirs  el  d'autorité  à  lui  conférés,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,   sera  rendu  également. 

Fait  à  Mustafahpour,  le  22  Novembre  1805,  ou  le 
29"^  du  Straban  dans  la  1220*  année  de  l'hégire. 

Signés:  John  Malcoj^m. 

KArifNrtfK. 


N  2 
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1805  Arllcles   déclaratoires  ajoutes   au   traite  conclu 
a»  sov.  gfifre  le  très-  honorable  lord  Lake^   de  la  part 
de  fJiotioralile   Compagnie  ^    et    le  Maharajah- 
Dowlut- Row~Scindiah  ^  le  22   Noç'embre 
1805. 


D. 


'es  objeclions  ayant  eu  iieu  contre  le  sens  des  V^. 
VI.  et  VU.  ariicles  dudii  traité,  il  est  convenu  et 
déclaré  par  la  présente,  iju'au  lieu  de  ces  trois  articles, 
seront  substituées  les  suivans: 

ciiange>  Art.  I.  Dans  la  vue  d'obvier  à  toute  erreur  re- 
ni«»ni  lativeinent  aux  possessions  respectives  de  llionorabie 
eu,  V. 'compagnie  et  du  Majiarajah-Dovvlut-Row^-Scindiah, 
VI  vtf.  dans  les  parties  de  Tlndoscan,  le  Maharajah-Dowlut- 
Row-Scindiah,  dans  les  parties  de  Tlndostan  ,  le  Ma- 
harajah  consent,  en  ^eriu  de  la  présente,  à  cétier  à 
l'honorable  compagnie  tous  les  tei'riioires  au  nor<l 
de  la  rivière  Cliunibul  qui  avaient  été  cédés  au  Ma- 
haraja!) par  le  Vil.  article  du  traité  de  Serjee  Anjen- 
gauin,  c'est  h  dire,  les  districts  de  Dholepour,  Barrée 
et  llajâli ,  Kerrah,  en  entier;  et  l'honorable  compag- 
nie iiaura  de  droit  à  aucun  pouvoir,  tribut,  revenus 
ou  possession  sur  la  rive  méridionale  de  ladite  ri- 
vière. Les  Talooks  de  llliadek  et  de  Sooseperarah, 
qui  sont  sur  la  rive  de  la  Jumnah,  resteront  néan- 
moins au  pouvoir  de    l'honoiable  compagnie. 

p«iuion  Art,  II.  L'honorabie  compagnie,  par  amitié  pour 
pou»  le  le  Maharajah,  consent  à  lui  accorder  personnellenjent 
diah  ta  ^^  exclusivement  la   somme   annuelle    de    quatre  lacks 

femme  de  roupies,  payables  par  quartier,  par  la  voie  du  ré- 
cits uiie      j      ,  ^  rC      I       .       .     iM  II 

sident  a  son  JJurbar:  et  1  honorable  compagnie  cou- 
sent également  à  assigner  dans  ses  territoires  dans 
rindostan  un  jaghyr  (qui  sera  tenu  sur  le  même  pied 
que  celui  dont  jouit  Balla-Bhye)  montant  à  un  re- 
venu de  deux  larks  de  roupies  par  an,  à  Baeezah- 
Bhye,  femme  de  Dowlut- Row  -  Scindiah  ,  ei  un  jaghyr 
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monlant  à  un   Jack    de    roupies  par  an,    à  Cliuinnali-  |A05 
Bhye,  fille  do  ce  chef. 

Fail  à  Illahabad,   le  3  Dëceinbr»  1S05. 

Signé:  G,  H.  Barlout. 

Publié   par    l'ordre    de    l'honorable    vice -président 
en  conseil. 

Signé:       T'humas  Bnomi,  -secrétaire en  chef 
du  gouvernement. 


71. 

Iraité  de  paix  et  d'amitié  entre  le  gouvernement 
britannique  et  Jeswunt-Row- Holhar  ;  signé  au 

camp  de  Raiponr-G haub ,    le  24  Dec.  1805. 
(Mouileur  1806.    n.  337-     Tolii.  Jourii.   1806.  p.  736.) 

\^uel(jues  désagréiuens  ayant  exisié  entre  le  gouver- 
iieiuent  britannique  et  Jeswunt-Row-Holkar,  et  les 
deux  parties  désirant  actuellejuent  de  ré(ablir  une 
harmonie  et  concorde  iiiuluelJes,  les  articles  de  con- 
vention ci-après  ont  été  conclus  entre  le  lieutenant- 
colonel  John  Malcolui,  de  la  part  de  l'honorable 
compagnie,  el  Sheik-Hubeeb- OoIJa  et  Bala-Ram- 
Seit,  de  la  part  de  Jesvvunt-Kow -Holkar  :  ledit  lieu- 
tenant-colonel John  Mitlcolm  ,  étant  spéciiilenient  au- 
torisé à  cet  effet  par  le  très  honorable  lord  ï.ake, 
commandant  eu  chef,  etc.,  sadite  seigneurie  étant 
munie  de  pleinspouvoirs  et  autorisé  par  l'honorable 
Sir  G.  H.  Barlow,  baronet,  gouverneur -général,  etc., 
et  lesdiis  vSlieik-Hubeeb-Oolla  et  Bala- Ram-Seit, 
également  munis  en  due  forme  de  pleins -pouvoirs, 
de  la  part  de  Jeswunl-Row- Holkar. 

Akt.  1.  Le  gouvernement  britannique  s'engage  .\ 
faire  cesser  (ouïe  hostiliic  contre  Jeswunt-Row-Hol- ^^*Jj'^^'*' 
kar  consent,  de  sa  part,  à  s'abstenir  de  toutes  mesu- 
res ou  conduite  d'une  nature  hostile  envers  le  gou- 
vernement britannique  el  ses  alliés,  et  de  toutes  me- 
sures ou  conduite  tendant,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  au  détriment  du  gouvernement  britannique 
ou  de  sesi  alliés 
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1805  Art.  II.  Jeawunt-Rovv -Ilolkar  renonce,  parla 
présente,  à  tout  droit  et  titre  aux  districts  de  lonL- 
ciations  îîampourah,  Boondie ,  Lakherie,  Sumeydee.  Bhajnun- 
fc*  ^*°!' gaun ,  Daee ,  et  autres  places  au  nord  des  inonlagoea 
vers  di-  de  Boondee ,  et  actuellement  au  pouvoir  du  gouver- 
•uicts,    neinent  britannique. 

BcMitu-  Art.  IïI,  L'honorable  compagnie  s'engage,  par  la 
Ji°"'*"  présente,  à  n'avoir  rien  à  faire  avec  les  anciennes 
])ossessions  de  la  famille  de  Holkar,  dans  le  IMewar, 
iUalwa  ,  et  Harrowtee,  ni  avec  aucun  des  rajahs  établis 
au  sud  du  Chumbul,  et  l'honorable  compagnie  con- 
sent à  rendre  immédiatement  à  Jesvvuni->?ow-Holkar, 
les  anciennes  possessions  de  sa  famille  dans  le  Dec- 
can,  actuellement  au  pouvoir  de  l'honorable  compag- 
nie, (]ui  sont  situées  au  sud  de  la  rivière  Tapli,  à 
l'eiceplion  du  fort  et  pergunnah  de  Chaudore,  des 
pergunnahs  l'Ambar  et  de  Seagham ,  et  deà  villages  et 
pergunnahs  situés  au  sud  de  la  rivière  Godavery,  qui 
lesteront  entre  les  mains  de  Thonorable  compagnie. 
L'honorable  compagnie,  néanmoins,  en  considération 
de  la  respectabilité  de  la  famille  de  Holkar,  s'engage 
de  plus,  en  cas  que  la  conduite  de  Jeswunt-Row- 
Holkar  s'accorde  avec  ses  intentions  amicales  et  pai- 
sibles envers  le  gouvernement  Iwitannique  et  ses  alliés, 
à  restituer  à  la  fanûlle  de  Holkar,  à  l'expiration  de 
dix-huit  mois,  à  eojiipter  du  jour  du  traité,  le  fort 
de  Chaudore  et  ses  districts,  les  pergunnahs  d'ambar 
et  de  Seagham,  et  ses  districts  appartenant  à  la  fa- 
mille de  Holkar,   situés  au  sud  de  (iodavery. 

Djjtrict  Art.  IV.  Jeswunt-Row- Holkar  renonce  par  la 
„  *^®  t,  présente  à  toute  prétention  au  district  de  Kooncb. 
dans  la  province  de  Bundelcund ,  a  toute  prétention, 
quelle  qu'elle  soit,  dans  cette  province;  cependant  en 
cas  que  la  conduite  de  Jeswunt -Rov^r- Holkar  con- 
tente le  gouvernement  britannique  sur  ses  intentions 
amicales  envers  cet  état  et  ses  alliés,  l'honorable 
cojupagnie  consent,  à  l'expiration  de  deux  ans,  à 
dater  du  jour  de  ce  traité,  à  donner  le  district  de 
Koonch  ,  en  Jaghir,  à  Bheemah -Bhye,  fille  de  Jes- 
wunt-Row-Holkar ,  à  être  possédé  sous  le  gouver- 
nement de  la  compagnie,  aux  mêmes  conditions  que 
^*".°"*   celui  dont  jouit  actuellement  Bhalla-Rhye. 

«*",  ^*        Art.  V.     Jèsvvunt-Rovv- Holkar  renonce,   par  la 
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présente,   à   toute   prëlenlion  <{uelle  «qu'elle  soit,    sur  1805 
le  gouvernement  britannique  et  ses  alliés. 

Art.  VI.    Jeswunt-Row-Holkar  s'engage,  par  la  Etrau* 
présente,   à  ne  jamais  entretenir  à  son   service  d*Eu- «*"• 
ropeens  (Quelconques  ni  de   sujets    britanniques  on  au- 
tres,  sans  le  consentement  britannique. 

Art.  VII.     Jeswunt-Rovv-Holkar   s'engage  à   ne  ohauc< 
point    admettre    dans    son   conseil,    ou    à   son    service '***^<=''* 
Serjee  Rew-Ghautka ,    attendu  que  cet  individu  à  été  ttH, 
proclamé  ennemi  du  gouvernement  britannique. 

Art.  VIII.     Aux  conditions  précédentes,  Jeswunt- Libre 
Uow-Holkar  aura   la   permission   da    retourner   dans '•*^"' 
riudostan,    sans   être    molesté   par    le   gouxernernenl  uoïkar. 
britannique,    qui    ne   se    mêlera     en   aucune   manière 
des  affaires  de  Jeswunt-Rovv-Holkar.      H  est  néan~ 
moins  stipulé,   que  Jeswunt-Row-Holkar,  imniédia- 
tement   après   que  ce   traité  sera   signé    et  ratifié,    se 
portera    vers    llndostan    par  une   route    qui  laisse  les 
villes  de  Tuttealah  Kliytult  Ihund  et  le  pays  de  l'ho- 
norable Compagnie  et  du  Rajab  de  Jynour,  à  la  gauche; 
et    Jeswunt-Row-Holkar    s'engage    à  faire    abstenir 
ses  troupes  de  piller,    et  à  ne  leur  laisser  commettre 
aucune    espèce   d'hostilités    dans    aucun  des  pays   où 
elles  passeraient. 

Art.  IX.  Ce  traité  consistant  en  neuf  articles,  Ecb«n« 
étant  conclu  aujourd'hui  par  le  lieutenant- colonel  **piç" 
John  Malcolm  de  la  part  de  l'honorable  Compagnie, 
et  par  Sheik-Hubeeb-Oolia,  et  Bala-Ram-Seit,  de 
la  part  de  Jeswunt-Row-Holkar,  le  lieutenant -co- 
lonel John  Malcolm  en  a  délivré  une  copie  en  persan 
et  en  anglais^    signée   et  scellée   par  lui,   et  confirmé 

£ar  le  sceau  et  la  signature  du  très  honorable  lord 
ake,  audit  Sheik- Hubeeb-Olla  et  Bala--Ram-Seit, 
3ui  de  leur  côté  en  ont  délivré  au  lieutenant -colonel 
ohn  Malcolm  un  double,  signé  et  scellé  par  eux, 
s'engagent  à  en  délivrer  une  autre  copie  duement 
ratifiée  par  Jeswunt-Kow-Holkar,  au  très -honorable 
lord  Lake,  dans  l'espace  de  trois  jours;  ledit  lieute- 
nant-colonel Malcolm  s'engageant  pareillement  à  leur 
délivrer   un   double  du   même  traité,    duement    ratifié 

far    l'honorable   gouverneur    général    en  conseil,  dan« 
espace  d'uu  mois,    à  dater  de  ce  jour. 


200      Traités  ent.  la  C.agl.  cl.  înd.  or,  et  peupl.eic. 

1805         fait    au    camp    do    Raipour-Citiant ,    ^ur  les  bords 
de  la  rivière  Bheab,  le  24  Décembre  1805,  répondant 
âu  2*  Je  Sliawaul  de   l'aniiéw  de    J'hégire  1220. 
Signé;  Jony    Malcojlm. 

SlîRlK-RuiiERB-OoLLA. 

Bai.a~Ram-Seit, 


Articles  déclaralolres  ajoutés   ou  traite  de  paix 
et  d^ amitié  conclu  entra  le  gouvernement  britan- 
nique et   le  Maharajali  JeHwunt-Row-Holkur^. 
par   le  ministère  du  irèS'-Jionorahle  lord  Lahe. 
le  24  Décembre  J805.  ' 

JlJ*3  Mahar«ja!i  Jeswunt  -  Row  -lioJkar  j-enonçfini,  en 
vertu  de  l'aiiicle  il.  du  susdit  Irailé  à  tout  droit  et 
titre  aux  districts  de  Toj)k-Hompourah ,  Booiidee, 
Lekherree,  Sumeydee,  Bharnungauu ,  Daee,  el  autres 
places  au  nord  des  nionlagne  de  B-jondee,  el  acluel- 
Jeuient  au  pouvoir  du  gonvernemeiil  britanuifjue,  et 
ayant  appris  t^ue  Je  iMaharajah  attache  beaucoup  de  | 
prix  au  distrrict  de  Tonk  -  Kampourah  et  autres  di- 
stricts dans  ce  voisinage,  qui  constituaient  l'ancienne 
po.ssessiou  de  la  famille  Ai  llolkar.  et  enfin  les  relo- 
tions i'ainilié  et  de  paix  étant  actuellement  heureuse- 
ment rétablies  entre  le  f^ouvernemeat  brilannicjue  et 
le  3Iahara]ah  Jeswucl -Kovv-llolkar ,  le  gouvernement 
britannique  voulant  satisfaire  au  désir  du  Blaharajab, 
autant  (ju'il  soit  ])03sible,  el  iju'il  soi!  compatible  avec 
ré(]uité,  et  pour  nia/iifester  sa  sollicitude  de  cultiver 
ramitié  et  la  bonne  disposition  du  M.iharajah  ^  con- 
sent à  considérer  ](i  terme  du  ÏI  article  du  dit  traité 
comme  nul  et  sans  effet  et  à  renoncer  à  toutes  pré- 
tentions aux  districts  de  Tonk-Rampourali  et  autres 
districts  dans  leur  voi:jinage  qui  étaient  autrefois  pos- 
sidés  par  la  famille  de  HoJkar,  et  qui  sont  actuelle- 
ment au  pouvoir  du  gouvernement  britannique. 

Fait  sur  la  rivière  du  Gange»  le  £•  Février  iSOf^». 
Signé:  G.  H.  Bauj.oh', 

Fubliépar  rf>rdrede  l'honoralde  vice-président  en  conseil. 
Signé:  Thomas  BnoivN,  secrétaire  en  chef  ' 

du  gouvernement. 
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9. 

Convention  entre  S.  M,  V empereur  des  1804 
Français  et  le  comte  d'Empire  régnant  '*  ^'^ 
de  Bentheim  Steinfurt ;  signée  le  i2 
et    ratifié    le    22   May    1804. 

(Nouv.  polit.    1804.    n.59  snppl.) 

\^(iv\  excellence  le  coinle  <le  Bentheim-S(einfurl  ayant 
représenJé  au  goiivemejoeiit  français  <.  que  le  cuinlé 
de  Bentheim  avoit  été  engagé  poui"  Ireute  ans  au 
roi  d'Angleterre  comme  électeur  d'IlAnoyer,  par  le 
défunt  comte  de  Benilieim;  1.  (]ue  tel  engageujeut 
passé  Tannée  1752»  auioit  du  cesser  en  l'année  17>S2* 
3.  que  cependant  il  a  continué  depuis  à  exister  pac 
ie  faii ,  mais  sans  renouvellenvent  formel,  sans  lecoii- 
senteinenl  du  successeur  féodal,  et  sans  la  ratification 
impériale;  4.  qu'en  conséquence  la  mort  du  dernier 
comte  de  Bentheim- Bentheim  détruit  de  droit  cet 
engagement,  et  que  le  comte  de  BentLeiiii- Steinfurt 
se  trouve  sufflsamnjent  autorisé  à  demander  la  prise 
de  possession  diu  dit  comté  ,  moyennant  la  restitution 
de  la  soitinio  pour  laquelle  il  a  été  engagé,  sans 
déduction  de»  «trérages  et  autres  sommes ,  dont  lo 
roi  d'Angleterre  en  qualité  d'électeur  de  Ilanover, 
«st  resté  débiteur  etivcrs  le  comte  de  Bcnllicim-Beni- 
heiui;  5.  que  le  conjte  de  Bejntheim- Steinfurt  est 
obiig*^  de  s'addresser  au  gouvernement  français,  comme 
possesseur  actuel  du  pays  de  lianover,  aussi  bien 
pour  liquider  la  somme  pour  laquelle  le  dit  comte  a 
«té  engagé,  qu'alin  d'en  recouvrer  la  possession:  tou- 
tes ces  choses  ayant  été  prises  en  considération, 
et  le  premier  consul  aérant  égard  en  celte  circonslanco 
tant  auï  réclamations  du  coante  de  Bentheim- Stein- 
furt qu'à  Tappui  que  leur  ont  préié  les  cours  de  Prusse 
et  de  Danemarc;  le  ministre  des  relations- extérieure» 
a  été  autorisé  formellement  à  conclure  avec  le  comte 
régnant  de  Boniheim  -  Steinfurt  une  convention  par- 
ticulière, dont  leà  articles  suivent.  j\fiui- 

Art.  I.      Son   excellence   le    comia    de    Bt-nihelm-  "j""   •*' 
Steinfurt  sera    >nis  eu  possession   du    comté   de   Benl    heim 


Il 
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1804''®""»  arec  toutes  les  formalités  convenables  et  â'usage 
e»  Allemagne f  inoyennsut  qu  il  Tcrsera  immëdiitle- 
ment  dans  les  caisses  hanoveriennes  Ja  somme  de 
800,(X)0  francs,  qui,  sans  le  défalquenient  auquel  le 
»ouvernemenl  français  ne  s'arrête  point,  font  la  somme 
primitive  pour  laquelle  le  comte  a  élé  engagé. 

Art.  II.  Le  gouvernement  français  garantit  à  M. 
le  comte  de  Bentheim-Steinfurt  le  maintien  et  le  plein 
effet  de  cette  convention,  quel  que  puisse  être  le  sort 
ultérieur  du  pays  de  Hanovre. 

Fait  double  entre  les  Soussignés,  à  Paris,  le  22  f'ioréal 
au  12  (12  •''lay  1804.) 

Signé:         Ca.  Mav.   TALUzrRAHn 

Lovit  f  comte  régnant  de  Bentheim» 

En.  conséquence  de  cette  convention^  des  commis- 
saires français  ont  mis  le  comté  en  possession  du 
comte  de  Bentheim  le  16  Juillet  J804,  et  le  comte 
fit  publier  le  même  jour  la  proclamation  suiuante. 

IVous  louis  par  la  grâce  de  Dieu,  comte  du  Saint 
Empire  romain,  seigneur  régnant  des  deux  comtés  de 
Bentheim  et  Steinfurt,  ainsi  que  comte  de  Tecklen- 
hourg  et  Lirnbourg ,  seigneur  de  Rhede,  Wheveling- 
hoven,  Hoya^  Alpen  et  Helvenstein  etc.  chevalier  de 
l'ordre  royal  danois  de  l'Eléphant  et  de  l'ordre  élec- 
toral Bavaro -Palatin  du  Lion  d'or: 

Comme  par  le  décès  de  notre  cher  oncle  le  comte 
d'Empire  régnant  Frédéric  Charles  de  Befilheim  mort 
le  19  Février  1803,  sans  laisser  aucun  descendant,  le 
comté  de  bentheim  avec  toutes  ses  dépendances  était 
échu  à  nous  qui  étions  le  plus  proche  agnat  en  vertu 
de  pactes  de  famille ,  convention  de  succession  réci- 
proque et  «n  particulier  de  notre  participation  à  l'in- 
vestiture impériale;  comme  aussi  nous  avions  prête 
ensuite  à  l'empereur  le  nouvel  hommage  qui  était 
exigé  de  nous  pour  l'investiture,  donné  maintenant 
à  nous  seul,  du  comté,  relevant  de  sa  dite  Majesté 
et  de  l'Empire;  comme  cependant  nous  ne  pouvions 
entrer  en  possession  du  gouvernement,  attendu  que  la 
comte  avec  pleine  supériorité  territoriale  (néanmoins 
sans  Je  consentement  de  sa  ^Tajesté  impériale  comme 
seigneur    féodal)    avoit    en    l'année   1752   été    engagé 


et  le  comte  de  Bentheim.  203 

:)our  dettes  el  pour  trente  an»  à  sa  Biajesté  brilaniii-  |§()4 
jue  élecleui'de  Îirunswyck-Lunebouig,  et  que  le  comte 
ion  obslant  ^ue  le  teins  stipulé  de  l'engagement  fut 
iéjà  expiré  en  1782  n'avait  pourt<)ut  pas  pu  être  dé- 
gagé depuis  par  noire  oncle  debien-lieureuse  mémoire, 
faute  d'argent,  et  que  maintenant,  aveclà  co-operation 
|3e  puissance  supérieures  nous  avons  délivré  le  comte  de 
Bentbeim  du  sus-dit  engagement,  et  i'avons  racheté 
effectivement  de  Pautorilé  compétente  avec  l'argent 
comptant,  déjà  iissigné  aux  caisses  du  pays  d'Hanovre, 
attiré  de  nos  propres  moyens,  sans  rien  euipruuter 
à  la  charge  des  comtes  de  Bentheim  et  de  Steinfurl. 

''En  conséquence,  nous  déclarons,  avec  la  plus 
vive  joie,  sur  cet  heureux  succès  à  tous  nos  états; 
vassaux:,  liabitans  et  sujets  du  comte  de  Bentheim, 
qu'à  présent,  sous  l'assistance  divine,  nous  prenons 
en  mains  le  gouvernement  du  pays,  qu'ainsi,  depuis 
ce  moment,  ils  se  montreront  envers  nous,  comme 
envers  leur  seigneur  né,  fidèles,  loyaux,  obéissans, 
dévoués,  ne  reconnailront  d'autre  autorité  que 
celle  établie  par  nous,  et  ne  payeront  qu'à  nos 
officiers  seuls  les  anciennes  et  dues  impositions, 
en  revanche  de  quoi  nous  leurs  promettons  sans 
reserve,  avec  le  sentiment  de  Tamour  seigneurial 
et  avec  des  voeux  ardens  pour  leur  propriété,  notre 
protection  seigneuriale  et  le  maintien  de  leurs  an- 
ciens droits  et  privilèges". 

"Nous  croyons  pouvoir  être  assurés  d'autant 
plus  de  Fatachement  et  l'amour  dej  nos  sujets  nés 
du  comté  de  Bentheim,  que  moyennant  un  iéjour 
de  six  mois  que  nous  avons  fait  en  personne  à 
Paris,  ainsi  que  par  une  activité  continuelle  et  des 
efforts  infatigables,  grâces  en  soient  rendues  a  la 
providence  d'un  Dieu  tout  sageî  —  nous  les  avons 
retirés  eu  effet  d'un  abîme  de  malheurs,  les  avons 
sauvés  entièrement  de  la  ruine  tatale  de  la  misère, 
de  la  perle  qui  les  attendaient  iiiimanquablement 
(yû  que,  selon  les  dispositions  irrévocables  du  gou- 
vernement impérial  français,  ils  dévoient  à  tous 
e'gards  éprouver  absolument  le  même  sort  que  les 
malheureux  hitbitans  abandonnés  de  rélecloraL 
d'Hanovre),  de  sorte  que  nos  chers  sujets  du  comté 
de  Bentheim    peuvent   désormais    se    féliciter   de  \a 
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1804      jouissance    d'une    entière    sûreté,     d'une    neiilralité 
Jieurpuse  et  du  repos  parfait  de  Ja  paix."" 

''tn  preuve  d'authenticité  el  pour  iUnforniation 
de  tout  ie  monde  ,  ia  p^tt^enle  sera  lue  dans  toutes 
les  chaires  du  comté,  et  aflicliée  partout  où  ce 
irtire  est  d'usage." 

Donné  en  notre  résidence  de  lîurgsteînfurt,  sous 
noire  propre  signature  et  cachet,  le  16  Juillet  i804. 
Signé:     Luuis,  Comte  régnant  de  Bentheim. 


10. 

Sénatus  consulte  organique  par  lequel 

le   gouvernetneut    de    la    république 

française  est  confié  à  un  Empereur; 

en   date   du   28  Floréal  an  KII, 

18  May  1804.  {Extrait  ^^ 

(Mouiteur  n  XII.  n.  240.    Nouv.  polit.  1804-  42.) 
Sénatus  consulte    organique. 


"Napol 


ipoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  con- 
stitutions de  la  république,  empereur  des  Jrançois^ 
k  tous  présens  et  ù  venir,  salut:" 

*^Le  sénat,  après  avoir  endendu  les  orateurs  da 
conseil -d'état,  à  décrété,  et  nous  ordonnons  ce  qui 
suit:" 

Extrait   des    Registres     du    sénat " conservateur ,    du 
28  Floréal  an  12. 

"Le  sénat-conserTateur ,  réuni  au  nombre  de  mem~ 
bres  prescrit  par  V article  X.C.  de  la  constitution  i 


*)  D'âpre»  le  but  du  présent  recueil  je  me  borne  à  donner 
les  4  |ireinieis  titres  de  ce  seiiatiis  cnii&ulle  organi- 
que; les  titreô  suivttus  semblent  devoir  ëire  reserves  à  un 
recufcU  de  Uiix    cou»titutiouelie«. 
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vu  le  projet  de  sénatus-tousulte,  rédigé  en  la  forme  ^g04 
prescrite  par  l'article  LI^II  du  sénatus-consuJie 
organique,  en  date  du  lô  Thermidor  an  iQ;  après 
avoir  entendu^  sur  les  motif  &  du  dit  projet^  /e.* 
orateurs  du  gou^-ernement,  et  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale ,  nommée  dans  la  séance  du  26.  de 
ce  mois:  Jj' adoption  ayant  été  délibé'rtie  nu  nombre 
de  P'oix  prescrit  par  l'article  Zr/^7.  du  sénalus- 
consulte  organique,  du  16  Therniidor  an  10:  Décrète 
ce   qui  iuit," 

Titre    Premir. 

Art,  I.  Le  gouverneiaent  de  Ja  république  «il 
confié  à  un  empereur,  qui  prend  le  litre  d  empereur 
des  François» 

La  justice  se  rend ,  au  nom  de  J'ejcupereur ,  par  les 
officiers   qu'il  institue. 
^         Art.  IL      Napoléon    Bonaparte^    premier -consul 
Il  «Lctuel  de  la  république,  est  empereur  des  françois. 

T    1    T    R    K        IL 

JD  e    l'H  é  r  é  d  i  t  e. 

Aar.  IIL  La  dignité  impériale  est  liérédifaire 
dans  la  descendance  directe  naturelle  et  légilime  dj 
Napoléon  Buonaparte,  de  mâle  en  mâle,  p.'ir  ordre  de 
primogéniiure,  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femme» 
et  de  leur  descendance. 

Art.  IV".  i\apoléon  Bonaparte  peut  adopter  les 
enfans  ou  petits -enfans  de  ses  frères,  pourvu  qu  ils 
aient  atteint  l'âge  de  dix- huit  an»  accomplis,  çl  que 
I  lui -même  n'ait  point  d'enfans  mâle»  au  moment  do 
I  l'adoption.  Ses  fils  adoplifs  entrent  dans  ia  ligne  de 
:  sa  descendance  directe.  Si,  poslérieurejnent  à  Tadop- 
îtion,  il  lui  survient  des  enfans  joâles,  ses  fils  «dop- 
I  j  tifs  ne  peuvent  être  appelles  qu'après  les  descendant 
naturels  et  légitimes.  I>'adoption  est  interdite  aux 
successeurs  de  INapoléon  Bonaparte,  et  à  leurs  des- 
cend an  s. 

A  HT.  V.  A  dél'aut  d'héritier  naturel  et  légitinje 
ou  d'héritier  adoplif  de  îNapoiëon  Bonaparte,  la  dignité 
impériale  est  dévolue  et  déférée  à  Joseph  Bonaparte, 
et  à  ses  descendans    naturels   el    légitimes,    par    wùt& 
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j  ori  4  de  priinogenlture  et  de  mâle  en  màle,  «  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance. 

AaT.  Vï.  A  défaut  de  Joseph  Bonaparte  et  de 
ses  desceudiins  m.îles ,  la  dignité  impériale  est  dévolue 
et  déférée  à  Louis  Bonaparte  et  à  ses  descendans 
naturels  et  légilimes,  par  ordre  de  priuiogénilure  et 
de  mâle  en  mâle,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  fem- 
mes et  de  leur  descendance. 

Aht,  vil  a  défaut  d'héritier  adoptif  de  Napo- 
léon Bonaparte;  à  défaut  d'iiériliers  naturels  et  légi- 
times de  Joseph  Bonaparte  et  de  ses  descendans 
mâles  ;  de  Louis  Bonaparte  et  de  ses  descendans 
mâles;  un  sénaius  consulte  organique,  proposé  au 
sénat  par  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'em- 
pire, et  soumis  à  l'acceptation  du  peuple,  nomme 
Fempereur,  et  rcgk  dans  sa  famille  l'ordre  de  l'hé- 
rédiié ,  de  mâle  en  màle,  à'exciusion  perpétuelle  des 
femmes  et  de  leur  descendance. 

Art.  VIII.  Jusqu'au  moment  où  l'élection  du 
nouvel  empereur  est  consommée,  les  affaires  de  l'état 
sont  gouvernéeç  par  les  ministres,  qui  se  forment  eu 
conseil  de  gouvernement,  et  qui  délibèrent  à  la  ma- 
jorité des  voix.  Le  secrétaire -d'état  tient  le  registre 
des  délibérations. 

TiTRï  m. 

De  la  famille  impériale. 

Art.  IX.  Les  membres  de  la  famille  impériale, 
dans  l'ordje  de  l'hérédité,  portent  le  titre  de  princes 
français.  Le  fils  aîné  de  l'empereur  porte  celui  de 
prince  impérial. 

Art.  X.  Un  sénat  us  consulte  règle  le  mode  de 
l'éduration  des  princes  françois 

Art.  XL  Ils  sont  membres  du  sénat  et  du  con- 
seil-d'état, lorsqu'ils  ont  atteint  leur  18*  année. 

Art.  XïI.  Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'auto- 
risation de  l'empereur.  Le  mariage  d'un  prince^ra/?- 
çois ,  fait  sans  l'autorisation  de  l'empereur,  emporte 
privation  de  tout  droit  à  l'hérédité,  tant  pour  celui 
qui  l'a  contracté  que  pour  ses  descendans.  Néanmoins, 
s'il  n'existe  point  d'enfant  de  ce  mariage,  et  qu'il 
vienne  à  se  dissoudre,  le  prince,  qui  l'a^'tMt  contracté, 
recouvre  ses  droits  à  rhérédilé. 
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Art.  XITI.    Le»  actes  qui  constatent  ia  naissance,  j[S04 
les  hiaiiages  et  les   décès  des   meiTihies    de   la   famille 
impétiale,  sont  transmis,  sur  un  ordre  de  l'eraperewr, 
au  3énat,   qui  en  ordonne  ia  Iranscriplion  sur  &ç»  re- 
gistres et  le  dépôt  dans  ses  archives. 

Art.  XIV.  Napoléon  Bonaparte  établit  par  des 
statuts,  auxquels  ses  successeurs  sont  tenus  de  se  con- 
former: 1.  les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe,  mem- 
bres de  la  famille  impériale,  envers  l'empejeur  :  2.  une 
organisation  du  palais  impérial,  confoime  à  la  dignité 
du  trône  et  à  la  grandeur  de  la  nation. 

Art.  XV.  La  liste-civile  reste  réglée  ainsi  qu'elle 
l'a  été  par  les  articles  I.  et  IV.  du  décret  du  26  May 
1791'  ^^^  princes  français,  Joseph  et  Louis  Bo" 
naparte^  et  à  l'avenir  les  fils  puînés  naturels  et  lé- 
gitimes de  l'empereur,  seront  traités  conformément 
aux  articles  I.  X.  XI.  XII.  et  XIII.  du  décret  du 
21  Décembre  1790.  L'empereur  pourra  fixer  le  dcruaire 
de  l'impératrice  et  l'assigner  sur  la  liste  civile;  ses 
I  successeurs  ne  pourront  rien  changer  aux  dispositions, 
qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

Art.  XVI.      L'empereur   visite  les   départemens: 
,    eu  conséquence,  des  palais  impériaux  sont  établis  aux 
quatre  points  principaux  de  l'empire.     Ces  palais  sont 
désignés  et  leurs  dépendances  déterminées  par  une  loi. 

Titre    IV. 
De     la      régence. 

Art.  XVII.  L'empereur  est  mineur  jusqu'à  l'âge 
«le  dix-huit  ans  accomplis,  pendant  sa  minorité  il  y 
a  un  régent  de  l'empire. 

Art.  XVIII,  Le  régent  doit  être  âgé  au  moins 
de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Les  femmes  sont  ex- 
cluses de  la  régence. 

Art.  XîX.  L'empereur  désigne  le  régent  paimi 
les  princes  français^  ayant  l'âge  exigé  par  l'article 
[précédent;  et  à  leur  défaut,  parmi  les  titulaires  des 
grandes  dignités  de  l'empire. 

Art.  XX.  A  défaut  de  désignation  de  la  part  de 
l'empereur,  la  régence  eist  déférée  au  prince  le  plus 
Iproche  en  degré,  dans  l'ordre  de  l'hérédité,  a^aut 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ajit.  XXr.  Si,  l'empereur  n'ayant  pas  désigné 
if  régent,   aucun   des   princes  français    n'est   âgé  de 
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1804  25   f^ns    accoiîipli.s,    le    sénat   éiit   le   régent  parmi  les 
lilulaire6  des  grandes  diguilés  de  l'empire. 

Art.  XX il  Si,  à  raison  de  ia  minorilë  d'âge 
du  prince  appelle  à  la  régence  dans  l'ordre  de  l'héré- 
dilé,  elle  a  élé  déiérée  à  un  parent  plus  éloigné,  ou 
à  l'un  des  titulaires  des  grandes  digîu.'es  de  l'empire, 
le  légent  en!  ré  en  exerfice  continue  ses  fonctions  jus- 
qu'à   la    majorité  de  l'empereur. 

Art.  XXIli.  Aucun  né  nains  consulte  organi- 
que ne  peut  être  rendu  pendant  la  régence,  .ni  avant. 
fa  lui  de  la  troisième  aii/iée  qui  suit  la  majoiité. 

AiiT.  XXIV.  Le  régent  exerce  jusqu'à  la  majo- 
lité  de  l'empereur  touJes  les  attributions  de  la  dignité 
injpériale.  Néanmoins  il  ne  peut  nomn)er  ni  aux 
grandes  dignilé^  de  Tempire,  ni  aux  places  de  grands- 
ofTicierij-.  qui  se  Irouveroient  vacanles  à  l'époque  de 
régence,  ou  qiii  viendroient  à  vaquer  pendant  la  mi- 
tion'lé,  ni  user  de  la  prérogative  léservée  à  l'empe- 
reur d'élever  des  ciloyens  au  rang  de  sénateur.  Il 
ne  peut  lévoquer  ni  le  grand-juge,  ni  le  secrétaire- 
d*ëtat. 

Art.  XXV.  Il  n'est  pas  personnellement  lespon- 
«able  des  actes  de  so)i  udminisl ration. 

Art.  XXV  î.  Tous  les  actes  de  la  régence  sont 
au  nom  de  l'empereur  mineur. 

Art.  XXVli.  Le  légent  ne  propose  aucun  pro- 
jet de  loi  ou  de  se'natus  consulte,  et  adopte  aucun 
légleraent  d'adminisliaîion  publique,  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  régence,  composé  dts  lilu- 
Idires  des  grandes  dignités  de  l'empire.  il  ne  peut 
déclavej"  la  gu*?rre,  ni  signer  des  Iraiiés  ne  pai,v,  d'al- 
liance ou  de  commeice,  qu'après  en  avoir  délibéré 
dans  le  conseil  de  régence,  dont  les  membres,  pour 
ce  seul  cas,  ont  voix  délibérative.  La  délibéialion  a 
lieu  k  la  majorité  des  voix;  et,  s'il  y  a  paitage,  elle 
passe  à  l'avis  du  régent.  Le  ministre  des  lelations- 
cxtérieurs  prend  séance   au  conseil  de  régence,    lors- 

3 ne  ce  conseil  délibère  sur  des  objets  relatifs  à  son 
épartement.  I.a  grand -juge  ministre  de  la  jusiice 
peut  y  être  appelle  ])ar  l'ordre  du  légenl.  Le  sécré- 
tait e- d'état  tient   le  jegître  des  délibérations. 

Art.  XX Vil I.  La  régence  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  personne  de  i'enipe;eur  mineur. 
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Art.  XXIX.     Le   traitement  du   régent  est  fîx<?  ^g()4 
au  quart  du  montant  de  la  liste-civile. 

Art.  XXX.  La  garde  de  reuipereur  mineur  est 
conliëe  à  sa  mère,  et  à  son  défaut  au  prince  désigne 
à  cet  effet  par  le  prédécesseur  de  l'einpereur  mineur. 
A  défaut  de  la  mère  de  l'empereur  inineur ,  et  d'un 
prince  désigné  par  l'empereur,  le  sénat  confie  la 
garde  de  l'empereur  mineur  à  l'un  des  titulaires  des 
grandes  dignités  de  l'empire*  Ne  peuvent  être  élus 
pour  la  garde  de  l'empereur,  ni  le  régent  et  ses  de- 
cendans,  ni  les  femmes. 

Art.  XXXL  Dans  le  cas  où  Napoléon  Bona- 
parte usera  de  la  faculté,  qui  iui  est  conférée  paï 
Part.  IV.  titre  II.,  l'acte  d'adoption  sera  fait  en  pré- 
sence des  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire, 
reçu  par  le  secrétaire •> d'état,  et  transmis  aussi-tôt  au 
sénat  pour  être  transcrit  sur  ses  registres  et  déposé 
dans  ses  archives.  Lorsque  l'empereur  désigne,  soit 
un  régent  pour  la  minorité,  soit  un  prince  pour  la 
garde  de  l'empereur  mineur,  les  mêmes  formalités 
sont  observées.  Les  actes  de  désignation,  soit  d'un 
régent  pour  la  minorité,  soit  d'un  prince  pour  la 
garde  da  l'empereur  mineur,  sont  révocables  à  vo- 
lonté par  l'empereur.  Tout  acte  d'adoption^  de  dé- 
signation ,  ou  de  révocation ,  qui  n'aura  pas  été  trans- 
crit sur  les  régitres  da  sénat  avant  la  décès  de  Pem> 
pereur,  sera  nul  et  de   nul  effet. 
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11. 

i  804  ^^^<^    ^^    congrès    des   Etats  -  Unis 
^1 M Ar ^.  cV Amérique    concernant    les    droits 
d'entrée  de  certains  articles  ;  du 
25  Mars  1804. 

u4n  act  for   imposing  more  spécifie  duties   on 

the  imper  tilt  ioa   oj    certain    articles-    and  also 

for    levying    and     coUectîng     light    money   on 

foreign    ships    or    vessels;    and  Jor  olher 

piirpose. 

Acls  pas»   dal  tbe   eigllis  Congr.    p.  154.     VIII  Con- 
gress  sess.  I.   cap.  LV"11« 

X-'e  it  enacted,  by  ihe  Senale  and  House  of  Re- 
piesenatives  of  tbe  Uiiiled  Stales  of  America  in  Con- 
gress  assembled,  tbat  frora  aiid  after  tbe  tbirlieth 
day  of  June  uext,  Ihe  following  articles  in  addition 
to  ihose  already  exempled  fiom  duty,  sball  and 
laay  be  iinporled  free  from  any  duty,  nflmely  rags 
oflinen,  of  colton,  of  woollen  and  of  bernpen  clotb  ; 
bristles  of  swine,  regulus  of  antiinony,  uDwrougbt 
day,  unwrougbt  burr  stones ,  and  tbo  bark  of  tJio 
cork  tree. 

Sec.  2.      yénd  he  it  further  enacted,    ihat  froin 
and    after   the    tbirtieth    day    June    next,    tbe    dulies 
iiow  in  force  upon  tbe  articles  berein  at  ter  enunieraled 
and  described,    at  their    importation   iuto   the    United 
Slales   sbali  cease;    and  tbat,    in  lien   tbereof,   tliere 
shall  be  thenceforlh   laid,    levied  and  collecled  upon 
tbe  said  articles  at  tbeir  importation  tbe  several  and 
respective  rates  or  dulies  following,  tbat  is  lo  say: 
Ou  fotetgn  caughtdried  fisb  ,  filfy  cents  per  quintal 
On  foreign  caugbt  pickled  fisb,  as  follows,  la  wit: 
On   salmon,     one    bundred    cents   per    barrei:     on 
mackarel  sixty  cents,   per  barrei;    on  ail  oîber  pick- 
led fisb,    forty  cents  per  bariel. 
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On  cables,  tarred  cordage,  wlùte   lead,    red    lead.  (804 
almonds,    curranls,    prunes   aucJ    plutiis,     figs    raisins 
imported    in    jars   and   boxes,     and     rnuscadel    raisins, 
two  cents  per  pound. 

On  ail  ollier  kinds  of  raisins,  one  cent  and  a 
half  per  ])ound , 

On  tallow,  yellow  ochre  in  oil,  anchors  nnd 
sclieet  iron,  one  cent  and  a  lialf  per  pound  ; 

On  Spanish  brown,  dry  yellow  ochre,  alit  and 
hoop  iron  one  cent ,  per  pound  ; 

On  siarch,    iliree   cents  per  pound: 
On    hair   powder,    glass,    and    stius,    four    cents 
per  pound. 

On  pewter  plates  and  dishes,  four  cents  per  pound  : 
Onuniarred  cordage,  two  cents  and  n  lialfper  pound: 
On  quicksilver,  six  cents  per  pound: 
On    chinese  cassia    and    guu    powder    four    cents 
per  pound : 

On  cinamoin  and  cloves:  twenty  cents  per  pound: 

On  mace,  one  dollar  and  twenty  live  cents  per  pound  : 

On  nutmegs,  fifty  cents,  per   pound: 

On  black  glass  quart  bottles,  sixty  cents  per  groce: 

On   window    gUss,    as    follows:  —     On   ail    net 

above  eiglit  inches  by  tea,  one  dollar  and  sixty  cents 

per   huudred    squale    feet  ;    not    above    ten    inches   by 

tvvelve  one  dollar  and  seventy  five  cents  per  hundred 

sr|uare   feet;   and  on  ail  above  ten  inches   by  twelve, 

Ivvo  dollars  and  twenty  cents,  per  liundred  square  feet. 

On  segars  two  dollars,    per  thousand: 

On  kid  and  Morocco  shoes,  tif(«en  cenis  a  pair; 

On  foreign  liine,     lifty  cents  per  cask    coniaining 

sixty  gallons;  andonSicily  wine  thirtycenlspergallon. 

Sec.  3.      And   he    it    further  enacted,    tliad   an 

addition  of  ten  par  centuin  shail  be  uiade  to  the   se- 

\erai  rates  of  duties  above    specified    and  iuiposed  in 

respect  to  ail  such  goods,    wares  and  inercliandise  as 

aforesaid,    aa   shali ,    after  the  said    thirtieth    day    of 

June,  be  iinported  ïn  sliips  or  vessels  not  of  the  uni- 

ted  States. 

Sec.  A'  And  he  it  jurlher  enacted^  thaï  the 
duties  laid  by  this  acl,  shall  be  levied  and  collected 
m  tjie  same  inanner  and  under  ihe  sa;ne  régulations 
and  allowances  as  to  drawbacks,  jnode  of  securily, 
and   tiine    of    payinent    respeclively ,    as    the   several 
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^«/-.A  duties  now  in  force  on  ihe  respective  articles  herein 
before  enomeraied  ;  Provided  however  thaï  no  draw- 
backs  shall  be  allowed  on  the  exportation  of  foreîgn 
fis]),    or  u^ali  oi] ,  or  of  playing  cards. 

Sec.  6.  yJnd  be  it  further  enacted,  that  ail  dulies 
and  drawbackvS  whioh,  by  \irtue  of  tiiis  act,  shall 
ba  payable  and  ailowable  on  any  speciftc  quan- 
tiîy  of  goods,  warfts  and  inerchandises,  shall  be  dee- 
ïued  to  apply,  in  proportion  of  any  <|uafttily  gvealer 
or  iess  thâu    sucb    spécifie  quantity. 

Sïc.  6  And  be  it  further  enacted,  that  a  du  (y 
of  fifty  cents  per  ton,  to  be  denominated  „Hght  mo- 
ney"  shail  be  levied  and  collected  on  aïï  sliips  or 
Y8SseÎ8  not  of  the  United  States,  which,  afler  the 
aforesaid  thirtielh  day  of  June  next,  inay  enter  the 
ports  of  the  United  States:  Provided  hotveuer ,  tbat 
jûoihing  in  tliis  act  shall  be  so  conslrued  as  to  con- 
travene  any  provision  of  the  treaty  or  conventions 
coucluded  between  the  United  States  of  America  and 
the  French  Republic  on  the  thirtieth  day  of  April 
one  thousand  eight  hundred  and  three."  and  prouided 
nlso ,  that  the  said  light  money  shall  be  levied  and 
collected  la  the  sauie  inanner,  and  under  the  saine 
régulations,  as  the  tonnage  duties  now  iroposedby  Javr. 

Sec.  7.  And  be  it  further  enacted,  that  the 
person  exercising  the  powers  which ,  under  the  Spa- 
nish  goveinment,  were  vested  in  the  intendant  of 
the  province  of  Louisiana,  shall,  until  a  district  court 
of  the  United  States  sliall  be  established  in  the  ter- 
ritory  of  Orléans,  in  conforinity  with  the  provi- 
sions of  the  act  entilled  :  „an  act  erecting  Louisiana 
into  tvYO  territories  and  providing  for  the  temporary 
governinent  thereoF*  hâve  and  exercise,  in  ail  cases 
whatevei*  arising  within  the  said  territory  under  the 
laws  regiilating  and  providing  for  the  collection  of 
duties  on  imports  and  tonnage,  or  under  any  otber 
revenues,  laws  of  the  United  States,  the  saine  juris- 
diction  and  powers  which,  by  law,  are  given  to  the 
district  and  circuit  cour I s  of  the  United  States.  And 
the  powers  to  remit  fines,  pénal ties  or  forfeitures, 
and  to  remove  disabilities ,  which,  by  law,  are  ve- 
sted in  the  secretary  of  the  Ireasury,  may  and  shall 
in  aîl  cases  of  sucU  fines,  penalties,  forfeitures  or 
disabilities  incuned    within   the  territory   of  Orléans, 
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and  until  a  goveraor  of  ihe  said  territory  sîiuîi  be  1804 
appointed  and  «>ha!l  euier  inio  ihe  ^uincliont»  of  hh 
oflRce,  b»i  excrcissd  by  ihe  person  exercising  ihe  po~ 
wera  which,  onJer  {he  Spanish  povernmeiitj,  were 
>es*ed  in  the  goveriior  of  the  provinctt  oi  î.ouisianaj 
and  the  said  powers  lo  remil  fines,  penaîtie*  or  for- 
feilures  and  Xo  lemove  disabilities,  may  and  ahall,  lu 
like  ifianner,  be  eyercised  by  the  goveriior  of  the 
said  lerritory ,  frorn  the  tinig  whexi  ha  ahtili  enCer 
info  the  fondions  of  hi=»  office^  in  tXiniorin'ïiy  ivith 
iho  provisions  of  the  "iaid  ac{,  untli  the  oîid  of  iire 
next  Session  of  Conçresa  an  no  longer. 

SpeaJser  of  th^  Houaê  of  Représentatives. 

Jbssk  ,t'^nAytîLiN 
Présidant  0/  the   Seoate  pro  iernpore. 

March  27  1804 

approv^ed, 

Tù.    jEPFSXiSOîf, 


12. 

Convention    entre     le    gouvernement  i.  i^ux. 
autrichien  et  celui  de  Wurtemberg, 
au   Sujet    de    l'abbaye     de    Heilig^ 
Kreutzthal;  du  Z  Juin  1804. 


(Impr.  in  fol.) 


w. 


Frân;«  der  Zweite  von  Goltes  Gnaden  erwahi- 
tcr  Ilornibthec  Kaiser  g  zu  aWen  Zeilen  JMehrer  des 
Hfcichs,  K-osng  ia  Gernianien,  zu  Ungarn,  Bohçim, 
Dalmatien,  Croatien  Slavonien.  Gallizien,  Lodomo- 
rien  und  Jérusalem,  Erzherzog  z.u  Oeslreich  e(c,  etc. 
Bekennen  hiemit ,  und  ihun  kund:  Nachdeni  Wir 
Uns  entschlossea,  die  zwischen  Uns  und  des  Kurfijr- 
8teu  xu  Wijrtcmberi;  Liebden  vorwaltenden  Urnstànde, 
insbesondere  riicksichtiich  der  Schwàbisch -Oestrei- 
chischen,  in  Unserec  Landgrafschafl   Nellenburg  gelé- 
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1804?®"®"  Frauen  -  Abiei  Hellig -Kreuztltal  auf  eiiie  \2w' 
sern  freuudnactibarliclien  Gesinnungen,  nnd  den  Kech- 
ten  Unsers  Kri:hauses  ,  gleich  entsprechejide  Arl ,  im 
Wege  einer  gutlicliea  Uebereinkurift  aût>iragen  zu 
lassen  :  Als  baben  Wlr  zu  dieaein  Eade  den  VVohl- 
gebornen  Unsera  liebea  geîreuen  Johaan  Aloys  Jo- 
seph lieichs-Freiherrn  von  Jtlugel,  des  konigf.  iiua- 
garischen  Sf.  StejHiansordens  GroJskreuz,  Uirsern 
vvirklichen  geheimeii  llalh,  Konconimissair  bei  der 
furwiilirfcnden  allgeineinen  Keichsversamiuiung  uiid  be- 
vollioachtigten  Minisler  bei  des  KurfursJen  Erzkauz- 
1ers  l  iebdeii ,  und  atn  iraokisrben  Kreise  zu  Unse- 
rem ,  und  des  Kurfiirslen  zu  Wurtemberg  Liebden, 
jliren  Staats  -  und  Konferenzminister,  Hofkainnier- 
uiid  Appellations -rrasidenten  und  des  Wurteiubergi- 
schen  grofseii  Ordent,  Uilter  Thilipp  Christian  Frie- 
drich Freiherrn  von  ?\'oimann  Ehrenfeld  zu  Ihrem 
Bevollmacbligten  ernannt,  weJche  beide  sohin  unter 
Vorbehalt  dei'  aiJerhochsten  und  hochsîen  Genehini- 
guwg,  folgenden  ïractat  abge^chlossen,  und  unterzeich- 
uel  iiaben. 

ihre  k.  k.  IFajestat  und  des  Herrn  Kuifiirsten  von 
Wiifteinberg  kurfiirstlicbe  DiirchJauchl  von  dem  auf- 
richtigen  Verlangen  gefeitet,  die  wegen  der  iNellen- 
burji,i6cheQ  Frauen- Abtei  Jleilig-Kreuzlbal,  und  We- 
gen  der  in  den  vorderoslreichischen  Landen  zerstreu- 
»en  Gùtern,  Renten,  Gefallen  und  Kapitalien ,  der 
durch  den  Éntsch.ïdiguugsplan  an  VViirteuiberg  gefal- 
lenen  Reidhsstifter  Elwangen,  Zwiefalten,  und  llo- 
thenniunsler,  und  der  Klôsfer  Margarethhausen,  und 
der  DomJnil\*ner  in  Kolhweil,  vvelche  zufoJge  des 
Heimfallsrechles  von  den  k.  k.  Landesbehorden  ein- 
gezogiîu  worden  sind,  entstandenen  Irrungen  zu  be- 
«eiligen ,  baben  zu  dein  Ende  zu  ihrem  RevolJiuàch- 
ligten,  den  k.k.  Koneoinmissarius  bei  der  allgeineinen 
Heichsveisainiolung  Freiherrn  von  Riigel,  und  den 
kurfurstiicben  Staatsminisler  Freiherrn  von  Kormann, 
welche  nach  vordersaïust  ausgewechsellein  Vollniach- 
ten  liber  JNachsfehendes  unter  sNechselseiligen  Vorbe- 
halt dur  allerhôchsten,  und  hochslen  Ratificalionen 
iibereingekommen  sind. 

Art.  1.  Se.  kaiserliche  Majeslal  iiberlassen  Ihrer 
kurfiirstl.  Durchlaucht  das  }>auensliit  Heilig -Kreuz- 
thal    saxnmt     den    dazu    gehorigen    acht    OriscUaflen: 
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BinzTvangen,  liundcrsingen,  Beîreji,  Heiligeii -Kreuz-  (gQ4 
Ihal ,  Waldhaiisen,  Ërdingen,  Andelfingen   und    Frie- 
duigen,    auch    ubrigen    Hôfen ,    Besitzungen ,    Rechten 
und  GefàUen ,  welche  dem  Slift  bisher  aiiderwaiLs  zu- 
gestandeii  haben. 

Art.  II.  Se.  kurfùrstl.  Durchlaucht  weiden  das 
Stift  Heiiig-Kreuzihal  und  dessen  Gebiet  als  eiu 
schwàbiscli-osIreichiscJier  Landsafs  besitzen,  wie  es 
die  zeitlichen  Ablissinnen  bis  jetzt  besessen  haben, 
und  in  aile  Verbindlichkeiten  derselben  gegen  das 
Ërzbaus  als  Landesftirsten,  gegen  die  S/ande  und  dor- 
tigen  Geineinden  riicksichtlich  der  Seeisorge  und  an- 
derer  Anslallen  eintrelen.  Die  Unlerlhanen  weiden 
bei  ibien  wohlbergebrachten  allen  Rechten  und  Ge- 
reclitigkeilen  gelassen. 

Art.  Ilï.  Se.  k..  k.  Majestàt  bleiben  îm  Besilz 
der  voDkoinniensten  Landeshoheil  iiber  das  Siift,  und 
allé  dazu  gehorigen  obgenannien  Orlschaf(en. 

Aht.  IV.  Se.  kurfiirsll.  Durchlaucht  werden  iu- 
nerhaib  vier  Wochen  nach  der  Ratiiicatiou  des  Ge- 
genwariigen,  durcli  Komraissarien  Se.  k.  k.  IVlajesat 
in  den  Besilz  imniiltirt,  und  die  Unterlhanen  huldi- 
gen,  und  schwôren  bei  dieser  Gelegenheit  S.  knrfiirstl. 
Durchlaucht  als  Grundherrschaft,  Se.  k.  k.  Majestiit 
als  Landesfiirsten. 

Art.  V.  Se.  kurfûrstUche  Durchlaucht  inachen 
keineu  Anspruch  aut  Ersatz  von  Seilen  Ihrer  k.  k. 
Majestàt  fiir  die  seit  der  Civil -Besilznalune  der  ubri- 
gen Entschàdigungslande  enlbehrten  Einkiinfte  dièses 
Stiftes. 

Art.  VI.  Im  Falle  der  Aufhebung  des  Sliftes, 
werden  Ihre  kurfiirsll.  Durchlaucht  der  Frau  Ablissiu, 
den  StiftsfVauen .  den  Beajnlen,  und  der  Dienerschafl 
dasjenige  bewilligen,  was  der  §.  59-  des  Depulaiions- 
Rezesses  und  andere  Vorscbrifien  desselben  fiir  Fàlle 
dieser  Art,  und  Tiir  aile  belroffenen  Individuen  lesl- 
geâetzt    haben. 

Art.  Vil.  Se.  k.  k.  Majestàt  bleiben  im  Besilz 
und  Genuls  aller  sowohl  iiu  Gebiele  von  lleilig- 
Kreuzlhal,  ais  iui  ganzen  Unifange  von  Schwàbisch- 
Oestreich  und  den  iibrigeu  k.  k.  Erblandeu  geiogenen 
Realitiiten,  Gefàllen,  Kechlen  und  Kapilalien,  welcbe 
den  Reichssiillern  Ellw»ngen,  Zwiefallea  und  Ro- 
ihenaïunsler  und  den  Klùslern   Margalelhhausen    uiid 
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1804  *^^"  Doininikanern  in  Rolhwell  zagehô'rt  haben«  und 
vermoge  de^- HeitnfalJsrechîes  von  ihren  Landerbehô'r- 
den  sequestrirt  und   eingezogen  worden  sind. 

Art.  V^lll.  Se.  liurfùrsll.  Durchîaucht  erkennen 
die  Ausùbun,2,  dièses  iieimfdllsrecbtes  an,  obne  allô 
weitere  Réservation,  oder  Knigchàdigung  und  machen 
slch  verbindlich  \on  aiier  ferneren  Anstreitung  des- 
i.eiben  abzusfehen. 

Art.  )X.      Von  deirs  Sequesier  \verden  frei  gegeben  ! 

a.  die  zu  der  reichssiifllichen  Zwiefiiîtner  \V  nisen- 

kasse    nach    angebchîossenein     Verzeichnifs    gehorige, 

in   den   k.  k.  VorJftnden    angelegten   Kapitalien   nebst 

den  rùrkstàndigen  Zinsen  *). 

h.  Einige  zu  der  '.-ogenannlen  heiiîgen  Kassa  von 
Zwiefalten  gehdrige,  àchvçabische  Oes'reich  aailô- 
geiide  KiipitaJien  rebst  den  riickslandlgen  Zînsea, 
beide  im  Beirag  ^on  3,204  FI.,  indem  diese  Kapitë- 
Jien  nitf  detn  Suite  ZwJelalten  selbst  angehort  h^ben, 
sondern  Frivaten  eigenlhumljch  zugehoreir. 

Ak'p,  X,  Von  der,  durch  die  Rezesse  von  1 6^6 
und  1706  von  dein  fieiclisstift  Zwiefalten  iibernoiu- 
menen  V'^ei  bindlich)<eit  ^  zo  den  gymnasial-  und  phi- 
losûphischeiî  Sludien  in  Eiiingeu  sechs  Lehrer  zu 
isteUen  ,  und  /n  unterhalten,  >vird  das  Kurhaus  Wiir- 
lemberg  gbuzlich  iosgezahit. 

Desser-  >.ur  Urkunde  ist  gegenwà'rtige  Uebereinkunft 
in  Duplo  ausgeJer tigel ,  von  beideii  BevolJraàchtiglen 
unterochriebeii,  und  nût  Threm  Siegeî  bekraftiget 
worden. 

So  geschehen  Regensburg,   den  2'en  Juny  1804» 
(L,  S.>     JFrsiherr    yoj:    Hugbl. 

(L.    5.)       P.  CI''.   yOlSi    'NoRiHaS.îii^  EuREViBI^H, 

ÏSach  richtiger  Durchlesung  dieser  freundscLafiJi- 
chen  tebfcreinlunit  haben  »ir  iolche  vollkomrnen 
zu  ganeliuiigeîi  befunden ,  wie  Wii-  denn  auch  disge]- 
bige  hieinit  gàaziicii  und  mit  dejn  Versprechen  gut 
heifsen ,  ailes,   was  in  derseJbeii  bedungen  is!,  in  ge- 


')   Uie  TotahtniiiMe    d^rselbeii    beîauft    sich    duf  19,730  Fl« 
10  Kr.   3  l'f 
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naue  ErFùIlung    zu    bringen.      Zur  Bestafigung  dessen  ig04 
hdben    Wic  gegenwartige  Urkunde  eiçenbàndig  unter- 
2eichnel^    und    Unser   k.  k.  aucb  Hrzherzogliches    în- 
siegel  iierselben  anhangen  Idssen. 

Geçeben  in  L'nserer  Hdupl  -  un^  ResidenzsJedt 
Wieu,  défi  l^teii  Juni  <8û4'  Unserer  Reiche  des  Ro-- 
inischen  im  f2ten<,  uud  der  erbiîchen  im  13^en  Jahre. 

F  R  A  N  Z. 

JjVJOfi^iQ   Graf  ron  C'osBtfzz, 

(L,  S.)  Ad  Mandatum  Sacrae  Caes. 

Reg.  apoètol.  Maj.  proprium. 
EoiD  Frelhevr  vos^  Colle-hiuach, 


13. 

Convention    entre    le    gouvernement  maia. 

autrichien  et  celui  deNassau-Orange, 

au  sujet  de  possessions  cédées/ 

du  23  Juin  1804. 


Wi 


ir  Franz  der  Zweite  von  Gottes  Gnaden  erwah!- 
ter  Komischer  Kaiser,  zu  «lien  Zeiien  Mehrer  des 
Reichs,  Konîg  in  Genriiinien,  y.u  Ungarn..  Bohe/in, 
Dalmatien,  Cfcatien,  Slavonien,  GalUzien,  Lodome- 
rien  und  Jerus&ieiu ,  Hrzherzog  zu  Oestreich  u,  s.  w, 
Bekennen  hiemit  und  thun  kund:  Mbchdein  Wir 
Uns  enlschlosâen  haben,  die  achon  seit  langei*  Zett 
zwiâchcn  Unserem  Allerdurchiauchtigaleu  Etzhau&e 
und  dem  îublichen  Gotlesbause  Weingarlsn  in  linse- 
rem  Purstenthum  und  der  Landvogtei  Schwaben,  vvel- 
ches  vermùge  des  Keichsscli lusses  vom  17-  Aprii  1803 
an  des  Fiirsten  zu  INassau  Crânien- FuJda  Liebden 
gelangt  n^t ,  fiirgeHalteten  Jrrungen  ,  auf  eine  Unscrn 
■wohierworbenea  Cerechtsamen  und  Ansprlichisn,  und 
Unsern  freundnachbarlichen  Gesinnungen  gegen  des 
vorgedarhten  Fiirsten  Liebdeâs  j^leich  entsprechende 
Art  austragen  zu  las.sen,  habeu  VVir  zu  dieser  Aus~ 
gleicbungs-Untechandlung  den  hochedelgebornen,  Un- 
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(804  ^^^^  lieben    gelreuen    Innocent   Ëdieu   von  Sieinherr^  i|' 
wifkllchen  Hofralh  bei  Unserer  ScJiwàibiscli  -  Oestrei-  '  •^ 
chtschen    Ilegieruiig    aufj;e3îellt    und    bevollinachtiget, 
welcher  ;»uch  in  Folge  dessen  jnit  dera  von  des  Fiir-  ^'' 
sien   2u    Nassau -Oraiiien  -  Fulda    Liebden    hiezu    aus- 
drucklich     Bevoilinàchtigten     EcKard    Daniel    Fhilipp 
Ralh    foJgende  freundschaftJiche  Uebereinkunft   uuter- 
handelt,  abgescblossen  und  unterzeichnet  hat. 

Die   iuancberlei    V  erhàltnisse    und    Verbindungeo, 
welche  zwischen   dcn   k.   k.    Besitzungen  in    Vorder- 
Oeslteich ,   und  dein    jjewesenea  Jieichsstift  Weingar- 
ten  seit  Jabrhundert^'n  zu  vielen  Coilisioneii  den  An- 
lafs  gegeben  und  dio  bei  der  neulichen   Sàkularisation 
enl«{andenen   Jrrungen,    haben  auf  beiden    Seiten  dea    ._ 
gerechten  Wunscfi  erregt,  durch  eine  solide  auf   bei-   r 
derseifs  vortragliche   iiedingungen  gegriindeten  Ueber- 
einkunft eine   solche  Auigleicbung  jaittelst  Austausch 
verschiedener  Besitzungen   zu  erreichen,   die  aile  Ge-   1 
legenheilen  zu  kiinfiigem  Sireit  benehjne,    und  jedein  j' 
Theil  den  ireien  ruhigen  Besitz  der  betrelfenden  Ge- 
genstande  sichere. 

Es  haben  zu  detn  Ende  Seine  Kaiserliche  Konigl. 
Blajeslàt,  als  Erzherzog  ^on  Oeslreich ,  den  Hofrath 
von  Steinherr,  und  des  flerrn  Erbprinzen  von  Oranien- 
T^assau  Hoheif,  als  Jferr  von  \Veingarlen,  den  Be- 
gi«rungsrath  Rath  zu.  Commissarien  ernannt,  welche 
nach  Vorlegung  ihrer  Volimachten,  auf  die  verschîe- 
denllich  gehabten  Konferenzen  uud  darauf  weiler  ein- 
geholten  hôcbsten  Befehie  ùber  diejenigen  Punkte 
îibereingekommen  sind,  welche  Lier  folgen: 

Aat.  I.  Von  denjenigen  Besitzungen  welche  dera 
rûrstl,  Haus  Oranien- ÎNassau  durch  den  jiingsten 
Keichsabschiufs   in  Oberschwaben   zugetheilt    worden, 


wird  dasselbe  an  das  Erzliaus  Oestrsich  abgelreleu.* 
die  Reichsherrschaflen  Bluinenegg  und  St.  Gerold 
neb«t  der  Tilegei  Bendern  im  V^orarlberg,  die  Ilerr- 
schaft  Liebenau  ^  zwischen  der  Landreitei  und  der 
Grafsçhaft  Tellnang,  die  in  dieser  Grafscliaft  incla- 
rirten  Dorfer  und  Hofe  Amts  Bodnegg,  sainint  dein 
im  Gebiet  der  nun  k.  k.  Sladf.  Liudau  geJegenen  Gii- 
lern ,  das  ehen»alige  Triorat  und  die  \  ogtei  iiofeo 
ara  Bodensee,  die  Weingarteuschen  liofe  im  Dorf 
Baienfurlh  bei  AJldorf  und  das  Aiut  Ausnang  in  der 
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>erit    LanOvogtei    mil    allen    Zuhehorden,     Rechien  ^^04 
lU    Beschwerden. 

Akt.  il  Den  relnen  Reveniion-Ertrag  aller  dleseï: 
eBÏtzungen  oline  L'uteischietî,  nach  Abzug  der  Adnièni- 
rationskosleu  und  der  Jarnuf  haflendea  Lasten,  wird 
♦s  Er<zhaus  Oeslrelch  an  reinen  Ërtrag  von  init(e(- 
iren  gesicherfen  Itnrnobitien  also  Tergiiten,  à*H  es 
ir  jede  fùnfzehu  Gu!den,  die  Orantcu- Nassau  ab~ 
ilt ,  diesem  fiirsllichen  Hause  vierzig  Gulden  lietero 
nd  garaïuire,  wozu  dann  sowohl  die  Giiler,  weJche 
»*  Slift  Weingartea  im  Oestreichischen  besafs,  «Is 
jcli  andere  ans(andige  Doiuainen  m  der  Nabe  Ter- 
endel  werdeii  konntôn. 

Die  Suiuitie  des  Erlrags  der  2u  fauschenden  Ob- 
!Cte  wird  beiderseits  aus  detn  zehnjàhrigen  Rech- 
ungs -Durchschnilt,  wozu  der  Zeilraum  von  1786 
is  1794  angenommen,  wo  aber  keine  sichere  Rech- 
ung  oder  die  Bewirllischaftungsart  «bgeandert  ist, 
us  den  eingeiretenen  Pachiungen  oder  einer  vorzu- 
ehinenden  Abschaizung  erhoben  werden. 

Art.  III.  Da  in  den  von  dem  Ërzhause  abzalre- 
snden  Besitzungen  zufàlligerweise  keiu  Verwaltungs- 
iieajnter  sich  befindet,  inithin  dem  Ërzhause  keine 
ieamten-Besoldung  als  Adtninistration&kosten  in  Ab- 
ug  gebracht  wird;  jene  ïleveniien  aber  doch  ihre 
''erwaltung  bediiifen;  so  ist  zur  deshalbigen  billigen 
îleichstellung  verabredet,  dafs  bei  dem  Beamten  zu 
(lumenegg  (dessen  Beibehaltung  in  seinen  jetzigen 
iiutzangen  oder  aquivalenten  Anstellung  stipulirt  i:>t) 
ii«hr  nicht  aïs  dessen  Geldbesoldung  von  250  FI. 
em  AirsUichen  Hause  Oranien- Nassau  aufgerechnet, 
nd  von  dem  Erlrag  der  Herrschaft  Blumenegg  in 
jLbzog  gebracht  werden  solle. 

I  Gleichmàfsig  soUen  bei  der  Vogtei  Hofen  keine 
leairiten-  «och  anderer  zur  dasigen  Verwaltung  nicht 
rforderlicher  Personen-Besoldong,  dem  Reveniien- 
lal  zur  Lasl  gesetzt  werden,  wogegen  die  Diener- 
chaft  des  aofgehobenen  Priorats  in  fiirsllich  Oranien- 
iassauischen  Pension  bleibl,  ihren  dortigen  Besitz 
hIocIi  unentgeltJich  behalt. 

Art,  IV.  Die  vorhia  Weingartischen  Giiter  und 
iefàille  im  Oeslreichischen,  werden  von  dern  Krz- 
jiause  unter  denselben  Kechten,  Verliàltnissen  und 
i^ertragcn,  insuiera  sie  durcli  die^e  Convention  nicht 
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1804  ausdrucklich  abgeandert  sind,  an  Oranit*n-Nass«u  ab- 
getrelen.  unter  wulchen  «îte  d&s  Slift  ehemais  besafa: 
und  wird  hierbei  k.  k.  Seits  die  uubedingte  landes- 
haheit  und  allij;J"tchp  Gerichlsbarkeir ,  vie  sic  bisher 
«usgeiibt  worden   sind  »   eusdriickJich   vcrbfhallefi. 

Art.  V,  Der  Vertrag  von  1740,  durch  weicbon 
der  Biutbann  iiber  die  iierrschaft  V/eingarJea  von 
dem  Erzbause  pfandschaft  und  wiederruHich  dein 
Gotte)shaus«  uberfassen  wcrden,  wîrd  bainint  det  da- 
bei  bedungenen  jà'briichen  Kecognîlion  çÀnzWch  aui- 
gehoben,  das  l'fandscafts-Kapifô)  dem  Erzhause,  der 
Biuthenn  aher  dem  (ursllicheiii  Hause  OranJer«-jNaâsau 
7.U  exigea  Tageii  unbesohwereL  und  eigentbmulich 
ubeHassen  :  desàfleichen  wird  das  Merurn.  i/nperiuin 
fluf  dem  KJoiierbftrg  und  die  FreveJbestrafung  am 
Fesf  S(.  Johanrus  Baptisla  ,  woiche  çegen  Kapilal  deru 
SHft  WemgarCen  aJ«  ein  Feudum  perpeluum  ubertra- 
gea  Yvorden,  dieser  Lebenseinbiiidung  eutyogen,  und 
dem  Hause  Oranlen  -  INa&sau  ais  ein  freies  Eigenthuiu, 
so  tvie  das  KapitaJ   dem  F.r^hause  iiberJassen. 

Ferner  ent5aj,<t  das  Ërzhaus  auf  allé  ùbrigen  Ré- 
galien und  Recbte,  vvelche  es  in  der  gericht-  und 
steuerbaren  Herrscbaft  Wemgartsn  ausgeiibt  und  an- 
gesprochen  hat,  oder  ansprecheri  konnle,  wohin  na- 
mentlicJi  die  verlragsmalsige  Schirrugerechiigkeit» 
Jagdbarkeit  und  Forstaufsir'b t  gehoren^  înit  aîJen  da- 
von  abhangenden  Rechten  und  Gebùhren  ;  also  jedoch, 
dal'i»  die  in  diesem  Artikel  von  Semer  Majsstai  an 
das  llirstl.  Oranien  -  rSassauische  Jlaus  tiberiassenen 
Rechte,  nach  Erloschung  dessen  Mannssiamines  wie- 
der  frei  an  das  Erzhaus  ^uriickfalJen  solJen,  welches 
aucli  von  dem  Fall  zu  verstehen  ist,  wenn  efwa 
Weingariea  frnher  emen  andern  Resitzer  erhaltan 
Vfùrde.  Von  diesem  Voibehott  werdea  i^docli  die 
Schirmgerechligkei»,  und  die  damil  verbundcneu  Ab- 
gaben  auàgenoiiimen  ,  und  .luf  ewige  Zeit  aboJirf. 

Gegen  die  gedachie  {Jebe^la^>^ung,  und  respective 
Authebung  jener  RechJe  und  Anspriiche  wird  inan 
Crânien -Nassauischer  Seif^  die  in  den  an  das  Erzbaus 
abzutretenden  Resitzun^en  slehenden  herrschaflijcben, 
oder  in  ejgeiitiich  lierr.-ichaitJichtir  Disposition  befmd- 
lichen  Gebaude.  nainlich  das  Prierais-  und  Ookono- 
mie-  Gebaude  saminl  Torkel  zu  Mal  on  ^  das  Scblofs- 
chen    und    Torkel     Licbtjnau ,    das    AmUgebaude    und 
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lorkel    zu    Turingen,   die   Gebàude   der  Geisllichkeit  ^qq^ 
u    St.  Geroîd,    und    die  zu    Bendern,    und    àbnJicbe, 
.Aânint    den    vorhandeneu   Lageï"fà's«ern,    jedoch    ohnei 
;  rrundslucke   und  31obiIien  bei   der   Aufrecbnung    und 

i^usgleicbung  in  keinen  Anschlag  bringen. 

ïi  I     Aht.  VI.      Ans   ^QX\.    vorbergebenden   Besliinmun- 

[  (©n  leitet    es   sich    yoii   selbst  Jier,    dais    der    Verlrag 

1  [on    1675.    woruacb   auf  den    F«ll,    daTs  W'eiugartea 

!  [m  zwei  DrittbeiJe   seines  MatrikuJar- AnicbUgis  nio— 

j.  lerirt  wiirde,  die  damalen  von  dein  Erzbause  gericht- 

8   ar  zuriickgegebenen    -(80  flôfe  in  Oestreichiscbe  Ge- 

ii  jiehtsbarkeit    zuruckfallen    soJlen,    ganziich    aboUret, 

ind  von  dem  Erziiaucse  auf  dièse  Giiter  nie  Anspruck 

u  inacben   sei. 

AaT.  VIÏ.     Die  Sustentation  der  Ordenigeisflicbkeit 

■j  ju  St.  Gerold  und   BentJern,  nebst  ihrep  Dieuerschafl, 

>  ^ird  das  Ei-bbaus,   dagegen  Oraaien  -  JNassau  den  Un- 

p(  srball    des  Konvenfs    vxwà  Dienstperëonalii  zu  Wein- 

ji  jarten  iibernebmen. 

I  Art.  VIII.  In  Riicksidjt  der  mit  letzterer  Be- 
j  ingung  verknupf(en  iiberwiegenden  Beschwerde,  ver- 
pricbt  dfls  Erzhaus  Oeslreicb  bei  Be?e(2ung  von  Piar- 
ii.  sien  und  andern  i*fiîinden,  die  vorber  dein  W'ein- 
,^  artensclien  Patronat  uulervvorfen  waren,  die  Reîi- 
;i(  iosen  von  "Weingarten,  wenn  ihnen  die  erfordarli- 
1;  fien  QuaiitaJen  iiicbt  ermangein,  vor  andern  zuzu- 
I  issen,  wogegen  Oranien-INas.sauischer  Seiis  auf  die 
atronatrecble  iin  Oestreicbiscben  Verzicht  gelei-stet 
ird. 

Aht.  IX.     Das  Erzhaus  Oestreich  wjederholt   und 

ïfitàtiget    den    angenomroenen   Grund&alz,    dais    der 

igeJegte  Beschlag  auf  sakutaristrte  Giiter  nur   solche 

egenslande  trefîe,    die    unier    aHiglicben    Ôstreicbi- 

hen  Gerichten  liegen.      Wàre  daber  bei  der  diesem 

ertrage    foigendea    Berecbnung   der   Fitll,     daf»   die 

erichtsbarkeit   des   emen,    oder    andern    TbeiJs    von 

nemunpartheiischen  Drii^en  nicbt  bewahrbeitet  wer- 

«n  kônnte.    se  ist  wegeu  der   Verinulhung,    welcbe 

'T   bisberige   Eigenthiinier    Air   sich    bat;    «ngenoui- 

ien  und  bestinuat,  dafs  in  solcher  Ungevvifsbeit  ^^m 

^zbautie    ein    Drittbeil   zugerechnet,    zwei  Driilheile 

J^er  dem    Hause  Oranieu- Nassau    gericblbar    frai    be- 

,  Jssen  seyn  »ol!en;    womit  zugleicb   die  Versicberung 

l'^rbunden  wird^   dafs   von    nun   an    der    Beschlag   auf 


222  Convention  entre  C  Autriche 

1804  ^*^'"®  weîtern    Besitzun^en    und    Uechte    des    Hause^ 
Oranten  ausgeJehnt  werden  solle. 

AaT.  X.  Es  wild  Orawien- Nassauisclier  Sells 
auf  diejenigen  Reveniien  ,  vveJche  die  k.  k.  Kammer 
aus  deji  sequestrirten  Gûtern  lùr  das  Jahr  1803  eln- 
2og,  Verzicht  geleistet;  dagegen  von  dem  Erzhause  ■ 
devjenige  ïheil  davon,  der  zuin  Uuterhall  des  Kon- 
vents  und  Dienerschaft  zu  Weingarlen  auf  Ansucheii 
uberlassen  worden,  um  deswillcMi  nicht  reclainiri,  weil 
bci  fortdaoerfidem  Besclilag  eine  veibàltnifsinafaig^ 
ivonkurrenz  zu    leisten  gewesen  wàre. 

i'ur  das  Jahr  1804  wird  inan  sicli  gutlicli  aus- 
gleichen. 

Akt.  XI,      An  Kaineialschulden    hat   das  Hrzhaus  « 
Oestre (ch    auf    die    ihiu    abzutreleaden   Objakte   keine 
y.u  iibernehniei). 

VV  as  die  herrschafdichen  jN'alural-  und  Kassen- 
rUck«tânde  betrifft,  so  werden  soJche  wecliselseilig 
auf  liedingungeu,  die  bel  der  Berecbnung  biiJig  zu 
«ntwerfen  wàren,  iiberfragen,  Dagegen  in  Anseljung 
ûet  einen  erganzenden  Tbeil  der  Weiagarlenschen 
LandscUaft  aiisniachenden,  nun  an  das  Ërzhaus  ùber- 
gebenden  Herrschaften  und  Doinainen  feslgesetzt,  dafs 
deren  Jliickstande  in  die  laiidschafiliclie  Kasse,  so- 
dann  die  landschafllicheii  und  in  der  Folge  zu  repai- 
lirendea  Ivieiâsciiuldea  pro  rata  der  Malrikul  mit 
ùbergebea,  und  ibie  ZahJuug  von  dem  Krzbause  vec- 
sicbert  werde;  wie  dann  aucli  der  MalrikuJaranscJUag 
selbst,  welcher  jenen  Besilzungen  aufliegl,  voin  Tage 
der  Abtretung  an,  bei  Reich  und  Krels  fiir  Oranien- 
Niissau  zu  Jaufen  aiifJiùrt ,  und  zu  deiii  Ende  von 
dem  Erzbaase  iibernoniaiea  ist,  dessen  unverzogerte 
Abschreibung  bei  der  Behorde  zu  bewirken. 

AivT.  XII.  Die  von  dem  Slift  Weingarlen  auf 
verschiedene  sequeslrirte  Gtiler  versicberte  Schulden, 
wovon  die  Oranien-iVassauische  Kammer  seitber  die 
Ziusen  entrichtet  bal,  vverden  nach.  vorgangiger  Jitjul- 
dalion  von  deui  Erzhause  Oestreich  in  d^r  Aufrech- 
nung  vergiilet  werden. 

AaT.  XJII.  Ebe/i  fio  werden  die  Besoldungen  und 
andere  Emoluniente  der  l^iarrer  und  Beneficialen  im 
Oestreicbiscben,  ialJs  sie  narh  besondern  Urkunden 
oder  aiigemeinen  kanonischen  (irundsatzen  den  seque- 
slruten  BesiUun^en  auiiiegend  erkannt   Werden,    von 
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ihrem  Krtrag,   wenn  Oranien -Nassau   mit  der  Besol-  i<^4 
dungsabgabe  cliargiret  bleiben  soJlte,  in  Ab^iigkoinmen. 

Akt.  XIV.  Bei  dein  Anschlag  der  Jlàuser  und 
Giiler  in  der  Geiuarkung  des  Fieckeiiâ  Alldorf,  ist 
Oranien  -  Nassauischer  Seils  die  Befuguils  vorbebal- 
ten,  solche  iin  taxireon  Werlh,  odar  nicht  anzunebrneii. 

Art.  XV.  Die  Bedingung  der  (iewàhrleisluiig, 
die  den  Kontrakten,  wouiit  Eigenthuin  iibertragen 
wird ,  rechllich  folget,  wird  auch  diesem  V«rlrag  an- 
gebangt,  utithin  ûi  der  unverziiglich  vorzunebinen- 
den  Berechnung  und  Anschlag  der  beiderseits  ausge- 
h^izien  Gegenstande  eine  angetuessene  Zeilschrift  he- 
sfiinint  werden,  binnen  weicher  beide  Theile  eicli 
gegén  einander  verbufgen,  dafs  die  iibertr«)genen  lie-* 
veniien  wabr,  richtig  und  eingeiiend  seyen. 

Art.  XVI.  GegeiiwiàrUger  Verlrag  iiber  die  Basîs 
und  Bedingungen  der  beiderseits  aufrirhtig  bezweck- 
teu  gànziicben  Auseinandersetzuug  wird  Yon  den  hôch- 
sten  KonUahenten  binnen  30  Tagen,  oder  friiher, 
wenn  es  sein  kann,  ralifîcirt  weiden. 

Geschehea  Lindau,  dea  23*  Juni  1804* 
(L.S.) /nn^>cjenz  V,  i^rE/N-  (L.  S.)  Eckard  DjtiriEZ. 
HBHRf     h.     /'.     Hofrath     Phjlipp  Hath,  Jurstl. 
Und  Kommissair.  Oranien^  Nasuauisc/ter 

Regierunguruth 

Die  Koinmissarien  sind  iibereingekommen ,  dem 
heute  eniworfenen ,  aus  16  Ailikelii  bestehenden  Ver- 
trag,  folgende  Separatpunkte,  jedoch  in  eben  der 
Kraft,   als  ob  sie  dem  Kontext  der    Urknnde  einge- 

I  I  fùckl ,  wàren  ,  beizufùgen. 

li  j  Art.  XVII.  Da  durch  die  faisherigen  Bestiminun- 
gen  eine  voUkoumene-giitlicbe  Uebereinkunft  er- 
reicht,    uiilhin    von   der  politischen  oder  rechtlicheii 

B.  iQualiUkation    des    von   dem  Ei'zhause  Oestreich  aus- 

!'  geiibten  HeimfalJsrecbts  keiiie  Rede  inehr  ist,  so  ver- 
binden  sich  des  Herrn  Erbprinzen  von  Oranien -Nas- 
sau Hoheit  nach  VoIIzug  des  Traklats  gedachles  Heim- 
falJsrecht  weder  seibst  weiler  anzustreiten ,  noch  mi- 
deren  Reklamalionen  gegen  dasseJbe  irgend  beizu- 
pflichfen. 

Art.  XVIII.  Seine  Kaiserlicbe  Konigliche  Ma- 
jes!àt  versprecben,   Sich  luôglichst  dahin  zu  verwen- 

1  Iden,    dafs  der  anerkannt   ùberlriebene    Matrikularan- 
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1804 '^'^^'^S   der  Landschaft  Weingarten   bald  inuglich   um 
die  Hàlfie  herabgesetzt  werde. 

Art.  XIX.  Vorstehende  Additional-Ponkle  wer- 
den  gleich  den  ubrigeu  Ton  den  Hochsten  Kontrahen- 
ten  binnen  30  Tagen ,  oder,  wenn  ea  thunlich  ist, 
friiher  ralificirl  werden. 

Gescbehen  Lindaa^  den  23»  Juni  1804' 

{l..S.)lvrvocBszr.STEiN-  (h.S.)  JEckAbd  Davibl 

HEUR ,     h.    k.    Hofrath     Philipp  Rath,   ficrstl. 

und  Kommissair,  Oranien—  Nasaauischer 

Hegierungsrath. 

Nach  dessen  reîflicher  Durchlesung  haben  Wir  die 
Torstehende  t'reundscbaflliche  Uebereiukunft  in  allen 
ibren  Artikeln  rulikoinnien  zu  genehinigen  befunden, 
wie  Wir  selbe  denn  auch  ausdrucklich  und  mit  dem 
Versprechea  gut  beilseu,  AlJes,  was  darinnen  bedun- 
gen  worden  ist,  in  genaue  Eriiillung  zu  s.etzen. 

'Lut  mebreren  Beslàiigung  dessen  haben  Wir  ge- 
genwarlige  R^lilikalion»- brkunde  eigenhandig  unter- 
p«icbnet,  und  Unser  Kaiseriiches  K-dniglicbes  und 
Erzherzoglicbes  Insiegel  auhangen  lassen.  So  ge- 
scbehen Baden,  den  i2ien  Juli  im  einlausend  acht- 
hundert  und  vierten  ,  Insérer  Reiche  des  Roinischen 
und  der  Ërblichen  im  dreizehnlen  Jahr. 

FRANZ. 

Fravz  Craf  yon  Collorbdo» 

(L.    S.) 

Ad  Mandatum   Sacrae  Caes. 
Reg.  apostol.  Maje^tis.  proprium 

JSoii).  Freiherr  r,  Colzekbach. 
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14. 

Patente  de  S.  M,  l'Empereur  romain  1804 
au  sujet  de  l adoption  du  titre  d'Em- 
pereur héréditaire   d'Autriche  i   du 
11    Août    1804. 
(NooT.   polU.  i604.  ".  69  ) 

lious  FrançoÎH  11,  par  la  grâce  de  Dîeu  empereur 
élu  des  Uornains  toujours  a>jgui>ie^  roi  de  Gernictnie, 
de  Hongrie  et  de  Bohème,  de  Gallicie,  Lodomerie  e(c ,, 
archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne  et  de  Lorraine, 
srand-duc  de  Toscane  etc.  etc. 

(Quoique  nous  soyons  déjà  parvenus  par  ia  vo^ 
Jonté  divine  et  par  Je  choix  des  électeur»  de  rera- 
pire  rotnaîn  et  germanique,  à  une  dignité  qui  ne 
nous  laisse  désirer  aucune  augmentation  de  titres  et 
de  considéroiion,  nous  devons  cependant,  eu  no- 
tre qualité  de  chef  de  la  maison  et  de  là  monar- 
chie autrichienne,  veiller  au  maintien  et  à  lâi  con- 
servation  de  celte  égalité  de  titre  et  de  dignité  hé- 
réditaires avec  les  premiers  souverains  et  puissan- 
ces de  l'Europe,  qui  convient  aux  souverains  de 
l'Autriche^  tant  à  cause  de  l'ancien  lustre  de  Jour 
maison,  que  soos  le  rapport  de  l'étendue  et  de  la 
population  de  leurs  états,  comprenant  des  royaurnea 
et  des  principautés  indépendantes  si  considérables, 
et  qui  leur  a  été  assurée  par  une  jouissance  con- 
forme au  droit  des  gens  et  par  les  traités.  Four 
affermir  d'une  manière  durable  cette  parfait*»  égalité 
de  rang,  nous  nous  sommes  déieriainés  et  croyons 
être  autorisés,  d'après  l'exemple  qui  nous  a  été 
donné  dans  le  siècle  précédent  par  la  cour  împériaie 
de  Russie,  et  d'après  celui  qui  nous  est  donné  main- 
tenant par  le  nouveau  souverain  de  la  France  à 
déférer  également  à  la  maison  d'Autriche,  par 
rapport  à  ses  états  indcpendans,  le  titre  (Tempe-- 
re.ar  hérédliaire»  Eii  conséquence,  nous  avons 
résolu,  après  mure  réflexion,  de  prendre  et  d'établie 
solenmcllement,  pour  nous,  et  pour  nos  successeurs 
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804      <^'*^^s    la  possession  iiialtérablo  <îe  nos  royaumes  et 
élals  indépendans,.  le  titre  et  l^  dignité  d'empereur 
héréditaire  d' Autrlclie  (comme  dénomination  de  no- 
tre maison)  de  manière  cjue  tous  nos  royaumes,  pria- 
ripautés    et    pro"vincc£;    conserveront    invariablement 
les    titres,    constifutions,    prérogatives    et   rapports, 
dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent.     D'après  cette  dé- 
cision   et    déclâiation    su}ii-èiue,    nous    arrélous    et 
siAïuons  : 
\.    Qu  iinniéuialeuient   âpres    notre     titre    d'empereur 
<?lu    des   Romains    sera     intercale'     celui     d'empereur 
iitiéditaire    d'Autriche,    après    lerjuel    suivront  nos 
autres  litres  de  roi   de  Germanie,    Hongrie,    Bohè- 
me  ^ic.K   puis  ceux   d'arthiduc   d'Autriche,    duc    de 
Styiie  etc.  etCc  ei  c«uz  des  autres  pays  hére'dilaires. 
iViajs  comme,    depuis   notre  avènement  au  trône,   il 
est  survenu  successivement   dans  les   possessions   de 
notre    maison    plusieurs   changamens,    ç[ui    ont    évé 
tontirraés    par   des    traités  soJemnels,    INous   faisons 
en  mèrrift  teins  connaître  les  titres  ci-dessous,  nou- 
vellement nîglés  d'après  i'éiat  actuel  des  choses,  et 
notre  volonté  est,    qu  ils   soient   introduits   et    em- 
ployés à   l'avenir    à    la   place  dô  ceux   qui  ont  été 
usités  jusqu'à  préseuî. 
%  Le  titre  de   prince    impérial  et  princesse   impériale 
sera  donné  et  conféi^,  avec  celui  d'archiduc  et  d'ar- 
chiduchesse,  ainsi  oue  d'allesse  royale,    tant  à  nos 
déscendans  des  deux,  sexes,    qu'à   ceux,   de   nos  suc- 
cesseurs dans  la  souYeiaineié  de  la  maison  d'Autriche. 

3.  3)e  même  que  tous  nos  royaumes  el  autres  pos- 
sessions dûJveiit  conserver  sans  resiriction,  leurs 
dénominations  tt  rapports  actuels,  cela  s'entend 
parliculièreineni  de  notre  royaume  de  Hongrie  et 
des  pays  qui  y  sont  réunia,  ainsi  que  de  ceux  de 
nos  états  héréditaires,  qui  ont  été  jusqu'à  présent 
en  relation  immédiate  avec  l'empire  germanique, 
qui  doivent  conserver  à  l'avenir  les  mêmes  rap- 
ports avec  lui,  ^conformément  eux  privilèges  accor- 
des à  notre  ïiiaisca   par  les   empereurs  nos  prédé- 

CeS;:f;l''S. 

4.  Nous  nous  reservons  de  déterminer  ultérieurement 
les  solemnifés  qui  devront  avoir  lieu  pour  notre 
couronnement  et  celui  de  nos  successeurs,  comme 
empereur  héréditaire;   copeiulaiit  ce  qui  a  été    pra- 
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tiqué  lors  de  notre  couroniîemeut  et  celui  de  nos  a  ÇQA 
prédécesseurs,  comme  roi  de  Hongrie  et  de  Boîièine, 
continuera  à  subsister  à  l'<jvenir  sous  auciïn  changemeiif. 
6.  Celle  déclaralion  et  ordonnance  sera  publiée  etmise 
H  exéculioa  dans  tous  nos  royaumes  et  étals  Léré- 
dilaJres,  sans  délai  et  dans  les  foruîes  accoutumées. 
Nous  ne  douions  pas,  que  tous  nos  états  et  sujets 
no  reçoivent  avec  reconnaissance  et  un  intérêt  pa- 
triotique cette  disposition,  qui  a  peur  objet  le  main- 
tien de  Ja  conoidéialion  de  la  monarchie  autricliieune. 
Donné  à  Vienne,  lo  11  Août  1804. 

Grand  titre  —  Nous  François  11.  par  la  grâce  de 
Dieu,  empereur  élu  des  Romains,  toujours  auguste, 
empereur  héréditaire  d'Autriche  ;  voi  de  Gernianie, 
de  Jérusalem,  de  Hongrie,  do  Bohème,  Daîmatie, 
Croatie,  Esclavonie,  Gallicie,  Lodomerie  ;  archiduc 
d'Autriche;  duc  de  Lorraine,  de  Venise,  Salzbourg:, 
Slyrie,  Carinlliie  et  Carniole,  grand  duc  de  Tran- 
sylvanie; margrave  de  Moravie,  duc  de  Wurtem- 
berg, de  haute  et  basse  Silésie,  do  J*arnie,  Plaisance, 
Guastalla,  Auschwilz  et  Zalor,  de  Teschen,  Frioul 
et  Zara,  prince  de  Souabe,  d'Klchstadl,  Tasaau, 
Trente,  Brixen,  BerchtoJsgaden  et  Lindaw,  comla 
princier  de  Habsbourg,  Tyrol,  Kybourg,  Gorice  et 
Gradiska;  margrave  de  Burgau  de  la  haute  et  basse 
Lusace;  landgrave  du  Brisgau,  de  l'Ortenau  et  du 
Nellenbourg;  comte  de  MoniTort  et  d'Hohenems, 
de  Haut  et  Bas-Hohenberg,  de  Bregenz,  Sonnenberg 
et  Rolhenfels,  Blumeneci  et  Hofen  ;  seigneur  de 
ïa  marche  d'Esclavonie,  de  Vérone,  Viceuce  et 
Faduë,  etc. 

Moyen  titre  —  Nous  François  II.  par  la  grâce  de 
Dieu,  empereur  élu  dts  Romains,  toujours  auguste, 
empereur  héréditaire  d  Autriche,  roi  de  Germanie 
Hongrie,  de  Bohème,  Daimatie,  Croatie,  Eéclavonie' 
Gallicie,  Lodomerie  et  Jérusalem ^  archiduc  ù'Aa-t 
triche,  duc  de  I-orraine,  Venise  et  Saîzbourg,  grand 
duc  de  Transylvanie,  duc  de  Styrie,  Carinlhie  ot 
Carniole,  Wurtemberg,  haute  et  basse  Silésie:  comte 
princier  de  Habsbourg,   du  Tyrol  etc. 

Tetit  titre  —  François  II.  par  Ja  graco  de  Dieu, 
empereur  élu  des  Romains,  toujours  auguste,  empe- 
reur   liérédilaire   d'Autriche;    roi  de  Germanie,    de 

r2 
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I  804      Hongrie,  Bohème  etc.   archiduc   d'Autriche,   dac  de 
T^rraine,  Venise,   et  Salzbourg  etc. 

Grand  tilre  Latin  —  INos  Franciscus  11.  divina 
favente  clemeutia,  electus  Roinanoruui  imperator, 
semper  augu'itus,  hereJitarius  Austriao  imperator: 
Gennaiiiae,  Hierosolymae,  liungariae,  Bohemiae, 
Dïilmatiae,  Croa<iae  et  T^odoniiriae  Rex:  archidux 
Austriae,  dux  Lotiiariagiae,  Venetiaruin,  SaJisIjurgi, 
Styriae,  Cavinthiae  et  Cainioliae,  inagnus  princeps 
JVausylvaniaa:  iriarchio  Moravjae;  dui:  Wurtein- 
bergae,  superioris  et  inferioris  Silesiae ,  Parraae, 
riacentiae,  Guasîallae,  O^veciniae  et  Zatoriae,  Te- 
âchinae,  Forojulii  et  JaJerae:  princeps  Sueviae, 
Quercopolis.  Passaviae,  ïridenti  ef  Brixmae,  Berch- 
tolsgadenae  et  Lijidaugiae:  Cojaes  Habsburgi,  Tirolis, 
Kybufgi,  Goriliae  et  Gradiscae;  Burgoviae,  supe- 
riuris  et  inferioris  ^^usaliae;  Landgravius  Brisgoviae, 
OrJenaviae  et  Nelienburgi;  cornes  a  Monte -forte 
el  Alta- Araiiia;  supecioris  et  inferioris  Mohenber- 
gae,  Biiganlii,  Sonneubergae,  Riilheiifelsii,  Blu- 
menneckii  et  IIoTenae;  dotninusMarcLiâd  Sclavoui- 
cae,  l'alayii,  Veronae,   Vicenliae  etc. 


15. 
2  Août,  Capitulation  sous  laquelle  les  cinq 
régimens  suisses  de  Schiualler.,  Rut- 
timann ,  Keding ,  Betschart  et  Trax- 
ler f  qui  Se  trouvent  au  service  de 
Sa  Majesté  Catholique ^  continueront 
à  servir  pendant  Vespace  de  trente 
années  ;  signée  en  langue  espagnole  et 
française  à  Bern,  le  2  Août  1804. 

(iloniteui'  aa  XIÎ,  suppl,  au  n.  341.) 

JLIès  que  le  système  politique  ractael  de  la  Suisse 
fut  établi.  Sa  Majesté  résolut  de  traiter  avec  la  diète 
de  la  conlédératlon  helvétique,  à  Feifet  de  réduire  à 
une    seule   les    capitulations    pariicuiières    faites    dans 


et  la  Suisse.  229 

des  circonstances  tvès-  différenies,  et  qui  e.xîgeut  par-  ^804 
ià  même  quelques  changemens ,    tant  pour  le   bien  du 
service  que  pour  l'intérêt  des  réglmeos. 

La  diète  de  la  confédération  tenue  à  Fribuurg  l'an- 
née i803s  manifesta  Je  même  voeu,  avanl  même  qa'ou 
ne  lui  eût  communique  ministérieliement  les  inten- 
tions du  roi ,  et  téjmoigna  le  désir  qu'il  fût  tait  une 
eapllujatlon  plus  analogue  aux  principes  de  Ja  consti- 
tution actuelle  de  la  Suisse 

Ain^î  donc,  le  roi  voulant  donner  à  la  nation 
suisse  un  nouveau  tétnoignage  de  aa  bienveillance 
royale,  en  accordant  de  plus  grands  avantages  aux 
régimens  qui  sont  à  son  service,  a  bien  voulu  donner 
ses  instructions  et  plains  pouvoirs,  pour  traiter,  con- 
clure et  signer  la  nouvelle  capitulation,  pour  Jei 
cinq  régimens  de  Schwaller,  Ruttimann,  Reding. 
Belschart  et  Traxler ,  à  Don  JùsephGaamiino,  Gayoso, 
Ariai>^  VareLa  et  Mendoza-y  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem.,  commandeur  administrateur 
de  lolive  daiis  celui  de  Samt-Jacques ,  maréchal  de 
camp  de  ses  armées,  son  etwoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  en  Puisse;  et.  la  diète  de  la 
confédération  helvétique  nomma  de  son  côté  pour  la 
signer  en  son  nom  MM.  Aloys  Redirige  land-amman 
du  canton  de  ScJinntz  :  Nicolas  Zeliger.  land-ammatt 
du  canton  A'  Unte.ru>aiden  sous^-le-bois:  Pierre  Glutz, 
avoyer  du  canton  de  SoLeure:  Joseph  Rusconi^  con- 
seiller d'étal  du  canton  de  Tessin;  Henri  Louis  Schnei- 
der .  conseiller  d'état  du  canton  de /.//cerr?^  :  les  quatre 
premiers  députes  a  la  diète,  et  le  dernier  «  conseiller 
de  légation;  lesquels,  après  la  communication  et 
échange  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des 
articles    suivans: 

Art.  1.      Etant    très-utile   et   même  nécessaire   de  cantons 
désigner  aux  vegimens  les  cantons    dans  lesquels  cha-  Jesi^sno^ 
cun  deux  sera  oblige  de  recruter  exclusivement  pour  recruic. 
le  maintien  de  ses  forces,  ce  nouveau  règlement  ren-  •i>«»!'. 
fermant   des  conditions  qu'il    faut  manifester,    on  dé- 
clare ce  qui.  .suit  : 

1.  Le  régiment  de  Schwaller  recrutera  dans  les 
cantons  de  Soleure,  Fribourg  et  Argovie. 

2.  Celui  de  HuLtimann  recrutera  dans  Tes  cantons 
de  Lucerne,    Saint  -Gail,    et  Thurgovie. 

3.  Ceu3t    de   Reding  et  Betscharl  recruteront   dans 
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1804  ies  cantons  de  Schwitz,  Ury,  Tessiii,  Grisons,  Glaris 
et  Appenzel. 

4.  Celui  de  Traxler  recrutera  dans  les  cantons  d'Un- 
tei'walden,  au-dessous  et  au-dessus  du  Bois,  Lucerne, 
Zug  et  Argovie,  et  dans  le  territoire  de  Kheinuu. 

5.  Les  oiïïciers  cjui  servent  attuelleuiexil  dans  cha- 
cun de  ces  régimens,  étant  nés  ou  naturalisés  dans 
quelqu'un  des  cantons  qui  prennent  jtart  au  service 
de  Sa  Majesté  Catholique,  continueront  d'y  servir,  et 
auront  droit  à  tous  les  emplois,  de  la  manière  que  le 
porte  celte  capitulation. 

().  Ceux  qui  seraient  nés  ou  naturalisés  daus  quel- 
que canton,  qui  ne  prend  pas  part  au  service  d'Espagne, 
seront  traités,  pour  l'avancement,  comme  les  officiers 
allemands. 

7,  Toutes  les  «ous-lieulenances  de  chaque  régi- 
ment qui  vaqueront  depuis  la  ratification  de  la  capi- 
tulation, à  l'exception  des  huit,  réservées  pour  les 
sergens  et  cadets  lils  de  cajDilaines  allemands,  seront 
donnés  exclusivement  et  tour-à-teur  aux  individus 
des  cantons  dans  lesquels  on  recrute  pour  le  régiment 
oh  la  sous-lieulenance  sera  vacante.  L'élection  des 
individus  qui  doivent  obtenir  ces  sous-lieutenances 
sera  conforme  à   l'article  XL 

g.  Les  deux  places  de  porte- drapeau,  de  nouvelle 
création,  pour  chaque  réiiïiuient,  seront  données,  pour 
la  prejiiière  foi«  seulement,  aux  individus  des  cantons 
que  S.  M.  jugera  à  propos. 

9.  Si  à  l'époque  de  la  ratification,    il    se     trouvait 
dans  les  régimens  quelque  tadel.  il  sera  préféré  pour 
la  sous-lieulenance,  puisqu'elle  lui  était  destjiiée  avant 
ce  nouveau  règlement. 
Dlvi-  Art.  IJ.     Ces  régimens  porteront  le  nom  de  leurs 

*"*'"***' colonels  respectifs.      Chacun  d'eux   composé    de    deux 
mens,      bataillons  ;  chaque  bataillon  d'une  compagnie    de  gre- 
nadiers, et  de  quatre  de  fusiliers. 

Les  compagnies  de  grenadiers  seront  désignées  par 
première  et  seconde,  selon  le  bataillon  auquel  e{\ei>  ap- 
partiendront. Celles  de  fusiliers  le  seront  également  par 
numéros,  en  comptant  depuis  la  première  n.  I.,  et 
ainsi   de  suite  jusqu'à  la   dernière  de  chaque  bataillon. 

Les  compagnies  de  grenadiers  n'auront  qu'un  lieu- 
tenftnt  en  tems  do  paix;  jnais  en  tems  de  guerre, 
S.  M.  y  en  «joulara   on,  si  elle  le  trouve  convenable. 
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Etat  de  la  force  de  chaque  régiment.  i804 

Première  compagnie  de  grenadiers. 

CapitaiiiB  - 

JLieulenant 

Sous -lieutenant 

SergeMt  en  pieinier     - 

Sergens  en  second     -      2  /  en  tout,  officiers  coinpr.  112 

Caporaux  en  premier 

Caporaux    en   second 

Taiobours         -  - 

Grenadiers         -         -      I 

Seconde  compagnie  de  grenadier*. 
En  tout  égale  à  î«  premier*         -  -  -  112 

Les  deux  coitjpagnies  de  grenadiers       224 

Compagnie  de  fusiliers. 
Capitaine  en  premier       1 
Capitaine  en  second         1 
Lieulenans         -         ~      2 
Sous -lieulenans        -        2 

Sergent  en  premier  1  V  ^^,1  tout,  officiers compr.  2(i& 

Sergent  en  second  ~  5 
Caporaux  en  premier  g 
Caporaux  en  second  8 
Tambours  -  -  4 
Fusiliers  -  -  -  ^174 
Les  sept  autres  compagnies  égales  a  celle-là    -     j(442 

"  ï«72 

Etal -major  du  premier  bataillon. 
Colonel         -         -         -         j 
Major         -         -         -         1^ 
Aide -Major  -  -  i 

f  orle-drapeau  -  -       1 

Lieulenans  surnuméraires  ré- 

Sidans  en  Suisse         -         2 
Aumônier         -         -         -<V  ~        -~-21 

Secrétaire  espagnol  -  1 
Chirurgien  -  -  -  1 
Un  caporal  ef  sixcharpentiers  7 
Tambour -major  -  -  -  < 
Clarinettes  ou  fifres  -  -  2 
Armurier  -  -  -  i 
Trévôt        -  -  -  1* 
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Ëtât- major  du   secontl    baJaillon. 


Lieutenant-colonel     -  1 

Aide-major         -         -  1 

forte- drapeau       -       -  1 

Aumônier         -  -  1 

Chirurgien  -  -  1 
Caporal etsix  charpentiers  7 
Arniiirier 

Clarinettes  ou  fifres 
Prévôt 


16 


1 

2 

i  

Total  du  rëgiraent    -     1909 


fionifîi 
catious 
7  pAver 
par  le 
toi. 


Art.  HI.     Four 
sur  un  bon  pied ,  S. 


me  ces  regimens  «soient  toujours 
sera  bonilier  chaque  mois,  de- 
puis et  y  compris  les  «ergenâ  ai  au-dessous,  dix-sept 
réaux  de  veilJon  pour  cha(|ue  Lomme  effectif  compris 
dans   la  revue. 

Cet  argent  sera  déposé  el  gardé  dans  une  caisse  à 
trois  chefs,  dont  l'une  sera  entre  les  mains  du  colonel, 
ou  de  celui  qui  en  son  absence  commandera  le  corps  ; 
Ja  seconde  sera  tenue  par  un  capitaine  en  premier 
de  fusiliers,  qui  sera  changé  tous  les  ans,  et  choisi 
par  l'assemblée  des  capitaines;  ef  la  troisième  sera 
gardée  par  le  major,  et  en  son  abse-nce,  ou  en  cas 
de  maladie ,  par  i'aide-major,  qui  en  fera  les  fonctions; 
mais  afin  6^y  meUre  plus  d'exactitude  et  une  forme 
plus  légale,  le  inajor  en  quaVité  de  fiscal,  «t  en  vertu 
dei  ordonnances  du  roi  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
se  dispenser  d'ai^sister  à  toutes  les  assemblées,  où  il 
faera  traite  d'intérêt. 

Tous  les  quatre  mois,  il  sera  rendu  à  l'inspecteur- 
généraî  de  j'infanierie  un  compte  exact  de  I  en>ploî 
léçitime  de  cet  argent,  pour  les  objets  auxquels  il  est 
destiné.  Les  chefi  et  capitaines  en  premier  de  fusi- 
liers beront  responsables  de  la  couservalion  et  de 
l'administration  dudit  fonds;  car  le  roi  leur  remet  Te 
produit  de  cette  Cdiaso,  avec  gain  et  perte,  sous  l'ex- 
presse condition  que  chacun  de  ces  régimens  sera  con- 
stamment maintenu  en  force  et  en  bon  état. 

f>es  fonds  de  ladite  caisse  serviroiit  aussi  à  psyer 
les  frais  de  petite  conséquence,  dont  Je  soldat  ne  doit 
pas  èlre  chargé  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  les  régi- 
mens  de  l'infanterie  espagnole. 

Le  recrutement  «r  i'entrtiîien  de  la  force  de  chaque 
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régiment  devant  se  faire  en  inas&e,  ef  non  pai*  compag-  |804l- 
nies,    le6   recrues   seront  partagées  dans  ceile.s-ci,    de 
manière  que  chacune  puisse  conserver  toujours,  autant 
^u'il  sera  possible,   une  force  égale. 

11  sera  formé  chaque  année,  avec  exactitude,  un 
compte  général  de  tous  les  fonds  et  de  leur  emploi 
pendant  les  douze  mois».  Ce  compte  sera  envoyé  à 
l'inspecteur -généra]  de  l'infanterie;  avec  les  pièces 
justificatives  en  espagnol  et  en  allemand.  Les  dépensas 
de  recrutement  seront  speciliées  avec  beaucoup  de 
précision,  divisant  le  total  entre  toutes  les  recrues, 
afifi  de  savoir  Jes  frais  de  chacune. 

Après  la  vériflcatton  dudit  compte,  on  laissera  dan^ 
la  caisse  46,000  reaux  de  veilîon  par  compagnie,  et 
en  outre  huit  cents  réaux  de  "veillon  par  chaç|ue 
homme,  qui  manquera  alors  pour  le  complet  du 
régiment,  puisque  ces  fonds  devront  servir  pour  son 
entretien-  L'excédent  sera  partagé  entre  les  trois 
chels  et  capitaines  eu  premier  de  fusiliers,  dussi  long- 
tems  que  les  majors  actuels  existeront.  Ceux  quii 
seront  promus  à  ce  grade,  après  que  S.  M.  aura  ratifié 
celte  capitulation,  n'entreront  plus  dans  le  partajçe 
de  cette  caisse,  mais  ils  recevront  en  qualité  de  lis- 
eaux,  un  et  demi  pour  lOO  des  sommes  a  partager. 
Dans  le  compte  qu'on  enverra  à  l'inspecteur -générai^ 
à  ia  lin  de  chaque  année,  on  lui  spëcijGera  la  icinmo 
^u'on  aura  partagée,  après  avoir  laissé  dans  la  caisse 
les  fonds  ci-dessus  désignés.  Comme  iî  importe  que 
IfcS  lond«  de  la  caisse  soient  administrés  d'une  manière 
uniforme,  l'inspecteur- général  donnera  à  ces  régimens 
un  règlement  auquel  ilb  seront  tenus  de  so  conformer 
avec  la  plus  grande  exactitude. 

Art.  îV.      En  lems  de  pai^:,  la  caisse  de  chaque  Frais 
régiment  fournira  »iux   frais   des    engagemens ,    renga- **'^""** 
gemens  et  transport  des  recrues    jusqu'en  Espagne. 

En  tem»  de  guerre  seulement,  et  si  Je  passage  par 
lo  France  n'était  pas  libre,  les  recrues  seront  inspectées, 
et  reçues  à  Gènes  par  l'officier  que  le  roi  aura  nommé 
à  cet  effet.  Après  que  les  recrues  auront  été  admises, 
elles  iteront  conduites,  au  compte  de  S.  iHT. ,  jusqu'à 
Barcelone,  ou  au  premier  endroit  ou  port  d'Espagne. 
La  trésorerie  retiendra  au  régiment  144-  réaux  de 
veillon  pour  le  transport  de  chaque  homme,  et  »ou 
entretien   pendant  son  séjour  à  Gènes, 
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1804        AftT.  V.     Les  recrutes  seront  engagées  pour  qoa- 

tre  ans  bu  moins,   et   seront    toutes   suisses    ou    i«lle- 

Suisses    mandes,   engagées   librement  et   \olontaireinent ,    bien 

ou  Aile»  entendu  que  Je  tiers  h\x  moins  de  la  force   de  chaque 

leur    '   régiment  doit  ê<re   composé  de   Suisses.     Mais    vu    le 

Uiiie;     nombre  excessif  d'Allemands  qui  se  trouvent  aujourd'- 

ïe  «giou  l^yj  dans  ces  régimens,  S.  M.  leur  accorde  quatre  ans, 

à  compter  du  jour  ou  elle  ratifiera  la   présente  capitu-> 

lation,  pour  compielter  ce  nombre.     Mais  si,   par  des 

circonstances  extraordinaires»  les  régimens  ne  pouvaieni 

pas    compléler  ce  tiers  de  Suisses,    durant  les    quatre 

ans,  S.  M.  en  accordera  deux  autres. 

Toutes  les  recrues  seront  toisées  sans  souliers, 
et  leur  taille  sera  de  cinq  pieds  un  pouce  de  Taris, 
pieds  nus,  mai^  pour  qu'il  y  6oit  procédé  avec  plus 
d'exactitude,  chaque  régiment  aura  uuu  toise  scellée 
du  cachet  de  l'inspecteur -général ,  telle  qu'on  «'en 
fcerl  aujourd'hui,  et  d'après  laquelle  on  se  réglera 
pendant  la  durée  de  cette  capitulation»  On  recevra 
cependant  à  cinq  pieds  six  ligues  les  jeunes  gens  âgé* 
de  16.  à  20  tns  qui,  bien  faits  de  corps,  ^t  capables 
de  sontenir  \a  fatigue,  donneront  ^espérance  de 
grandir;  mais  il  ne  pourra  en  èlie  reçu  aucun  au- 
dessous  de  16,  ni  au-dessus  de  40  ans.  Four  exciter 
d'autant  plus  ie  zk\e  et  Tamour  du  service,  on  spéci- 
fiera dans  leur  engagement  ce  qu'ils  retireront  pour 
leur  prêt,  ainsi  que  les  pensions  de  retraite  qu'ils 
pourront  obtenir,  et  les  primes  de  constance,  confor- 
mément k  co  qu'il  est  expliqué  dans  l'article  Cl. 

Tous  les  individus  de  ces  régimens  devront  être 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et 
pour  s'en  assurer,  on  exigera  des  recrues,  que  ces 
corps  présenteront  à  l'inspecteur  ou  à  son  snbdélégué, 
le  serment  dans  toutes  les  formes,  avec  intimation  des 
châtimeni»^  comme  parjures,  auxquels  n'exposent  ceux 
qui  désavouent  leur  pairie,  ou  leur  religion.  Pour 
ne  rien  omettre  de  ce  que  la  prudence  exige  dans  une 
matière  aussi  importante,  et  fermer  la  voie  à  tous 
moyens  de  subterfuge  et  d  excuse,  on  exigera  aussi 
le  serment  de  tous  ceux  qui  seront  chargés  de  les 
conduire.  Ceux-ci  déclareront  si  leodiles  recrues  ont 
toujours  manifesté  être  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  être  suisses  on  allemandes, 
et  si  elles  a'ont  donné   aucun    sujet  de  croira  qu'elles 
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ne  la  soient  pas.  Cette  déclaration  sera  mise  au  bas  igQA 
du  signaleiuenl  de  chacune,  et  sera  signée  par  ceux 
qui  sauront  écrire;  ceux  qui  seront  illitéres  y  sup- 
pléeront par  Ja  marque  d'une  croix.  Si  après  l'accep- 
tation d'une  recrue,  il  est  prouvé  qu'elle  n'est  pas 
catholique,  apostolique  et  romaine,  suisse  ou  alle- 
mande, elle  fcsra  jugée  par  le  conseil  de  guerre  du 
régiment,  qui  ia  condamnera  à  Ja  peine  proportionné© 
à  ia  gravité  du  délit,  sans  que  Je  capitaine,  ni  le 
major  puissent  être  chargés  de  responsabilité,  toutes 
lois  que  les  formalités  prescrites  par  ce  présent  ar- 
ticle auront  été  remplies. 

AaT.  VI.  Pour  ne  pas  priver  les  régimens  des  Sumu- 
occasions  de  faire  recrues  au-delà  du  nombre  prescrit  "*""*'' 
par  Ja  capitulation.  Sa  3Iajesté  accord©  à  chacun  d'euac 
Ja  permission  d'avoir  et  de  présenter  à  ia  revue  trente 
hommes  surnuméraires  par  compagnie  de  fusiJiers, 
après  qu'ils  auront  été  admis  par  l'inspecteur-général 
ou  son  suhdélégué. 

On  accordera  au  rigiraent,  pour  chaque  place  sur- 
numéraire admise  dans  Ja  revue,  la  solde  et  tout  ce 
qui  est  accordé  aux  places  effectives,  ainsi  que  la  gra- 
tillcation  de  recrutement  pour  le  bénéfice  de  Ja  caisse; 
conformément  au  décret  du  roi  du  19  Octobre  1801» 
qui  a  été  commuîiiqué  dans  le  tems  aux  régimens. 

Art,  VII.     Les  régimens  suisses  ne  pourront,    en  Exclu. 
aucune  manière,  recruter  en  Espagne:  il  leur  est  éga-  *-<*"  ** 
lement  défendu  d'engager  ou  de  tolérer  aucun  individu  geis. 
qui  soit  Français,    ou  des  pays  incorporés  à  la  France, 
aucun  Italien,  ou  tout   autre  qui  ne  serait   pas   Suisse 
ou  Allemand.     Cependant  quoiqu'il  ^Qin'  soit   défendu 

I  de  recruter  en  Espagne,  ils  pourront  néanmoins  rece- 
voir ceux  qui,  ayant  déjà  servi  dans  \e  même  corps, 
voudraient  y  rentrer  ;  et  ceux-ci  jouiront  de  l'avantage 
de  ne  pas  perdre  le  tems  de  leurs  services,  s'il  n'y 
a  pas  plus  de  six  mois  qu'ils  ont  quitté  le  régiment, 
Les  soldats  qui  s'étant  retirés  dans  leur  pays  avec 
congé  absolu,  voudraient  ensuite  rentrer  dans  leurs 
régimens  respectifs  dans  l'espace  d'une  année,  jouiront 

I  de  la  mêrjie  faveur;   c'est-à-dire   qu'ils    n'éprouveront 

I  aucune  interruption  dans   leury  services. 

Lorsque  ces  régimens  seront  en  campagne,  il  leur 
sera  toujours  periuia  d'engager  les  déserteurs  de  l'armée 


236     Capitulation  militaire  entre  l'Espagne 

4 gQ^  ennemie,  pourvu  qu'ils  soient  Suisses  ou  Allemands, 
sans  cesiier  pouitaut  de  recruter  en  Suisse, 

Enfanj  AaT.  Vlll,  Lcs  enfans  de  Suisses  ou  Allemands 
"**j/"^  nés  au  régiment,  leurs  pères  étant  encore  au  service, 
Biemi.  ou  y  étant  morts  sans  l'avoir  jamais  quitté,  pourront 
être  aduii^,  chacun  dans  sa  classe,  comme  cadets,  sol- 
dats et  tambours 7  à  condition  que,  conformément  aux 
ordonnances  générales,  ils  auront,  comme  tous  les 
autres,  l'âge  requis  et  compétent.  En  conséquence  de 
ce,  on  enverra  à  1  inspecteur -général  l'extrart  bapti - 
staire  du  postulant,  son  signnlement  ainsi  que  celui 
de  son  père,  avec  un  certificat  du  major  et  le  vu  bon 
du  colonel,  ou  en  son  absence,  du  commandant  du 
régiment,  le  tout  pour  constater  qu'il  a  les  qualités 
requises.  L'avancement  de?  cadets  de  ces  deux  classes 
se  fera  conformément  âiux  articles  XI.  et  XI. V. 

ft^puies       Art.  iX.     Seront  réputés  Suisses  tous  les  indivi- 

ou  Aile- ''•^*  rt***  *•"  «atur.iusas  ouïsses. 

mindi.  Seront  réputés  Allemands  ceux  de  l'empire  ro- 
main, de  l'Autriche  et  ceux  de  ses  pays  héréditaires 
en  Allemagne^  ceux  de  Presse  et   de  Pologne. 

Rempia-  AaT.  X.  Lorsqu'un  de  ces  réglmens  présentera  a 
ilTàV  ^*  revue  un  nombre  d  hommes  au  -  dessous  de  cent 
ficit.  quarante  par  compagnie  du  fusiliers  (celles  de  grena- 
diers devant  toujours  être  complètes),  Ja  trésorerie 
retiendra  aux  chefs  ei  capitaines ,  qui  ont  part  à  la 
caisse,  le  quart  de  leurs  appointemens,  et  cela  aussi 
long^tems  qu'ils  n'auront  pas  reœpli  le  déficit. 

Cette  disposition  ïi  aura  pas  lieu  en  tems  de  guerre 
ou  de  grande  mortalité,  et  il  sera  accordé  au  régiment 
qui  sera  dans  ce  cas,  un  terme  raisonnable  pour  qu'il 
puisse  rétablir  le  déficit  désigné  dans  cet  article. 

Cadets.  Aar.  XL  Seront  admis  pour  cadets  les  jeunes  gens 
nés  ou  naturalisés  Suisses,  qui  auront  les  qualités  re- 
quises par  les  ordonniuises  du  roi  adaptées  à  la  con- 
stitution suisse,  l^lais  comme  les  sous-lieutenances  se 
donneront  à  l'avenir  lour-à-tour  aux  individus  des  dif- 
férens  cantons  qui  fournissent  les  recrues  aux  regjmans, 
les  cadet»  seront  admis  dan?    la  lorme  suivante. 

Dès  qu'il  y  aura  une  ou  plusieurs  sous-iieutenan- 
ces  vacantes,  ou  prèles  à  vaquer.,  si  elles  ne  sont  pas 
du  nombre  des  huit   qui  sont    réservées  pour  les  ser- 
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gens,  ou  radels  fils  de  capitaine  allemands  «  coinine  il  |3Q4 
est  dit  dans  l'arlirle  XLV.,  ie colonel  respectif  en  aver- 
tira le  gouvernement  du  canton  dans  it>^uel  on  recrute 
pour  le  régiment  où  se  Irouve  la  place  vacante,  et  à 
tjui  le  tour  est  dévolu,  avisant  en  même  tem-j  le  mi- 
nistre ou  chargé  des  affaires  dn  roi,  résidant  en  Suisse. 
Le  gouTernenient  du  canton  élira  un  jeune  homme  qui 
ait  i  àgCj.  bonnes  dispositions,  ainsi  «jue  les  qudlités 
ci-dessus  luentionnées,  et  le  proposera  au  ministr» 
du  S.  J\l.,  au(^uel  l'approbation  est  réservée.  Aossilôl 
que  ledit  jeune  homme  se  présentera  au  colonel,  ce 
chef  remettra  à  l'insnecteur-gènéral  la  requête  de  Tin- 
téressé,  son  extrait  de  baptême,  son  signalement  ainsi 
que  le  certificat  du  ministre  du  roi»  con&talant  qu'il 
a  éie  choisi  en  due  forme  par  le  canton.  L'inspecteur 
rendra  en  conséquence  le  décret  d'usage  pour  sa  ré- 
ception,  et  le  postulant,  après  avoir  fait  le  service 
de  cadet  pendant  trois  mois  sera  présenté  de  droit 
pour  occuper  la  sous-li*iutei)ance,  mais  s'il  se  trouvait 
dans  le  régiment  quelque  cadet  suisse  du  canton,  qui 
est  eu  tour  pour  la  sous- iieutenance  vacante,  il  l'ob- 
tiendra de  préférence  et  le  canton  ne  présentera  pa.i 
d'autre  sujet. 

Art.  XII.     Comme  iJ  est  n(^cessaîire   que  ces  r^gi- Passage 
luens  fassent  passer  leur»  recrues,  allant  de  la  Suisse  en  p^^jnce 
Espagne,  par  la  France  ou  par  l'Italie,    selon  les  cir- ou  i-tia* 
constances,  S.  M.  emploiera  ses  bons  offices  auprès»  des  ^'** 
gouvernetnens  à  qui  il  appartiendra,  afin    que  le  pas- 
sage leur  soit  accordé.    De  leur  coté,  les  régimens  s'en- 
gagent à  ne  donner  aucun  sujet  de    plaintes  aux  sou- 
verains,   ou  magistrats  des  états    par  lesquels  les  re- 
crues passeront,    et  à  payer   argent  comptant  tout  ce 
qu'eux  et  leurs  conducteurs  prendront.      Ceux  oui  ne 
i>e  conformeraient  pas  à  ces  dispositions,  et  aux.  ordres 
(ju'ilâ  auront  reçus,    seront  puni»  rigoureusement. 

Dans  le  cas  oi^  le  passage  leur  serait  fermé.  Sa 
Majesté  leur  permettra  de  recruter  en  Espagne  des  Suis  - 
ses  ou  Allemands  jusqu'à  ce  que  cet  embarras  soit  levé. 

Art,  XIII.   Hes  capitaines  donneront  le  congé  ab-  con'-e-*. 
solu  aux  soldats   qui  auront    rempli   le  terme   de  leur 
engagement,    avec   l'intervention  du    major   et   le   vu 
bon  du  colonel. 
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1804  Art.  XiV,  Toutes  les  fois  que  parmi  les  recrues 
liétfc  venant  de  la  Suisse,  soit  à  Jeur  entrée  en  Kspagne, 
"""^s  soit  «jprès  leur  réunion  an  corps,  un  déserteur  d'un 
autre  if^gimenl  sera  reconnu,  Je  régiment,  à  la  recia- 
ination  du  corps  dont  il  aura  déserlé,  le  livrera  sur- 
Je-charnp  sanb  prétendre  aucune  indemnité.  Far  la 
même  raison-,  si  un  régiment  suisse  reconnaît  parmi 
les  soldats  do  Tannée  un  iiomme  qui  lui  aurait  ap- 
partenu, ce  uéser'.eur  lui  sera  pareillement  rendu  de 
bonne  foi,  sans  délai  et  sans  indemnité,  quand  même 
il  y  aurait  eu  précédeiiiment  une  amnistie  pour  les 
déserteurs. 
Dépôt  À  Art.  XV.  Attendu  que  ces  regimens  ont  abso- 
»*'"*  Jument  bon  soin  d'avoir  toujours  un  dépôt  à  Barce- 
lone, pour  recevoir  et  conduire  leurs  recrues  au  corps, 
on  leur  assignera  en  cette  place  la  caserne  pour  les 
loger,  et  il  leur  sera  fourni  des  lits  et  ustensiles  con- 
venables. 3Ioyennant  un  certificat  de  l'e^isience  du 
détachement  et  des  recrues  admises,  elles  seront  tou- 
tes comprises  dans  l'extrait  de  revue  pour  recevoir 
leur  solde.  Quant  aux  individus  employés  en  Suisse 
pour  le  recruieinent,  il  ne  leur  sera  accordé  que  leur 
place,  mais  rien  pour  logement  et  ustensiles.  Ceux- 
ci  devront  jusiifier  leur  existence  par  un  certificat 
signé  par  un  des  deux  officiers  surnuméraires,  et  ;i 
leur  défaut  par  les  deux  sergeus  du  déptît.  Le  cer- 
tificat doit  être  visé  par  le  rainisire,  ou  le  chargé 
des  affaires  du  roi,  résidant  en  Suisse,  et  en  son  ab- 
sence, le  magistrat  ou  la  justice  du  lieu  y  mettra  son 
visa.  A  cet  effet  S,  M.  permet  qu'il  soit  toujours  en- 
tretenu dans  la  Suisse  deux  sergens  par  régiment,  au 
choix  de  leurs  colonels  respectifs,  et  leur  paye  leur 
i*»ra  bonifiée  en  \erlu  et  d'après  le  certificat  du  chef 
ou  du  commandant  du  corps. 

Loge-  Art.  XVI.     Ces  régimens  seront  pourvus  de  loge- 

•"^^^u     ment,  quartiers,  lils  et  ustensiles,  et  méma  d'eau,  tou- 
rte, cna-  <*•/•.  .  ■    I     ^  j  <         11 

riots,      (e^  les  fois  que  la  nécessite  deinande  qu  on  la  donne. 
On  leur    fournira  aussi    des  chevaux    et  chariots  né- 
cessaires   tiu    transport   de   leurs    effets,    mais    ils    les 
paieront  comme  les  autres  troupes  de  l'armée. 
Grena-  Art.  XVil.      Lcs   grenadiers   qui,  dans  quelqnes- 

^'*'*'      uns  de  ces  régimens.  ont  été  jusqu'ici  incorporés  dans 
les  compagnies    de    fusiliers,    en  seront  séparés,  dès 
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que  S.  M.   aura    ralilîé  la  présente  capitolation ,  pour  JgQJ 

fj    en  former  une    de  grenadiers  par    bataillon,   indépen- 
dante de   ctîJes    de    (usUiers.      CLaque    coropasnie   de 
grenadiers    restera    toujours   «ttachée   à   aon    bataiJion, 
1    sans  que   les    capilaines    puissent    prétendre  de  cbm- 
l|    mander  l'une  pîuldi  que  l'aulie  par  raison  d'ancienneté. 

Tes  deux  caporaux  de  charpentiers,    et    les  douze 
I    charpentiers  seront  attachés  par  moitié  à  la  compagnie 

Ide  grenadiers  à  laquelle  ils  appartiennent_,  el  les  ren- 
gagemens  de  grenadiers  seront  aux.  frais  de  ia  masse 
commune  des  recrues.  Les  compagnies  de  fusiliers 
fourniront  au  rejiiplaceinent  des  grenadiers  jusqu'à  leur 
cmiiplellement,  ea  se  conformant  à  cet  égard  par 
l'ordonnance  générale  de  l'armée ,  Tome  L  Traité 
i"  Titre  11. 

Les  capitaines  de  grenadiers  seront  exclusivement 
responsables  de  la  discipline,  de  iâ  police,  de  la  bonne 
tenue  du  soldat^  ainsi  quo  de  l'argent  qu'ils  recevront 
pour  la  solde  de  leur  compagnie,  dont  la  distribu- 
tion et  décompte  sera  confie  à  leurs  soins,  comme 
aux  capitaines  de   fusiliers. 

Les  capitaines  de  grenadiers  veilleront  à  ce  que 
leurs  subalternes  reiuplissenf  ponctuellemenl  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  intérieur  de  leurs  compagnies, 
aiin  que  celles-ci,  par  leur  discipline,  leur  bonne  ad- 
ïninisitatioK  et  la  régularité  do  leur  coiiduile,  puis- 
sent servir  do  modèle  au  régiment. 

AuT.  XVIÏÏ.  A  chaque  Individu  présent  ou  comme  Appoia- 
présent  en  revue,  occupant  une  des  i909  places  dont  "=•"*"*• 
chaque  régimeul  doit  être  composé,  il  sjera  payé  cha- 
que mois,  ponr  le  compte  de  S.  JVl.  des  appointe - 
niens  et  avoirs  assignes,  pour  chaque  classe,  dans  cet 
article  et  le  tuivaut,  sans  iiucune  retenue  pour  les 
invalides  comme  il  s'est  observé  jusqu'ici.  Le  roi 
avant,  accordé  detnièremeut  cette  grâce  à  la  troupe 
e^p-ignoie,  a  bitn  voulu  aussi  l'accorder  dans  ia  même 
etttniiue  aux  régi  mens  suisses. 
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1804  ^Pf*''"^*"^^;'^^  *^^*  otHciers  de  grenadiers, 
Capttiiino  -  -  -  - 

Lieutenant        -  _  -  _ 

Sous- lieutenant  -  -,  _ 

Appointpmens  des  officiers  de  fusiliers. 
Capitaine  en   premier 
Capitaine  en  second  " 

Deux  lieatenan^i ,  a  chacun 
Deux  cuuâ  -  lieu(enans,  a  chacun 

Etal-major   du  premier  bataillon. 
Colonel  -  .  -  -     2360 

Gratification  pour  les  frais  du  comman-        "^ 

dément  _  .  -  2340 

Mdjor  _  .  _  ,         - 

Adjudant  -  -.  _  _ 

Porte  -  drapeau  _  _  _ 

Deux  lieutenans  surnumérairea  qui  rési 

dent  en  Suisse,  à  chacun 
Aumônier  -  «.  _  _ 

Chirurgien  _  _  -  _ 

Secrétaire  espagnol         _  -  - 

Tambour- maior  .  _  ^ 

Deux  clarinettes  ou  fifres,  à  chacun 
\}ï\   caporal   de  charpentier 
Six   charpentier.s .  a  chacun         - 
lin  maître  turmuriec         -  -  - 

Un   prëvôt  o-  -  .  , 

Etat -major  du  sceond  bataillon. 
Lieutenant- colonel         -  -  _ 

Adjudant  -  -  -  _ 

Porte  •  drepeau  «,  -  ^ 

Aumônier  _  -  _  _ 

Chirurgien         -  _  _  _ 

Deux  clarinettes  ou  ïifres,  à  chacun 
Un  caporal  de  charpentier         - 
Six  charpentiers,  a  chacun 
Un  maître  armurier         «  -  - 

Un  prévôt  ..  -  -  - 

Avoirs  Akt.  XTX-    Outre  les  appoîntemens    des  olHciers 

assignes  et  autres    individus    des    classes  spécifiées     dans    far- 

tlcie   précédent,   les    finances    royales    bonifieront  tous 

les  mois  à  chacun  de  ces  corps   l'avoir   assigné  à  cba- 
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cune  des  autres  places,    comme  iJ  est  dit  ci  après   et  iÇiÇ\A 
dans  aucune  retenue  pour  les  invalides. 

Grenadiers. 

A  chaque  sergent  en  premier         -         -  14.7    24 

A  chaque  sergent  en  second         -          -  12    24 

A  chaque  caporal  en  premier         -         -  85 

A  chaque  caporal  en  second         -         -  ^5 

A  chaque  tambour            ^            -            .  7^ 
A  chaque  grenadier 


Fusiliers. 
A  chaque  iergent  en  premier 
A  chaque  j>ergent  eji  second 
A   chaque  caporat  en  premier 
A  chaque  caporal  en  second 
A  chaque  tambour 
A  chaque  fusilier        — 


147 

12 
80 
70 
70 

56 


24 


i6 


Art.  XX.  Chaque  sergent,  tambour -inajor,  ca-P-iif. 
poral  de  charpentiers,  de  grenadiers  et  de  fusiliers,  ^*^"n*'" 
chaque  clarinette  ou  ûfre,  tambour,  charpentier,  gre- 
nadier, soldat,  armurier  et  prévôt  recevront  outre 
leur  solde  mentionnée  dans  les  articles  XVJII  et  XIX. 
une  ration  de  pain  de  même  poids  et  qualité  que 
celui  qu'on  donne  aux  troupes  espagnoles.  On  don» 
nera  chaque  jour  au  soldat,  de  sa  solde  douze  quarts 
en  prêt,  desquels  il  en  sera  mis  huit  à  un  bon  ordi- 
naire, comme  il  est  en  usage  dans  ces  régimens,  et 
les  quatre  autres  lui  seront  remis,  pour  fournir  aux 
frais  de  blanchissage  et  autres  petites  dépenses  néces- 
saires, I,e  reste  de  sa  solde  demeure. a  entre  [es 
mains  du  capitaine,  et  servira  à  pourvoir  le  soldât 
de  bas,  chemises  ek  autres  objets  relatifs  à  son  entre- 
tien, indépendamment  de  ce  <ju'il  recevra  pour  i'ha- 
hillemenl. 

Art.   XXI.      S.    M.    fera  uonner   à   ces  régimens  iiabiu*. 
l'habillement,    Tarmement,    les    drapeaux    et    tout   le  "i^ne' 
reble,  comme  elle  le  fait  aux  troupes    ej^pagnoles  re-  mène. 
lativement  à   ces  objets.      La    valeur    de   riiabillement 
leur  sera  donnée  en  argent,    bien   entendu    r^u'ils    se- 
ront indispensablement    obligés   de   prendre  toutes  les 
fournitures    d'iiabillement,     et    autres    objets    qui    s'y 
rapportent  et  qui    sont    prescrits  par  les    ordonnances 
du  roi,  dans  les  luaimfaciures  i'Ei^pagne.     La  trésore- 

Torm    Vin.  Q 
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|ûr\4rie  bonifiera  par  mois  à  chaque  re'giment,  avec  les 
autres  traiiemens  de  la  troupe,  ce  (fui  correspondra, 
à  raison  de  quinze  réaux  de  veiilon  pour  chaque  place 
de  sergens,  caporaux,  grenndiers,  charpentiers,  sol- 
dats, fifres,  tauiboiirs  et  prévôt  conipris  dans  les  re- 
vues. Cet  argent  formera  une  masse  séparée  à  la- 
quelle les  chefs  et  capitaines  n'auront  aucun  droit; 
ne  devant  être  uniquement  employé  qu'aux  frais  de 
sa  destination;  et  dans  l'adjninislranon  de  cet  argent, 
on  suivra  le  règlement  fait,  ou  que  pourra  faire  l'in- 
specteur-général  de  l'inianlerie;  et  à  chaque  trente 
mois  le  soldat  doit  recevoir  avec  exactitude  tout  soa 
habillement. 

Si  le  roi  venait  à  augmenter  à  l'avenir  la  grande 

masse   aux  corps  de   l'infanterie  espagnole,   eu    é^ard 

à  l'augmentation  du  prix  des  marchandises   nécessaires, 

S.  IM.  accordeia  la  même  grâce  aux  régimens  suisses. 

Nulle  Art.  XXII.     Ces  régimens  recevront  chaque  mois 

*î^"'      tout  leur  avoir  des   trésoreries  de  l'armée   de  la  pro- 

ruisc.  .  . ,  .  * 

vmce  ou  lis  se  trouveront  en  garnison. 

Ils  n'auront  ni   boucheries,  ni  tavernes  propres,  et 
ne  jouiront  d'aucune   franchise,     puisqu'ils  y  avaient 
déjà  renoncé  dans  les  capitulations  antérieures. 
orstift-         Art.  XXIII.      La   gratification   d'armes,    que  ces 
cation    régimeiis  recevront,   sera  mise  dans  la  caisse,    et  Ton 
*  en  tiendra  un  compte   particulier,   dont  le  produit  ne 
doit  avoir   d'autre   destination ,    que  celle  qui  est  spé- 
cifiée dans  les  ordonnances  du  roi.      De    même'  après 
l'écoulement   du    terme  fixé    pour  la  durée  du  dernier 
armement j    que    S.    M.    aura   fait   livrer   à   ces  corp«, 
chacun   d'eux   en    recevra    un    nouveau   des    arsenaux, 
dans  les   mêmes  termes  et  conformément  à  ce  qui   se 
pratique    dans    l'infanterie    espagnole,     tant    pour    les 
armes  que  pour  leur  entretien. 
Uuifor-        Art,  XXIV.     L'uniforme  des  cinq  régimens  sera 
"*•         dorénavant   le   m«^me    que   celui   qu'a   actuellement   le 
régiment  de  Keding.     Tour  les  distinguer,  on  gravera 
sur  le   bouton,    Suisse    n.  1,    Suisse   n.  2«  etc.    selon 
l'ancienneté.     Cela  ne  changera   rien  au  nom  du  régi- 
ment qui  sera  toujours,  comme  il  a  été  dit,  celui  du 
colonel. 
Drape-  Art.  XXV.     Les   drapeaux  de  ces  régimens   se- 

aux, ront^  gardés  dans  le  logement  de  leur  colonel  re- 
spectif, soit  en  garnison,  soit  en  canioanement.     Lors  - 
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qu'un  de  ces  torps  sera  en  campagne,  il  suivra  en  ce  iS04 
point  l'usage  des  autres  troupes  de  l'armée.  Le  co- 
îojiel  choisira  les  couleurs  des  drapeaux  d'après  le 
«lyle  de  la  nattor»  suisse.  Chaque  bataillon  aura  do- 
i*enaTant  un  seul  drapeau,  comme  il  vient  d'être  établi 
pour  l'infanterie  espagnole;  et  pour  le  porter  dans 
les  occasions,  il  y  aura  dans  chaque  résiinent  deux 
porte-drapeaux  que  S.  M.  noînmera  cette  fois,  comine 
il  est  dit  dans  l'article  I.  Dans  la  suite ,  on  \es  pren- 
dra dans  les  cantons  intéressées,  dans  la  même  l'orme 
que  les  autres  sous-lieulenans  des  compagnies,  J,es 
porte- drapeaux  exerceront  respeRlivement  les  fonc- 
tions prescrites  parles  ordonuaucei  de  l'armée,  tome  I, 
titre  X-LNu.  traité  II,  pour  les  officiers  de  cette   classe. 

Art.  XXVI.  Chaque  mois,  à  compter  du  pro-  Revue, 
mier  jour  jusqu'au  quinze  exclusivement,  ces  régi  mens, 
ainsi  que  les  malades  qui  seraient  dans  les  hôpitaux, 
passeront  la  revue  du  commissaire,  comme  il  se  pra- 
tique pour  les  autres  troupes;  mais  ce  terme  étant 
expiré,  ils  n'y  seront  plus  obligés.  Dans  ce  cas,  les 
régimens  donneront  seulement  au  commissaire  un 
extrait  de  la  revue  du  mois  dernier,  pour  lui  servir  à 
l'égard  de  ceux  qui  n'auraient  pas  passé  la  revue,  «t 
pour,  d'après  ledit  extrait,  régler  le  compte  de  la 
paye;  sans  qu'ils  soient  tenus  de  lui  donner  d'autre 
relation  que  dans  l'acte  de  revue  et  la  confrontation 
de  cet  acte. 

L'avoir  de  chaque  recrue  qui  sera  présentée  à  la 
revue,  sera  bonifié  d'après  l'admission  de  l'inspecteur, 
ou  de  la  personne  chargée  de  la  revue  à  Barcelone 
ou  autre  d^pôt,  à  compter  du  jour  où  il  sera  con- 
staté qu'elle  est  entrée  dans  un  port  ou  autre  en- 
droit d'Espagne.  Ce  certificat  qui  renfermera  le  signa- 
lement de  la  recrue,  loi  sera  délivré  par  l'officier  q  ui 
l'aura  reçu;  mais  cette  disposition  n'aura  lieu  qu'en 
teiDS  de  paix;  en  tems  de  guerre,  on  suivra  ce  qui 
est  réglé  par  l'article  IV. 

Art,  XX vu.     Le  commissaire  des  guerres  ,    lor$  Fonr- 
de  \sk  revue,   y  comprendra   chaque   soldat  qui,    en- "^^^1^'^^,^" 
formément  audit  art.  IV.   aura  été  approuvé   par  l'in- saire- 
specleur-générai  ou  &on  subdélégué;    mais  il  n'appar- 
tiendra point  audit  rommissiiire  d'examiner  la  qualité 
de  l'homme,    de   l'habilloment   et   de    l'armement j    ce 
droit  étant  réservé  à  l'inspecteur. 

Q2 
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1804  Art.  XXVm.  Chaque  capiiaîne  tiendra  un  re- 
gistre principal,  dans  lequel  sera  inscrit  tout  l'avoic 
de  quatre  mois  du  soldai.  Le  registre  sera  en  deux 
colonnes,  \'un&  écrite  en  espagnol,  et  l'autre  en  alle- 
mand. Après  avoir  tenu  compte  au  soldat  de  tout 
son  avoir,  il  lui  décomptera  le  prêt  qu'il  aura  reçu 
chaque  mois,  et  fout  ce  qu'il  aura  pris  extraordinai- 
rement  en  effets  pendant  les  quatre  mois,  ainsi  que 
ce  qu'il  aura  supporté  en  frais  communs  de  compag- 
nie. Le  soldat  aura  aussi  un  petit  livre,  conforme 
à  celui  du  capitaine,  pour  sa  propre  satisfaction  sur 
l'emploi  de  son  avoir. 

A  la  fin  de  chaque  f|uatre  mois,  le  major  exami- 
nera ce  décompte  en  présence  des  officiers  de  la  com- 
pagnie et  de  l'intéressé ,  pour  juger  si  celui  du  capi- 
taine cadre  avec  celui  de  chaque  individu,  auquel  on 
remettra  ensuite  les  bonifications  s'il  y  en  a,  et  iJ 
fera  prompte  justice  s'il  y  a  des  contestations. 
Hôpt.  Art.  XXIX..      Les    officiers,    sergens,    caporaux, 

iaux-  soldats  et  tambours  de  ces  régimens  seront  reçus  et 
traités  dans  les  hôpitaux  royaux,  ou  dans  ceux  qui 
reçoivent  les  troupes  de  Sa  Majesté,  et  il  sera  fait  à 
chacun,  selon  sa  classe,  une  retenue  par  journée, 
telle  qu'on  l'a  faite  à  toutes  les  troupes  de  l'infante- 
rie, de  l'armée. 
Prison-  Art.  XXX.     Tous  les    officiers  et  soldats  de  ces 

"'"* '^*  régimens  qui  seront    pris  par  Tennemi,   seront  traités 
pour  la  bonification  de  leur  solde,  assistance  et  échange 
evt  pareil   cas,    comme   les    autres    officiels  et  troupes 
de  l'infanterie  de  l'armée. 
KmbaT.         Art.  XXXL      Si   ces   régimens,    en  tout   ou   en 
^"^'       partie,    étaient    embarqués    par    ordre  du  roi,    ce   qui 
ne    sera   que    pour    un   transport,    chaque  classe  sup- 
portera la  même  retenue,    pour    ration   de   mer,    que 
les  autres  troupes  de  l'infanterie. 
Captifs.        Art.  XXXIL      Dans  le  cas  oiî  les  recrues  desti- 
nées à   ces  régimens  seraient  malheureusement   prises 
par  les  Maures,   elles    jouiront   et   auront,    ainsi   que 
l'escorte  chargée  de  les  conduire,  pendant  la  durée  de 
leur  captivité,  le  mémo,  avoir  que  celui  que  S.  M.  ac- 
jviorts    cordé  à  son  infanterie,    chacun    selon   sa   classe    re- 
par  ia    spective. 

orpar         Art.  XXXIIL     Si  dans  une  action  de  guerre,  ou 
nao        par  le    naufrage  d'un   vaisseau  destiné  à    leur   trans- 
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porl,  un  ou  plusieurs  officiers,  les  «umôniers,  lesclii-  j[3Q4 
rurgiens  et  le  secrétaire  espagnol  perdaient  la  vie, 
leurs  héritiers  recevront  un  mois  de  plus  de  leur  avoir, 
cliacun  selon  sa  classe.  Mais  le  régiment  en  prouvera 
dueiuent  la  perte  et  la  circonstance.  Les  autres  in- 
dividus ne  sont  poiat  compris  dans  cette  grâce,  puis- 
que S.  M.  accorde  à  la  caisse  du  régiment  un  fond 
suffisant  pour  les  entretenir  en  bon  état. 

Art.  XXXIV.     Les  colonels  et  lieutenans- cok«- colo- 
nels n'auront  poiat  de  compagnies.     Les  colonels  con-  "''^=** 
serveront  le  régiment,  quand  luéuie  ils  seraient  élevés 
au  grade  d'officier -général. 

Art,  XXXV.  Lorsqu'un  régiment  sera  vacant,  Vacance 
l'inspecteur -général  de  l'infanterie  proposera  à  S.  J^^L  ^i^"  J*' 
les  trois  lieulenans -colonels  qui  sont  les  plus  anciens 
dans  les  cinq  régimens.  Le  roi  choisira  entre  ces 
trois  officiers  celui  qu'il  jugera  le  plus  digne  de  l'im- 
porîant  emploi  de  colonel,  par  son  intelligence  dans 
le  service,  sa  constante  application,  sec-  talens  mili- 
taires, et  ses  dispositions  connues  pour  le  comman- 
dement. 

Quand  la  place  de  colonel  sera  vacante,  les  2360 
réaux  d'appointemens  dont  il  jouit  par  mois,  seront 
et  demeureront  au  profit  du  trésor-royal,  jusqu'à  ce 
que  le  colonel  ait  été  remplacé.  Mais  quant  aux 
2340  ré.iux  de  veillon  accordés  pour  les  frais  occa- 
sionnés par  le  commandement  du  corps,  on  en  grati- 
fiera le  lieutenant -colonel  ou  l'officier  qui  comman- 
dera le  régiment  par  intérim,  et  qui  aura  alors  le» 
drapeaux  che^  lui. 

Art.  XXXVI.  Chaque  fois  que  la  place  de  lieu-  Vacance 
tenant-colonel  sera  vacante,  le  colonel  proposera  à  ^e'»e'«|- 
S.  IVl.  le  major,  s'il  est  le  plus  ancien  capitaiue,  Suisse 
ou  naturalisé  Suisse,  et  resaortiïsant  de  l'un  des  can- 
tons qui  prennent  part  au  service  d'Espagne.  Mais  si 
l'une  de  ces  conditions  requises  devait  lui  manquer, 
le  colonel  proposera  à  sa  place  le  plus  ancien  des 
capitaines  en  premier  qui  les  aurait  toutes,  et  réuni- 
rait en  outre  les  qualités  que  doit  avoir  un  chef.  L'in- 
specteur-général  pourra  d'ailleurs,  dans  son  infor- 
mation., représenter  à  S.  M.  ce  qu'il  croira  Je  plus 
convenable  au  bien  du  service,  selon  que  les  circon- 
stances l'exigeront ,    faisant  attention  aux  ialens  niiîi- 
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IgQJ.  taiies,  au  zèle,  à  la  bonne  conduite  et  autres  qualités 

qui  doivent  distinguer  un  bon  chef. 
Major.  Art.  XXX VII.      Le    luajor    sera    considéré    dans 

ces  régimens    comme    troisième   chef,    d'après   l'usage 
dans  toute  l'infanlerie  de  l'armée.      Four    cet  emploi, 
le  colonel    proposera   au   roi   un  capitaine  en  premier 
ou  en  second  indislinclement,   qui  par  son  zèle,    son 
intelligence,    son    activité,    ses  talens  militaires  et  sa 
vigueur  sera  le  plus  digue  de  cet  emploi. 
Vacance        Art.  XXXVIII.     Daiis  la  vacauce  d'une  compag- 
ie  coni-  nie  de  fusiliers,   le  colonel  proposera  à  S.  M.    le    ca- 
pag"«e,    pj^yjj^g  ^g  grenadiers,  s'il  est  Suisse,   plus  ancien  que 
les  capitaines  en  second,    et  ressorlissaiit   des  cantons 
qui  permettent  le  recrutement  pour  les  régimens.     Au 
défaut  d'une  de  ces   circonstances,   le   colonel   propo- 
sera,  pour  la  compagnie  vacante,   le  capitaine  en  se- 
cond, qui  les  réunira, 
capitai-        Art.  XXXIX.     Tour «capitaine  de  grenadiers,  le 
^^  **•;     colonel  proposera  le  plus  ancien  capitaine  en   second, 
dieis.     Suisse  OU  Allemand,    (^ui  ait  les  qualités  requises  par 
les    ordonnances   du   roi,    comme    boime    disposition, 
activité  et  constitution  propre  à  supporter  la  fatigue. 
Capiui.        Art.  XL.     Pour  la  place  de  capitaine  en   second, 

"®  '^A   le  plus  ancien  lieutenant ,    ou   aide-major,   si  ce    der- 
(ccond.      ^  i  ,  •    ^    cî    n*      T 

nier  est  dans  le  morne  cas,  sera  propose  u  o.  :u.   l^es 

capitaines  en  second  tiendront  dans  l'armée  le  môme 
rang  que  les  capitaines  en  premier;  mais  au  régiment, 
ils  seront  tenus  de  surveiller  la  discipline  et  le  gou- 
vernement intérieur  de  la  compagnie,  sous  les  ordres 
des  capitaines  en  premier.  Chaque  capitaine  en  se- 
cond ,  en  l'absence  ou  en  cas  de  maladie  du  capitaine 
en  premier,  commandera  la  compagnie,  et  sera  re- 
sponsable de  tous  les  intérêts,  de  la  distribution  du 
prêt,  et  généralement  de  tout  ce  qui  est  à  cet  égard 
à  la  charge  du  capitaine  en  premier,  pour  ce  qui  re- 
garde la  compagnie. 
Adju-  Art.  XLL      Tour  remplir  la   place  dadjudant,   le 

^''"''  colonel  proposera  à  S.  M.  le  lieutenant  qui  aura  le 
plus  de  talent,  de  zèle  et  d'intelligence  pour  cet  em- 
ploi. Dès  que  S.  M.  aura  ratifié,  celte  capitulation 
l'adjudant  le  plus  ancien  de  chaque  régiment  n'aura 
plus  de  droit  au  grade  de  capitaine  comme  il  l'avait, 
depuis  quelque  tems.  On  a  observé  que  cela  portait 
préjudice   aux    lieulecans.       Cn    dédommagement,    on 


et  la  Suisse.  247 

leur  assigne  une    augmentation  de  solde   de  80  rëaux  1804 
do  veillon    par   mois,   comme   il    est   marqué   dans   le 
tableau  des  appoinlemens. 

Art.  XLII.     Le  capitaine   en  premier   de  la  Com-  Lî<u«e. 
paguie,  où  se  trouvera  la  place  de  lieutenant  vacante,  "*"*" 
proposera  pour  la  remplir  le  plus  ancien  sous-lieutenant. 

AuT.  XLIil.  D'après  ce  qui  a  été  stipulé  entre  vaiaU 
la  diète  de  la  confédération  Suisse,  tenue  à  Fribourg,  **"*• 
l'année  1803  par  un  décret  du  17  Septembre,  ei  entre 
la  république  du  Valais  par  un  décret  de  sa  diète  à 
Sion,  porlé  le  15  INovembre  de  la  même  année  1803, 
le*  officiers  du  Valais  qui  servent  actuellement  dans 
les  cinq  régtmens  suisses,  auront  droit  d'avancement 
à  tous  les  grades,  dans  la  même  forme  que  les  offi- 
ciers suisses;  et  pour  cela  lesdits  officiers  valaisans 
pourront  recruter  dans  le  Valais  pour  leurs  compag- 
nies, lorsque  quelqueb-uns  d'enlr'eux  deviendront  ca- 
pitaines en  premier  de  fusiliers  dans  un  régiment 
ouisse. 

De  mêmes  les  officiers  suisses  qui  servent  aujourd'- 
hui dans  la  régiment  valaisan  de  Courteu,  jouiront 
du  même  droit  d'avancement  à  fous  les  grades,  dans 
ce  corps,  avec  la  condition  réciproque  de  pouvoir 
recruter  dans  la  Suisse  ]iour  leurs  compagnies,  lors- 
que quelques-uns  d'enir'eux  deviendront  aussi  capi- 
taine en  premier. 

Art.  XLIV,      Les  officiers  qui  auront  servi  chez  officifr» 
une  puissance  étransère,  avant  que  d'entrer  dans  quel-  «y'*".^ 
qu  un   de   ces    regimens,    présenteront    au    major,    en  ches 
prenant  possession  de  ieur  emploi,    un    certificat   des  ^'^'""* 
années  de  leur  service;    elles    seront   notées   dans  les  ^*  * 
registres,  mais  elles  ne  compteront  pas  pour  jouir  de 
la  pension  de  retraite. 

Art.  XLV.     Chaque  capitaine  en  piemier  propo- Coas- 
sera pour  le  rempljtcement    de    la  sous-lieu lenance   de  ,^'^yj.^^ 
sa  compagnie ,    un   cadet  )   ou  un  sergent  en    premier, 
&eloa  l'ordre  prescrit  dans  l'article  XI.  et  dans  celui-ci. 

Tour  exciter  rémulalion,  et  récompenser  le  mérite 
des  sergens  en  piemier,  ainsi  que  pour  ne  pas  oublier 
le»  cadets  fils  de  capitaines  allemands,  S.  IM.  leur 
réserve  huit  sous -lieutenances  dans  chaque  régiment, 
sous  les  conditions  suivantes.  Les  cadets  de  celte 
classe  doivent  être  nés  dans  le  régiment,  d'un  père 
capitaine,    alors  au  service,    ou  moit  san»  l'avoir  j^- 
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1804  mais  (juillé.  Il  sera  reçu  cadet  d'après  i'inforruatirti 
du  coJonel  et  le  décret  de  l'inspecleur,  et  avant  de 
devenir  ofiELcier,  il  doit  avoir  fait  le  service  de  cadet, 
au  moins   pendant  trois  mois. 

Le  sergent  doit  être  Suisse  ou  Allemand,  et  s^étre 
rendu  par  sou  mérite  et  sa  bonne  conduite,  digne 
de  l'avancement. 

Aucun  cadet  ou  sergent  de  cette  classe  ne  pourra 
êlre  proposé  pour  officier,  tant  qu'il  existera  dans 
tout  le  régiment,  dans  quelque  grade  que  ce  soit,  liuit 
officiers  qui  aient  été  sergens,  ou  cadets  fils  de  capi- 
taines allemands;  car  ils  ne  peuvent  passer  ce  nombre. 

Tour  la  promotion  des  officiers  de  ces  deux  clas- 
ses, il  sera  toujours  proposé  trois  individus;  et  avant 
d'envoyer  leur  présentation  à  l'inspecteur-général, 
ou  les  avertira  en  présence  du  major  et  d'un  officier 
de  la  compagnie,  que  celui  qui  n'est  pas  Suisse  ou 
naturalisé  Suisse,  ni  ressortissant  d'un  canton  qui 
prenne  part  au  service  de  S.  M.,  ne  pourra  èlre  promu 
aux  emplois  de  colonel,  lieutenant -colonel  et  de 
capitaine  ne  premier;  mais  seulement  a  ceux  de  capi- 
taine en  second,  de  capitaine  de  grenadiers  et  grand- 
major.  L'intéressé  déclarera  par  écrit,  que  le  contenu 
de  cet  article  lui  a  été  signifié  en  due  tonne. 

Une  de  ces  huit  sous-lieutenances  étant  vacante 
et  le  colonel  ne  trouvant  pas  un  sergent  en  premier 
qui  mériterait  d'être  promu,  il  rendra  compte  à  l'in- 
specteur-général des  niolifs  justes  et  fondés  qui  l'ob- 
ligent à  suspendre  la  présentation,  et  l'inspecteur 
déterminera  ce  qu'il  jugera  plus  convenable  au  service 
du  roi. 

Les  enfans  des  Suisses  ou  Allemands  non  militaires, 
qui  prétendraient  être  reçus  comme  cadets  uniquement 
pour  être  nés  en  Espagne,  ne  pourront  être  admis 
comme  tels,  quand  mèine  ils  auraient  les  autres  qua- 
lités requises. 

Art.  XLVL  Les  colonels  de  ces  régimens  feront 
parvenir  à  S.  M.,  par  la  voie  de  l'inspecteur- général, 
toutes  les  promotions  des  officiers  de  leurs  corps  re- 
spectifs. 
Sergens  Art.  XL  VIL  Lcs  capitaincs  en  premier  feront 
Taux]  ^*  nomination  de  leurs  sergens  et  caporaux;  le  major, 
d'apiès  l'examen  de  leur  capacité,  apposera  son  consen- 
tement, et  le  colonel  y  ajoutera  son  approbation,  &'il 
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n'a  aucune  raison  légliime  cle  la  refuser.     Après  cetle  -j  o/^j 
forjiialité  indispensable,   ils  seront  reçus. 

Pour  déposer  les  sergens  et  caporaux,  le  major 
dressera  un  procés-verbal,  et  si  le  colonel  est  évidein- 
inent  convaincu  de  Tinconduite  des  prévenus  >  de  leur 
négligence  ot  autres  défauts  relatifs  au  service,  il 
ordonnera  <j[u'ils  soient  déposés,  mais  cette  procédure 
sera  conservée  pour  justifier  Je  motif  de  celte  desti- 
tution, dans  Je  cas  où,  à  la  preinière  revue  de  l'in- 
specteur,   Jes  destitués  en  porteraient  plainte. 

Les  sergens  en  premier  ne  recevront  poiril  d'ar- 
gent de  rengagement,  comme  il  se  pratiquait  dans  quel- 
ques-uns de  ces  régiinens:  cela  ne  convenant  point 
à  une  classe  immédiate  à  celle  des  officiers.  S'ils  ne 
voulaient  pas  b'engager  à  servir  jusqu'à  ce  qui'ls  ob- 
tiennent la  pension  de  retraite,  ou  l'emploi  d'officier, 
ils  renouvelleront  du  moins  leur  engagement  de  quatre 
ans,  et  continueront  ainsi  tant  qu'il  leur  conviendra. 

Art.  XLVIII.  Les  aumôniers  de  ces  régimeni.  Aumô- 
pourront  être  séculiers  ou  réguliers,  mois  ils  devront  """• 
être  Suisses  ou  Allemands,  ou  tout  au  moins  com- 
prendre et  parler  la  langue  allexuande  de  manière  à 
pouvoir  remplir  les  fonctions  de  leur  ministère.  Le 
colonel  du  régiment  aura  Je  droit  de  Jes  choisir,  en 
suivant  l'usage  prescrit  par  les  ordonnances  du  roi 
pour  les  faire  recevoir. 

Art.  XLIX.     Le  colonel  choisira  pour   secrétaire!  Sc-cré. 
espagnol,  celte  place  étant  vacante,  un  sujet  doué  des  |,"Yg. 
qualités  requises  pour   remplir  cet  emploi;    il  en  fera  noi. 
part  à  l'inspecteur -général    pour    en  obtenir   l'appro- 
bation, moyennant  laquelle  il  sera    reçu    dans   le    ré- 
giment. 

Outre  l'augmentation  de  solde  que  S.  M.  accorée 
aux  secrétaires  par  cette  capilulatiou  ,  ils  auront  l'op- 
tion pour  un  emploi  dépendant  de  l'administration  des 
postes,  ou  celle  des  renies  après  seize  années  de 
service,  si  cela  leur  convienl;  mais  dans  ce  cas,  ils 
n'auront  plus  de  droit  à  la  pension  de  retraite,  qui 
leur  est  assignée  dans  cetle  capitulation. 

Art.  L.     Les  chirurgiens  pourront  êlre  admis,  de  ciiiTur- 
quelque  nation  qu'ils  soient,    pourvu    qu'ils  compren- S**^'- 
nent  et  pjirlent  la  langue  allemande.     Mais  ils  doivent 
au    préalable   subir    un    examen    sur    leur    habilité    et 
savoir.      Ledit    exauien    sera   fait    pat   le   chirurgien- 
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1804  ^iï'ccleiir  (lu  collège  de  Barcelone  ou  de  Cadix,  ou 
Inen  à  Madrid  par  le  chirui'gien  du  roi,  ou  son  sub~ 
délégué;  le  tout  gratis.  Au  certificat  de  capacité'  sera 
jointe  la  nomination  faite  par  Je  colonel,  qui  l'en- 
verra à  l'inspecteur -général  pour  la  faire  agréer. 

Arma*  Art.  LI.      Les   arjnuriers    pourront   être    de  toute 

fier#.  nation  et  le  c3Ïonel  aura  le  droit  exclusif  de  les  choi- 
sir, pourvu  qu'ils  sachent  bien  leur  métier. 

Habiii-  Art.  LU.     I/élection  de  V Hcibilitado  se  fera  dans 

udo.  l'assemblée  des  chefs  et  capitaintis  à  la  pluralité  des 
voix,  comme  il  est  l'usage  dans  les  autres  rëgimens 
de  Tarmée.  La  nomin.Uioa  doit  tomber  sur  un  oiB- 
.cier  subalterne^  ou  un  capitaine  en  second ,  qui  réu- 
nisse tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  s'acquitter  de 
cette  commission.  Cet  officier  ainsi  nommé,  continuera 
SCS  fonctions  autant  de  tems  que  les  chefs  et  capitai- 
nes seront  contons  de  lui.  Les  chets  et  capitaines  en 
premier  de  fusiliers  serojit  responsables  des  fonds  qui 
appartiennent  au  régiment,  de  ceux  que  VHabilitado 
aura  reçus  du  bureau  des  finances,  ainsi  que  de  Tex- 
actitude  et  de  la  loyauté  de  ses  comptes. 

A  cette  fin  les  comptes  de  chaque  régiment  seront 
arrêtés  tous  les  quatre   mois. 

Pitci*  Art.  LLiL      Le  colonel    de   chaque  régiment  aura 

JI^Î^J'  une  pleine  et  entière  autorité  sur  la  conduite  des  ca- 
stration, pitaines,  relativement  à  ladministralion  des  intérêts 
de  leurs  compagnies;  il  sera  le  principal  responsable 
au  roi  du  bon  état  de  la  disciphne  et  administration 
du  régiment.  Les  capitaines  de  leur  côté  se  condui- 
ront toujours  d'après  les  ordres  de  ce  chef,  et  ce  que 
leur  prescrit  celte  capitulation;  et  comme  le  colonel 
est  le  principal  répondant  des  intérêts  du  roi,  il  le 
sera  aussi  de  la  police  intérieure,  afin  que  tous  les 
individus  fussent  avec  la  plus  grande  exactitude  le 
service  militaire. 

Quand  il  prendra  quelques  mesures  majeures  contre 
urt  capitaine,  ou  auire  individu  du  corps,  à  Tégard 
des  intérêts,  il  en  rendra  compte  à  l'inspecteur- gé- 
néral, ainsi  qu'au  canton  ou  tribunal  suisse  a  qui  il 
appartiendra. 

Il  renverra  les  gens  inutiles,  et  ne  souffrira  pas 
que  le  soldat  languisse  lon«{-tems  dans  les  cachots. 
il  auia  soin  que   les    vicieux   ou    incorrigibles   soient 
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prompteiuent  envoyés  à  rresidio    ou  alljeurs,  suivant  \^()4 
Jes  circonstances,    pour    ne    pas   souffrir  ^u'oq  entre- 
tienne des  gens  préjudiciables  et  inutiles  au  service. 

Ce  chef  sera  également  tenu  de  rendre  bonne  justice, 
de  maintenir  ]e  bon  ordre ,  l'union  et  iMiarinonie  par- 
mi tous  ceux,  ^ui  sont  sous  son  commandement,  et 
dans  le  cas  où  ii  priverait  un  ofHcier  de  son  avan- 
cement, sans  un  motif  fondé,  il  l'indemnisera  de  tout 
le  préjudice,  qu'il  lui  aura  causé,  et  S.  M.  voudra 
bien  accorder  àTintreessé  l'ancienneté,  qui  lui  était  due. 

AnT.  LIV.  La  parfaite  instruction  militaire  Ecole 
étant  une  chose  de  la  plus  grande  importance,  les  "^J^'J^ 
colonels  établiront  dans  leurs  rcgimens  respectifs  une 
école  militaire,  telle  que  les  ordonnances  de  Parme'e 
la  prescrivent  tome  I.  traité  II.  titre  XVII,  article 
XXIII,  en  l'adaptant,  dans  ce  qu'il  sera  nécessaire, 
à  la  différence  de  leur  constitution.  Cette  instruction 
utile  et  avantageuse  sera  confiée  à  un  oUicier  doué  de 
talens,  d'expérience,  de  ziïe  et  d'amour  pour  le  ser- 
vice; et  puisc^ue  dans  ces  régirnens  il  n'y  a  pour  l'or- 
dinaire qu'un  ou  deux  cadets  à-la-fois,  les  subalter- 
nes encore  jeunes  seront  obligés  de  se  rendre  journel- 
lemrnent  et  ponctuellement  à  la  dite  école,  excepté 
lorsqu'ils  seront  de  service. 

AaT.  LV.  Quant  aux  dettes,  que  les  individus  i^'^c»* 
de  ces  régirnens  pourraient  cojUracter,  chacun  en  sera 
responsable  personnellement.  JjO  colonel  ne  le  sera 
pas  pour  celles  des  capitaines  et  subalternes,  ni  ceux-ci 
pour  celles  du  colonel.  Biais  celui-ci  sera  obligé, 
comme  chef,  de  veiller  à  ce  que  ses  subordonnés  n'en 
coiitraclenl  aucunes,  et  que  ceux,  qui  en  auraient  con- 
tracté, les  paient  selon  leurs  engagemeus;  remplissant 
de  bonne  foi  leur  promesse  conformément  aux  ordon- 
nances générales.  Toutes  les  fuis  qu'il  en  sera  porté 
plainte  à  Tinspecleur;  il  ordonnera  tju'il  soit  fait, 
sur  les  appoinlemens  du  débiteur,  une  retenue  con- 
venable et  proportionnée  à  la  nature  et  aux  circon- 
stances de  la  dette,  et  lui  imposera  la  punition  qu'il 
aura  méritée. 

Art.    LVI.      Les    colonels  avec    les   conseils    de  Imtîce. 
guerre  et  la  chambre  liante,   auront  et  exerceront    li- 
brement Je  droit  de  justice    sur  tous  les  individus  du 
corps.      Mais   comme    dans    quelques   régirnens   oa  a 
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ïM\A  ^outé,  si  les  capitaines  en  second    devaient  siéger  ou 
'^  non  dans  la  chambre  haute,  il  est  déclaré  parle  pré- 
sent article,    qu'ils   doivent   jouir    de  ce  droit,    puis- 
qu'ils sont  capitaines  en  activité,    comme  les  capitai- 
nes eu  premier. 

Le  conseil  de  guerre  prononcera  la  sentence  d'après 
la  procédure  et  la  défense  de  l'accusé,  sans  aucune 
influence  de  la  part  de  la  chambre  haute. 

La  Caroline  étant  défectueuse,  et  n'étant  point 
faite  pour  le  tems  présent ,  le  conseil  de  guerre  et  la 
chambre  haute  de  chaque  régiment  se  conformeront, 
quant  à  l'imposition  de  la  peine  de  mort,  aux  lois 
péuales  de  l'année  de  S.  M.,  jusqu'à  ce  que  la  diète 
ait  adopté   un  code  criminel  pour  les  troupes  suisses. 

Lorsque  le  roi  accorda  expressément  aux  régimens 
suisses  la  libre  administration  de  la  justice,  il  fut 
expédié  de  Saint  -  lldefonce  le  20  Juin  1742  une  or- 
donnance royale,  qui  prescrit  certaines  règles  essen- 
tielles, et  qui  spécifie  claireinent  l'étendue  de  ce  pri- 
vilège et  la  manière  d'en  faire  usage,  comme  on  le 
verra  par  sa  teneur  littérale ,  à  l'exception  du  para- 
graphe 8.  qui  a  subi  quelque  changement,  et  qui  doit  le 
être  entendu  et  observé,  comme  il  est  dit  ci -dessous. 


Copie    littérale    de    l'ordonnance    royale  ci -dessus 
citée f  donnée  à  Saint-Ilde fonce  le  20  Juin  i74'2- 

Vu  les  pressantes  représentations  des  colonels  suis- 
ses ,  à  l'effet  d'avoir  le  droit  d'administrer  la  justice 
dans  leurs  régimens,  et  les  documens  justificatifs,  par 
lesquels  ils  ont  démontré  être  en  possession  de  la 
même  prérogative  près  des  autres  états  où  ils  servent, 
ie  roi  consejit  et  accorde  le  même  droit  tant  à  ceux 
qui  sont  actuellement  à  son  service,  qu'à  ceux  qu'il 
lui  plairait  d'y  prendre  par  Ih  suite;  S.  M.  déclare 
par  lea  présentes  : 

1,  Que  le  conseil  de  guerre  de  chaque  régiment 
suisse  exercera  sur  tous  les  individus  y  ressortissans 
une  justice  absolue  et  exclusive,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  indépendamment  de  tout  autre  tribunal  et 
chef  quelconque,  comme  il  a  été  praliquê  en  France 
et  ailleurs  où  servaient  des  corps  suisses,  selon  les 
luis  et  usages  de  leur  nation,    sans    autre   appel    qu'à 


|i 
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ieurs  propres  souverains,   et    à  cef   effet,    iJs  devront  X804 
observer  les  clauses  suivantes. 

2.  Dans  tous  les  crimes  de  ièse  majesté  divine  et 
liumaine,  dans  Jes  excès  que  le  colonel  ou  le  régi- 
ment counnetlraient  directenient  et  contre  le  service 
militaire  du  roi,  pour  Jetjuel,  en  vertu  de  la  stipula- 
tion, ils  se  sont  liés  et  engagés,  ils  seront  toujours 
poursuivis  et  punis,  d'après  et  selon  les  lois  pragma- 
tiques de  ce  royaume  et  les  ordonnances  du  roi,  de 
la  manière  et  par  les  mêmes  peines  auxquelles  les 
autres  régimens  de  S.  M.  sont  soumis  et  assujettis. 

3.  Dans  toutes  les  autres  causes,  tant  criminelles 
que  civiles,  qui  peuvent  généralement  s'élever  dans 
l'intérieur,  ou  hois  des  régimens,  leurs  colonels  et 
conseils  de  guerre  auront  et  exerceront  sur  les  indi- 
\idui>  y  ressorlissans  une  justice  libie,  particulière  et 
entière,  sans  autre  appel  ni  recour^j  contre  les  se»»- 
l«nces  interlocutoires  ou  définitivement  prononcées, 
qu'à  la  souveraineté  de  leurs  eau  tous  respectifs. 

4.  Pour  mettre  à  exécution  les  sentences  définiti- 
ves en  causes  criminelles,  pour  assembler  le  conseil  de, 
guerre  et  pour  tous  les  autres  motifs  pour  lesquels 
ces  régimens,  ou  une  partie,  devront  se  mettre  sous 
les  armes,  ils  demanderont  préalablement  la  peruiii— 
sjon  flu  gouverneur  ou  commandant  du  camp,  quar- 
tier ou  place  où  ils  se  trouveront  ;  mais  lesdits  com- 
mandant ne  pourront  refuser  ni  relarder  cette  per- 
mission que  dans  les  cas  oà  il  en  résulterait  un  pré- 
judice notable  pour  le  service  du  roi.  Cependant 
lorsqu'un  régiment  sera  sous  les  armes,  il  n'aura 
plus  besoin  d'autre  permission  pour  faire  exécuter 
la  sentence. 

5.  Dans  toutes  les  causes  civiles  des  individus  de 
ces  régimens,  les  officiers  ou  soldats  demandeurs, 
ainsi  que  leurs  parens  au  troisième  degré,  ne  pourront 
point  avoir  suffrage  dans  les  conseils  de  guerre  qui 
devront  en  décider.  Ils  ne  pourront  également  se 
pourvoir,    ni   appeler    de   la  sentenca   à   aucune   autre 

i|  jarisdiction   qu'à  celle  de  leurs  cantons. 

6.  Dans  les  délits  mixtes,  commis  par  des  indi- 
}  vidus  de  ces  régimens  et  par  d'au  Ires  de  l'armée  ou 
I  Sujets  du  roi  dans  l'intérieur  oaj  hors  des  corps  suisses, 
1  la  jurisdiction  royale,    militaire    ou    ordinaire  prendra 

connaissance    des  causes  qui  concerneront  ieurs  juris- 
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joaj^  dictionnaires  respectifs,  ainsi  qne  le  conseil  de  guerre 
suisse  en  usera  envers  les  siens;  et  les  inlerrogaloiree,    \ 
réponses  et  preuvess  qui   pourront  servir  à  faire  con- 
naître   le   corps    du    délit  et  produire   la  perfection   de 
la  procédure  ,  seront   communiques  de   part  et  d'autre. 

7.  Les  criminels  des  régiuieus  suisse*  qui  seront 
arrêtés  hors  de  leurs  corps,  en  quelqu'endroit  que 
ce  puisse  être,  par  les  justices  royales,  militaires  ou 
ordinaires,  seront  remis  à  leur  colonel  et  conseil  de 
guerre  respectifs ,  avec  toute  la  procédure  qu'on  aura 
pu  former  contr'eux  ruv  les  délits  de  leur  arrestation, 
et  la  juriâdiciion  suisse,  de  son  côlé,  paieia  aux  ju- 
lisdiclions  royales  Wa  droits  et  dépenses  occasionnées 
pour  cau'se  de  procédure.  j:ji 

8.  Dans  tous  les  délits  mixtes,  civils  et  criminels,  1  Ifm 
les  militaires    ou    sujets  de  S.  M.  étant    acteurs  contre    ijim 
des  individus  suisses,    pourront,    s'ils  se  croient  lésés      ' 
par    la     sentence    du    conseil   de    guerre    des   officiers 

du  corps  auisse,  former  leurs  contre- plaintes  par  ap-    j  ; 
pel  et  uniquement  au  supiêrae  coji.seil  de  guérie.  ].;. 

Ge  tiibunal  exigeia  la  procédure,  laquelle  lui  sera 
livrée  par  le  corps  suisse,  «ans  retard  ni  excuse;  pour 
connaitie  définitivement  la  question:  et,  dans  le  cas 
ou  les  individus  suisses  seraient  acteurs,  ils  formeront 
de  même  la  contre -plamte  contre  les  militaires  ou 
sujets  du  roi  devant  les  justices  desquelles  ils  dépen- 
dent resepetivemeut, 

9.  Si   des   militaires    suisses    mouiaient    débiteurs 
de  quelqu'  autres  individus  ou  sujets  du  roi,   la  juris- 
diction  royale  militaire  fera   exclusivement  l'inventaire  [ 
de  ses  biens ,   et  le   mettra  en  dépôt   au    même  régi-  \ 
raent  suisse;    et  aussi -tôt   que   les   dettes   auront  éic, ,  »  ?^ 
cuivant    le    droit,    reconraies    ïégitiuies,     elles    seront  l 
payées  par  préférence   à  qui  de  droit  avant  que  l'hé-  \ 
ritage  soit  rendu  aux  héritiers  du  défunt. 

Pour    plus    grand    éclaircissement    et    explication 
du  paragraphes,   ci -dessus  mentionné,    il   fut  statué 
que  quand    la    justice   royale,    militaire   ou   ordinaire,  j-^ 
trouvera    nécessaire   d'exiger  une  déclaration  de  quel-  11/ 
ques  iudividus  des  corps  suisses,  ces  individus  seront    n*!' 
toujours    obligés   de  se   présenter   et  de  sati«faii«  à  la      ^ 
citation    qui    leur   aura  été  faite,  pour  ne  pas  retarder        ^ 
Je  cours  de  la  justice.     A  cet  effet  on  en  passera  fin-      ,'^ 
8tauce  au   colonel   ou   chef  du  régiment,  s'il   y  a  du      "' 
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lems  pour  cela  ;  mais  dans  les  cas  urgens,  ils  feront  |  j^Q^. 
leur  déclaraUoti  à  la  seule  létjuisitiou  du  juge,  comme 
il  est  ordonné  pour  tous  les  sujets  de  S.  M.  Ceux-ci 
ge  présenteront  de  même,  en  pareils  cas,  sur  la  cita- 
tion qui  leur  en  sera  faite  par  le  grand -juge  d'un 
régiment  suisse,  pour  aider  à  l'instruction   du  procès» 

Quand  ces  corps  requéreront  le  bourreau  pour 
mettre  la  sentence  du  conseil  de  guerre  à  exécution, 
on  le  leur  accordera,  et  ils  lui  paieront  le  même  sa- 
laire que  les  régimens  de  l'armée.  Si  la  sentence  porte 
la  peine  de  pendaison,  les  justices  feront  dresser  les 
potences  à  la  réquisition  du  commandant  militaire. 

Art.  LVII.     Ces  régimens,  et  tous  les  individu.^   Hon- 
qui  le  composent,    jouiront   ûei    mêmes    honneurs    et;   "*""• 
prérogatives    qui    sont   accoi'de'es  aux  autres  corps  de 
l'armée,  chacun  selon  son  grade;  et  ies  officiers  pour- 
ront parvenir  aux  emplois   des  élats-major«  de  place 
et  aggregations. 

Art.  LVIII.      Comme   les   officiers   de  ces   régî-  O'dres 
mens  sont  déclarés   habiles   à   parvenir  à  tous  les  em-     ,«»;  * 
plois  militaiies   et    états-majors  de   places  comme  les    ««"• 
autres   troupes  de   S.  M.,   ils  le  feiont  aussi  pour  les  °'*i"sf 
ordies  militaires  et    comraanderies;   et  pour  les  preu- 
ves qu'ils  seiaient  obligés  de  faire  pour  cela  dans  leur 
pays,  S.  M.  leur  accorde  la  grâce  signalée  de  pouvoir 
les  faire  à  Madrid,    comme    patrie  commune,    afin  de 
leur  épargner  les  grands  frais  que  demanderait  le  pre- 
mier cas. 

Ar'j  .  LIX.  On  accordera  chaque  annëe,  mais  en  coagét 
tems  de  paix  seulement,  au  tiers  des  officiera  de  ces  "^ 
régimens,  la  permission  d'allei'  passer  une  année  dans 
leur  patiie,  ou  autre  pays,  selon  leurs  propres  affai- 
res, el  en  égard  à  la  longueur  du  voyage,  S.  M.  se 
I  éserve  de  réduire  ce  tiers  à  la  quatrième  partie  lors- 
qu'elle le  jugera  convenable, 

(3e  tiers,  ou  ce  quart,  doit  se  prendre  sur  la  to- 
talité des  olHciers  existans  au  régiment  et  libres  pour 
fâiie  le  service  tant  de  garde  que  de  détachement, 
lorsqu'on  demandera  le  congé,  parceque  autrement 
te  serait  trop  diminuer  le  nombre  des  officiers  néces- 
sairv^s. 

Les    capitaines   en    premier   et    en    second   de    la 
inéme  compagnie,  les  deux  de  grenadiers,  et  les  deux; 


d'abtcn* 
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I QQ  j.  ftd/udans  ne  pourront  pas  jouir  tlo  celte  permission  J  ^ 
eu  inéuie  lems.  Led  trois  chefs  en  joutrout  aussi  \^^ 
loar-à-toor.  ' 

Lorsque  les  sergens,  caporaux  et  soidafs  auront 
un  motif  fondé  pour  demander  un  congé  limité,  il 
leur  eu  sera  accorde  un  de  huit  mois,  laissant  à  la 
«Jigesse  du  colonel  et  des  capitaines  d'en  fixer  le  nom- 
hre  et  le  tems ,  de  manière  à  éviter  à  ceux  qui  restent 
une  trop    grande  fatigue. 

Monte-  Art.  LX.  Les  olHciers  de  ces  r^gîmens  conli~ 
fi'iairc"  mueront  de  jouir  du  bénéfice  du  monte-pio  militaire, 
restrint  assujettis  aux  réglemens  de  cette  institution,  i 
et  supportant  le  même  décompte  f{ue  les  autres  offi- 
ciers de  l'armée.  Ïj&&  veuves  et  les  enfans  des  offi- 
ciers buisses  jouiront,  par  une  grâce  de  S.  M.  de  la 
pension  du  monte-pio,  soit  qu'ils  denieurent  en  Suisse 
ou  en  Espagne,  IVIais  les  veuves  et  les  anlans  des 
officiers  allemands  ou  suisses  des  cantons  qui  ne 
prennent  point  part  au  service  d'Kspagne,  n'auront 
oue  la  moitié  de  la  pension  s'ils  ne  vivent  pas  en 
Espagne.  Pour  que  ceux,  c|ui  seraient  retirés  dans 
leur  patrie  puissent  toucher  cette  pension,  le  régi- 
ment aucjuel  ils  appartiennent  présentera  tous  les 
quatre  mois  un  certificat  de  vie  en  bonne  et  due  forme, 
selon  le  style  juridique  prescrit  par  les  lois  de  leur 
pays.  Le  régiment  touchera' la  somme,  qui  revien- 
dra aux  intéressés,  en  demeurera  responsable  et  chargé 
de  la  leur  faire  tenir. 

Pen;>ioii  AivT.  LXL  S.  M.  accorda  aux  officiers,  aumô- 
'*"/'*  niers,  secrétaire  espagnol,  chirurgiens,  sergens,  ca- 
poraux, litres,  tambours  et  soldats  de  chaque  régi- 
ment une  pension  de  retraite,  selon  l'état  ci-après, 
dans  les  époques  qui  sont  indiquées,  et  avec  les  ex- 
plications contenues  dans  cet  article. 
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Pensions  de  retraite  à  recevoir  par  mois  proportion-  1804 
nellement  au  nombre  des  années  de  service  et  d'après 
le  tableau  et  plan  suiv>ans: 


Grades. 


Kéaux  de    >illon 
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Colonel,  s'il  est  maréchal  de 
camp,  arecles  années  de  ser- 
yice  ci-designées,  réaux250O 

Colonel  bu  Brigadier 750  860  1000  2000 

Lieutenant-colonel      - 600  700    800  130O 

Major        -        -         -      -       —  t—  540  600    700    850 
Capitaine   en   premier   et  en 

second         -         - 360  400    450    5fA) 

Lieutenant         -         - 180  200    220    322 

Sous-lieutenant  - 150  180    200    262 

rorle-drapeau     -      - 150  1^S0    200    262 

Aumônier      -      -      _ 150  18U    200    262 

Secrétaire  espagnol     - 300  320    350    400 

Chirurgien         -         - 150  180    200    262 

Sergent         -         -         -  60 

Caporal  et  au  dessous      -       40 
Sergent  inclusivement  et  au- 
dessous         -         -         -       —  90 
Sergent   outre    le    grade    de 

sous-lieutenant      - —  135 

Caporal  et  au  dessous     -       | —  13ô|  — 

Les  officiers  et  autres  individus  nés  au  naturalisés 
Suisses  jouiront  de  la  pension  de  reiraite  qui  leur  est 
assignée  dans  leur  propre  pays  ou  en  Espagne,  comme 
il  leur  plaira.  Les  Suisses,  qui  ne  resorfent  pas 
des  cantons  qui  prennent  part  au  service  d'Espagne, 
et  les  Allemands,  ne  toucheront  de  pension  de  reiraite 
qu'en  Espagne. 

S.  M.  accorde  aux  régimens  suisses  les  primes  de 
constance  accordées  à  la  tioupe  espagnole,  après  quinze 
ou  vingt  ans  de  service.  De  plus,  conformément  à 
l'ordonnance  roy.ile  du  3  Mars  1800,  les  individus 
de  ces  régimens  recevront  comme  les  Espagnols  qua- 
tre-vingt-dix   réiiux    de    veillon    par    jtiois    audelà   de 

Tome   VU  T.  R 
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4gQj  leur  prêt,  si»  «prèsvlngt-cinq  ans,  ils  peuvent  et  veu- 
lent continuer  de  servir. 

Les  sergens  ûe  ces  régimens,  qui  auront  servi  les 
trente-cint|  ans  désignés  pour  jouir  par  mois  d'une 
pension  de  retraite  de  135  réaux  de  veilion,  rece- 
vront en  outre  le  grade  de  sous-lieutenarjt.  Si  dès 
le  sergent  inclusivement  et  au-dessous,  des  individus 
préféraient  par  quelque  raison  d'entrer  dans  le  corps 
des  invalides  en  Espagne,  on  les  y  admettra,  pourvu 
qu'ils  aient  les  qualités  nécessaires  pour  fi«ire  ce  service. 
Les  officiers,  aumôniers  et  chirurgiens,  qui  n'étant 
point  parvenus  à  l'époque  designée  pour  obtenir  la 
pension  de  retraite,  auraient  éfé  rais  dans  l'impossi- 
bilité de  continuer  le  service  par  des  blessures  reçues 
dans  une  action  de  guérie,  jouiront  de  la  pension  de 
retraite  qu'on  accorderait  à  trente  ans  de  service. 
Ceux  de  la  même  classe  qui,  par  infirmité,  ne  pour- 
l'aient  pas  continuer  de  servir,  n'auront  droit  à  aucune 
pension  de  retraite:  seulement  dans  un  cas  extraordi- 
naire, dans  lequel  se  réuniraient  des  circonstances  peu 
communes,  ils  pourront  implorer  la  bonté  du  roi. 

Las  individus,  dès  le  sergent  inclusivement  et 
au-dessous,  que  des  blessures  reçues  à  la  guerre  au- 
raient mis  dans  ^impossibilité  de  continuer  le  service, 
et  qui  n'auraient  pas  atteint  le  nombre  d'années  auquel 
une  pension  de  retraite  est  attachée,  recevront  celle 
qui  est  assignée  à  vingt  ans  de  service.  Si  limpos- 
sibilité  venait  d'une  autre  causn  juste,  ils  pourront 
aussi  implorer  les  bontés  de  S.  M. 

Les  pensions  de  reiraiie  accordées  hux  Suisses,  qui 
en  jouiront  dans  leur  propre  pays,  seront  payées  par 
la  tré,';orerie  a  leurs  regimevis  respectifs,  qui  seront 
chargés  de  les  leur  ffiire  tenir,  et  en  demeureront 
responsables.  Pour  toucher  cette  pension,  le  corps 
présentera»  tous  les  quatre  mois  les  cerljlicals  de  vie 
en  bonne  et  due  forme,  selon  le  style  juridique  pre- 
scrit par  les  lois  du  pays.  S'il  y  avait  en  Suisse  un 
ministre  ou  un  chargé  d'affaires  de  S.  M.,  ledit 
certifîcat  sem  visé  par  lui, 
Regt.de  Art  LXII.  Par  l'article  XIV.  de  la  capitulation 
srhwai-  antérieure  du  régiment  de  Schvvalier,  il  fut  stipulé  à 
la  demande  de  l'ancien  gouvernement  du  càoton  de 
Soleure,  que  le  dernier  capitaine  en  premier  payerait 
à  M^^  Fechery,    par   mois,    une   pension   viagère   de 
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quatre  cents  r^aux  de  veillon  eu  déduisant  de  iadile  j[304 
somme  ce  qui  doit  être  appliqué  au  monte-pio.  Cède 
grâce  fut  accordée  à  cette  dame,  parce  qu'eJle  était 
propriétaire  de  la  compagnie  d'Arregger.  En  consé- 
quence Je  dernier  capitaine  en  premier  du  régiment, 
qui  porte  aujourd'hui  le  nom  de  Schwaller,  conti- 
nuera de  payer  cette  pension,  jusqu'à  ce  qu'il  Jui  en 
succède  un  autre  à  qui  passera  celte  même  obligation. 

Il  fut  également  stipulé  par  l'article  XIV''.  de  la 
capitulation  antérieure  du  régiment  d»  Kuniman,  que 
Je  dernier  capitaine  en  premier  paierait  à  madauie 
Claire  Regli-Servet,  une  pension  viagèr«  de300réaux 
de  veillon  par  mois,  parce  qu'elle  était  propiéîaire 
de  la  compagnie  de  Servel  de  l'ancien  régiment  de 
S.  Gall  Kultimann,  et  qu'elle  ne  possédait  d'autres 
biens  que  le  produit  de  celte  compagnie.  Ainsi  le 
dernier  capitaine  en  premier  du  régiment,  qui  porte 
aujourd'hui  le  nom  de  Ruttimann,  paiera  ladite  pen- 
sion, tout  le  tems  qu'il  restera  le  capitaine  la  plus 
moderne  de  sa  classe. 

Art.  LXllI.     Conformément  aux  soixante-six  ar-  Dorée 
ticles  de  cette  capitulation,    les    cinq  régimens  servi- p^J^*"' 
ronl  S.  M.  pendant  l'espace  de  trente  ans,  à  compter  «on, 
du  jour  de  la  ratification. 

Durant  cette  époque,  les  chefs  et  capitaines  en 
premier  de  fusiliers  seront  tenus  d'entretenir  les  com- 
pagnies dans  le  inéme  état  de  force  que  prescrit  cette 
capitulation. 

Deux  ans  avant  l'expiration  des  trente  ans,  S.  M. 
manifestera  ses  intentioua  pour  le  renouTellement  de 
la  capitulation  ou  le  licenciement  des  régimens,  pour 
faire  savoir  aux  régimens  qu'ils  auront  à  se  retirer 
du  service,  après  l'écoulement  du  terme.  A  ladite 
époque,  la  diète  de  la  confédération  communiquera 
aussi  à  S.  M.  ses  intentions  à  cet  égard.  Dan»  le  cas 
où  les  régimens  devraient  se  retirer  du  service  du 
roi,  S.  M.  leur  permettra  de  sortir  de  ses  domaines 
avec  tous  leurs  officiers,  soldais,  équipages,  liavre- 
sacs,  habillement  ie\  qu'ils  l'auront  alors,  et  tout  ce 
qui  leur  appartient. 

Avant  leur  départ  il  leur  sera  payé  tout  ce  qui 
leur  sera  dû  jusqu'au  dernier  jour  de  leur  service, 
d'après  l'état  des  revues.  Il  y  sera  même  ajouté  Je 
montant  de  deux   mois    de    paie   de   plus,    à  titre  de 
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1804  rccor^p^wo ï  "u*^  ï®  'ç\eà  de  la  dernière  revue.  Comme 
les  comptes  de  chaque  régi/oent  seront  exactenjout 
soldés  p«r  la  trésorerie,  les  capitaines  termineront 
aussi  tout  comple  «vec  les  soldais,  et  autres  individus 
de  leurs  compagnies,  afin  qu'ils  se  retirent  ccntens 
et  satisfaits. 

Les  comptes  ainsi  soldés,  et  les  régimens  ayant 
liquidé  aux  finances  royales  tout  ce  qui  pourrait  éde 
à  leur  charge,  el  eu  ayant  informé  l'inspecteur -gé- 
néral, ainsi  que  des  fonds  existans  dans  la  caisse, 
celui-ci  permettrci  aux  deux  chefs  et  capitaines,  y 
ayant  droit,  d'en  disposer  à  leur  profit,  à  l'exception 
du  montant  de  la  gratification  d'armes,  qui  sera  re- 
mis ainsi  que  l'armement  audit  inspecteur- général, 
afin  que  Si  Wi,  en  dispose  comme  elle  le  jugera  con- 
"venabie. 

Les  officiers  d'un  mérite   distingué   qui   pourraient 
continuer  le  «ervice  dans  le  tems  où  le  régiment  .serait 
licencié,  sont  recouuuandés  à  la  générosité  du  roi. 
Lo5;  Art.  LXIV.      Tour  tout  ce  qui  n'est  p<iji  expres- 

ài&ix  i  séiaent  spécifié  dans  celte  capitulation,  et  qui  serait 
relatif  au  service  que  doivent  faire  ces  régimens ,  ils 
seront,  comme  les  autres  troupes  de  l'armée,  assujet- 
tis aux  ordonnances,  pragmatiques  et  décisions  royales. 
Ces  corps  s'obligent  en  méme-tenis  à  servir  par 
tout  où  S.  ^J.  en  aura  besoin,  dans  ses  domaines  en 
Europe,  et  inéiue  hors  de  ses  domaines,  pourvu  que 
ce  ne  soit  qu'en  Europe;  mais  avec  la  condition  qu'ils 
ne  seront  point  employés  pour  agir  offensiveineut 
contre  les  cantons  de  la  confédération  suisse  ni  con- 
tre S3S  alliés. 
J  ibert«  Art.  LXV.  La  diète  de  la  confédération  suisse 
cruter  ^^O"*^ «  ^n*  «n  *oïi  nom,  qu'en  celui  des  cantons  in- 
téressés, les  cinq  régimens  qui  doivent  servir  en 
vertu  de  cette  capitulation,  et  eïi^  leur  accorde,  tant 
que  celle-ci  durera,  une  entière  et  pleine  protection 
avec  le  pouvoir  de  recruter  librement  sur  le  territoire 
desdits  cantons,  tous  les  individus  qui  voudraient  dfs 
bonne  volonté  s'enrôler  dans  un  de  ces  corps  pouî 
le  service  de  S.  M.  catholique. 
Expii-  ^^y    LX.VI.      Comme    iî   est  si   diffn.ile  d'éviter, 

"**  malgré  Ja  clarté  que  l'on  a  cherché  à  donner  au  cou- 
tenu  de  cette  capitulation,  que  qi^eiqu'article  ne  puisse 
s'interpréter  de  différentes  manières^  S.  M.  et  là  dièl<.« 
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5'eulenciroiit  pour  l'explication  ^u  véritable  sens,  cha-  1804 
que    fois   que    les   inspecteurs  ou   les   bureaux  ne  se- 
raient pas  d'accord. 

Les  ralificafions  de  la  présente  capitulation  seront 
échangées  dans  le  terme  de  quatre  mois,  à  compter 
du  jour  de  sa  signature ,  ou  pluiôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  ministre  pléuipotentiaire  de 
S.  M.  catholique,  et  nous,  députés  de  la  disle  de  la 
confedérafion  helvétique,  avons  signé  deux  exempiai- 
rej»  d'une  même  forme  et  teneur;  et  tous  les  deux  en 
langue  espagnole  et   française. 

Fait  à  Berne,  le  0  Août  1804- 

Signé:  JosBru  Caa:siano. 

Signés:     Ajloys  Hediuo,  'Nicot.as  ZEi.z.oBn, 
PiERnK   Gjlvtz^  Joseph  Rvscoisx ; 
Hburi-Loviu   ScuauïHEn. 


Convention   sur   l'octroi    de   naviga-tsAoct. 
tion  du  Rhin  entre  la  France 
et  V Allemagne, 

a. 

Projet  de  convention  sur  roctroi  de  naviga- 
tion du  Rhin  en  exécution  de  Variicle  39. 
du  recès  de  l*empire  germanique  ^  ratifié  par 
Sa  Majesté  impériale  tempereur  des  Romains 
le  n  Avril  1803;  signé  /e  15  Août  lg04  a.ec 
une  convention  supplémentaire  du  i  Oct.  1804, 
ratifiés  par  l'empereur  en  date  du  a  May 

(linp.  sép.  foi.) 

Oa  Majesté  inipériale    Tsiupereur  des   Romains  ayant 
approuve  et  ratifié  le   voeu    qui    lui   fut   présenté  par 
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1804  ^^  dernière  dépulallon  de  l'erapire  germanique,  ten- 
dant à  ce  que  pour  compléter  la  doiation  de  J:'e]ec- 
leur  arcliichanceîier  et  les  indemnités  adjugées  à  plu- 
sieurs autres  princes  et  états,  il  fut  établi  un  octroi  de 
navigation  du  Rhin,  à  l'effet  de  quoi  son  aUesse 
rélectear  archichancelier  serait  charge  de  l'empereur 
et  de  l'empire  pour  négocier,  traiter  et  conclure  de 
concert  avec  les  personnes  chargées  de  pleins  pouvoirs 
de  Sa  Majesté  injpériale  l'empereur  des  Français  le» 
traités,  conventions  et  règlemens  relatifs  an  dit  octroi: 
et  Sa  Majesté  impériale  l'empereur  des  Français  ayant 
accédé  à  ces  vues,  les  deux  hautes  parties  animées 
(l'un  désir  égal  de  former  incessamment  cet  établisse- 
ment qui  doit  contribuer  essentiellement  à  donner  une 
nouvelle  activité  à  la  navigation  d'un  fleuve  commun 
entre  les  deux  puissances,  ont  nommé,  savoir  Sa 
Majesté  l'empereur  des  Français  nne  commission  plé- 
nipotentiaire composée  des  sieurs  Crétet  conseiller 
d'état  directeur  général  des  ponts  et  chaussée»,  Collin 
conseiller  d'état  directeur  générai  des  douanes,  Co- 
quebert f  Montbertf  Pfcff'el^  et  son  altesse  l'électeur 
archi-chaiicelier,  le  comte  de  Seust  son  ministe 
plénipoteuliairo  près  de  Sa  Majesté  impériale,  lesquels 
après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs  respectifs, 
sont  convenus  des  points  et  articles  suivans. 
Bai«  d*  Art.  I.  Les  dispositions  contenues  dans  le  para- 
vcniiQu,  graphe  39  du  reoès  de  l'empire  germanique  ratifié 
par  Sa  J^lsjesté  impériale  l'empereur  des  Romains  le 
17  Avril  1803»  seront  exécutées  suivant  leur  forme 
«t  teneur  et  .serviront  de  base  principale  à  la  présente 
convention. 
LcBiiia  Art.  II.  En  conséquence,  quoique  le  Thalweg 
fleuve  ^jj  Rhin  forme,  quant  à  ia  souveraineté,  la  limite 
jnun.  entre  la  France  et  l'Allemagne:  le  Rhin  sera  loujouri» 
considéré  sou»  le  rapport  de  la  navigation  et  du 
commerce,  comme  un  fleuve  commun  entre  les  deux 
empires,  ainsi  qu'il  est  dit  au  inéme  paragraphe  du 
dit  recès,  et  la  navigation  en  sera  soumise  à  des  rè- 
glemens  communs. 
""«-  Art,  llï.      ïl  est  expressément  convenu,    que    lea 

*^  *°'  anciens  établissements  de  relâche  et  d'échelle  {Uni' 
schlag)  qui  subsistent  dans  les  villes  de  Mayenc  e  et 
de  Cologne,  seront  conservés,  sauf  les  modifications 
énoncées  dans  la    présente   convenlina:    de  manière  à 
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ce  qae  la  rfavigalion  sur  la  partie  supérieure,  îiioyenne  lgQ4 
et  inférieure  du  Rhin  soit  exercée  par  les  enibarra- 
tioDS  dont  la  construction  et  la  capacité  sont  le  mieux 
appropriées  à  chacune  de  ces  par(ies  du  fleuve,  et 
par  les  bateJierjr,  qui  sont  le  plus  à  portée  d'en  avoir 
la  connaissance  et  la  pratique. 

Aaa.  IV.  La  ville  de  Cologne  c<intinuera,  en  vertu  Cologne 
de  cette  disposition,  d'être  la  station  delà  navigation 
entre  la  Hollande  et  31ayence.  Les  barques ,  bateaux, 
et  autres  embarcations  venants  d'un  lieu  situé  au  des- 
sous de  Cologne  seront  obligés  de  s'arrêter  au  port 
de  cette  ville,  d*y  rompre  charge  et  de  verser  leur 
chargement  dans  d'autres  embarcations. 

Art.  V.  La  ville  de  Mayence  continuera  égale-Mayence 
ment  en  vertu  de  la  même  disposition,  d'être  la  sta- 
tion de  la  navigaiion  entre  Cologne  et  Strasbourg,  et 
les  barques  et  bateaux  seront  tenus  de  rompre  charge 
au  port  de  celle  ville  de  la  manière  énoncée  en  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.   VL      Les    inêmei    règles    seront    observées  Embar- 
pour  les  embarcations   qui   descendront   le    Rhin.      En  ^'*''°"'' 
conséquence  toutes  celles,  qui  auront  ete  chargées    au  daut  le 
dessus  de  Mayence ,  ne  pourront   se  rendre    plus   loin  *^'*"*' 
que    ce  port    de    celte    ville   et    devront  v  verser  leur 
chargement    dans    d'autres     barques    ou    bateaux;    de 
iitêioe  celles,    qui  auront  été   chargées   à  Mayence  ou 
dans  un  lieu  intermédiaire  entre  Mayence   et  Cologne, 
ne  pourront   dépasser   le   port  de  Cologne,    et  elles  y 
verseront  leurs    chargemens   dans   d'autres    barques  ou 
bateaux. 

Art.  VLL     Un  employé  de  l'octroi  de  navigation  Surveii- 
commis  spécialement  pour  cet  effet,  assistera  aux  ver-  ds"*v^r- 
sernens  mentionnés  aux  articles  IV.  V  et  VL     II  vé-  scmt-n», 
riliera  les  chargemens   d'après    les    inanifésies   dont  il 
sera  parlé  ciaprès;    il  constatera  ou  fera  constater  par 
des    peseurs    publics,   le   poid    des    diverses   marchan- 
dises autant  que    besoin    sera;    il    tiendra    registre    du 
tout  et  en  déliveraun  extrait  au  batelier  pour  sa  décharge. 

Art.  VIIL      Les    dispositions   des    articles    précé-  P""" 

di  •         r.        1.     /     1  (  ^  «"lape 

ens  n  ayant  pour  objet    i  utilité  du    commerce  auquel  >uppri- 

il    impurle    que   les    expédition»    de   marchandises    »,e '"^*«  •"• 

lassent    avec    régulante,    célérité  et  surele ,   et   nulle- âroit& 

ment  de  le  rendre  tributaire  des   villes  de    station,  il  «9"»^^ 

est  convenu:  l^o   que  le  droit  d'étape  proprement  dit, 
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jS04  f'^s^  ^  dire,  la  mise  en  venle  forcée,  de  quelqu'- 
espèce  de  luarcliandisos  ou  denrées  cjue  ce  soit,  lors 
de  leur  station  dans  les  ports  des  "villes  de  I\Iayence 
et  de  Cologne  est  délinitivemeht  aboli  et  supprimé  j 
JT^«,  que  tous  les  droits  gui  ont  été  perçus  jusqu'à 
présent  dans  les  ports  des  dites  villes  à  raison,  soit 
de  1  eliipe  dont  il  %ieMt  d'être  parlé,  soit  de  la  Re- 
jâclie  i'orcée,  de  i'éclj«!'e  etc.  sous  les  noms  de  droits 
d'élcipe ,  de  tr^insit;  d'accis  et  sous  quelqu'  autre  dé- 
nomination ou  prétexte  que  ce  puisse  être,  cesseront 
enticreuiont  du  jour  où  la  perception  du  droit  d'octroi 
«oninencera  d'avoir  lieu,  et  qu'il  ne  sera  plus  payé 
en  .sus  du  droit  d'octroi  nue  ceux  de  grue,  de  quais, 
de  poids  publics,  et  un  droit  de  inagazinage,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  de  le  percevoir,  ainsi  qu'il  sera  dit 
dans  l'arfirle  suivant,  le  tout  pour  fubvenir  aux  frais 
des  é'.ablisseinens  que  la  sldtion  nécessite.  Ces  relri- 
butiopo  ne  pourront  s'élever  au  dos'us  du  taux  ci- 
après,  savoir:  le  droit  de  grue  10  centimes  par  quin- 
tal, le  droit  de  pesage  5  centimes,  le  droit  de  quai, 
lorsque  les  marchandises  seront  mises  à  terre  et  ne 
seront  pas  versées  iinniédiatemenl  d'une  embarcation 
dans  l'autre,  5  centimes. 
Dépots  Ai; T.  IX.      T,es  marchandises  qui   pour  leur  con- 

'^?"'V  ser\alion  seront  déposées  dans  les  magdzins,  destinés 
ti-s.  a  ret  usage  dans  1  enceinte  des  ports  de  station,  paye-' 
ront  poui'  l'enmagasiuajie  pendant  un  mois  10  centi- 
mes par  quintal,  et  si  le  dépôt  en  est  prolongé  au  de 
là  d'un  mois,  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  directeur  des  douanes,  cinq  cen- 
tijnes  de  plus  chaque  mois  de  séjour  e<»  magasin. 
^f,Y/'*  Art.  X.     Les   ir.uicbises   de^    foires   de  Francfort 

de       en  ce  qui   concerne   les    stations  de  la    navigation  du 
forV"^     Rhin  continueront  d'avoir  lieu  comme  pfjr  le  passé. 
Expedi-         AaT.  Xr.     Outre  les  frandiiscs  dont   jouissent  les 
tioni      foires    de    Francfort,     les   embarcations    appartenantes 
Frant-    3"  port  de  Mayenco  et  conduites    par  les    bateliers  de 
fort.       cetie  ville  qui  auront  été  chargées  à  \a  station  de  Co- 
logne  pour    îe    compte  de   négocians    de  Francfort  et 
sur   lesquelles  il  ne  se  Irouvera  que  des  marchandises 
destinées  pour  la  dite  ville   de  Francfort,    sont   auto- 
risées à  se  rendre  directement  à  Francfort  sans  rompre 
rliarge  à  Mayence    après  que  les    conducteurs  des  dits 
bateaux  auront  fait    au    port    de   Cologne,   avant   leur 
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départ,    la    tlérlararion    de    linlenlion    où    ils   sont  de  J  ^f)4 
profiler  du  béiiétice  de  Ja  prestiite  disposition. 

Jls  acquitteront  dans  ce  cas  au  hureau  de  AVeîmicIi 
un  dixième  eu  ius  du  droit  d'octroi  ordinaire  et 
payeront  à  31ayence  la  moitié  des  droits  de  grue, 
de  poids  etc.  auqueJ  Jeur  cliarjiOinent  eut  donne  Jieu 
si  le  versement  en  eut  elé  Tiiit  à  celle  station. 

Les  conducteurs  représenteront  îe  manifeste  de 
leur   cliargeineiit, 

L'expédition  portée  par  le  présent  «rlicie  ne  pourra 
être  étendue  à  des  bateaux  app.irleiiauà  à  ifuelqu'  aulre 
port  que  ce  soit,  non  plus  qu'à  ceux  qui  seraient 
chargés  eu  tout,  n>ème  on  partie  de  marchandiseo 
ayant  une    aulre   destination  que  celle  de   Francfort. 

Aiir.    XII.       r,a    navi^'atîon    entre    Strasbourg     el  Navigi- 
Mavence  sera  libre  aux  enibarcations  des  deu.v  rives  soit*'""'" 
en    montant,    soit    en  descendant.      Celles   même    qui  bourg 
venant  du    Imut  Rbia  enlreron»:  dans  le  iVlein  pour  se^  •' 
rendre   a   ^ranciort,    ne    seront   poml   obligées    de    se 
détourner   de    leur   route   pour    aborder    à    Mayence  et 
iaire   dans   cette   station   le    versement    de   leurs  mar 
chandises,    non  plus  que  les   bateaux,    qui    venant   de 
Francfort  remonteront  le  haut  Rhin  ;    neann»oins  dan^ 
le  dernier  cas  les  bateliers  seront  tenus  de  se  présen- 
ter devant  le  port  de  iMayence  pour  acquitter  le  droit 
de  navigation. 

Art.  XllL  L'administration  de  l'octroi  de  na^i-  prix  du 
|2«lioii  réglera  d'une  foire  de  Francfort  à  l'autre,  le  ^'*^- 
prix  du  fret  qui  devra  être  payé  dans  les  deux  villes 
de  station  pour  les  marchandises  qui  y  seront  embar- 
quées à  diflérentes  destinations.  Elle  prendra  sur  ce 
rf^glement  l'avis  des  Catnbres  de  commerce  de  Cologne, 
Mayence,  Strasbourg  et  des  magistrats  de  Dusseldojf, 
Francfort  et  IViannheim;  et  si  les  avis  ne  sont  pas 
uniformes  elle  adopter.!  un  taux  moyen;  les  prix  iixés 
par  ce  lèglement  ne  pourront  jamais  être  excédés. 

Art.  XIV,  La  navigation  du  Rhin  exigeant  beau-  Asioei». 
coup  d'expérience  et  de  pratique,  celle  qui  a  lieu  a '"o"»  «*« 
partir  des  deux  ports  de  station  est  confiée  exclusi- 
vement par  les  hautes  parties  contraclanles  à  des  as- 
sociations de  bateliers  qui  seront  établies  ^n  vertu 
de  la  présente  convention  dans  les  deux  ports  de 
]\Tayence  et  de  Cologne  et  soumises  à  des  réglemens 
et  à  une  police  appropriée  à  la  navigation  de  ce  fleuve. 


266     Conçention  sur  V octroi  de  navig,  du  Rhin 

1804  Art.  XV.  NoI  ne  pourra  être  reçu  maître  bâte- 
Babiii'^  lier  ou  membre  de  i'as&ociation  qu'il  n'ait  navigué 
taùou  en  personne  ei  pendant  un  certain  teins  comme  pilote^ 
Uer»***' ^"*  son  aptitude  n'ait  été  reconnue,  et  c^u'il  n'ait  ob-  I  ^'' 
tenu  de  la  direction  générale  de  l'odroi  un  certificat 
constatant  sa  capecite. 
i-e«r  Art.  XVI.      Les    bateliers    des   deux   rires   ayant 

rôle'  ^-'^^  qualités  et  les  connaissances  ré(|uises  seront  reçus 
dans  les  associations  dont  il  Tient  d'élre  parlé  et 
prendront  leur  tour  de  rôle  sans  être  obligea  d'établir 
pour  cet  eifel  leur  domicile  dans  les  villes  de  station; 
mais  en  se. soumettant  aux  régleroeos  de  l'association. 
ï*ég)e-  Art.  XVll.      Les  règleraens   concernant   l'organi- 

î^'yîeu,  sation  et  la  police  de    ces  associations   seront    arrêté* 
organi-  pour  Cologne  par  le  préfet  de  la  Roer,  et  pour  Mayence 
***'*"•    par  celui  du  Mont -Tonnerre.      Chacun  de  ces   préfets 
réunira  à  cet  effet    et    consultera   un   conseil   composé 
de   deux    membres  de   la   Chambre    de     commerce   de 
deux    anciens    maîtres    bateliers  et  d'un    inspecteur   de 
l'octroi  pris  sur  les  deux    nommes   par  la  rive  droite. 
Ces  réglemens  seront  communiqués  au  directeur  géné- 
ral de  l'octroi    et   soumis   à  l'approbation   du  gouver- 
nement   français   la    quelle    aéra    nécessaire    pour  leur 
exécution f    attendu  que   les  villes  de  station  se  trou- 
vent être  sur  la  rive  gauche, 
obiiga  Art.  XVIII.      Pour   que   les  transports  des   mar- 

^',*',^,j^"chandises  s'effectuent  avec  toute  la  célérité  possible, 
de  chat-  l'administration  de  navigation  aura  soin  qu'il  se  trouve 
^"'  à  chaque  station  un  nombre  suffisant  d'embarcations 
de  capacité  différentes  prêles  à  recevoir  les  marchan- 
dises qui  devront  être  embarquées.  Ces  embarcations 
chargeront  à  tour  de  rôle.  Cependant  on  évitera  soig- 
neusement de  laisser  les  expéditions  languir  et  les 
marchandises  ^'accumuler;  en  conséquence  aussitôt 
qu'il  y  aura  dans  le  port  de  Cologne  assez  de  mar- 
chandises pour  composer  une  cargaison  de  9000  my- 
riagraroes  en  descendant  ou  de  7i500  en  rémontant, 
ou  dans  le  port  (le  Mayence  de  quoi  en  composer 
une  de  7,500  royriagrammes  en  descendant  et  6000  «'» 
remontant  ces  marchandises  seront  chargées  de  suite 
sur  l'embarcation  que  le  tour  de  rôle  indiquera,  le 
maître  batelier  de  celte  embarcation  la  fera  partir 
sans  le  moindre  délai  à  peine  d'être  exclus  de  l'as- 
sociation;   mais  si  ce   mattre    batelier    ne    veut    pas  se 
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\,  soumeUre  à  cette  obligaliun,  il  pourra  renoncer  celte  j,304 
fois  à  fion  tour  de  rôle,  et  les  Jiistchandises  seront 
confiées  à  celui  des  batelier&  poiié  «près  lui  sur  la 
liste  et  qui  voudra  s'astreindre  à  partir  sussitôt  après 
les  avoir  reçues  sans  attendre  un  chargement  plus 
considérable.  S'il  arrivait  qu'aucun  des  b;i(e)iers  pré- 
sens  ne  voulut  s'y  souinettre,  radiuinistratiou  de  l'oc- 
troi choisira  parmi  les  embarcations,  qui  se  tronvent 
à  la  station,  celle  doru  la  capacité  sera  le  mieux  ap- 
propriée à  la  quantité  des  juarchândises  existante^>  et 
la  fera  partir  ûautorile. 

Art.  XIX.  Les  stipulations  précédentes  relatives  T'élit* 
aux  ilalions  de  la  navigation  et  aux  associations  de  J^'g'n.**'' 
batel'iers  ne  concernant  que  ia  grande  navigation,  c'est- 
à-dire,  celle  qui  se  fait  d'une  partie  à  l'autre  du  cours 
du  Rhin,  en  passant  devant  ^layence  et  Cologne; 
elles  ne  sont  point  applica]>le8  k  ia  petite  navigation 
qui  a  pour  objet  les  relations  mutuelles  des  ports  et 
pays  des  deux  rives  situés  de  manière  à  communiquer 
entre  eux  par  le  lihiii  sans  passer  devant  ces  deux 
stations. 

Art.  XX.     La  peliie  navigation   telle  qu'ellfl   est  Saiiber* 
désignée  dans  l'article  précédent  sera  libre  à    tous   les  '*^* 
bateliers  des  deux  rives.     On  exigera  néanmoins  qu'ils 
soient   munis   d'une   autorisation    pour   naviguer,    dc- 
livréa  sous  l'autorité  de  leurs  souverains  respectif». 

Art.  XXL     Le»  bateliers  munis  de  l'autorisation  Exem- 
mentionnée  dans  l'article  précédent  pourront  naviguer  ',ô"uT  de 
librement    dans    l'espace    compris    entre    Cologne    et  j6i«, 
Mayence.     S'ils  appartiennent  à    un  port  intermédiaire 
entre  ces  deux  villes.     Même  liberté  est  accordée  pour 
tout  l'espace   au  dessus  de  Mayence    aux    bateliers  ap- 
partenans  soit    à  un  port  situé  dans    cet   espace,    soit 
à  celui  de  Francfort,  et  pour  tout  l'espace  au  dessous 
de     Cologne    aux    bateliers     appartenants    a    ua    port 
situé  entre  Cologne  et  les  Irontières  de  la  république 
Baiave. 

Art.  XXll.     Les  coches   et  diligences   d'eau,    iesDiiig-n- 
yachis  et  les  nacelles  employées  uniquement  au  trans-  ^f^iy 
port  de  voyageurs  et   de  leurs    effets  ne  seront   point 
assujeties  aux   règiemens  de  ia    grande  navigation    re- 
latifs tant  auxstationa,  qu'aux  associations  de  bateliers; 
mais  sous  la  condition  exp«-esse  qu'on  n'y  embarquera 
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IgQ^.  point   des   marcliandises    ni   rieii   autre  rjue  les   effets 

des   voyageurs, 
uivjé-  Art.  XXIII.     L»9  stipulations  de  ]a  présente  con- 

res  qui   yention  ne  pourront  êUe  censées  s'étendre  h  la  na\i- 
tent    d.  galion  de»  rivières    qui  se  jetlent  dans  le  Kmn  soil  a 
leKhm.  jg  droite,    toit  à  irj  gauche  as  ce  lleuve. 
Mcui,  Akt.  XXIV,     Néanmoins  il  est  spécialement  con- 

tenu par  rapport  au  3Iein,  que  la  naviijalion  de  cette 
rivière  entre  IMayence  et  rrancTort,  sera  exploitée 
concorrement  par  les.  bateliers  de  ce.>  deux  villes,  et 
que  l'un  el  IViutre  port  participeront  avec  une  entière 
égalité  à  rélablioiement  de  la  diligence  deau,  connue 
sous  Je  nom  de  Markt schijl ^  de  îJianiôre  qu'une  de 
ces  diligences  appartenant  au  port  de  Mayenca,  ira  à 
Francfort  en  même  (ems  qu'une  autre  appartenant  au 
port  de  Francfort,  se  rendra  à  Mayence  et  vice  versa. 
i\elich«  Aar.  XX  V.  Dans  le  cas,  où  pour  cause  d'ava- 
forcée.  ^-Jes,  péril  imminent  ou  tout  autre  événement  de  force 
majeure,  une  barque,  bateau  ou  end)arcalion  quelcon- 
que serait  oblige  de  relâcher  :jur  uji  point  de  la  rive 
gauche,  le  batelier  ^.era  tenu  à'an  prévenir  sur  le 
champ  le  receveur,  contrôleur  de  brigade  ou  lieute- 
nant principal  des  douanes  le  plus  voisin  du  lieu  de 
la  relâche,  de  lui  représenter  son  manileste,  ses  feuil- 
les do  chargement,  connoisseniens  et  autres  exj»édi- 
tions  et  de  réce/oir  un  ou  plusieurs  préposés  à  bord 
suivant  que  le.s  circonstances  Fe^igeront. 
Cas  àf  Akt.  XX  VJ,      Si.   le  déchargement   de  l'embarca- 

déchar-  ^{QJ^  gjjj  jugé  indispensable  ce  qui  sera  constaté  par  un 
néces-    procès  Verbal  dressé  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  com- 
'•''••      inune  la  plus  voisine,  et  par  le  préposé  placé  à  bord, 
le  dit  déchargement  s'effectuera  provisoirement  sur  le 
Jieu  de  la  rive    où    le   bâtiment  aura  été  ancré,    mais 
aucun  des  ballots  ou  collis  ne  pourra  être  en\^yé  que 
sur  la   permission    et   en    présence    du    receveur,    con- 
trôleur de  brigade  ou  lieutenant  principal  des  douanes. 
Trdn».  Art.  XXVII.      Les    marchandises   débarquées  se- 

portde«  ronl  transportées  sous  le  convoi  des  préposés  dans  la 
ehandi  commune  où  se  trouvera  établi  Je  burean  des  douanes 
*e«  dé-    ]e   plus  voisin  pour   y  être  déposées  et  benoliciées  s'il 

bar-  ,  '      .  .  '  *  '■ 

quées.     c*'  nécessaire. 

jvtaga-  AriT.   XXViU.     i.e  loyer  de  magasin  où  les  mar- 

»»".        chanilises  auront    été    depo>ées  sera  payé  }»ar  le  bate- 
lier ou    le  propriétaire.     Ce  magasin,    qui  oitrira    su- 
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reté  et  solidité  pour   la    conserviilion  «les   marchandi-  i804 
ses,  sera  feimé  à  deux  ciels,  doiit  l'une  restera  entre 
les  mains  du  batelier   et   l'antre  an  celle;»  du  receveur 
de  ]a  douane. 

Abt.  XXIX.     Le   procès    verbal  de  déchargement  Frocés 
auquel  seront  annexées  les    feuilles   de  chargement  et  ^"^e-' 
connoisseinent,    servant  d'inventaire  des  dits  clfets  cl  char- 
uutrchandises   sera  remis    au  bure«u  de  la  douane,     le  sèment. 
I batelier,    propriétaire   ou   consignataire    sera  en  outre 
tenu  d'y  joindre    une  soumission  cautionnée,    dans  là 
'[forme    ordinaire,     de  rep ie.se nJiir    les  baloJs,    colis  et 
'"'   marchandises  portés  au  procès  verbal  sous  les  peines 
'    portées  par  les  loix. 

'  I        Aht.  XXX.     La  sortie  des  elîets  «l  marchandises  n«mb.^r 
"  idéposés    en  tangasin  «jui    devra  avoir  lieu  aussitôt  que  *^*''"°* 
les  obstacles  de  ia  navigation  ou  les  causes  de  l'avarie 
éprouvée  par  le    batelier   auront   cesse   sera    constatée 
par    un    procès    verbal   dressé    par    le    receveur   de   la 
douane,  deux  préposes  de   brigade  et  le  batelier. 
'  I       La    soumission    cautionnée    sera    annullée    par    le 
'   receveur  en  présence    du  batelier  ou  de  son  londé  de 

pouvoir. 
'  j        Art.  XXXL      Dans  le    cas  où  les  causes  qui  re-  SonUs 
'tarderaient  la    navigation   ou  !e    départ    des   marchan-  f*"^''»'' 

.     j.  ^    j  ^    f   •  1      ■  le*  du 

dises  se  pi-olongeiaient  de  manière  a   faire  désirer  aux  m^tgasin 
propriétaires    de   les   retirer   du   nicigasin ,   celles    doni 
l'entrée  en  France  n'es»    pas  prohibée,    pourront   être 
extraites  partiellement  et  adxnises   dans  la  consomma* 
'  ition  après  vérification  et  après  le  payement  des  droits» 

Celles  dont  l'entrée  en  France  est  prohibée  seront 
réexportées  à  l'étranger  sous  la  surveiiiance  des  doua- 
nes. Ces  sorties  partielles  du  magasin  seront  portées 
successivement  sur  m  registre  particulier  tenu  par  le 
receveur  de  la  douane  et  il  en  sera  dressé  procès 
"verbal  après  la  sortie  de  la  totalité  des  marchandises 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Art.  XXXIL      Les    dispositions   comprises   dans  E\<*n« 
les  articles  XX  y,  XXVI,  XXVII,  XXVllI,  XXLX  ,  ^;«"*"» 
XXX  et  XXXI  sont  déclarées  communes  aux  doua-  sur  va 
nés  établies  ou   A    établir   stir  la  rive  droit©  du  ll.euve.  Y''* 

Art.    XXXIÏL      il   sera    pourvu   de    la    manière  n^jj* 
suivante  à  l'exécution  du  recès  de  l'empire  en  ce  gui 
concerne    l'enlreliei»   des   chemiiis    de   hallage    sur    ïti 
deux  rives  du   Ueuve. 


270     Convention  sur  r octroi  de  navig.  du  Rhin. 

1804        Art.  XXXTV,   Les  dépenses  pour  l'entretien   des. 
,.  .        chemins    de   haKage    ne  seront    point  prélevées  sur  la 
tien  des  masse   (Jeh    produits  de    1  octroi    avant    le  p<irlage  cjui  ' 
chinnns  ^^^j    ^^    ^^^^    f.^j,  .    j^j^jg   chacune    des    hautes    parités 


lite 


Au    hal-  «        •  71  •  1  •     -      1 

i»ge.  contractantes  s  oblige  dy  pourvoir  sur  la  rive  dont 
elle  est  chargée  et  d  en  acquitter  les  dépenses  sur  les 
sommes  <^u'elie  aura  touchées  après  le  partage.  Ë» 
conséquence  le  gouvernement  français  reste  charge 
d'entretenir  les  chemins  de  hallage  sur  la  rive  gauche 
partout  où  ils  sorti  actuellement  étdblis,  depuis  Stras- 
bourg jusqu'à  la  frontière  de  Hollande.  S.A.  E.  s'ob- 
lige pareillement  d'entretenir  les  ciiernins  de  hallage 
sur  ia  ri>e  droite  du  ileuve  depuis  Kebl  jusqu'à  \a 
frontière   de  Uoiiande,  partout  où  ils  sont  établis. 

Dipic».         Aht.  XXXV.      Dans  l'entretien  des   chemins    de 
"*^'         hallage  n'est    p;is    compris    l'obligation    de    construire, 
réparer  et   entretenir    les    opis    de  bornage,    les  digues 
et    autres   ouvrages    d'art   é'ahlis    pour    s'opposer    aux 
inondations  du  fleuve,    mais   seulement   les    chaussées 
qui  couronnent  las  dits  ouvrages:    les    autres   travaux 
resteront   à    la    charge    des    souverains,    communautés 
d'habiJans  et  particuliers  dont  les  propriétés  sont  prê- 
sorvées  par  les  dits  lia  vaux  et  ^ui  las  ont  eu  jusfju'à 
présent  à  leur  charge. 
promt*         Aar.  XXXVI.     Lorsque  sur  les  rapporta  des  in- 
repara-   specteurs    de    la    cavigation   il    aura    été   constaté    que 
les  chemina  de   hallage    de  Tune    ou   l'autre   rive  ont 
besoin  d'être  reparés,    les  hautes  parties  contractantes 
s'obligent  à  faire  exécuter   ces  réparations   sans  délai. 
StW   était   dporté   quelque  retard   de    la    part   de    l'une 
d'elles,  elle  sera  invitée  par    Pautre  de    le  faire   ces- 
ser immédiatement. 
T*rnie  ARr.   XXX V(l.     L'octroi  de  navigation  du  Rhin, 

deivxe-  ^g]  Qu'il  est    établi  par  le  poragraphe    trente   neuf  du 
de  loc»  reces  sus-date,  sera  mis  en  activité  sous  tous  les  rap- 
"o*        pofis  le  3l"ï6    jour    qui  suivra  l'écliange  de  la  ratifi-l 
cation  des  présentes  conventioiiSc 

tant  ei         Aar.  XXXVÎU.      En   conséquence  la   perception 
de  u      dlea  droits  d'octroi  de  la  part  des    hautes  parties  con-i 
Ho  "de*  tractantes  commencera  A  \r  dite  époque  dans  les  lieux,  i  -•  j, 
droit*     suivant  les  formes   et   d'après  les  tarifs    réglés   par  la 
**   ^°^  présente  convention,    et  il  ne   sera   plus  perçu  aucun 
autre  droit  £ur  1a  navigation  du  Khin. 
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Art.  XXXIX.     Sont  el  deinepreront  soprimés  à  |^04 
dater    de  la   fin  du  30  me  jour   qui    suivra   l'échange        ^^ 
des  ratifications,  non  seulement  les  ancien^  péages,  du  u  sup* 
Rhin,   mais   aussi   toutes  les    impositions  ou  retribu- 5*^'"***" 
tions,   connues  sons  les  noms  ue  liceut,  transit,  accis  tre« 
ou  autres  qui  affecteraient  la  n.îvigalion  de  transit  de  *»o«s 
ce  lleuve;  et  la  perception  no  pourra  en  èlre  prolon- 
gée au  delà  dt;   ce  terme   ou  rétablie  en  quelque  tems 
que  ce  soit. 

Quiconque  se  permettrait,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  dire  ,  de  percevoir  sur 
la  navigation  du  Rhin  aucun  autre  droit  que  celui 
d'octroi f  sera  poursuivie  et  puni  comme  concussion^ 
naire. 

Art,  XL.      Il  en  sera  de  même  de  fout   obstacle,  «<  *« 
apporté    au    libre    passage   des    hommes    et    animaux  î°"*ô^' 
employés  à  la  manoeuvre  des  bateaux  sur  les  chemins  &taolre. 
de  hallage  des  deux  ri^es   du   Rhin    et   de  tout  droit 
perçu  sur  le  dit  passage  soit  à  Tallée,  soit  au  retour. 

Art.  XLI.     Mais  sous  la  dénomination  d'imposi- r.iberté 
lions,    qui  atfectënt  la  navigation  du  Rhin  et  dans  la  ^  **" 
suppression  ordonnée  par  Ja  présente  convention,  ne  rc»ervé> 
sont  pas  comprises   les  douanes  que  chaque   état  a   la 
faculté   d'établir    ou    conserver    sur   son  territoire  par- 
ticulier,   et  dans  lesquelles  il  peut  lever  des  droits  a 
son  profit  sur  les  marchandises  qui  entrent  dans  reten- 
due de  sa  domination  et  qui  en  sortent^  Admi* 

Art.     XLII.     L'administration  générale  de  l'octroi  r'*"*j 
de  navigation  sera  organisée  ainsi  qu  il  suit.  l'octioi. 

Art.  XLIIÏ,     Il  y  aura  un  directeur  général  chargé  Direo-_ 
de  dirij^er  et   surveiller  l'établissement  el   la   percep-  ),' ",ai**' 
lion  de  l'octroi  de  navigation;    de  maintenir  l'unifor- 
milé   dans   la   dite   perception,    d'administrer  tout    ce 
qui  se  rapporte  à  j'octroi  et  de  tenir  la  main  à  l'ex-é- 
culion  de  la  présente  convention. 

Art.  XLIV.     11    sera  nommé   quatre  inspecteurs  Q""*'* 
de  l'octroi  dont  les  fonctions  seront:  leurîT 

1.  de  reconnaître  par  eux  inèine  l'état  du  lit  du 
Rhin  et  les  obstacles,  que  la  navigation  peut 
rencontrer. 

2.  de  visiter  les  chemins  de  hallage  pour  s'assurer 
des  réparations  qu'ils  peuvent  exiger. 

3.  d'inspecter  les  bureaux  d'octroi ,  prendre  con- 
naissance de  la   manière  dont   le  service  s'y  fait, 
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t804  réceroir  les   plaintes   et   s'assurer    si   la   présente 

convention   est  exactement  et  uniforuteiiient  ob- 
servée. 

4.  <Je  dresser  sur  tous  ces  objets  des  rapports  exacte 
et  détaillés  qu'ih  enverront  avec  leur  avis  au  di- 
recteur général. 

5.  do  contrôler  et  vérifier  les  registres  et  les  caisses 
des    receveurs  et  toutes  Jeurs  opérations. 

6-  de  verbaliser    sur  toutes    Jes    contraventions    réla- 

livei»  à  la  police  de  la  navigation  et  à  Ja  percep- 

tio/i  de  J'octroi. 

siepede        Aax.  ^LV.     La  direction  générale  aura  son  siège 

recfioii.  ^  Mayencoi     Le  directeur  y  résidera   constamment,  et 

les  inspecteurs^  quand  ils  ne  seront  pas  en  tournée. 
Dou/e  AnT,  \.LW.      11   y   aura   douze    bureaux   pour   la 

*""**"*  perception  de  l'octroi  de  navigation.  Six  seront  sur 
la  rive  gauclie,  savoir:  à  iVeubour,  Mayence,  Ander- 
nath ,  Cologne,  IJoitiberg  et  Griethausen.  Six  seront 
«ur  Ja  rive  droite,  savoir  à  Mannheim,  Weîinicli, 
ïhûl ,  Lintz  ,  Dusseldorf  et  Wesel. 
F.irpio-  A^T.  XliVU.  Dans  chacun  de  ces  bureaux  de 
bu*$*ux  recette  ii  pourra  être  établi  un  receveur,  un  contrô- 
leur, deux    visiteurs,   et  un  commis  aux  éciitures. 

Il  pourra  de  même  être  attaché  à  chaijue  bureau 
deux  canots  ou  bafelels  pour  les  visites  en  rivière  et 
trois  hommes  pour  cojiduire  les  ditâ  canots  et  fâira 
«n  outre  le  service  du  bureau,  du  magasin  et  les  com- 
missions et  messages. 
Noraî-  Aht.  XLVJII.    Le  directeur  général   sera  nommé 

'î*'*^"    en  commun  par  Jes  hautes   parties    contractantes    con- 
du  di-  ,  r  .  j   /, 

vecteur,   lormement  au  reces  sus  date. 

JùM  \n         Art.  XLIX.      Deux    inspecteurs    seront    nommés 
truis.      P"''  ^®  gouvernement   français;  les  deux  autres  seront 

a  la  nomination  de  Telecieur  archi-chancelier. 
Des  re-         Art.  L.     La   nomination  aux   places    de  receveurs 
ceveut»,  ei   contrôleurs    sera    faite    par    ies    gouvernement    re- 
spectif* en  la  manière  par  ie  recès. 
De»  vi-        Akt.  LL     Les  visiteurs  et  les  commis  aux  écritu- 
iiuui».   j.^^  attachés  aux  dHFerents   bureaux  d'octroi    des   deux 

rives  seront  nommés  par  Je   directeur  général, 
i>*e  ca-        Aht.  lu.    Les  canotiers  seront  choisis  par  le  re- 
jioner».  cgy^ur  Ju  bureau  auquel  ils  seront   attachés, 
insniia-        Art.  Lin.      Le  directeur  général   sera   installé   en 
duec- "  vertu  d'un   ordre   du   gouyercement   français   addressé  ij  ni,, 

leur. 
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h\x   tribunal    de   Mayenre   et  en   vertu   d'im   ordre  cle  ^cnj. 
l'elecleur  archi- chancelier  dont  sera  porteur  un  com- 
missaire  envoyé  à  cet  effet  pai  S.  A.  électorale. 

Art.  LIV^.     Les  actes   de   nomination  des   inspec- Des  iu- 
teurs    seront    addresses    au    directeur   général    qui   les  «P^c- 
installera.  »*"'• 

Art.  LV.      Les   receveurs    et    contrôleurs     seront  dc«  re- 
installés   en   vertu   d'un   ordre    addressé   pour   la   live  ctv^ew". 
f^auclie,  par  le  gouvernement  français,  et  pour  la  rive 
droite  par    son   altesse    J'eJecteur    arclii- chancelier    iiu 
directeur  de  l'octroi,  qui    prendra   les  mesures  conve- 
nables pour  la  l'aire  reconnailre. 

Art.  LVI.     Les  visiteurs  et  commis  aux  écritures  De»   vi- 
seront installés  par  le  receveur  du  bureau,    auquel  ils  «"««". 
devront  être   attachés  d'après  l'ordre  qu'il  en  recevra 
du  directeur  général. 

Art.  LVn.     Le  directeur  général  et  les  inspecteurs  Serment 
prêteront  serment  au  gouvernement   français  entre  \^^  **"  ^'" 
jnains  du  président  du   tribunal    civil  de   IMayence,    et  oic 
À  l'électeur  archi -chancelier  entre  les  mains  du   com- 
missaire de  son  altesse  électorale. 

Art.  LVIIL     Les   receveurs  et  contrôleurs   prête-  ^^^  '^'^' 
lont  serment  entre  \q&  mains  du   directeur -général  et  ?fl*"" 
chaque  receveur  fera  prêter    serment   aux    visiteurs  et 
commis  aux  écritures  qui   lui  seront  subordonnés. 

Art.  LIX.     Le  serment  sera  ainsi  conçu:  Forme 


Je   jure   de   reiuplir   avec    fidélité   et  exactitude  les 


du  ler- 
mciit. 


fonctions  qui  nie  sont  confiées  en  qualité  de  ...  J 
de  me  conformer  en  tout  aux  ordres  et  instructions  qui 
lue  seront  données  touchant  les  dites  fonctions  de  ia 
part  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  de  S.  A, 
électorale  l'électeur  archi -chancelier  de  l'empire  ger- 
manique, et  de  ne  percevoir  ni  faire  percevoir  soit 
en  argent  soit  en  natui-e,  rien  au  delà  du  tarif,  non 
obstant  tous  anciens  usages  contraires. 

Art.  LX.      Le  directeur -général    pourvoira    à  ce  c»»    ^ 
que  le  service    ne  manque  pas  par  la  mort,    l'absence  chém^nï 
ou  l'empêchement    d'un    receveur    ou    d'un    contrôleur  d'un  le- 
ne  conséquence  il  fera  exercer  provisoirement  j*ar  une  *^''^^"'^- 
personite  capable. 

Art.  LXL      Si    les    inspecteurs    négligeaient    leur  Gtiet». 
de  voir,    ou  donnaient  lieu   f\   des  plaintes   graves,    le 
directeur -général    eu    rendra    compte    aux    gouverne- 
mens    respectifs. 

Tome  VJIl.  S 
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1804        Art.  LXII.      Le   diredeur- général  aura  le  droit 
de  suspendre  provisoirement  de  ses  fonctions  tout  re- 
rioii»      ceveui'  ou  contrôleur  <lont    il  auroit  reconnu   l'incon- 
duite  ou  là  mauvaise  gestion,   et  de  faire  exercer  par 
une  autre  personne  ayant  les    (|ualilés  requises;   mais 
dans   ce  cas  et  danâ   celui    prévu   par  l'arlicle   précè- 
dent,   le  directeur -générai   en   rendra  compte  dans  i« 
terme  de  trois  jours  pour  tout  délai  au  gouvernement 
par  le(|uel  le   receveur  ou  contrôleur  ainsi  provisoire- 
ineut  remplacé  aura  été  nommé;   et  fion  rapport  ren- 
fermera l'exposé  des  motifs  de  cette  mesure,    accom- 
pagné des  pièces  probantes,    afin   qu'il   soit  prononcé 
sur  le  tout  ainsi  que  de  droit. 
Ku»pen«         Art.  LXIII.      Les    receveurs   pourront    de   mémo 
t'ul-  **  suspendre  de  leurs  fonctions  et  remplacer  provisoire- 
leurs      ment   les   visiteurs  et    commis   aux    écritures    attachés 
"*•        à  leur  bureau  à  la  charge  d'en  faire  part  dans  l'espace 
de  trois  jours  au  plus    au  directeur -général    et   de   le 
mettre  en  état  par  un  rapport  circonstancié  et  appuyé 
de  pièces   probantes,    de   prononcer  avec  une  entière 
connaissance   des  causes. 
cano-  AftT.  LXiy.     Les  receveurs  pourront  changer  de 

'*''"       canotiers  quand  ils  le  jugeront  convenable. 
Traite-          Art.  LX.V.     Le    traiieuieiit    du    directeur -général 
nient da  gg^a    de  huit    mille   francs    par  an.    IJ   aura  eu   outre 
leur.      une  remise  d  un    quart   pour    cent   du    produit   net  de 
l'octroi,  déduction  faite  des  frais  et  non  valeurs. 

Il  lui  sera  alloué   aussi    une    somme    de  six   nulle 

francs  par  an  pour  logement,  commis  et  frais  de  bureau. 

Il  justifiera  de  ses  ports  de  lettre  et  en  sera  rem- 

boarsé. 

Des  in-         Art.    LXVL       Lcs    inspecteurs    jouiront    chacun 

leurs,     d'un  traitement  fixe  de  trois  mille  francs   et   en  outre 

d'une  remise  d'un  pour  mille   sur    le    produit   net  de 

roctroi.      Il   leur  sera   alloué   extraordinairement    dix 

francs  par  jour  quand  ils  seront  en  tournée. 

Ils  auront  six  cents  francs   pour  frais  de  bureau. 
D«»  re«         Art.  LXVÏL     Les  receveurs  de  Toclroi  à  3ïayence 
ceveurs.  gj  ^  Cologne  auront  chacun   un  traitement  annuel  de 
trois  mille  franc». 

Ils   auront    en    entre  mille  francs    pour   frais    de 
bureau. 

Les  receveurs  a  Manheim,    Thaï,  Andernacb,  Dus- 
seldorf,  Wesel,  Griethanseu  auront  chacun  un  traite- 
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ment  annuel  de  deux  iniile  francs;  ils  auront  en  outre  1^04 
huil  cents  francs  pour  frais  de  bureau. 

Les  receveurs  à  Neubourg,  Welmich,  Lintz  et 
ilojuberg    auront    cliacun    un    traitement    annuel    de 

?uinze  cents  francs,  et  en  outre  six  cents  francs  pour 
rais  de  bureau. 

Tous  les  i-eceveurs  auront  eu  outre  un  logement 
pour  eux  et  leur  bureau  dont  le  loyer  sera  réglé  par 
Je  directeur-général,  et  acquitté  sur  les  fonds  de  l'octroi. 

Art.    LXVIÎÏ.      Les   contrôleurs    des    bureaux   de  De» 
Mayence  et  de  Cologne   auront   cl^acun    un  traitement  *^°""^' 
annuel  de  deux   mille   cinc^  cents  francs. 

Les  contrôleurs  à  Manbeiin,  Thaï,  Andernacli, 
Dusseldorf,  Wesel,  et  Griethausen  recevront  chacun 
un   traitement  annuel  de  dix  huit  cent  francs. 

Les  contrôleurs  de  Neubourg,  Welmich,  Lîntz 
et  Homberg  recevront  chacun  un  traitement  de  douze 
cents   francs. 

Art.  LXIX.  Les  visiteurs  à  Mayence  et  à  Co- T?*»  "i- 
]ogne  recevront  chacun  un  traitement  annuel  de  seize  "'"*"* 
cent  francs. 

Les  visiteurs  à  Manheim,  Thaï,  Andernach,  Dus- 
«eldorf,  Wesel  et  Griethausen  recevront  chacun  un 
traitement  annuel  de  douze  cent  francs. 

Les  visiteurs  de  Neubourg,  Welmich,  Lîntz  et 
Homberg  recevront  chacun  un  traitement  annuel  de 
Iiuit  cents  francs. 

Art.  LXX.  Les  commis  aux  écritures  auront,  d«s 
savoir,  ceux  de  Mayence  et  de  Cologne  un  traitement  commis, 
annuel  de  quinze  cents  francs.  Ceux  de  Manheim, 
Tlial,  Andernach,  Dusseldorf,  Wesel  et  Griethausen 
un  traitement  annuel  de  onze  cents  francs.  Ceux  de 
Keubourg,  Welmich,  Lintz  et  Homberg  un  traitement 
annuel   de  huit  cents  francs. 

Art.  LXXL     Les  canotiers  auront  un  salaire  fixe,  j^^j  g,, 
de  six  cents  soixante   deux   francs  (325  fLorins)    dans  nouer»- 
les  bureaux  de  Mayence,  Manheim,  Cologne,  Dussel- 
dorf et  Wesel ,    et   de  cinq    cents   trente  deux  francs 
(.250  florins)  dans  les  autres  bureaux. 

Art.  LXXIL  II  sera  prélevé  dans  chaque  bureau  prélev«^ 
quatre  pour  cent  sur  les  recettes  déduction  faite.  Préa -"'*'*' ^* 
lablement   des   salaires   payés  aux  emplayés. 

La  comme  provenant  de  ce  prélèvement  sera  di- 
visée en  vingt  paris  et  distribuée  de  la  manière  suivante. 

S  2 
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1804  Huit  parts  «u  receveur, 

Trois  parts  au  contrôleur, 
Quatre  paris  à  chacun  des  deux  visiteurs. 
Une  part  au  commis  ciu.v  écritures, 
fvetfnite        Akt.  LXXIIL    II  Sera  fait  une  retenue  de  quatre 
vour^'  pour  cent    sur   les   trailemens   et   sur   les    remises   al- 
pen-        loués  au  directeur-général ,  aux  receveurs,  inspecteurj», 
"""*•     contrôleurs,  visiteurs,  commis  et  canotiers  de  la  régie 
de  l'octroi,    pour   former    un    fonds   destiné  à  Tacquit 
des  pensions  de  ceux  qui   seroijt  dans    le    cas   d'obte- 
nir   leur    retraite    et    aux    secours  â   accorder   à  leurs 
veuves    et  enfuns. 
Mo»t-  Art.    LXXIV.     Le    montant  des  vacances  d'em- 

vacau*'  P^O'S    <ï"^    n'excèdeiont    pas    15  jours   sera  ajouté  à  la 
CCS.        retenue  cidessus  pour  augmenter  le  fonds  des  retraites 

et  pensions. 
Droit  de        AaT.    l^XXV.      Le    droit   de   retraite    sera  acquis 
Tetraue.  pg^  trente  ^ns   de  service  dans  l'octroi. 
Mon-  Art.  LXXVl.      Four   déterminer   le  montant  des 

tant  des  pensions  des  retraites  dues  à  chaque  individu,  il  sera 
»ioiii.      lait  une   année   commune   du  traitement  dont   il  aura 
joui  pendant  les   trois  dernières  de  son   activité.      La 
pension  sera  de  moitié  de  ce  produit    pour  trente  an- 
nées de   service,    et  d'un  vingtième   de  l'autre   moitié 
pour  chaque  année  au  dessus  de  trente  ans,   sans  que 
dans  aucun  cas  le  maximum  des  retraites  puisse  s'éle- 
ver au  déià  des  deux    tiers  du  traitement  moyen  cal- 
culé  sur  les  trois  dernières  années  d'activité. 
Aeiraite        Art.    LX.Wiï.      Dans    le   cas   de   retraite    forcée 
«vaiiu     avant  trente  ans  pour    cause  d'infirmités,    la    pension 
a  accorder    sera  déterminée  a  raison   d  un    sixième  du 
traitement  pour  dix  ans   de   service   et  en  outre  d'un 
soixantième  pour   chaque    année  excédant  le  nombre 
de   dix. 
Secours         Art.  LXXVIIL      II  pourra  être  pris  sur  le  pro- 
reuvei    *^"^^  annuel  de   la  retenue    une   somme  de  12  à    îoOO 
tto.         francs  pour  être  affectée  c'i  des  secours  annuels  à  ac- 
corder   aux    veuves    et  aux   orphelins   de   père   et  de 
inere  des    employés  qui  seioient  les   plus  dénuées   de 
moyens   d'existence.      La    portion  de  ce  fonds  qui  ne 
sera  pas  dépensée  dans  le  cours  de  l'année  retournera 
à  la  masse  générale   des  retraites. 

Ces    secours    seront   distribués    sur    Ja    proposition 
du  directeur  général  et  la  délibération  du  conseil  établi 
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ct>«prèi  ;    ils   ce»*€ront   lorsque   les   individus    auront  |gQ4 
obtenu  une  «niélioration  suffisante  dans  iearj:»  facultés 
et  dans    aucuns    cas    ils  ne   seront  pas  continuées  aux 
orphelins  qui  auront  atteint  l'âge  de  20  ans. 

Art.  LXXIX.     Dans  les  premiers,  jours  de  fruc- Afsem- 
lidor  de  chaque  année,    il  s'assemblera  à  Mayence  un  Jj^'n*"' 
conseil   composé  du  directeur-général  qui  le  présidera  ;  du  cou- 
de  deux    inspecteurs,    d'un  receveur,    d'un   contrôleur*"'' 
et  d'un  visiteur  pris  à  tour  do  rôle  parmi  les  employés  de 
ces  dilîérens  grades  dnas  les  bureaux  des  deux  rives. 

Art.  LXXX.     Le  dii*ecteur-général  présentera  au  Compte 
censeil.  ■"""*^'- 

1.  Je  compte  annuel  des  recettes  de  dépenses  du 
fonds  de  retenue  qui  sera  examiné  et  arrêté  par 
Je  tîonseil. 

2.  rélat  des  pensions  déjà  obtenues. 

3.  la  situation  du  fonds  de  retenue  et  de  celui  d'éco- 
nomie, s^il  en  existe  un. 

4.  l'état  de  nouvelles  demandes  de  retraite  pour  les 
employés  ou  de  secours  pour  les  veuves  et  or- 
piielins ,  et  de  \a  somme  nécessaire  pour  tes 
acquitter.  Le  conseil  délibérera  sur  ces  nouvel- 
les, demandes  qui  ne  seront  admises  que  dans 
ia  proportion  des  fonds  disponibles;  celles  sur 
lesquelles  il  ne  pourra  être  statué,  faute  de  fonds 
seront  ajournés  à  l'année  suivante. 

Ar-t.  LXXXL  Le  conseil  délibérera  aussi  cha-  cais»ç 
que  année  sur  le  mode  de  placement  à  intérêt  d«  la  <i'«^'«- 
portion  du  fonds  de  retenue  qui  excédera  les  besoins 
de  Tannée.  Ce  placement  sera  en  la  meilleure  forme 
et  de  manière  à  ce  que  le  recouvrement  soit  assuré 
et  qu'il  puisse  être  réalisé  dans  le  cas  où  il  deviendra 
nécessaire  d'en  faire  l'emploi  pour  payer  les  pensions 
de  retraite.  Le  directeur-général  rendra  chaque  année 
séparément  aus  deux  gouvernemens  le  compte  de  la 
situation  de  la  cai;>se   des   retraites. 

Akt.  LXXXIL     Lors  qu'un  receveur,  contrôleur,  TraHe- 
visiteur,   ou  commis  aux   écritures  aura  été  provisoi-  ^/"j*" 
rement  suspendu  de   se^   fonctions  dans  les  cas    et  de  su^pea- 
la  manière  énoncées  dans  les  articles  LA  11  et  LXIir,  *"*"• 
la   moitié   du     traitement    fixe   à   des   i émises   dont  il 
aurait  dû  jouir  pendant  que  durera  sa  suspension    ap- 
partiendra à  la  personne    commise    pour  exercer  à  sa 
place.      11   louchera   l'autre    moitié  dans   le  cas   où  sa 
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4  QQ^  suspension  ne   serait  pas  convei  tle  en  destitution   par 
l'autorité  compétente.      Si  au  contraire   la   destilulion 
est  prononcée,  cette  moitié  sera  versée  dans  la  caisse 
des  retraites  établie  par  les  précèdens  articles. 
Qefcote        Art.  LXXXIII.     Au  moyen  des  trailejneas  etre- 
àt  gra*  mises  déterminés  par  les  dispositions  précédentes  pour 
tloiis'     ^®*  receveurs,  visi leurs  et  commis  aux  écritures  atta- 
chés  à   l'octroi   de    navigation,    et    conformément  au 
serment,    dont  la  formule  est  rapportée  ci-dessus,  il 
est  défendu  à  tous  et  à  chacun  d'eux  d'exiger,  deman- 
der,   ou  recevoir  ou  rentenir  à  leur  proUt  particulier 
quoi  que   ce  puisse  être,   soit  en   argent,  soit  en   na- 
ture,   sous  aucun  prétexte,    même  comme  témoignage 
d'affection    et  de    reconnaissance    de   la  part  d'aucune 
personne  intéressée  à    la  navigation  du  Rhin,  à  peine 
de   privation   d'un    mois  de    traitement    pour  la    pre- 
mière  faute,   de   6   mois   pour   la   seconde  et  à  peine 
de  destitution  pour   la   troisième. 
Langue         AftT.  LXXXIV.      Kul    ne   sera   admis   à, exercer 
aiiemaa-  d'emploi   dans    l'octroi    de    navigation   qu'il    ne  sache 
•  parler  et  écrire  en  langue  allemande,    il  devra  y  avoir 

dans  chaque  bureau  un  employé,  au  moins,  qui  sache 
parler  et  écrire  en  français. 
Kui  «u.  Abt.  LXXXV.  Le  directeur-général,  les  in- 
tre  em*  specteurs ,  receveurs,  contrôleurs,  visiteurs  et  commis 
à"ccep-  ûux  écritures  ne  pourront  exercer  en  jnême  lems, 
ter.        aucun  autre  emploi  et  s'ils   en  acceptent   quelqu'un  il 

sera  pourvu  à  leur  remplacement. 
Titftmt        Art.    LXXXVI.      Les   receveurs,    contrôleurs   et 
de  lup.  autres  employés  seront  tenus  d'exercer  par  eux  mêmes 
pUan».  |g^  fonctions  qui  leur  sont  confiées;    ils  ne  pourront 
se  faire  suppléer  même  pour  un  court  espace  de  lems, 
que  du    consentement  par  écrit  du  directeur-général  à 
peine  de  destitution. 
Cau-  Art.  LXXXVIÏ.     Les  receveurs  du  droit  d'octroi 

tioM.  fourniront  avant  d'entrer  en  exercice  un  cautionne- 
ment égal  au  moins  à  ce  que  la  perception,  dont  ils 
seront  attargés,  sera  réputée  devoir  rendre  à  un  taux 
moyen  pendant  deux  mois.  Ive  cautionnement  sera 
constitue  sur  des  biens  immeubles  situés  sur  \sl  rive 
da  JËleuvô  habitée  par  le  receveur.  Il  sera  établi  en 
la  meilleure  forme  suivant  les  loix  et  usages  des  lo- 
calités, et  il  sera  discuté  et  reçu  par  le  dixecteur-gé- 
nëral  le  Toctrol. 
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Art.  LXXXVIII.  Les  baleaaXf  barques  et  n«-  fgfLl 
celles  employés  à  un  service  quelconque  relatif  ao 
droit  d'octroi  porteront,  lorsqu'ils  seront  ainsi  eaï- lou. 
ployés,  un  pavillon  ini-parti  aux  couleurs  des  deux 
empires,  doiit  l'usage  est  interdit  à  tous  les  autres 
sans  aucune  exception,  les  embarcations  portant  le 
dit  pavillon  pourront  seules  et  exclusivement  à  fou- 
les autres  abordée,  poursuivre  et  arrêter  dans  toute 
la  largeur  du  cours  du  llbin  et  sor  le  Thalweg 
comme  sur  Pune  et  l'autre  vive  indistinctement,  les 
bateaux,  yachts,  diligences  d'eau ,  barques ,  nacelles 
ou  radeaux  quelsqu'ils  soyent,  pour  en  examiner  le^ 
papiers f  en  interroger  les  conducteurs  et  exiger  le 
payement  des  droits  d'octroi,  comme  aussi  pour  ob- 
tenir réparation  des  infractions  faites  aux  réglemens 
relatifs  à  Poctroi. 

Pourront  «ependanl  les  employés  des  douanes  de 
deux  rives  poursuivre  respectivement  dan*  leurs  eaux 
les  bateaux  qui  ayant  commencé  des  versemens  frau- 
duleux cbercheraient  à  fuir  sur  le  fleuve. 

Art,  LXXXIX.     Le    directeur -général,    les   in-  uoifor. 
specteurs,    receveurs,    contrôleurs  et  auireS'  employés*"*' 
de  l'octroi   de  navigation    porteront   uniforme    qui  est 
réglé  qu'il  suit. 

Pour  tous,  habit  à  la  française  de  drap  bleu 
foncé,  veste  et  culotte  jaunes  avec  boutons  portants 
le  mot  Rhenus^  chapeau  à  trois  cornes  avec  ganse 
d'argent  et  bouton  pareil  à  celui  de  1  habit. 

Pour  le  directeur-général  broderie  en  argent  au 
collet,  aux  parenieus,  aux  pattes  et  autour  des  poches, 
vesie   et  culotte  unies. 

Le  dessin  de  \»  broderie  réprésentera  un  cable  en- 
irelacé  de  feuilles  de  plitntes  aquatiques. 

four  les  inspecteurs  même  broderie  en  argent  an 
collet  et  aux  paremens. 

Tour  les  receveurs  un  galon  double  en  argent  au 
collet  et  aux  paremens  de  treize  milli  mètres  de  largeur. 

Pour  les  contrôleurs  un  galon  simple  au  collet  et 
anx  paremens. 

l*our  les  visiteurs  et  commis  aux  écritures  un 
galon  simple  aux   p^rem^ins. 

Art.  XC,  Sur  toute  embarcation  naviguant  sur  Hom  d« 
le  Rhiii  sera  inscrit  en  uu  lieu  apparent  et  en  carac-  J,"^";^^*" 
leres  distriûcts  et  bien  visibles  le  nom  da  la  dite  em-  etc. 
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\^s^()J^h»vcBL\iQm^  celui  du  lieu  où  réside  la  personne  à  qui 
elle  appartient,  et  le  nombre  de  quintaux  de  cinq 
myriagrairtines  qu'elle  est  susceptibl'»  de  porter. 

Il  est  accorde  six  inois,  à  compter  de  l'ouverture 
des  bureaux  de  l'octroi,  pour  remplir  cette  formalité. 
Celle  époque  passée,  tome  embarcation  pour  laquelle 
elle  n'aura  pas  éié  remplie,  pourra  être  retenue  en 
passant  devant  un  des  bureaux  de  l'octroi,  ou  si  elle 
est  rencontrée  par  un  baleau  poitanl  pavillon  de 
l'octroi,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  payé  une  amende  de 
dou^e  francs. 

1-es  ainendos  de  cette  espèce  seront  partagées  de 
la  manière  suivante:  deux  tiers  appartiendront  aux 
visiteurs  et  un  tiers  aux  canotiers  du  bureau  d'octroi  à 
la  diligence  duquel  la  dite  embarcation  aura  été  retenue. 

lyiani*  Akt.  XCl.     Sur  tous  les  bateaux  et  barques  navi- 

*      guant  sur  le  Rliin  ,    il  devra   se  trouver  un  manifesl« 
qui  couliendra 

1.  Le  nom  de  l'embarcation. 

2.  Les   noms    et   domiciles   des   propriétaires   de    la 
dite,  embarralion. 

3-  Ceux  du  batelier  chargé  de  la  conduire. 
4.  L'énuméralion  et  la  désignation  des  espèces,  quan^ 
tilé  et  poids  des  laarcliandises  qui  y  «ont  char- 
gées. Le  manifeste  sen»  signé  du  batelier  con- 
ducteur. Cet  acte  sera  rédigé  et  signé  «vaut  le 
départ  de  l'embarcation  du  lieu  où  elle  aura  été 
primitivement  chargée. 

Si  le  conducteur  de  la  même  embarcation  vient 
à  y  charger  dans  le  cours  de  son  trajet  des  denrées 
ou  marchandises,  il  en  iWra  mention  par  supplément 
à  la  suite  du  manifeste  général  du  chargement,  et  non 
à  la  marge  ni  entre  les  lignes,  le  tout  sans  blanc  ni 
intervalle.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  com- 
munes aux  trains  de  bois  et  radeaux.  Les  manifestes 
dont  ils  seront  accompagnés,  indiqueront  le  lieu  où 
ils  ont  éié  formés  les  autres  trains  qu'on  y  a  réunis, 
l'espèce  et  la  quantité  des  bois  dont  ils  sont  composés  et 
les  marchandises  d'autre  nature  qu'on  aurait  mises  sur 
ces  truins  ou  radeaux.  INeanmoins  une  lettre  de  voilure 
suâlra  peur  les  bateaux  du  port  de  moins  de 50  quintaux. 
F.xhibi.  Akv.  XCIL  Le  manifeste  dont  il  est  parlé  dans 
vTs'âi*  l'article  précédent  sera  exhibé  par  le  conducleur  de 
Tembaicatica  ou  du  radeau  à  son  passage  devant  cha- 
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tjue   bureau  de  roclroi,    et  y  sera  visé    par   Je   rece-  1S04 
Teur  et  le  contrôleur. 

Les  einployéâ  de  Toctroi  en  uniforme,  embarqués 
sur  un  bateau  ou  canot  no»lant  le  pavillon  de  l'oclroi 
pourront  exiger  aussi  la  représentation  de  ce  manifeste 
de  tout  conducteur  d'embarcation  en  quelcju'endroit 
du  Rhin  qu'il  soit  rencontré.  Le  principal  employé 
visera  le  dit  manifeste  ainsi  que  les  déclarations  ad- 
dilionelles  qui  pourront  s'y  trouver,  le  tout  sans 
blanc  ni  intervalle;  il  fera  mention  dans  ce  visa  du 
}teu  du  fleuve,  du  jour  et  de  l'heure  où  il  l'aura 
apposé.  Les  visas  dont  il  vient  d'être  parlé,  ne  don- 
neront lieu  à  aucuns  frais. 

Art.  XCliï.  Le  droit  d'octroi  sera  perçu  d'à-  Mod* 
vance  et  à  raison  de  la  dislance  à  parcourir.  Ainsi  ^^^^j^u 
lorsqu'une  embarcation  passera  devant  un  burean  de  droit, 
l'octroi  la  dite  embarcation  payera  pour  )a  distance 
entre  ce  bureau  et  le  bureau  suivant  sans  qu'il  puisse 
rien  être  exigé  pour  la  distance  qu'elle  aura  parcourue 
dans  le  cas  oi!i  elle  aurait  pris  son  chargement  entre  le 
précédent  bureau  et  celui  où  elle  acquittera  le  droit: 
réciproquement,  il  ne  sera  lait  aucune  diminution 
sur  le  droit  dans  le  cas^  où  le  bateau  devrait  cire 
déchargé  entre  le  bureau  où  le  droit  sera  acquitté  et 
le  bureau  subséquent.  ISéanmoins  par  exception  et  à 
raison  de  ce  qu'il  n'est  point  établi  de  bureau  de 
l'octroi  à  Strasbourg,  les  embarcations  et  trains  des- 
cendant le  Bhin  et  partant  de  celte  fille  et  des  autres 
points  des  deux  rives  situées  au  dessus  de  Neubourg, 
payeront  au  bureau  de  Neubourg  le  droit  d'octroi 
pour  k  distance  parcourue  laquelle  sera  toujours  comptée 
comme  s'ils  étoient  partis  de  Strasbourg, 

Art.  XCIV.      Indépendamment    du    droit   sur   les  utoit 
denrées    ou    marchandises    dont  il  sera  parlé  ci-après,  ^^^?' 
il   sera   perçu    dans    cliaque    bureau    de    l'octroi    pour  iuiii=. 
chaque  embarcation    chargée  ou    non  chargée  du  port  •>'»""• 
de  cinquante    quintaux   et  au  dessus   qui    passera   de- 
vant  un  bureau   en    remontant  ou   en   descendant,    un 
droit  de  réconnaissance  réglé  par  le   tarif  qui  suit; 

four    une    embarcation    de   cinquante    à   trois  cent 
quintaux. 

Sur  la  rive  gauche         |       Sur  la  rive  droite. 
Dix   centimes  .     .  .     .     trois  kreuzer. 
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f  804  ^®  "trois  cents  à  six  cents  <^uintanx. 

Un  franc |     .     ,     trente  àreuzer. 

De  six  cents  à  m'iie  quintaux, 
Deux    francs     .     .     .     ,      {     .     .     un  florin. 
De  mille  à  quinze  cente  quintaux, 
Quatre  francs     .      .      .      |     .     .    deux  florins. 
De  quin2e  cents  à  deux  mille  quintaux, 
Six   francs     .....     |     .     .     trois  florins. 

De  deux  mille  à  deux  mille  cinq  cents  quinlaux. 
Neuf  francs      .     .     .     .     |     .   .    quatre  florins  et  demi. 

De  deux  mille  cinq  cents  et  au-dessus. 
Quinze  francs.      ...      j     .     .     sept  florins  et  demi. 
Ce  droit  sera  perçu  d'après  le  jaugeage  déclaré  par 
h.  conducteur  qui  pourra  être  vérifié  par  les  employés 
de   l'octroi. 

TVffturpi        Art.  XCV.     Les   mesures  et  les  poids  mention^ 

•'P°    •'  nés  danb  la  présente  convention  et  dans  les  tarifs  qui 

y  sont  ou  y  seront  annexés,  sont  ceux  dont  les  bases 

ont  été  prises  dans  le  nature  et  qui  sont  adoptées  ea 

France,  savoir: 

Le  métré  pour  les  mesures  linéaires,  le  litre  pour 
les  mesures  de  capacité^  et  le  kilogramme  pour 
le  poids.     Dix  kilogrammes  font  un  myriagramme. 

Qtiintai.  Akt.  XCVÏ,  Par  le  mol  de  quintal  on  entendra 
le  poids  de  cinqunnte  kilogrammes  ou  cinq  myria- 
grammes  équivalent  en  l'ancien  poids  de  France,  dit 
de  marc,  à  cent  doux  livres  deux  onces,  deux  gros 
et  demi  ;  en  poids  de  Cologne  à  cent  six  livres  trois 
quarts;  ea  poids  de  Mayence  à  cent  six  livres  cinq 
onces,  en  poids  d'Amsterdam  à  cent  une  livres  trois 
onces. 
T*biea«  Art.  XCVIL  Le  droit  d'octroi  sera  rapporté 
t^ltP''  pout  toutes  les  marchandises,  au  quintal  designé  dans 
l'article  précédent.  En  conséquence  et  pour  rappor- 
ter au  poids  les  mesures  en  usage  pour  les  boissons 
et  autres  liquides,  le  directeur-général  de  l'octroi  fera 
dresser  un  tableau  de  ce  que  pèsent  étant  remplies 
de  vin,  ewu  de  vie,  vinaigre,  bierre ,  huile,  poix  et 
goudron  etc.  les  diiféreutes  espèces  de  futailles  en 
usage  sur  le  Rhin.  Ce  tableau  énoncera  le  poids  de 
chacune  des  dites  futailles  en  kilogrammes  sans  frac- 
tions; il  servira  d'instruction  pour  les  employés  afin 
de  faciliter  la  perception.     Les  bure«)ux   seront  pour- 


J 


entre  la  France  et  r Allemagne.       283 


/us  de    serges    de  jauge   pour    Térifier  si  \e\  futaîUts  ^[^04 
ont  de  l'espèce  de  celles  délinies  par  le  (ableau  dont 
,1  vient  d'être  parlé ,    et  dans  le  cas  ou  elles  excède- 
[oient  la   capacité   préyue,     le    droi^    sera   perçu   sur 
'excédant. 

!  Le  directeur-général  fera  dresser  un  table^tu  sein»- 
dable  pour  rapporter  au  poids  les  mesures  en  usage 
}our  les  grnins  en  autres  matières  sèches  que  l'on 
li'est  pas  dans  Tusage  de  peser. 

I      Art.  XCVIII.     La  perception  du  droit  d'octroi  se  ^«"»* 
fera  dans  \ei   bureaux  de  la   rive  gauche  en    monnaye  "■^'* 
Je  France,    et    sur   la   rive  droite  eq,   monnaye  d'Al- 
lemagne dite  de  convention,    exclusivement  à   toutes 
autres. 

!  Art.  XCIX.  Le  droit  d'octroi  sur  les  marchan- "^''^ ^« 
dises  transportées  par  le  Rhin  sera  perçu  dans  chaque  '**"*' 
bureau  conformément  au  tarif  suivant,  qui  a  été  cal- 
culé en  raison  des  distances  d'un  bureau  à  l'autre  et 
d'après  la  différence  des  monnayes  en  usage  sur  les 
deux  rives;  mais  sans  aduiettre  de  fractions  au  des- 
sous  du  dixième  de  centime  et  du  huitième  de  kreuzer, 
et  de  manière  à  ce  que  la  to(aliié  du  droit  entre  Stras- 
bourg et  la  frontière  de  la  république  batave  fût  de 
deux  francs  en  remontant»  et  d'un  franc  trente  trois 
Icenlimes  en  descendant. 

TariJ  de  ce  que  payera  le  quintal  de  cinq  myria- 
grammes  en  remontant   le   RJiin. 

Au  bureau  de  Grielhausen 
Au  bureau  de  Wesel  ♦— 
Au  bureau  de  Ilomberg 
Axi  bureau  de  Dusseldorf 


Au  bureau  de  Cologne 
Au  bureau  de  Liulz    — 

|Au  bureau  de  Andernach 

Au  bureau  de  Thaï     — 
Au  bureau  de   Welmich 

Au  bureau  de  Mayence 
Au  bureau  de  Manheim 
Au  bureau  de  Neubourg 


Trente  centimes 
Cinq   kreuzer  et  demi 
ViugJ  deux  centimes  et  demi 
iNeuf  kreuzer  et  un  quart 
Seize  centimes  et  demi 
L'n  kreuzer  et  trois  huitiè- 
mes 
Six    centimes  et   deux   di- 
xièmes 
Deux  kreuzer  et  demi 
Quatre     kreuzer    et     trois 

quarts 

Treize  centimes  et  demi 
Quatre  ireuzer  et  demi 
Dix  centimes  et  deux  dixiè- 
mes. 
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I  g()4  Tarif  de  ce  qiie  payera  le  quintal  de  cinq  myria" 

grammes  eu  desteudant  le  Rhin. 

Au    bureau    de    Neuboarg 

pour     l'espace     parcouru 

aepui»  Strasbourg  j Sept  centimes  et  un  dixième 

Pour    l'espace    à    parcouii» 

de  Neubourg  à  Manheij/ilOix  centimes  et  demi 


Deux   kreuzer  et  demi 
Onze  centijnes  et  demi 
Un  kreuzer  et  trois  quarts 
Un  kreuzer  et  un  huitième 
Trois     centimes     et     deux 

dixiètues 
Trois  kreuzer 
Vingt  deux  centimes  et  demi 
Quatre  kreuzer  et  on  hui- 
tième 
Treize    centimes     et   deaz( 

dixièmes 
Cinq  kreuzer  et  demi. 


Droit 
sur  let 
bois. 


Au   bureau  de  Manheim 
Au  bureau  de  IMayence 
Au  bureau  de  Welmich 
Au  bureau  de  Thaï     — 
Au  bureau  de  Andernach 

Au  bureau  de  Lintz     "— 
Au  bureau    de   Cologne 
Au  bureau  de  Ousseldorf 

Au  bureau  de  Homberg 

Au  bureau  de  Wesel    — 

Art.  C.     Le   droit    d'octroi   sur  les  bois  de  char— j 
pente   et  de   construction  se  percevra    au    mètre    cube. 
Le  mètre  cube  de  bois  de  chêne,  orme,  fréue,  cerisier,  \ 
poirier,  pommier,  cornier,   payera  à  chaque  bureau  si' 
c'est  en  remontant,    autant  que  deux  quintaux  et  demi 
de  marchandises    conformément  au    premier  des  tarifs 
ci -dessus,    et    &i    c'est    en    descendant  «     autant    que 
quatre  quintaux  de  marchandises  conforment  au  second 
de  ces  tarifs. 

Le  mêlre  cube  de  pin,  sapin,  raélese,  hèlre,  tremble, 
peuplier,  érable,  aune  et  autres»  bois,  blancs  ou  bois 
résineux  payera  de  même,  si  c*est  en  remontant  qu'un 
quintal  et  un  quart  de  marchandises  conformément 
au  premier  tarif  et  si  c'est  en  descendant  autant  que 
deux  quintaux  conformément  au  second  tarif. 

Art.  Ci.     Les   yachts,    diligejices   d'eau  et  autres 

>»eht»"  etnbarcalions   destinés    expressément    au    transport  des 

eic.        Toyageurs,    soit   qu'ils    ayent    ou    non    des  passagers; 

payeroni  le  droit  d'octroi  comme  s'ils  étoieut  chargés 

du  quart    des    marchandises    qu'ils   pourroient    eiubar- 

quer  en  raison  de   leur  tonnage. 

Ainsi  un  yacht  susceptible  de  porter  ^)0  quintaux 
de   marchandises,    payera    conuue   s'il   était  chargé  de 


Droits 
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;^|:ent  (julntaax  de  marchandises  conformément  aux  deux  |fiQ4. 
jîarifs  ci-desâus  et  ainsi  à  proporiion. 

I  Akt.  cil  Aucun  objet  traiisporlé  par  )e  Kbin  Mode- 
3e  (quelque  nature  qu'il  soU,  ne  passera  les  bureaux  j[^"^"' 
i'oclroi  en  exejuptiun  totale  du  droit    de  navigation;  deet. 

'"'mais  pour  Favaniage  de  l'agriculture  et  de  Tindustrie 
:les  pays  riveiains,  les  hautes  parties  contractantes 
lient  convenues  d'admettre  des  modérations  sur  les 
irticles  suivans^  dont  la  valeur  ne  permetloit  pas  de 
les  imposer  â  la  totalité  du  droit  réglé  par  le  tarif. 

'  '      An  r,   cm.     Lors    qu'un  bateau  sera  chargé  en  to-  Genrw 

"  ilalité  d'un  ou  de  plusieurs  des  articles  suivans,  sovoir:  '**«*»i«'** 

"  {  Terres  à  pots,  à  pipes,  à  foulon  ^  pierres  à  balir, 
!>ables  et  gravier,  pavés  pour  les  rues  ou  les  chemins^ 
engrais  et  amendemen&  pour  les  terres,    tel»   que    fu- 

"  oiers,  marnes  et  cendres  lessivées,  pailles  ou  chan> 
tnes,  foin,  fascines  à  épis^  lait  et  beurre  frais,  oeufs 
ît  volailles,  fruits  et   légumes  frais,    racines  comesli- 

'  lies,  il  ne  serA  perçu  sur  le  dit  bateau,  pour  tout 
Iroit  d'octroi  que  le  double  de  ce  que  le  nrème  bateau 
îut  acquitté  conformément   à  rariicle  XCIV.   s'il    eut 

.  fait  \»  même  route  ëlant  vide. 

,  ,      3Iais    si  sur   le    même   4)âteau    conjointement    avec 

;  |l«s  articles  ci-dessus  spéci&és,  il  s'en  trouve  quelqu* 
jutre,  ils  seront  portés  à  part  sur  le  manifeste,  et 
payeront   les  droits  ainsi  qu'ils  sont   dus  pour  chacun 

I  |i'eux. 

I  Aar.  CIV.  Il  ne  t^era  perçu  par  quintal  qu'un  Autre*, 
vingtième  du  droit  réglé  pour  chaque  bureau  par  les 
Jeux  tarifs  ci-dessus  sur  les  articles  buivans: 
1  riâtre  et  chaux,  briques,  tuiles  et  carreaux  de  terre 
ûment,  provenant  de  tuiles  ou  carreaux,  ardoises, 
poterie  commune,  bouille  ou  charbon  de  terre  et  de 
pierre,  tourbe,  bois  à  brûler,  fagots,  charbon  de  bois 
:)u  de  tourbe,  minerai  métallique,  pierres  aiumineuses 
it  vitrioliques. 

Le  directeur-général  fera  dresser  un  tableau  du 
|3oida  approximatif  de  chacun  de  ces  objets,  rapporté 
i  la  mesure  au  compte^  au  mètre  cube,  ou  à  tout 
lulre  mode  usité  dans  le  commerce  pour  en  énoncer 
a  quantité. 

Aar.  CV".      Il    ne    seva    perçu    par   quintal   que  le  Aurre». 
juart  du  droit  réglé  pour  chaque   bureau  par  les  deux 
arifs  ci-debsus  sur  les  arlicles  suivaus,   savoir: 
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1804  Minerai  de  calamine,  pierres  à  meule,  marbre  et 
pierres  à  carreler,  sel  de  mer  ou  de  sfilines  rafinë  ou 
«on  rafiné^  fer  en  gueuse,  froment,  seigle,  orge, 
»voine,  inillel,  fèves,  pois  et  autres  grains  ou  grains 
]^gumineuëes,  farines  et  gruaux  de  tonte  espèce,  ëcor- 
ces  à  tan,  poix  et  goudron,  et  cendres  non  lessivées. 
Le  directeur -général  fera  dresser  un  tableau  du 
poids  de  chacun  de  ces  ohjels  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
Tarùcle  précédent. 

Langne         AaT.  CVI.     Les  registres  de  receveurs  de  ^a  rive 
***"***  gauche  seront  tenus    en   langue    française  et  ceux  des 
contrôleurs   en    langue    allemande;    le   contraire  .  aura 
lieu  dans  les  bureaux  de  la  rive  droite. 

L,es  écritures  seront  tenues  dans  les  bureaux  de  la 
rive  gauche  en  francs  et  centièmes  de  centimes  ;  et 
dans  ceux  de  la  rive  droite  en  florins,  kreuzer  et 
huitièmes  de  kreuzer,  le  florin  sera  60  kieuzer  et 
sur  le  pied  de  24  kreuzer  l'écu  de  convention. 

VaîT  en-  A«T.  CVIL  Dans  la  confection  des  tarifs  ci-dessus 
tr*  l'a r*  on  A  Supposé  que  le  pair  entre  l'argent  d'Allemagne 
*"'"*  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent  et  l'argent 
de  France  est  tel,  que  le  florin  réponde  à  deux  francs 
^78  milliraes ,  et  le  kreuzer  à  trois  centimes  et  63 
centièmes.  En  conséquence  cette  proportion  servira 
de  base  à  toutes  les  conversions  qu'il  }  aura  lieu  de 
faire  d'une  monnaye  dans  Tautre,  quel  que  puisse  être 
d'ailleurs  le  cours  du  change. 

▼cT»«.  ARr.  CVIII.     Les  receveurs  du  droit  d'octroi  ver- 

mentpar  seront  les  premiers  jours  de  chaque  mois  les  deniers 
'"**"*  provenant  de  la  recette  par  eux  faite  pendant  le  mois 
précédant,  entre  les  mains  de  la  personne  qui  leur 
sera  indiquée  par  le  directeur-général  d'après  les  or- 
dres que  celuici  aura  reçus  pour  la  rive  gauche  de  la 
pari  du  gouvernenjenl  français,  et  pour  la  rive  droite 
de  la  part  de  S.  A.  l'électeur  archi-chancelier. 

Les  récépissés  que  les  personnes  ainsi  disignées 
donneront  aux  receveurs,  seront  addressés  par  eux 
au  directeur -générai  dans  les  quinze  premiers  jours 
(le  chaque  mois.  S'ils  sont  en  règle  ils  seront  admis 
comme  pièces  comptables  et  opéreront  la  décharge 
des  dits  receveurs..  Si  dans  quelque  bureau  de  l'octroi 
il  n'y  a  voit  point  eu  de  recelte  pendant  un  mois 
entier,  ie  receveur  de  ce  bureau  fournirait  on  cerlifi- 
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'  '  cat  négatif  à  la  personne  entre  les   mains  de  laqaelle  |fi()4 
il  devrait  verser  des  fonds,  et  ceJJe-ci  loi  en  donne- 
fait  un  récépissé,   lequel   serait  transmis  an  directeur- 
géoéral  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 
j         Art.  CIX.     Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  Etut  de 
fin  de  chaque   trimestre,   il  sera  dressé  par   le  direc-  ",""^1. 
I  teur-général    un    état   des   recettes,   faites    pendant    Je  mettre. 
I  dit  trimestre  d«us  les  bureaux  d'octroi  établis  sur  cha- 
cune des  deux  rives  du  Rliin;    et   lorsque  par  la    ba- 
!  lance  qui  résultera  de  ce  travail  il  se  trouvera  qu'il  a 
été    perçu    sur   une  des    deux  rives    une  somme    plus 
forte  que  sur  l'autre,  le  directeur   prejidra  des  mesp- 
res    pour    que   dans   le  courant   du    mois    suivlinf,     il 
I     soit   tenu   compte   de    la    moitié   de  la   difFérence  à  la 
I    personne  chargée  de   recevoir  les  fonds  provextus  des 
I    recettes,   pour   la    rive  où   la   perception  aura  été  la 
i    plus  fc<ibie. 

AaT.  ex.     Pour  les  cfomples  qui  devront  se  ren-  Caien- 
dre  de  mois   en  mois,    et  de  trimestre  en   trimestre,    '**'* 
on  se  conforjuera  au  calendrier  en  usage  sur   la  rive 
I  ;  gauche. 

,  Aht.  CXI.     Les    droits  de  l'octroi   de   navigation  Nulle 

du  Rhin   ne   pourront    jamais   être   affermés,    soit    en  ^""'' 
.  I masse,   soit  partiellement. 

Art.  GXII.      Aucune    demande   en   exemption  ou  Naii<> 
modération    de  droits   ne  sera  adjnise   ni  par    les  ^e- *^''"'" 
ceveurs  des  bureaux   d'octroi,    ni  même  par  le  direc- 
teur-général, quelles  que  soient  là  Jiature,  l'origine  et 
la  destination  des  embarcations  des  effets  ou  des  raar- 
'  ichandises  et  à   quelques   personnes,    corps,    villes    on 
'  !  états  souverains,  que  les  uns  et  les  autres  appartien- 
'•'  {nent,   comme  aussi  pour  quelque  service  et  par  quel- 
que ordre  que    le    transport    s'en   effectue,    et  ce  non 
obstant  tous  privilèges  ou  usages  contraires. 

Akt.  CXIU.  Si  une  embarcation,  son  chargement  ^*' ?" 
ou  partie  d'icelui,  après  avoir  acquitté  des  droits  eu  *^*' 
nn  ou  plusieurs  bureaux  de  l'octroi,  viennent  à  être 
avariés  ou  même  k  périr  entièrement  par  quelque 
CHuse  que  ce  puisse  être;  aucune  demande  en  restitu- 
tion de  tout  ou  partie  des  droits  d'octroi  perçus  jusqu' 
alors  sur  les  dits  objets  ne  sera  admise,  non  obstant 
tout  règlement  ou  usage   contraire. 

Art.  CXIV.      Les    conducteurs    d'embarcations    et  <^ûnt«- 
i^rains  ou  radeaux  qui  auront  contrevenu  à  quelqu'une  tionV. 
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^cA^des  dispositions  de  la  présente  convention  et  des  ré- 
glemens  qui  en  dériveront  pourront  être  retenus,  ainsi 
que  leurs  embarcations,  tr<iinâ  ou  radef"tux  dans  Je  lieu 
ou  il  aura  été  informé  contre  eux,  jusqu'à  ce  qo'iJs 
ayent  acquitté  les  droits  par  eus  dûs,  ainsi  que  les 
amendes  et  frais,  que  Jeur  conduite  aura  occasionnés, 
à  moins  qu'ils  ne  fournissent  sur  les  lieux  une  cau- 
tion réconnue  solvable  et  admise  par  ie  receveur  du 
bureau  qui  sera  saisi  de  l'ailaire. 
Heten-  Art.  CXV.     Si  les  employé»  de  l'octroi  se  voyant 

tiondes  ^3^5  ]a  nécessité  de  retenir  quelque  einbarcation.  train 

«mbar-  1        ri  1   •  •  1 

cations,  ou  radeau  naviguant  sur  Je  nlun,  ils  ne  pourront  le 
faire  qu'après  avoir  dressé  au  préalable  un  procès 
verbal  contenant  les  motifs  de  cette  mesure  extraor- 
dinaire. Et  si  les  circonstances  les  obligent  de  plus 
à  amener  les  dits  embarcations,  trains  ou  radeaux  à 
quelque  puint  de  l'une  ou  l'autre  rive,  il  leur  est  re- 
commandé très  expressément  d'en  prévenir  de  suite 
les  employés  des  douanes  de  In  rive  où  ils  les  amè- 
neront. Tout  rélard  dans  cette  déciéiration  pourra  être  i 
puni  par  la  destitution.  Les  précautions  à  prendre 
de  la  pari  des  douanes  en  pareil  cas  seront  les  mêmes 
que  celles  dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles 
XXVIJ,  XKVm,   XXIK,  XXX  et  XXXI.  I 

Qttii-  Art.  CAVl.      Ils   ne  sera   fait   aucune   perception  I 

lance.     pjj.  jgg  employés  de  l'octroi  qu'elle  ne  soit  luentionnéa 
au    bas  du  manifeste  du   chargement  et  que,    de  plus, 
il  n'en  soit  délivré  au  conducteur  de  l'embarcation  ou 
du  train  ou  radeau  une  quittance  particulière. 
Feine  Art.  CXVII     Si  d'après  les  vérifications  qui  seront 

du  dou-  faites  par  les  employés  de  l'octroi,  il  se  trouve  que 
emeat  j^^  conducteurs  d'embarcations,  trains  ou  radeaux  n''ont 
pas  exhibé  dans  les  lieux  où  ils  Je  devaient  faire  les 
manifestes  dont  il  est  parlé  à  l'article  IX.,  ou  que 
ces  manifestes  ne  sont  pas  réguliers  et  conformes  à 
la  vérité,  »oit  pour  la  quantité,  soit  pour  la  nature 
des  objets  transportés;  ou  si  après  avoir  exhibé  des 
manifestes  exacts  les  dits  conducteurs  parviennent  à 
i  acquittement  du  droit  d'octroi  en  tout  ou  en  partie, 
ils  seront  obligés  de  payer  par  forme  d'amende  le 
double  des  droits  auxquels  ils  avoient  voulu  se  sou- 
straire. Ainsi  le  doublemejit  aura  lieu  sur  la  totalité 
du  chargement  s'il  n  y  a  point  en  d'exhibitition  de 
oianifeste,    là  ou  elle  devait  se  faire,    on  si  une  ein- 
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barcalîon  ëlaot  chargée  a  été  dëclarce  comme  ne  rétant  j  gQ4 
pas;  mais  si  Tinfidëlité  dans   les  manifestes  ou   décia- 
ralions   n'est  que  d'une  partie    du   chargement,    cette 
partie  seule  sera  assujelie  «tu  doublement  de-s  droits. 

De  même  si  l'infidélité  consiste  à  avoir  dissimule 
la  véritable  nature  des  objets,  Je  doublement  ne  por- 
tera que  sur  l'excédant  des  droits  auxquels  un  énoncé 
fidèle  eût  donné  lieu. 

Dans  tous  les  cas  la  somme  à  doubler  se  compo- 
sera d'autant  d'articles  qu'il  y  aura  eu  de  bureaux 
où  les  droits  auront  été  fraudés  en  tout  ou   en  partie. 

Art.  CXVIU.      Le    versement   des    marchandises  Verse- 
d'une  embarcation  à  l'autre,   dans  les  stations  de  Co- "».*"* 

1  i      nr  1  c  •  !'•  nnn« 

logne  et  de  Jilayeuce,  devant  se  idire  sous  1  inspec- embar* 
tation  d'un  employé  spécial  qui  rendia  compte  de  ses  f»»^"^'» 
opérations  au  directeur-general  et  aux  inspecteurs  au 
droit  d'octroi,  ainsi  qu'ii  est  dit  à  l'article  VII;  la 
reconnaissance  qui  y  sera  faite  des  marcliandises  com- 
posant chaque  chargement,  servira  de  contrôle  et  de 
vérification  pour  les  manifestes  qui  ont  été  ou  qui 
ont  dû  être  exhibés  par  les  conducteurs  d'embarcations 
aux  diiférens  bureaux  qui  se  sont  trouvés  sur  leur  roule. 

Art.  CXIX.      Les  receveurs  du   droit   de  l'octroi  Confec. 
pourront   laire     surveiller    la     conlectjon    des    trams,  traii»» 
«un  de  constater  Ja  quantité  de  bois  qui  les  compose,  iuf*"*- 
ineme  quand  les  trains  se  conieclionneraient  a  quelque 
distance  du  lieu  où  le    bureau    d'octroi  est  établi. 

Art.  CXX.     Le  receveur  de  bureau   de  Homberg  ^'J,"*, 
fera   percevoir   le  droit  d'octroi   sur    toutes   les   mar-  Hom- 
cbandises  qui  sortiront  de  la  Ruhr,    soit    qu'elles  re-  )^^^  ** 
montent  le  Rhin  ou  qu'elles  le  descendent;    la  même 
chose  aura  lieu  au   bureau  du  Thaï  pour  les   bateaux 
sortant  de  la  Moselle. 

Art.  CXXL     Lorsqu'un  ou    plusieurs    employés  Droii 
de  l'ocLroi   de    navigation   se   présenteront   devant    les  *"^i^* 
prépositaires  de   l'autorité    publique  en   un   lieu  quel-  motion 
conque  de  l'une  ou  de    l'autre    rive  du  Rhin,   ''^vélus  ^*.^'^|"' 
de  l'uniforme  qui  leur  est  attribué  par  l'art.  LXXXIX,  re*. 
et  munis   de   leur    coniinission    pour    réclamer    l'appui 
du  èouveraii!  territorial    dans    l'exercice    des    fonctions 
qui    leur    sont    confiées    par   la    présente    convention, 
notamment   pour    retenir   des  embarcations,    trains    ou 
radeiiux  ou  leurs  conducteurs,    et   les  empêcher   de  se 

Tome    ni  T.  T 
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1 804  soustraire  au  payement  de-  l'octroi  ^  il  devra  être  fait 
droit  sans  déiai  k  la  dite  rëclatnalion  comme  étant 
une  conse.juenca  de  dispositions  adoptées  par  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  des  Romains  et  par  l'empire  d'Alle- 
magne aussi  bien  que  par  Sa  Majesté  Teiopereur  des 
Français. 
Mesnres  Art.  CXXII.  Les  mesu)  es  que  les  receveurs  du 
piovi-  droit  d'octroi  seront  dans  le  cas  de  prendre  pour  ré- 
primer  et  punir  ceux  qui  contreviendraient  a  la  pré- 
sente convention,  seront  exécutées  par  provision;  mais 
lorsqu'elles  donneront  lieu  à  des  plaintes»  les  récla- 
mans  auront  leurs  recours  pardevant  le  directeur -gé- 
néral assisté  des  deux  inspecteurs  qui  se  trouveront 
près  de  lui,  lesquels  prononceront  à  la  pluralité 
des  voix. 

Les  décisions  portées  par  ce  conseil  seront  exécu- 
tées  par    provision,  mais   sans   préjudice   du   recours 
pardevant  la  commission  ci-après  établie. 
Corn-  Art.  CXXIU.      Chaque   année   au    mois   de  Bru- 

TT.ission  luaire  ji  gg  formera  à  Mayence  une  commission  cojn- 

le  à     posée 
Mayence    ^,  ju  pré/et  du  Mont-Tonnerre  commissaire  du  gou-     j    ^ 
vernôiïjent  fnmçais. 

2.  d'un  commissaire  nommé  et  délégué  à  cet  effet 
par  S.  A.  Féiecteur  archi-chancelier. 

3.  d'un  jurisconsulte  domicilié  sur  Tuiie  ou  l'autre 
rive  du  Rhin,  choisi  par  les  deux  commissaires 
précédens. 

Les  conimissaires  choisiront  un  secrétaire  et  réglè- 
rent son  traiteinent  pour  la  durée  de  la  session  et 
avant  sa  clôture. 

Le  secrétaire  tiendra  registre  des  délibérations  de 
la  commission,  elles  seront  signées  à  chaque  séance 
par  les  trois  connuissaires. 

Le  registre  restera  déposé  aux  archives  de  la  di- 
rection. 

La  commission  sera  présidée  alternativement  et 
pour  chaque  session  par  le  commissaire  préfet  du 
Mont-Tonnerre  et  par  un  commissaire  délégué  par  3. 
A.  électorale. 
R^cour»  Art.  CX.XÏV.  Les  recours  en  matière  de  per- 
ception de  1  octroi  et  de  police  de  la  navigation  seront 
portés  devant  cette  commission  qui  statuera  définilive- 
meat  sur  les  mémoires  des  parties. 


entre  la  France  et  V Allemagne,        291 

AaT,   CX.XV.      Les   dépenses   nécessitées    par    la  |S04 
réunion  de  ia  cominission    dont  ii  vient    d'être   parlé^  Dépcn* 
seront  acquittées  sur  Jes  produits  de  J'octroi  après  avoir  *es  de  u 
élé  leglées  et  approuvées  par  Je  gouvernement  français  ^"jjoa 
et  par  S.  A.  ]"éiecleur  archi-chancelier. 

Art.  CXXTI.  Les  décisions  provisoires  et  défi^- 
nitives  dont  il  a  élé  parJé  aux  articles  CXXII  et 
CXXIV,    ne  constitueront  leb  parties  en  aucuns  frais. 

Art.  CX.XVII.     Lorst^ue  Je  directeur-général  sera  Cas  ou 
instruit  qu'à  la  lin  de   V'ejidemiaire  il   n'existe   pas  de  i^j.^f!^' 
demande  en  recours,    il    en    avertira   Je  préiet  du  de- cesse, 
parlement  du  MonL-Tonnerre    lerjuel  de  son  côté  pré- 
viendra le  comuiissaij'ft  de  S.  A.  E.  fjue  la  commission 
n'aura  pas  de  session  pour  Tannée  courante. 

Art.  CXXVIJI.      11  ne  pourra  être    allégué  pour  Force 
infirmer    les   dispositions    de    la    présente   convention,  coi>ven. 
ni    même   pour    y  suppléer  et   les    interpréter,    aucun  tiou  ac- 
trailé,  non  plus  qu'aucunes  constitutions,  loix,  ordon- **^*'^** 
iiauces,  réglemens  ou  usage  d'une  date  antérieure,    de 
quelque    autorité   que    ces    loix   et  ordonnances    soient 
émanées,    et   quelque  anciens   et  universels    que  puis- 
sent  avoir   été   ces   usages;    mais  la  présente  conven- 
tion servira  de  règle  unique  en    tout   ce   qui  concerne 
la  navigation    du  Rhin,   sa   police  et   les  droits  aux- 
quels elle  est  soumise. 

Art.  CXXIX.  Si  l'expétience  faisait  reconnaître  Chauje- 
que  les  dispositions  de  Ja  présente  convention  lussent  mj,^ 
insuffisantes  ou  bujetfes  à  inronvéjâent,  elles  ne  pour- 
ront être  déBnilivement  changées  ou  étendues  que  de 
la  même  manière  qu'elles  ont  été  établies,  c'est  à  dire 
par  une  nouvelle  convention  entre  les  hautes  parties 
contractantes. 

Art.   CXXX.       Pourra    néanmoins    le    directeur-  Règle, 
général  assisté   de  deux  des  inspecteurs  un  de  chaque  ™/J^i. 
rive,   lesquels  auront  voix    deJibérative,   faire  les  ré-  soires. 
glemens  de  détail  et  supplémentaires  nécessaires,  pourva 
que   ces    réglemens   nentrainent   aucune    augmentation 
ni  diminution    dans    les    droits,    ni  aucune    dérogation 
aux    dispesilions    fondamentales    de    Ja    présente    con- 
vention :    ces    réglentens    seront    exécutés    provisoire- 
ment,   mais  à  la  charge    par    le    diiecleur -général   de 
les  soumettre  sans  délai  aux  deux  gouvernemens,  pour 
être  séparément  et  respectivement  appjouvés   par  eux. 

T  2 
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1804  Si  l'un  des  deux  goavernemeus  refuse  son  appro- 
bation, i)  y  aura  lieu  à  ouvrir  ane  nëgociatiuii  sur  la 
matière  en  question  ;  le  résultat  de  la  négociation 
deviendra  un  supplément  à  \a  présente  convention. 

ca>  de  Aiiï.    CXXXI.       S'il    arrivait    (ce    qu'à    Dieu    ne 

plaise)  (jue  la  guerre  vint  a  avoir  heu  entre  quelques 
uns  des  états  situés  sur  le  Rhin  ou  même  entre  Ie& 
deux  empires,  la  perception  du  droit  d'octroi  conti- 
nuera à  se  faire  librement  sans  qu'il  y  soit  appoité 
d'obstacle  de  part  ni  d'autre. 

Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service 
de  l'octroi  jouiront  de  tous  \qs  privilèges  de  la  neutra- 
lité.    II  sera  accordé  des  sauvegardes  pour  les  bureaux 

H»rin.     et  les  caisses  de  l'octroi. 

**"*■  Art.  CXXXII.  Le  présent  traité  sera  ratifié  de 
la  part  de  l'empereur  des  Romains  et  de  l'^tmpire, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  XXXLX.  du 
recès  de  la  députation  de  l'empire,  et  les  ratificati- 
tions  des  deux  hautes  parties  contractantes  seront  si- 
multanément échangées  à  Taris,  entre  \%b  plénipoten* 
tiaires  respectifs. 

Fait  et  signé  à  i'aris  le  vingt  sept  Thermidor  de 
Tan  douze. 

Tour  projet  Four  projet 

CdETET  lue  comte  de  Bevst» 

b 

Convention     supplétive. 

JLjes  commissaires  plénipotentiaires  pour  l'établisse- 
ment de  l'octroi  de  navigation  sur  le  Rbin,  savoir 
M.  M.  Cretet  et  Colin  de  lu  part  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur des  François,  et  3L  le  comte  de  Beust,  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  altesse  électorale  l'électeur  ar- 
cliichancelier  de  l'empire  réunis  à  Mayence  le  8  Ven- 
démiaire an  13*  après  avoir  examiné  les  représenta- 
tions, qui  ont  été  faites  sur  la  position  de  quelques. 
uns  des  bureaux  désignés  par  la  convention  pour  la 
perception  de  l'octroi,  et  après  avoir  pris  des  ten- 
seignements  exacts. 

ont  arrêté  par  la  présente  convention  supplétive, 
i.  que  le  bureau,  qui  devait  être  établi  à  Griel- 
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liausen,  serait  p]acé  A  Lobitb,  celui  du  Thaï  à  Coblenz  1S04 
et  celui  de   WeJniich  à  Caupe, 

2.  Que  le  traitement  fixé  par  la  première  conven- 
tion pour  les  recevetirs,  conltôleurs ,  visiteurs,  com- 
mis AUX  écritures  et  canotiers  du  bureau  de  Griet- 
hausen  serait  attribué  aux  employés  du  même  grade 
au  bureau  de  Lobilb;  que  le  traitement  arcordé  aux 
diiférens  employés  du  bureau,  qui  devait  être  placé 
au  Thaï,  serait  également  attribué  à  ceux  du  bureau 
de  Coblenz  ;  enfin  que  les  employés  du  bureau  de 
Caupe  recevraient  le  trailejaent  arrête  pour  ceux  du 
bureau  de  Welmicb. 

Fait  et  signé  a  Mayeoce  le  9  Vendémiaire  «n  13. 

Pour  projet  Pour  projet 

Le  comte  jdk  Brvst,  Crktrt. 


An  Ihro  R'ôtnisch-Kaiserliche  Majestat  alleruri'»  1805 
terthcinigstes  Kurfursiîiches   Collégial'-  Gutach-  «siviars- 
ten.  dd.  Regenshurg^  den   18.  Marz  1805- 
Die  Rbeinscbififahris-Octroiconvention  betreffend. 


I 


hrer  Rôra.  Kaiser!.  Majestat,  unsers  allergnadigsten 
Herrn,  zu  gegeuwartiger  Keichs-  Versammlung  bevoll- 
mâcbtigten  hochstanseiinlicbea  Principal -Comfnissa- 
rius,  Herru  Cari  Alexander;  Fiirslea  von  Thurn  und 
Taxis  u.  s.  w.  Hocbfurstl.  Gnaden  bleibt  biemit  im 
Namen  desi  Korrûrstlichen  Collegiums  gebubrend  un- 
verbal  ten. 

iVacbdem  zufolge  des  §.  39.  des  Depulalions- 
Haupt-  und  jiingsleji  Heicbsscblusses,  und  des  darin 
dem  Kurfûrstlichen  ColJegio  erlheilien  specieiJen 
Auflrags,  die  durch  den  Jhvurfurstlich  lleicbserzkanz- 
lerisclien  Bevollmiïchtigten  zu  Paris  mit  Kaiserlich- 
Franzosiscben  IJevoUmacbtigten  abgescblossene  Rhein- 
schiftfarlhs- Octroi  Convention ,  «lucii  eia  daxu  noch 
iii  Mainz  verabredetes  Suppienient  bei  dem  Rurfursi  - 
licbeu  Collegium  unterm  5.  November  und  3.  December 
verwichenen  Jabrs  rur  Uiktatur,  auch   hiernachst  zvkvn. 
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1805  Vortrag  und  Beraihung  getornmen  sind  :  so  Tirurda 
befunden,  dafs  dièse  aus  132  Artikeln  bestehende,  mil 
vicier  Uxnsichl  und  Miihe  verfai'ste  Convention,  sammt 
Supplément,  in  ihreu  Hauptgrundsiitzen  ganz  nacli 
Anleitung  des  gedacliten  §.  39-  des  jiingsleu  lleichs- 
schlusses  abgefafst  sey.  Es  sey  indessen  begreiflich, 
dafs  ein  so  wichtiges  und  vervvickeltes  Werk,  weJches 
80  vieien  Détail  in  sich  fasse,  uin  es  zu  seiner  mog- 
jicbsten  Vollkommenheit  zu  bringen,  nocîi  mancher 
gemeinniitziger  Verbesserungen  fiihigsey;  dafs  solches 
auch,  sonderlich  in  Beziehung  auf  einzelne  Lokalver- 
hàltnisse  zu  ganzlicher  Beseitigung  kiinftiger  Mifsver- 
stàindnisse  nithere  Bestimmungen  erhalten  konne^  und 
dafs  daher  aile  dariiber  gemachten  Etinuerungen,  ge- 
àufserten  Wiinsche,  und  vorgescîilagenen  Zusalze  be- 
riicksicktigt  zu  werden  verdienen.  Da  jedocli  dabel 
erwogen  worden,  dafs  manche  gewiinschte  Erlaute- 
rungen  schon  wirklich  in  dem  Sinne  dieser  Conven- 
tion liegen ,  die  iibrigen  Antrage  und  Wunscbe  aber 
den  Hauptgrundsatzen  derselben  nicht  widersprechen, 
ja  sogar  mehrere  durch  eine  naliirliclie  Schluisfolge 
aus  derselben  hervorgehen,  mithin  leichtlich  durch 
eine  Supplementar-Akte  erschopft  werden  konnten, 
"wozo,  wie  man  zuversichtlich  hoffen  dùrfe,  des  Kaiser» 
yon  Frankreicb  Majestàt  sich  geneigt  bezeigen  wiirden; 
so  wurde  dafiir  gehalten  und  beschlossen: 

die  in  Berathung  stehende  Convention ,  unter  dem 
Vorbohalt,  allgemein  zu  geneliniigen,  dafs  iiber  die 
den  Kurfiirstlicben  Abstiinniungen  gemachten  An- 
crage und  iiber  die  das  Wobl  des  beiderseitigen 
SchifEerslandes ,  und  der  Strompotizei  betreffenden 
Erinnerun^eii  noch  eine  weitere  Unferhandlung 
zwischen  Kommissarien  des  Kaisers  von  Frankreicb 
Majestàt,  und  einem  BevolJmachtigfen  des  Herrn 
Kurfiirsien  Reichserzkanzlers,  in  Gefolg  des  vou 
Hochstdenselbeu  vorhin  schon  von  Kaiserl.  Majestàt 
und  dem  Keicli  iibernommenen,  und  zur  Dankbarkeit 
des  gesammien  Reichs  riihmlichst  bisher  erfiillten 
Auflrags,  unler  Benutznng  der  von  den  betheiligten 
Beichsstiïnden  dnrcli  Ihre  Abgeordneten  beizubrin- 
genden  Erinnerungen,  zu  pfLegen ,  und  eine  weitere 
Uebereinliunft  zu  treffen  ,  welche  hiernachst  t'benfalls 
zur  Erwiigung  des  Kurfiirsilichen  Collegii  und  zur 
Bestà'tigung  Kaiserlicher  Majestàt  zu   bringen  sey. 
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Um  zuvûrderst  iiher  aJJes  dièses  sich  die  aller-  |Q05 
hô'chsle  Raiserliche  Genehmtgung  und  Ratification 
allerunterthànigsl  zu  erbitten,  so  sey  unter  Beilegung 
der  erwrthfiten  Convention,  sararnt  deren  Supplemênta 
govvohl,  «Is  der  zar  weiteien  Unterhandlung  geeignel 
befundenen  Anlrage  und  Erinneiungen  dieser  gegen- 
wàrtige  Beschlofs,  als  ein  Kurfiirstliches  Collegiai- 
Gotachten,  an  Kaiseriici)e  Majestiit,  wie  hleiuit  ge- 
schiehet,  elirerbietigst  zu  befordern. 

Woinit  des  K^tiserliclien  Herru  Principal  Coni- 
mlssarius  hochfiirstiichen  Gnaden  der  Herren  Kur- 
fùrslen  des  Reichs  anweeende  Kal!he,  Botschafter  und 
Gesandte  sich  beslenFleîises  und  geziemend  enipfehlen. 

Signatuin  Regensburg  den  18.  im  JVIarz,  1805. 
(L.  S.)     Kurfiirstlich  Erzlanzhrische  Kanzley. 

d. 

Annexe  3  ctu  précédent  coucUtsum, 

(L'annexe  n.  1.  est  le  projet  de  convention  sur  l'octroî; 

l'annexe  n.  2»  est  la  convention  supplétive  placés  l'un 

et  l'autre  ci-dessus.) 

•*-^ le  zur  Octroiconuention  in  den  Kvrfiirstlichen 
uéhstînimungen gemachten  Antrdge  und  JErinnerun- 
gen^  welclte  durch  porstehendes  Kollegial-Out— 
achten  pom  18.  Màrz  18Ô5  zur  weitern  Vnterhand- 
lung  mit  des  Kaisers  von  Franhreich  Majestàt 
geeignet  bejunden  worden  ,  sind 

Zum  Artilel  3-8  der  ConvEnlion.  Hoffe  wnd 
erwarle  inan ,  dafs  durch  kiinflige  Vertrage  auch  die 
Aufhebung  des  noch  fortbekaupteten  Uinschlag?  zu 
Mainz  und  KoJhi  werde   erwirkt  werden. 

Zum  Art.  9.  Wiinsche  man,  dafs  in  den  zuin 
Uiuladen  bestiminten  Orten  KoJlu  ond  Mainz,  der 
directeur  de  douanes  sich  kein  Uecht  zur  Enlschei- 
dung  und  Verweigerung  der  Autorisation  iiber  die 
Déposition  der  Waaren  aninassen  inoge;  auch  dafs 
aile  unverpackten  trockenen  Giiler ,  die  sich  niclit 
krahnen  lassen,  und  Menschenhande  mil  einem  dein 
inneren    Werthe  dieser    Giiler    unverbàltnifsinafsigen 
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1805  ï^ostenaufwande  von  e'uiem  Schiffe  in  das  andere  ge- 
iragea  wertlen  inufs/en,  an  den  Slationsplatzen,  ohne 
eine  andere  Abgabe,  als  diejenige  des  Octroi  zu  ent- 
riclileii,    vorbeifabren  durften. 

y.Lirn  jirt.  10.  Zweifle  inan  nich^,  dafs  auch  der 
bisberige  Besilzsland  der  Dusseldorfer  und  llaltorl'er 
^lelsschiffer  unter  der  Begunstigung  der  l'^rankfurler 
Mefs(reiheil  werde  verslanden  seyn. 

ZiUin  Art.  11.  Wunscbe  luan,  dafs  die  nach  deni 
Unlerrheiu  besliiiinilen  Ftibriknialerialien  deà  Ober- 
rheins  von  Schiffern  der  KolJniscIien  Gilte,  nach 
vorliergegangener  Erkiaruiig  ilirer  Absicbl^  uiul  Vor- 
legung  ihrer  Ladungsverzeicbnisse,  die  SladC  Kolln 
vorbei ,  uud  gegeiiEntrichtung  des  halben  Krabnwag- 
und  K-aygeldes,  auch  einer  auCserordenllichen  Abgabe 
von  Vio  Theil  des  larifuïaisigen  Octroia/isatze*  abge- 
fiihrl  Averden  diirften. 

7jinn  Art.  13.  Waren  auch  die  Stadte  Duisburg 
und  JJeilbron  zur  Reguliruug  der  Frachipreise  auf 
Frankfurl  mit  zuzuziehen. 

Zuin  Art,  i4:"  i7.  Erwarte  inan,  dafs  sainmlli- 
chen  Schilfern  beider  Rbeinseiten  in  Ansehuug  der 
Regulirung  der  .Schifffavlli  und  Scbiffers-Innungen, 
auch  der  Freiheil  der  Scbifffarth  vollig  gleiclie  UechJe 
werdea  zugeslanden  werden. 

Zum  Art.  18.  Werde  ralhlich  seyn,  auch  das 
Blaximuin,  wieviel  jeder  Schiffer  laden  diirfe,  und 
ob  die  Schiffer  sogenannie  Anhang - INachen  ferner 
fiihreti  diirfen ,    zn  bea(iiuiuen. 

Zum  Art.  19-21-  Verstehe  man  solche  dahin, 
dafs  die  kleine  Schilffarth  zwischen  den  iibrigen  Ort- 
schaflen  sowolil ,  als  von  einer  jeden  derselben  zu 
den  Siapel -Sladlen  selbst,  und  uaigekehrl,  in  den 
bestiininten  Abtheilungen  ,  und  von  den  Schiffern  der 
crwâhnten  Orlschafien  mit  flen  Schiffern  der  Slapel- 
Sladte  gejueinecbafilich  belrieben  werde.  Auch  wiin- 
eche  man,  dafs  den  Schiffern  besagter  Orlschaften 
iiicht  erschvverl  werde,  die  in  deu  Siapel -Sladlen  fur 
ilxre  Orlschaften  liegenden  Waaren,  und  in  deni  ihnea 
ijngewieseiien  Disirikle  (nur  von  einer  Slapel-Stadt  '  \ 
2ur  andern  au.sj^enomnieji)  /unick  zu  fiihren.  iJ  n 

Zum  Art.  24.  VVunsche  man,  dais  eben  so,  wie  I  « 
zwiâchen  Main?,  und  FrankfurJ  das  bisherige  ÎMarklr-  i  (, 
ôchtff  beibehallen  bleiue,  auch  diebisherigenKlevisclien     1  \ 
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Beurlfahren  fortbesteben ,  und  gegeii  (lie  anderen  1805 
Schiffer,  welche  iiur  dann  abfahren,  wenn  ilire  Quan^ 
litatWaaren  varrathig  isl,  begunstigt  werden  inôcli'en; 
auch  dafs,  wo  juoglich,  noch  eine  iieue  Benrtfabris- 
Verbiiidung  zwischen  KôlJn  und  Duioburg  jeslge- 
setzt  werde. 

Znrn  Art.  25-^1.  Scheinen  die  darîn  enlhalJeneq 
Vorschriflen  bei  einer  Noihanlanduug  sehr  beschwer- 
lich.  Statt  des  jeJesinaligen  Arjineldens  kofuie  eiu 
!Nollizeichen  iiùtiels  eitier  Plagge  gegeben,  und  dan 
SchiiFern  eine  regleinenlsmalaige  Zeit  bestiiniitt  wer- 
den, biunen  welcher  sie  bei  dem  Bureau  sich  7\x 
inelden  odcr  wieder  abzufabren  halten,  nur  bei  einer 
wirklich  iiothwendig  werdenden  Ausiadung  \vurdea 
die  Waaren  mii  Specificalion  gegen  ein  zuriickzuge^- 
bendes  attoslirles  DupJuui  der  Douaniers  zxx  iiberge- 
ben  8eyn ,  und  dieso  die  Verpflichtung  der  Wieder- 
zurîicklieferung  haben,  ^enn  die  Wiedeceiniadung 
und  weilere  Transporlirung  zn  Wasser  gebchelien 
kanut  ohne  von  dem  Schiffer,  indeni  er  die  Waa- 
reu  an  die  Douanier»  gegen  eijie  aUeslirte  Désigna- 
tion, oder  nach  einetn  procès»  verbal  uberliefert,  nach 
Art.  29»  noch  eine  besondere  Caulion  zu  verlangen  ; 
wenn  aber  die  Ausiadung  niclil  geschehen  .sollle,  so 
inochte  eine  simple  Bewacbung  des  Schittes  wobJ 
binlanglich  seyn. 

T^um  An,  32.  Seyen  vorsiehende  Bemerkungeu 
ebenfalls  anwendbar. 

Xum  Art.  33-36.  Werde  sich  der  lïerp  Kurrûrst 
Belcbserzkanzler  wegeii  des  Hochsldejnselben  oblie- 
genden  Unterhails  der  Leinpfade  und  Schifffahrtsar- 
beiten  mit  deiu  respectiven  Landcsherrn  ireuudôchaft- 
lich   einverslehen. 

Zum  Art.  37-41.  Sey  unler  der  allgeraeinen  Auf- 
hebung  aller  in  deu»  Ochoi  nicbt  enthaltenen  Scliiil- 
farthsabgaben  das  Mafengeld,  ^A'elches  die  Schiller 
fur  die  von  ihnen  benutzieu  Winlerhafen  zu  entrich- 
len  haïtien,   nichl  zu  versiehen, 

Zimi  Art.  88.  Setze  jnan  vorau»,  dafa  der  j>m 
Schlussedes  Art.  88-  gebrauchie  Ausdruck:  dans  leurs 
eofix f  auf  die  Mille  des  Thalwegs  zu  verstehen,  und 
sowohi  den  Douanen,  als  Oclroi-JieanUen  einzuscbar- 
fen  sey,  ihre  AmtsgewaU  durch  MifsbandJung  der 
Kheinscliiffer   nicbt    zu    mifsbrauchen;    wie    deim   in 
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|Q«^#  specîe  die  Eriaubntfs  der  Douanen-Beamten  ^um  Vi- 
sfren,  Anhalten  und  Verfolgen  der  Schilte  auf  keine 
andere^  als  blofs  solche  Schiffer  auszudehnen  sey,  die 
bereits  wirkllcli  Terbotene  Waaren  auszuladen  ange- 
Tangen  haben. 

Zurn  Art.  90.  Scheine  verlraglich  zu  seyn ,  auf 
jedem  Schiffe  die  ledige  ïiefe  zu  béiuerken. 

Zum.  Art.  91-92'  Werde  es  Î\\t  die  grofsen  Rhein- 
ichiffe  àufserat  beschvverlich  seyn,  wenn  nach  dem 
4.  Abschilitte  des  Art.  91.  so  delaiJlirle  Frachtbriefe 
▼erlargt,  und  der  Schiffer  dafùr  responsabel  gemacht 
werden  wolhe:  es  sey  dies  auch  nicht  nolhig,  da  die 
SchlfTe  nach  der  Vermessung  angeschiagen  werden 
kô'nnten. 

Zum  Art,  93.  Versiehe  sich  von  selbst,  dafs  die 
Waaren ,  die  fur  Duisburg  bestimint  sind ,  und  ain 
"Kssenberg  oder  am  Schiick  zuiu  Land transport  ddhin 
ausgeladen  werden,  nichts  weiters  zu  eniijchten  ha- 
ben; indeui  sie  bereilsin  Wese]  bis  nacli  liomberg  oder 
in  Diisseldorf  bisdahin  die  Gebiihren  entrichtet  halten. 

7jium  Art.  94.  Erwarte  inan,  dal's  von  Iftdigeu 
Achên  keine  Recognitionsgelder ,  noch  Octroigefalie 
geforderl  wiirden. 

Zam  Art.  95-99»  Wtinsche  man  die  Ausinittlung 
des  Gewichts  Yon  der  ganzwn  Ladung  eines  Schiffs, 
ohne  deasen  jedesmaliges  AusJaden.  Auch  dafs  fer- 
nerhin  auf  beideu  Ufern  die  BezahJnng  der  Octroi- 
Gebiihren  willkùhrlich  in  Iranzosischem  oder  teut- 
schem  Gelde,  nach  deiu  jeweiis  gev\6hnlichen  Reichs- 
Kurs  geschehen  d'urfle. 

Tjum  Art,  102 -103.  !^îochlen  wohl  uoch  inehrere 
Artîkul,  und  sonderlich  die  Materialien  zu  dem  Ufer- 
bau,  A/on   ganzlicher  Abgabe  zu  befreien  seyn. 

Zum  Art.  113-13!?.  Werde  die  Disposition  nacH 
dem  Art.  122-  (wo  aiJe  Mesures  der  Receveurs  gleich, 
mit  Vorbehalt  der  Appellation  an  dea  General -Di- 
recteur, und  de»  Recurses  an  eine  jahrlicJi  nur  ein- 
inal  zusamnieiikojnuiendB  Commission  zur  Execution 
kommen  sollten)  noch  tnodxficirt  werden  miissen  ; 
dann  bei  der  in  dem  Art.  i26.  zugestandeneu  Koslen- 
Freibeit,  auch  die  Frmheit  von  Stempel  und  droit 
d'enregistrement  mit  zu  benelimen  seyn  ;  ferner  scheine, 
dafs,  lalls  die  Herechnung  der  qointaux  nach  der  Ver- 
messung  der  Schiffe  angenomiuen  werde,  dJsdann  aoch 
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die   Obllegenîteit    der  Octroi -Offizianien ,    nach   ^em  |gA5 
Art.  118.   beiia   Einladen  der   Schilfe  gegeiiwâirtig  zu 
aeyn,  zu  cessiren  habe. 

Betreffend  biernacb^t  den  zu  Malnz  unterzeichne- 
len  Nachlr.'jg  zu  der  Octroi -Convention;  so  zweiflo 
man  nicbt,  dais  des  Kaisers  von  Frankreich  Majestat, 
von  Preufsen,  das  nach  Lobitli  besliiuinte  Bureau  in 
die  bequemer  gelegene  Sladl  Ëinmerich  verlegen  zu 
lassen,  sich  beifâllig  erklâren  werde.  —  Dann  iiber- 
lasse  man  des  llerrn  Kurfursten  zu  Hessen  Durrh- 
laacht ,  Ihren  Wunsch ,  dafs  das  von  Welinich  nach 
Canpe  in  dem  gedachten  Nachtrage  ttansferirte  Bureau 
nach  St.  Goarshausen  verlegt  werden  inoge ,  bei  der 
kiinfîigen  Lfnterhandiung  anzubringen. 

Endlich  wiirden  bei  einer  kiinftigen  woitern  Un- 
terhandlung  noch  folgende  Betrachtongen  und  Wiin- 
sche   2u  beriicksiclitigeu  seyn  : 

1.  ob  nicht  zu  inehrerer  Favorisirung  des  Commer- 
ces, und  zum  aligemeinen  Beslen,  es  den  Schifi'ern  zu 
erlauben  sey,  sicli  des  Stroma  in  der  Auf-  und  Ab- 
fahrt,  80  auch  des  Leinpfads  auf  beiden  Seiten  des 
Rheins,  nach  ilirer  besteu  Convenienz  zu  bedienenV 
IVichl  minder  auch  die  sogenannten  BùltleuJe  und  Hiiif- 
pferde,  ohne  an  diel's-  oder  jenseilige  Uferbewohner 
gebunden  zu  seyn,  zu  wàhlen?  Und  ob  nicht  zu 
eben  dem  Zwecke  den  Scbiffpferden  und  rferdetrei- 
bern,  sowohl  bei  der  Autahrt,  als  in  den  Zuriickrei- 
ten,  dann  bei  Ueberfahrten  de«  Ilheins,  und  der  zu 
brauchenden  Wege,  volliger  Schutz  und  Sicherheit 
2uzusichern  seyen?      Ferner  zu  bestiinmen  sey ,   dafs 

2.  den  zu  Schiffe  transportirt  werdenden  Kauf- 
mannswaaren  keine  ffinderung  in  den  Weg  gelegt 
werde;  eiu  Besitzer  des  einen  Rheinufers  diirfte  die 
Ein-  und  Au&ladung  aaf  dem  andern  Rheinufer  nicht 
behindern ,  noch  weniger  elnige  Waaren  in  der  Auf- 
und  Abfahrt  aufhalten,  sondern  die  Schiffe  miilsten 
auf  ihrein  Wege  zu  ihrer  Besliinmung  ungeàindert 
passireu  koniien;  dafs 

3.  kein  Rheinuferbesitzer,  so  lange  er  mit  dem 
andern  Rheinuferbesitzer  nicht  in  offenbaren  Kricg 
verwickelt  ist,  eine  Sperrung  des  Stroms  veranlassen, 
nud  in  jedem  Falîe  solcho  nur  auf  die  Aus-  und 
Einfuhr  der  in  seinem  Lande  fallenden  eder  zu  con- 
surairenden  Trodukte  erstrecken  kônnte;  dafs 
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1806  ^*  ^^^^'^  Rhelnufer  berechfigt  seyn  âol](e,  weder 
eiii  ledig  oder  beladeiies  Schiir  im  Faliren  oder  Slill- 
liegen ,  sobald  es  die  lierrschaftlichen  Gefàlle  herich- 
tiget  liât,  mit  Arrest  zu  belegen,  oder  ohne  Ëinwil- 
Jigung  de»  andent  LTerbesii^^ers  aus  dein  Strome,  oder 
voin  gegenseitigen  nacb  seinem  Ufer,  ùberzuholeii) 
dafs  endiioh 

5.  Schiffern,  80  in  der  Auf-  oder  INiederfahrt  be- 
griffeii,  in  Ki&  -  oder  Siunngefahr  gerathen,  eriaubt 
werden  iiiuchle,  iJire  Sicherheit  fiir  Schiff  und  gela- 
deiie  Waaren,  an  welchem  Ufer  iind  Oïl  ©s  ihiien 
am  zulràglichsteu  bciieine,  zu  suchen  und  zu  neh- 
m*in,  auch  erforderlichen  Fall^  die  geladeiien  Waa- 
ren, und  ibre  eigneii  Kffecteu  aus-  und  deinnachst 
wieder  einzuladen,  ohne  dafs  ibnen  etwa,  wegen 
Ëinfuhrung  verboJener  Waaren  Kacblbeil  erwachâe; 
wogegen  der  SchiiTer  keine  von  den  Waaren  und 
EffecJen  ohne  tusàriickliche  Erlaubnifs  der  Oberbe- 
hùrden ,  bei  Girafe  der  harleslen  Ahndung,  verkau- 
fen,  oder  iin  Lande  versenden  dùrfe:  die  Grundherr- 
scbaft  aber  weder  zu  der  Zuriickhallung  der  ausge- 
ladenen  Waaren,  noch  zu  Mebrnung  einiger  GefàJle 
berecbtigt  feyn  wUrde. 


e. 

Il  Mil.  Kaiserliches  aîlergnadigstes  Commissions  -  Ra- 
tfjications  -  Décret    an    das    hochlobliche   Kur^ 
J'ùrstliche  Co/legium  zu  Regensburg,  de 
dato  li.  Mai  1805- 

Die   voii  Ihro  Kaiserl.   iMdjesfat   ertbeihe  Ratification 
de»  KurfurstJichen  Collégial -Gutachtens  vorn  iQ.  Miirz 
i805»  iiber  die  Kheinschifffahrt*- Octroi  -  Con- 
vention betrelTend. 


v< 


on  dur  Romibch  -  Kaiaerl.  Majestat  Franz  des  Zwei- 
teii,  unsers  allergniidigslen  Kaiser»  und  Herin  Jlerrn, 
zur  gegenwàriigen  allgememen  Reichsversauimluiig 
verordneter  Hdchstansehnlicher  Kaiserliclier  Trincipal- 
Coinnùssarius ,  Ii«ir  Cari  Alexander,  des  heiiigen  Ko- 
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mischen  Reîcbs  Fursl  von  Thurn  und  Taxis,  gefiir-  |305 
sleler  Graf  z\i  Friedberg-Scheer,  Graf  zu  Valsassina, 
Herr  der  Pcichfiherrschaft  Ëglingen,  und  der  Freien 
Herrscfiaften  Tischingen,  Demmingen,  Balmertsho- 
fen  etc.  Sr.  Rom.  Kaiseriichen  Majeslat  wirkllcher 
geheiiner  Raih,  Ritter  des  goldenen  VHefses  eie.  ge- 
ben  cien  allhier  vetsammelten,  des  heiligen  RômiAcheii 
Reichs  Kurfùrslen,  vorlrefflichen  Rathen,  Bo(hscbàf- 
tern  und   Gesandtea  hiemit  za  \ernehmen: 

fiekannllich  ist  der  von  dem  Kurfùrst].  CoIIegio 
liber  die  RheinschifffahrJs- Octroi  -  Convention  dbge- 
fafste,  uiid  «]s  ein  Collégial -Gutachten  Sr.  R&misch- 
Kaisei'lichen  Majestà^  ehrerbietigst  vorgelegte  Beschiufs 
dahin  zu  Slande  gekoinmen: 

"Die  in  Beralbung  stehende  Conyenlion,  anier  dem 

Vorfaehalt  allgemein  zu  genebinigen,    dafs  iiber  die 

in   den   Kurfiirsil.    Abstiminungeu    gemachten    An- 

tràge.»  und    uber   die   das   Wobl   des   beiderseitigen 

Schiiïerstandes   und    der    Strotnpolizei    betreiTenden 

£rinnerungen,    nocb    eiue    weitere    Unterhandlung 

zwischen  Comniissarien  dei»  Kaisers  von  Frankreich 

Majestat    und    einem    BevoJlmacbligten    des    Herrn 

Kurfùrsteu    Reichserzkanziers,    in  Gefolg   des  von 

Hochsdenselben  vorhin  schon  Ton  Kaiser! .  Majeslat 

und    dem    Reicb    tibernommenen  und    zur  Dankbar* 

keit    des    gesammten  Reicbs   rùhmlicbst    bisher    er- 

fiiiilen  Auftrag»,  unter  Benutzung  der  von  den  be- 

theiliglen  R«lch»slanden  durch    Ibre   Abgeordneten 

beizubringenden  Erinnerungen  zu  pflegen  ^  und  eine 

weitere  Uebereinkuntt  zu  tre/fen,  welcbe  hiernàchst 

ebenfalis  /ur  Erwàgung  det»  Kuriùr»tiichen  CoUegii 

und  zu  Bestàltgung  Kaiserl.  Majestàt  zu  bringeu  sey." 

Die    gedachte  Convention   betriifl  einen  in  bezie- 

hung  des  teuUchen  Hande]^^    und  in  mancher  «ndern 

Hinsicht  hochst  wichiigen  Gegeustand)    und  Nieinand 

wird  die  thàtigen  ,    patriotischen,  und  einsicbisvolleii 

Bemiihungen     inifskenneii  ^     mit    welchen     der    Uerr 

Kurfùrst  Reichserzkanzler  im  Namen  und  aus  Auftrag 

Sr.   Kaiser].    Majeslal    und    des    Reicbs,    sicit    die^ein 

beschwerlichen  Geschàft  gewidmet  haben. 

Seine  Kaiserlicbe  Majestàt  geben  daber  zavorderst 
diesen  ruhmvviirdigen  Bemiihungen  mil  beâonderein 
reichsvaterlichen  VV'ohlgalaUen  Aiierhochslihren  «uf- 
richtigen  Beifall. 
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ift05  ^^^  Kurfurstlicbe  Colleglum  hat  jedoch  bereils  jnit 
richtiger  Sachkenntnifs  beinerkt:  dafs  eiue  Conven- 
tion von  solcher  Beschaffenheit,  beso/iders  in  Rùck- 
sicht  auf  die  dabei  zu  erwàgenden  einiseJnen  Lokal- 
verhaitnisse  noch  itiancher  getneiiiniitziger  Verbesse» 
rungan  fahig  sey.  In  dieser  Beziehung  gebuhrt  zu- 
gleicli  dem  Karfiirstliclien  Coliegio  die  Kaiseriiche 
Èrkenutlichkeit  fiir  die  ausnehmende  Sorgfalt,  womit 
dasselbe  aiif  die  inogliclisle  V^ollkominenheil  dièses 
Staatsvertrags  bedacht  war. 

Seine  Kaiserliche  Majestat  seben  sich  durch  dièse 
Teieinigieu  Bemiibuogen  bei  Triifung  des  vorgeJegtea 
Gutachlens  ungernein  erJeiciitert,  und  ertheiJen  nun> 
rnehr  detriselbeu  noch  t,einein  ganzen  Inbalte  die 
Keirhsoberbaupllicbe   Genehinigung. 

Die  ab2us(hiiet.sende  vs-eliere  Uebereinkunft  hat 
vorziiglicl»  Ann  erbabenen  Zweck  ,  in  einer  so  grofsen 
zweien  nachbarlichen  Staaten  gemeinschaftiicben  An- 
gelegenbeil  aile  nioglicben  kiinfligen  Zweifel  und 
Mil'sverstfcindnisse,  durch  noch  nahere  vertragîniafsige 
Besùaimungen  zu  beseitigen,  und  eben  dadurch  die 
zwischen  beiden  be&tehenden  freundschaftlicben  V'^er- 
hâltnisse  desto  euger  zu  befestigen.  Um  so  îebhafter 
ist  daher  die  vertrauensvolle  Ueberzeuguug  Sr.  ftomiscli 
Kaiserlieben  Majeslat,  dais  des  Kaiser»  von  Frankreich 
Majestat  jeden  auf  die  Erzielung  dièses  Zweckes  ge- 
richteten  Anirag  mit  billiger  und  gerechler  Geneigt- 
heit  autneliinen  werden. 

ZugJeich  giebi  der  Ihâtige  und  patriotische  Eifer, 
mit  welchein  der  Herr  Kurlurst  Erzkanzler  den  ùber- 
noinmenen  ersten  Auftrag  erfiilil  haben,  Seiner  Kaiserl. 
Majeslàt  dÏQ  sicherste  Biirgschaft,  dais  Hochderselbe 
in  gleicher  Eigenschaft  eines  Bevolliuàchligten  des 
Kaisers  und  Reichs ,  auch  die  Unterhandlung  und  Ab- 
schlielaung  der  unter  Vorbebalte  der  Allerbôchsten 
Kaiserl.  Genehmigung  noch  zu  treffenden  Ueberein- 
kunft mit  gleich  ruhiuvNiirdiger  Au&zeichnung  ùber- 
nehrnen  werde. 

Wenn  iibrigens  in  dem  nun  allergnadigst  geneh- 
migten  Gutachlen  bei  der  noch  abzuschlielsenden Ueber- 
einkunft ,  auch  von  Benutzuug  der  von  den  bethei- 
]igten  Reicbsslanden  durch  ihre  Abgeordneten  beizu- 
bringenden  Erinuerungen  die  Rede  ist:  so  ist  es  eine 
von    Kursachsen    und    Kurbraunschweig    zum    Troto- 
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colle  scbon  gemachte  Bemer\ung,  dafs  dîese  Stande  |A()< 
von  selbst  geneigt  seyn  werden,  aile  solcjbe  Anlrage 
7u  enlfernen,  wcdurch  der  Hauptzweck  der,  nach 
bereits  iin  Deputaûons-Hauplschlu»58  vom  23«  No- 
vember  1802  be&chlossenen  gànzlichen  Aufhebung  aller 
Rheinzolie,  annoch  iin  39*  §.  des  Deputations-Haupt-" 
schlusses  vom  25'  Febiuar  1803  liauptsachlich  zuin 
Behuf  der  Kurerzkanzlerischen  Dotations -Erganzung 
bellebten  neuen  Einricbtuu^  gehindert,  oder  einiger 
Uiigawilslieit  fiirdie  Zulîunftausgesetzt  werden  konnte. 
Seine  Kaiserliche  Majestât  finden  dièse  Bemerkun'- 
gea  so  gerecht  und  zweckinal'sig,  dafs  AiJerhochât 
Sie  dieselben  bei  allen  zu  rnachenden  Eriniierungen 
al5  aine  wesentJiclie  Bedingiùls  voraussetzen. 

Ëndlich  hailen  Seine  Kaiserliche  Majestât  dafur, 
dafs  selbst  der  Depufationsschlufs  in  dea  iiber  die 
AbschJiel'sung  eiiies  Schifffalirtsoclroi  festgesetzteu 
Verfùgungen  von  den»  Grundsatze  einer  Roinilial- 
Angelegenheit  ausgehe,  and  foJgiich  mit  Voriiberge- 
hung  anderer  Giiinde,  die  bei  deia  bebondern  Falla 
der  Regulirung  des  Ocfroi  von  der  herkommlichen 
Behandlung  der  Reichst.ngs  -  Gesehafte  abweichendo 
apecielle  Verfahrungsweise.  nie  bei  einem  ahnJichea 
oder  eineuï  andern  Kojuitial -Gegensiande  zu  irgend 
einem  Naclilheile  des  verfassungsmàTsigen  Mitwir- 
kungsrechles  dei'  dreien  Reichskolldgien  angefiihrt 
werden  Jkonne. 

Es  verbJeiben  iibrigens  des  Hochstansehnliclien 
Kaiserlichen  Herrn  Principal -Commissarius  Hoch- 
fiirsdiclien  Gnaden  den  allhier  versanunelten  des  heil» 
Reichs  KurfUrsten  vortrefïlithen  Ralhen ,  Bothschaf- 
tern  und  Gesandten  mit  freundlichetn  Willen  bestan- 
dig  wohi  beigelhan. 

Signatuui  Regensburg,  den  11.  Mai  1805. 

(L.  S.)    Karlt  Fiirst  von   Thurn  und  Taxis, 

luppi*. 


Aufschrift 
Dem  hochJobJ.  Kurerzkanzlerischen  DIrektorio 
des  KurfiirâlJ.  Coliegii  eiuzuhaudigen. 
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1807  arrêté    de    la    direction- générale     de    P octroi 
«7 Août  ^    navigation  du  Rhin   qui  règle   le   prix  du 
fret;  en  date  du  27  Août  jl807. 


(Journal  de  Francfort.    Suppl.  1807.    nr.  256') 


E. 


(xtrait  des  re^^istres  des  délibëralions  des  la  direclîoii 
générale. 

Cologne,  le  27  Août  1807. 
La  direcdon-gëiiérale 

délil>érant  dans  la  forme  Toulue  par  l'art,  XXX, 
de  la  convention  pour  Texéculion  de  l'art.  XIII.  con- 
cernant la  fixation  des  prix  du  fret  à  payer  dans  les 
deux  villes  de  station  pour  les  marchandises  qui  s'y 
embarquent  à  diverses   destinations, 

les  chambres  de  commerce  et  les  magistrats  in- 
téressés préniablemeat  entendus, 

arrête  : 

AttT.  I.  A  dater  de  la  présente  foire  de  Franc- 
fort juscju'à  la  prochaine,  les  prix  du  fret,  y  non 
compris  les  droits  d'octroi  de  navigation  du  Rhin 
sont,  et  restent  fixés  comme  suit,  sans  qu'ils  puis- 
sent jamais  être  excédés. 

]\avigation  de  Cologne  à  Mayence  et  de  Mayence 
à  Cologne» 

Four  les  marchandises  de  la  première  classe,  com- 
posée des  articles  ci-dessus  détaillés, 

Savoir;  acier,  alun,  ardoises,  argent  Tif,  bois 
entier,  bronze,  calamine,  canons,  cassonade,  ceruse, 
chaux,  chiques,  doux  en  barils,  couperose,  couteaux 
en  barils,  craie,  creusets,  cuivre,  dragée,  émeril  en 
pierre,  enclumes,  épingles,  étain,  eaux  minérales  en 
caisses,  faulx-,  fer  blanc,  fer  de  toute  espèce,  ferail- 
les,  fil  d'archal  et  de  fer,  laiton,  lautes,  laines,  limes, 
lin,  litharge,  inarcassille,  minerai  de  calamine,  mi- 
nerai métallique,  minium,  laorili ,  munition,  noir  h 
noircir,  orpiment,  patenôtres,  peaux  salées,  pierres 
à  aiguises,  pierres  à  fusil,  pierres  alumineuses  et  vi- 
trioliques,  plâtre,  plomb,  salpêtre,  sel  de  verre, 
suialte,  soude,   souifre,  spialter,  tartre,  Iripoli. 
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La  fret  d'amonl  est  fixé  à  1  franc  30  centimes, 
et  celui  d'aval  est  fixé  à       —      93  centimes. 

Par  quintal  de  cinq  inyriagrammèe. 

Pour  les  marchandises  de  Ja  deuxième  classe,    com~ 
posée  des  articles  ci-dessous  détaillés. 

Savoir:  amandes,  anis,  avoine,  baleine,  bas* 
beurre,  bierre  en  barils,  bois  broyé,  borax,  cacao, 
caffé,  chandelles,  chocolat,  choux  croule,  chiffons, 
cinnobre,  cire,  cololane,  cuir,  cuirs  de  Russie,  cuirs 
aecs  en  poil,  cuicuma,  draps  en  halles,  drogues  de 
teinture,  eau  de  Spa.i,  eau  de  vie,  empois,  encens, 
épeautres,  étoffes  en  balles,  étoffes  de  âanelles  et  de 
laine,  farine,  fèves,  figues,  fil  en  barils,  fromage 
de  toute  espèce,  froment,  garance,  genèvre,  gingem- 
bre, gomme,  goudron,  graijie  de  Un,  graine  de  pavof, 
graine  de  tréfile,  gruaux,  harengs,  huile  de  toute 
espèce,  jambons,  indiennes,  lard,  livres,  marne, 
mied,  millet,  noix  de  galles,  objets  de  manufactures, 
ocre,  olives,  ombres,  orge,  orge  niondé ,  Orléans, 
os,  papiers,  poêles,  poivre,  pois  et  autres  légumes 
secs,  poix,  potasse,  poudre  bleue,  poudre  à  poudrer, 
poudre  de  corne  de  cerf,  prunes,  prunelles,  raisins, 
résines,  ris,  salllor,  saumons,  savon,  set  de  Saturne, 
seigle,  sénevé  broyé,  soie  crue,  stockfisch,  slorax, 
sucre  brut  et  raffiné,  suif,  sirop,  labac  en  carottes, 
tabac  en  feuilles,  tabac  non  lié  en  balles,  tonneaux 
ou  cftisses,  tabac  vappé,  térébinthine,  toile  de  colon 
en  balles,  toiles  de  lin,  tournesol  eu  pain,  vedasse, 
verd  de  gris,  verre  en  caisse  et  en  tables,  vin  en 
fulaille  et  en  caisse  de  toute  espèce,  vinaigre,  vitriol. 

Le  fret  d'amont  est  fixé   à  1  franc  55  centimes, 
et  celui  d'aval       —        à—   —     18  centimes 
Par  quintal   d©  cinq    myriagramraes. 
Pour  les  marchandises  de   la  3*'™'^  classe  composée 
des  articles  ci-dessous  détaillés. 

Savoir:  arac,  bière  anglaise  en  caisses,  bimblo- 
térie,  boetes,  bouchons  de  liège,  bouts  de  soie,  bois 
en  barils  et  paniers,  châtaignes,  corne  de  boeufs, 
cabliau,  citi'ons,  cochenille,  colle  de  poisson,  colle 
ferie,  cornes  de  cerf,  colon,  chapeaux  de  paille  etc. 
couverture  de  laine,  câpres,  camphre,  chanvre,  dro- 
gueries, eau  de  senteur,  étoupe,  épicerie,  fayence,  fil, 
Igaians,  galle  légère,  bardes,  harengs  fumés,  herbes, 
houbifto,    buttres,  Ijoncs  en   balles  et  caisses,   indigo. 
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iH07  ''^S®>  ^'°»  laine,  maslic,  mêrhes,  moulins  a  cafiTëf 
mousse,  mercerie,  noix,  olives,  paicis  de  navettes, 
pellelterie,  piment,  pipes,  porcelaine,  peaux  de  lièvre, 
polterie  commune,  poudre  a  canon,  racines ,  reglisse, 
rubans  en  barils,  rognures  de  cuir,  sassafras,  soierie», 
tabac  en  paquets,  barils  et  paniers,  iableaux,  (hé, 
tiges  de  tabac,  vaiselle  de  terre  anglaise,  verre  con- 
cave,   vermicelles,    vitriol  en  flacons. 

Le  fiêt  d'amont  est  fixé  à  i  franc  80  centimes, 

et  celui  d'aval       —       à  —   —      45        — 
Far  quintal  de  cinq  myriagrammes. 
Nauigation    directe  de  Cologne  à  Francfort  et  de 

ïrartcfort  à  Cologne. 
Pour  la  première  classe  le  fret  d'amont  est  fixé  à  i£v.  57  et. 
Tour  la  deuxième         —         —         —  à  1  fr.  82  — 

Tour  la   (rosième  —         —  —  à^lr.    7  — 

l'ar  quijital  de  cinq  myriagrammes. 
Le  fret  d'aval  n'a  pu  être  réglé,  faute  de  renseigne- 
mens  suffîsans. 

Navigation  de  Mayence    à  Strasbourg  et  Kehl^   et 
de  Strasbourg  et  Kehl  a  Mayence. 
Le  fret  d'amont    pour    toutes    les  marchandises  sans 
exception  est  fixé        —        —        à  3  fr.  10  cent. 
et  celui  d'aval  —  —  à  2  fr.  12     — 

Par  quinlal  de  cinq   myriagrammes. 
f^avigation  directe  de  Francfort  à  Strasbourg^  et  de 
Strasbourg  à  Francfort. 
Le  fièl   d'amont  pour  toutes  marchandises  sans  ex- 
ception est    fixé  —  —       à  3  fr.  35  cent, 
et  celui  d'aval         —       —        —        à  2  ff'  37   — 
Par   quintal  de  cinq   myriagrammes. 

Art.  il     Les  prix  du  fret  pour  la  navigation  des 

points  intermédiaires  et  pour  celle  du  Bas-Rhin  seront 
régies  par  ua  arrêté   postérieur. 

Akt.  IIL  Les  présentes  dispositions  seront  sur 
ie  champ  communiquées  aux  hamhres  de  commerce 
de  Cologne-,  Mayence  et  Strasbourg,  et  aux  magistrats 
de  Francfort,  Dusseldorf  et  ^fannlieim,  afin  qu'elles 
servent  de  régie  et  gouverne  aux  négocians  et  navi- 
gateurs de  ces  places. 

Les  instructions  convenables  seront  transmises 
aux  contrôleurs  de  station  pour  qu'ils  en  assurent 
l'exécution. 
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Connaissance    en    sera    donnée    par   la    voie    <Î08  1807 
journaux  au  public  commerçant  et  navigateur. 

A  Cologne  ,  les  joui- ,  mois  et  fm  que  dessus.  ' 

Signé:         h  la  minute: 

EiCHHorT^   directeur-général, 
l''ASiiMS£>Kn ,  Pevchen,  inspecteurs. 

Pour  expédilion  conforme: 

Le  directeur-général ,  Eicasovr, 


17. 

Acte    du    Congrès    des    Etats    Unis  |  S05 
d'Amérique  concernant  Vexplication^^^^"^' 
de  Vart.  X  du  traité  d'amitié  et  de 
navigation  avec   l  Espagne;    du 
14  Février  1805. 

VIII   Congress.    Sess.  II.    Cap.  LXXV.   (Acis  pass*d 

at  the  eiglit  C.  p.  259«)  An  act  for  carrying  into  more 

complète    effect    the    tenth    article   of    the    treaty    of 

friendship  limits  and  navigation  witL  Spain. 

73 

J-Je  it  enacled^  by  the  Senate  and  House  of  Re^ 
presentatives  of  the  United  States  of  America  in 
Congress  a^sembied,  thiit  whenever  an/  spanish 
"vessel  shall  arrive  in  distress,  in  any  port  of  the 
XJnited  Slates  liaving  been  damaged  on  the  coasts  or 
wilhin  ihe  limits  of  the  United  Slates,  ajid  her  cargo 
shall  hâve  been  unladen,  in  conformiJy  with  tlie 
provisions  of  the  sixfielh  section  of  the  act  inli(uled 
**an  act  to  regulate  the  collection,  of  duties  on  im- 
ports and  tonnage"  tlie  said  cargo,  or  any  part  there- 
of  may,  if  the  said  ship  or  vessel  should  be  con- 
demned  ,  as  nol  sea  worthy,  or  be  deemed  incapable 
of  perforining  lier  original  voyage,  aflerwards  be 
■    reladen  ou   board   any  other  vessel  or  vessels ,   under 
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1805  ^^^  iospeclion  of  the  officer  who  superintended  ihe 
Janding  ihereof,  oi*  other  proper  person.  And  no 
duties,  charges,  or  feer  whalever,  shall  be  paid  on 
fiuch  pari  of  the  cargo, as  inay  be  reladed  and  carried 
away,  eliher  in  the  vessel  in  which  it  was  oiiginalJy 
iniported,  or  in  any    olher    v?  hâte  ver. 

Sec.  2'  And  be  if  further  enacted  Ihat  the  col- 
lecter of  ihe  district  oi  Norfolk,  in  Virginia,  shall 
be  and  he  hereby  is  auihoiised  and  re(|uii'ed  io  re- 
fond to  the  owners  or  agents  of  the  sp.uiish  brigTu- 
tine  Nancy  (which  vessel  arrived  in  disiress  at  ihat 
port,  in  the  year  1804)  the  aiiipunt  of  ihe  duiies 
secured  by  hiin  on  such  part  of  her  cargo  ns  was 
re-exporleJ  :  Provided.  ihat  the  debenJure  or  deben- 
tures  issued  by  the  «satd  collector  for  the  drawback 
of  the  duiies  on  the  exportation  of  tho  said  cargo, 
shall  be  duty  suriendered  to  hini,  and  cancelted. 

A'^  tblI    Ma  c  oi^ 
Speaker  of  the  Jlouse  of  Representalives. 

A.    BURR 

Vice  Président  of  the   United  State»   and 
Président  of  the  Sennte. 

Fabruary,   14-    1805. 

approved 

Tn,  Jefferson. 


e- 


18. 
17  Mai».  Statut  constitutionnel  par  lequel  la  ré- 
publique italienne  a  été  chanéeg  en  ro^ 
yaume,  et  la  couronne  déférée  à  l'em- 
pereur des  Français  Napoléon  /. 

(Monitenr,  an  XIII  n.  173,  en  italien  et  en  français.) 

J.l.ipoléon  par  lâ  grâce  de  Dieu  et  le»  constitutions 
empereur  de»  Français  et  roi  d'I(aJie,  à  Joua  ceux  fjui 
Its  présentes  verront,  saluf. 
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La  consulte  d'état  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce  1305 
^ui  suit: 

Extrait  des   registres  de  la  consulte   d'état  du 
jour  i7  Mars  1805. 

Statut   constitutionnel. 

La  consulte  d'état  vu  le  voeu  unanime  de  la  con" 
dulle  et  de  la  dëputation,  réunis  du  jour  15> 

Vu  l'article  LX.  de  la  constitution  sur  l'initiative 
constitutionnelle, 

Décrèle: 

Art.  L  L'Empereur  des  Français  Napoléon  I. 
est  roi  d'Italie. 

Akt.il  La  couronne  dltalie  n'est  héréditaire  dans 
la  descendance  directe  et  légitime,  soit  naturelle  soit 
adoplive,  de  mâle  en  mnle  et  a  l'exclusion  perpëiuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance,  sans  néaninoins 
(jfue*  sou  droit  d'adoption  puisse  s'étendre  sur  une 
autre  personne  (ju'un  citoyen  de  L'empire  frânçuis  ou 
du   royauine  d'Italie. 

Art.  IlL  Au  moment  oà  les  ai-mëes  étrangères 
auront  évacué  létat  de  Kaples,  les  îles  Jonieniies  et 
et  nie  de  Malle,  l'empereur  l^fapoléon  transmettra  la 
couronne  héréditaire  d'Italie  à  un  de  ses  enians  mâles, 
légitimes,  soit  naturel ,  soit  adoplif. 

Art.  IV.  A  dater  de  celle  époque,  la  couronne 
d'Italie  \\e  pourra  plus  être  réunie  à  la  couronne  de 
France  sur  la  même  tête,  et  les  successeurs  de  Na- 
poléon premier  dans  le  royaume  d'Italie  devront  ré- 
sider constamment  sur  le  territoire  de  la  république 
italienne. 

Art.  V.  Dans  le  courant  de  la  présente  année, 
l'empereur  Napoléon,  de  l'avis  de  la  consulte  d'état 
et  des  députations  des  collèges  électoraux,  donnera  à 
la  monarchie  italienne  des  constitutions  fondées  sur 
les  mêmes  bases  que  celles  de  l'empire  français,  ot 
sur  les  principes  mêmes  des  lois  qu'il  à  déjà  dén- 
uées à  l'Italie. 

Signé:  J^APOLÛos. 

Melzi  f  Marescalchi ,   Capraray   Par  ad  i si,  Costa- 
hili  y    Luosi ,    Guicciardi. 

Mandons  et  ordonnons,  que  les  présentes  rev<^tues 
des  sceaux  de  Télal,  insérées  ou  bulieiia  des  lois, 
soient   adressées    aux   tribunaux  et  autorités    adiitini- 
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4QQ<  siralives,  pour  qu'ils  les  transcrivent  dans  leurs  regî- 
tre»,  les  observent  el  les  fassent  observer,  et  no(rt) 
grand  juge,  ministre  de  Ja  juslice  de  noire  royaiiute 
d'Italie,  est  chargé  d'eii  surveiller  l'exécution. 

Donné  au    palais    des    Tuilleries,  le  17  3[ars  1805, 
et  de  notre  règne  le   premier. 

Signé:  N  at  oléok. 

Tar  l'empereur  et  roi 

Signé:  Mahkscalchi. 

* 

7  '»*»•  Décret  de  S.  M.   Pempereur    des   Français   roi 

d'Italie  f  portant  nomination  du  prince,  Eugène 

en  qualité  de  vice-roi  du  royaume  d* Italie -f"  en 

date  de  Milan,  le  7  Juin  J805. 


(Nouvelles  politiques  1805.  n.  52.) 


N 


apolëon  I.  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  consti- 
tutions, empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  décrète. 

Aht.  I.  Nous  avons  nommé  et  nommons  le  prince 
Eugène  vice-roi  de  notre  royaume  d'Italie. 

AaT.  IL  Le  vice-roi  de  notre  royaume  d'Italie  est 
dépositaire  de  notre  autorité  civile  et  militaire.  Les 
ministres  travaillent  avec  Jui  pour  tous  les  objets  re- 
latifs à  l'admiiiLsiration  qui  leur  est  confiée. 

Art,  III.  Il  préside  le  conseil-d'état  cliaque  fois 
qu'il  le  juge  convenable.  Il  désigne  un  grand-officier 
ou  un  conseiller,   pour  présider  en  son  absence. 

Art.  IV.  Il  commande  toutes  Ifis  troupes  de  no- 
tre royaume,  soit  de  ligne,  soit  de  garde-nationale. 

Akt.  V.  Il  peut  suspendre  \es  officiers,  soit  des 
troupes  de  ligne,  soit  de  la  garde-nationale,  quand 
il  le  juge  nécessaire  au  bien  de  notre  service. 

Art.  yi.  Il  communique,  par  le  moyeu  du  mi- 
nistre qui  aie  portefeuille  des  alTaires-étrangères,  avec 
nos  chargés-d'affaires  à  Venise,  en  Suisse,  à  Rome, 
en  Eirurie,    à  Gênes,   n  Turin,  et  à  Farme. 

Art.  VII.  Nous  nous  re servons  de  délibérer  im- 
inédiateraeni:  1.  Sur  la  convention,  rajourneraenl,  ou 
la    disjolution    u    corps-législalif ;    2-  6ur  la  convoca- 
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cation  des  coliègee;  3>  aur  les  travaux  publics;  4*  sur  1805 
Jes  crédits  annuels,  et  sur  ceux  à  ouvrir,  de  deux 
mois  en  deux  mois,  aux  ministres,  pour  le  service 
do  leurs  départeinens  respectifs;  5*  sur  la  nomina- 
tion des  ministres,  des  conseillers-d'état,  des  prési- 
dens  des  collèges  et  de  la  censure,  des  présidens  et 
questeurs  du  corps -législatif,  des  présidens  et  des 
procureurs-généraux,  de  nos  cours  et  tribunaux,  des 
préfets,  des  conseillers  de  préfecture  et  des  autorités 
des  comiiiuues  de  première  classe,  des  recteur^  de  iio« 
universités,  et  de  tous  les  officiers  de  notre  Armée, 
y  compris  le  sous-lieutenant. 

Le  ministre  des  relations -extérieures,  le  sécrelaîre- 
d'él^t  et  deux  membres  de  notre  conseil  d'état  rési- 
dent près  de  nous.  Toutes  les  affaires  quij  deman- 
dent notre  seing,  seront  adressées  directement  à  notre 
»écfé(aire-d'état. 

Donné  à  notre  palais  de  Milan,  le  7  Juin  1805' 
Signé;  î^  Ar  o  i^tov^ 


19. 

Actes  par  lesquels  la  république  de^J^in- 
JLucque  s'est  changée  en  principauté 
héréditaire  dont  le  gouvernement  a 
été  confié  au  sénateur  Bacchiocci  ; 
et  par  lesquels  Piombino  a  été  donné 
à  la  princesse  Elise  et  Massa  et  Car- 
rara  réunis  à  la  princip*  de  Lucques, 

a. 

Extrait  des   regîtres    de  la  délibération  du  gon-^ 

falonier   et  des  anciens  de  la  république  tenue 

le  4  Juin  1805' 

(Il  Gonialonîera  e  An^iani  délia  repubblica.'i 

Vjonsiderando    che    per    un    efPelto  délia  dispusizione 
aituale  degli  spiriti   la  présente  poiilica   coustilusiune 
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1805  «^ûllo  sraio  non  puô  piu  produrre  quel  vanlaggi  che 
lurono  Toggelto  dei  voti  e  délie  speranze  dei  ciltadini 
Jjuccbeâi  : 

Cousider.mdo  che  è  intéresse  esseuzialissinio  di 
ogni  popolo,  e  singolarineote  quando  egli  non  abbia 
i  inezzi  interni  per  sostenersi,  di  prescegiiere  tra  le 
diverse  lorine  di  governo  cruelle  che  puo  essere  la 
piu  cojiveniente  e  consentanen  al  sisieina  générale  e 
dominante  délie  nazioni  colle  quali  lia  i  maggiori 
rapporti,  ed  i  piu  stretli  vincoli  poiilici; 

E  considerando  rhe  nelle  anteposle  circoslanze,  la 
félicita  dei  popolo  lucchese  non  puo  essere  più  sta- 
bilniente  assicurafa  cbe  sollo  la  polenf©  influenza  ed 
i  gloriosi  auspici  di  S.  M.  Niipoleone  I.  Lnperadore 
dei  Francesi  e  Re  d'italia;  e  iuteso  il  voto  unanime 
dei  consigUo  amininislrativo,    decreiano; 

Art.  I,  Sara  pregata  Sua  maestà  Napoleono  I.  im- 
peratore  de  Francesi  e  Re  d'ilalia,  che  voglia  degnnrsi 
di  dare  alio  slato  di  Lucca  una  nuova  constituzione 
politica  e  di  confidarne  il  governo  ad  un  principe 
délia  sua  faraîglia,  e  di  lui  successuro  maschj  in  per- 
pétue eseluse  le  féminine. 

Art.  IJ.     Lii  nuova    costiluzione   avéra   per    base 
fondamentale; 
i.  Il  inanleniaiento    délia   religions  caltolica  upostO' 
lica   romana  : 

2.  La  conservazione  délia  iudipendenza  dello  stato, 
délia  rappresentafiza  nazionaîe; 

3.  La  eguitglianza  dei  dirilti  e  la  libertà  civile  e 
politica. 

4.  L'exclusion©  perpétua  di  titoli  e  privilegl  qua- 
lun^ue  che  suppongono  distinzione  di  nascilà, 
ecceltuale  le  perbone  dell«i   familia  régnante. 

5.  La  irrevocabilifa  délie  leggi  riguardanli  l'aboli- 
zione  de  fedecomessi  e  délie  primogenilure: 

6«  La   collazione   délie   cariche   e    impieghi   pubblici 
ai  soli    ciltadini  Lucchesi,    eccetluate   le   giudica- 
ture  civile  e  crirainali,    che  potranno  essere  con- 
ferile  anco  a  persone  stranicre: 
7.  La  garanzia  dei  debito  nazionaîe. 

Art.  IlL  II  présente  «Ko  sara  porfalo  ail  accel- 
tazione  dei  popolo  nei  inodi  e  ron  le  fonnalilà  che 
saranno  prescrilte. 

BhLLvoMZNJ  F^AVCESCO  M.  Gostalosiehb , 
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Merll  Doinenico,  Pieri  Domenîco.      Pellegrini  Giu-  |  g05 
cormo,  Giovfliiiioli  Balda^sare,  Pellini  Pietro,  Vez- 
zani  Slefano ,  Giorgini  JSicolao,  Santini  Giovaa- 
l'ilippo,  Vincenzo  Colanna  anioiani, 

Bommajo    Luinigi   anxiano,    lua   non   convengo  nel 
disposto  neir  arl.ll.  relalivo  al  fede-commessi. 
Segretario  générale  del  govcrno  Bosai. 

b. 

Extrait  des  regîires  dé  la  délibération  du  dm-  ii  juin. 

falonier  et  des  anciens  de  la  république  de  Luc- 

que  tenue  le   12  Juin   1805 • 

(Il  Gonfaloniere  e  Anziaoi  délia   repubbllca.) 

Vionsiderando  inoltre  cbe  la  rtspettosa  preghiera  de- 
rrelala  verso  la  Maeslà  Impériale  Rcale  di  Napoleone  L 
Iinperadore  de  Francesi  e  Ke  d'Itulia,  afllnché  TogUa 
degnarsi  di  accordate  alla  Kepuhblica  Lucbese  un  caoo 
neila  persona  di  uno  délia  sua  Impériale  e  Reale  fa- 
iniglia;  non  perde  nulla  del  5uo  osseguio  «jualofa 
s'inottri  ad  indlcare  un  delerininalo  soggeKo  délia 
famiglia  slessa  ; 

Considerando  che  questa  piu  précisa  iudica/ûoné 
deve  essere  un  sicuro  garante  dell  «itlacaiiieiito  dei 
popolo  Luchese  Aerso  tjuel  personaggio,  che  egli 
credera  dovere  iinplorare  capo  délia  repubblica,  ed 
un  luolivo  di  vincolarlo  piu  slrettaïuenle  cu'i  suoi 
interessi; 

Considerando,  che,  assicurata  per  ques(o  inezzo 
la  félicita  délia  repubblica  Luchese,  esige  ogni  ragione 
che  si  procuri  di  protrarla  Cjuanto  la  prudeiiza  umana 
put  consiglîare^  alla  piu  reuiola  posieritù,  al  che  po* 
trebbe  forse  un  giorno  porlare  ostacuio  Ja  restrizione 
délia  linea  mascolina  del  soggello  da  inipiorarsi  per 
capo  delJa  repubblica  Luchese; 

Considerando  tinaltnente  che  sua  Allezza  Serenî&o 
sinia  il  principe  di  i'ioinbiuo  Pasquale  iîacchiucct  tanto 
per  le  sue  singolari  prérogative,  quaulo  per  le  e/ni- 
iienli  Tirtù  di  sua  Allô/za  Impériale  là  principessa 
Ëlisa  sua  ronsorle,  per  la  quaie  ha  l'onore  di  «ppar- 
K^niite  alla  faaiiglia  Impériale  e  lîqale  di  Fiancia, 
n>e»ità  l'ossequio,  3e  conîideuza,  e  la  piu  siûcera  af- 
iezione  del  popolo  Luchese | 
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4Str\K  E  inleso  il  voto  unanime  del  consiglio  amniini-> 
strativo. 

Decrutano  ii  sequente  alto  addizionale  ail  aUo  di 
nuovacunsfituzione  del  di  4delcorrenteinese  di  Giugno. 

Art.  Ï.  La  deputazione  delta  dal  corpo  degli  An- 
ziani  per  portais!  ad  implorare  dalia  3Iaestà  Impériale 
e  Reaîe  di  Napoleone  I.  linperadore  de  Frnncesi  e  Ke 
d'italia  un  capo  cosliluzionale  alla  Repubhlica  Luchese 
in  un»  persona  dclla  sua  impériale  e  reale  iamiglia  dovra 
indicarle  il  ginbilo  et  gradijuento  sommo,  che  risenti- 
tebbe  la  naziune  Luchese  se  quesla  des(iiia;'.ione  ca- 
desââ  neila  persona  di  sua  altezza  serenissima  il  sig- 
ner principe  d*  riombino  Pasquali  i3acchiocci  e  «e  il 
goveruo  divenisse  successive  tanto  in  favore  di  sua 
altezza  impériale  la  prlncipessa  Elisa.  quanlo  de'  des- 
cendenti  si  maschj,  che  leaiine  de'  suddelti  due  prin- 
cfpi  con  queir  orcline  de  successione,  che  Sua  I\laestà 
Impériale  e  Reale  si  dignasse  di  stabilire. 

AaT.ll.  Il  présente  decreto  sarapresentato  ail' accel- 
tazione  del  popoto  col  luezzo  di  légale  promulgazione 
in  tutle  le  cominuni  del  terrilorio  délia  Repubblira. 

A  (fll  efl'elto  si  dichiara,  che  lutii  i  cMiadini,  i 
ooijii  hauno  volato  per  l'accetiazione  dell'  alto  costi- 
tuzionale  di  di  4  Giugno  corrente,  s'intenderanno  aver 
«ccettdto  ancora  il  decreto  di  qucslo  giorno  riguar- 
daute  la  traslazione  del  governo  Luchese  nella  persona 
di  Sua  altezza  serenissima  il  principe  di  riombino, 
quftlora  dentro  due  giorni  prossimi  a  contrare  dal  pre- 
fieptft  giorno,  inclusivamente  non  si  solto.scrivissero 
individuaimente  per  la  rejezione  avanti  i  respettivi 
giudici  di  pace  del  loro  distrello,  o  commissarij  del 
governo  per  i  capo-iuughi  de'  circondarj  délia  Re- 
pubbiica. 

BmLLVOXIKZ    JF'rASÙECCO    m.    GoîfFALÙUISttB. 

ûlerli  Douienico,  Tieri  D»jinenico,  Vannucci  Luigi, 
Vezzftni  Stefano ,  Giurgini  Nicolao,  Giovannoli 
lialdossare,  Santini  Giovan  Filippo.  l'ellegriiii 
Giacomo,  Bommagio  Luinigi ,  Vincenzo  Coleiaia, 
l'ellini  rietro   anziani 

(L.  S.) 

Fer  il  gonfatontere  anziani  délia  repubblica. 
Il  segretario  gênerai  del  gouerno  Bossu 


ik 
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c. 
Extrait  des  regîtres  des  délibérations  du  grand  i  805 
conseil  de   la  république  de  Lucque,  m  Juin. 

(Séance   du   14  Juin  18050 

Vj'jijgregaio  i]  gran  tonsiglio  in  numéro  di  229  ïneinbvi 
11  présidente  fece  lêggere  il  decreto  del  potere 
esecuiivo,  che  propoua  ail  acceltazione  del  gran- 
C<in^iglio  i  due  at(i  costilu/Jou.iIi,  einariali  dal  inedesiino 
r.  K.  ne  gionii  4  @  12  del  correiite  inese  Giugno  :  (juali 
decreto  e  alli  sono  del  seguente  lenore. 

,  '        Ëstratlo  dei  regijitri  délie  deliberaziont  del  gonfa- 

.    loMtere  e  an^nni  délia  liepubblica  Lucchese. 

*  I  Sedula  del   giorno  12  Giugno  1805. 

H      II  gonfâlouiere  e  anzani  délia  repabblica  iateso  il  volo 

■  uuaniine  del  consiglio  auimtnislralivo  decreiano  e  pro> 

"poiigano   ail'   accetiazione    del    gran- consiglio,    Tatto 

délia  ouova  cosiituzione  politira  délia  repubblica  luc- 

che.se«  sauzionato  ail'  unauiniilà  dal  corpo  degli  anziani 

nel  di  4  del  correnle  mese  di  Giugno  e  l'allo  addÏJ^io- 

iiaie  eiaanato  nel  présente  giorno^  i  ^uali  at(i  sono  slali 

eguaitnenie  porlaù  ail' acceltazione  det  popolo  lucchese. 

1.  Atlo  costituzionale  a  di  4  Giugno   1805. 

2.  Atlo  addizioiiale  a  di  12  Gingno  1805. 

I  j       (Ces   deux  actes  étant   mot   à  mot  de   la  même 
:  teneur  que  l'extrait  des  regîtres  du  4  <^t  celui  du 
12  Juin   donne»  plus  haut  sous  la  lettre  a  et  b  ^  il 
aérait  inutile  de  les  insérer  ici  de  nouveau.) 

Ulliinata  taie  lettura,  il  présidente  dichinro  aperto 
il  registro  délie  sotluscrizioni  di  ineiubri  de  gran- 
consiglio  per  l'accettaziono  di  soprascritti  atti,  e  di— 
cbiaro  inoltre,  che  qui  ineuibri  i  quali  non  pone&sero 
I  leloro  soUoscrizione  nel  inedesiino  registro  s'intendern 
che  abbiano  dato  il  volo  adinnativo. 

E  dopoi  i  detti  ineinbti  se  presentarono  a  dare  il 
loro  voto  colla  propria  sotloscrizioiie  par  l'accelta- 
zione  di  meozionali  due  ai(t,  la  quale  fù  fatta  ail 
unaniinità,  coine  risulla  dall  anne&so  registro. 

Il  présidente  del  grati'-consiglio      Leilio  MA><isi. 
Il  segretatio  générale  Gaorielli. 
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d. 

1805  Discours    de    M.    Belluomini   Goiifalonier    à 

H  Uin.  l'audience    de   S.    M.    l'empereur    et    roi    à    la 

quelle  le    Gonfalonier   et  une  députation  de  la 

république  de  Lucques  furent  admis  le  2 A  Juin^ 

à  Bologne. 

Impériale  e  Reale  Maestà. 

jia  esperienza  di  poclil  «uni  scorsl  fecondi  in  avve- 
iiiuienti  eslraordinarj  e  lumioo&i  iu  una  gran  parte 
d«ll  Karopa,  se  e  slala  triste  nel  suo  giro  a  pero 
produlto  un  vantaggiu  soimno  alla  societa  ilJuminatido 
i  popoli  su  i  loro  veri  inleressi  e  su  i  sisleini  di 
governo  plu  convenienti  al  recipioci  Tantaggi. 

11  popolo  Lucchese  dopo  esser  stalo  agitato  nei 
seculi  passali  da  tuUe  le  passioni,  e  da  tutte  le  mn- 
bizioni  che  si  dispulavano  raulorità;  dopo  avère  al- 
ternativamenle  di  im  (iranno,  o  solio  la  disgrazia  di 
Tedere  tulle  le  euiulazioni  e  tuUi  i  taleuii  depressi 
«lailo  slabilimeulo  di  ua  arislocrazia  contraria  al  voto 
d«l  popolo  eguâlinente  che  ai  suoi  inleressi,  aveva 
avuto  in  (jueâli  ultimi  teiupi  tiiia  cosliluzione  plu 
popolare,  ma  troppo  debole,  troppo  incerJo  per  riu- 
nire  gli  aniini  di  tulli  i  cittadini,  per  rosolidare  il 
governo  e  per  £ssare  i  suoi  deslini. 

Colla  mira  di  sfuggire  i  disastri  di  un  governo 
arbilrario ,  e  quelli  di  un  arislocrazia  concenlravia  i 
poche  famiglie,  corne  gl'  inconvenienti  di  una  demo- 
crazia  incerla  nelle  sue  operazioui  e  in  tulle  le  sue 
viste  noi  tuUi,  governo ,  corpo  legislativo ,  ciltadini, 
antichi  nobili,  clero,  artigiani  e  il  popolo  intero 
abbiamoriconosciuto,  la  nécessita  di  un  governo  cosli« 
(uzionaie  e  libero,  riunilo  nelle  mani  di  un  principe, 
cbe  per  le  sue   alleanze,   la  sua  posizione  ci    tolga  ai 

Ïtericoli   del   noslro    isolantetUo    e  della   nostra    debo- 
ezza ,    possa   assicurarci  il  rispeUo   dei   noslri    viciai, 
e  garantira  e  consolidare  la  noslra  indipendenza. 

Un  principe  allealo  dalla  Maeslà  Vuslra  puô  solo 
assicurare  alla  nuslra  patria  tutti  quesli  vantaggi.  Noi 
Iroviamu    con    queslo  mezzo    Ja    polenza    che   ci    cir- 
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conda  e  che  non  vorra  che  proteggerci,  ed  otteniaino  ffiQ5 
la  garaiizia  dei  principj,  che  anche  in  inezzo  aile  agi- 
tazioHÎ  politiclie  aniiu  seiiipre  guidato  i  iiostrl  padri; 
che  soiiu  necessarij  alla  nuslra  posizioue,  e  p«r  Ja 
con8erva?joiie  dei  ^uaii  abbiaino  risoJuto  di  ummiine 
cousenso  di  prolittaie  dei  mornento  in  cui  la  iVTaestà 
Vostra  Impériale  e  Reale  non  eia  Jungi  délia  nostra 
patria  per  pregaila  a  fissare  la  nostra  sorte. 

lo  o  l'alto  onore  di  presentare  alla  Maeslà  Vostra 

j  gli  alli   cosliluzionali    che   espriiiiono  i  voti  dei  Luc- 

!  chesi  e  di   registri   délia    loro    sottoscrizioni.      Il  go- 

rerno  che  piu  da  Yiclno  conosce  i  bisogni  dello  stato 

a  einesso    il    primo  il  suo  vote;    il   corpo    Ibgislaùvo 

j  non  'solo    si   a  daio    ogni    premura   di    adottarlo,    ma 

ctaacuno  dei  suoi  meitibr;  a  volulo  soMoscriverto  per> 

I  sonalmenle.     JNel  copioso  numéro  délie  firme  dei  cit- 

tadini   di    ogni    classe,     ravvisera    la    Maestà    Vo&tra 

quanto    es.si    sieno  staii    premurosi   di    es(ernare    indî- 

I  Tidualmente  i    senlimenii    dei    ioro   cuore.    sentjmenii 

'  che  noii  potevaiio  manifesltréi  in  uuh  maniera  ne  pia 

libéra  ne  piu  spontanen,    ne  piu  scevra    da  quaJunqiie 

j  infiuenza. 

Se  mai  commission  pubblica  fu  per  me  e  per  i  miel 
coileghi  lusiughiera  e  riputata  onorevole,  sen^a  dub» 
bio  che  sopra  ogn'  aida  lo  è  (juesta,  in  cdï  ci  è  per- 
loesso  di  offrira  alla  Impériale  e  Keale  Maejlà  Vostra 
l'omaggio  délia  viva  e  rispettosa  riconoscenza  dal  po- 
polo  Lucchese:  ed  io  non  potro  non  riguardare  corne 
I  uno  dei  momenti  i  piu  avyenturo.si  délia  mi&  vita 
'  (juello,  in  cui  chiamato  da!  voie  pubblico  a  rimettero 
io  mani  che  sono  si  care  alla  3Iaeslù  Vostra  i  des(inl 
délia  mia  patria,  vodo  sorgeie  per  essa  il  pîu  forlu- 
iialo  avvenire. 

L'indipendenza  dello  slato  di  Lucca  sara  proleila, 
o  Sire,  dalla  >ostra  benevolenza  Ter&o  i  suoi  ciUadini, 
dalla  vicinauza  dei  vostri  stati,  e  deila  sicurezza  cbe 
gli  prestauo  il  Toslro  appoggio  e  la  vostra  gloria. 
La  sua  félicita  sarà  associata  à  quella  di  una  parla 
deir  augusla  vostra  famigiia;  e  se  abi)!Sognasse  an- 
cora  di  una  luaggior  garanzia  deila  sua  esisleiiza,  csso 
lo  troverebl>e  certajnente  nelle  affezioni  personali  deila 
Maestà  Vostra. 
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^805  ^'^  secrétaire  cîu  corps  des  anciens  a  enauile  pré- 
senté les  regitres  des  rules  de  tous  les  citoyens  de 
la  répuhliqat  de  T.urques  pour  Inacceptation  de  ces 
actes.     j4près  quoi  S.  M.  à  répondu  en  ces  ternies  : 

Monsieur  le  gonfalonier,  lue^isieurs  les  dépulés  des 
anciens  el  du  peuple  de  Luc(j[ueSf  mon  iniiiiâire  près 
de  votre  républujue  in'ct  prévenu  de  Ja  dé/naiche  que 
vous  faites.  11  la'en  a  foil  connaître  toute  la  sincé- 
rité. La  répuijJKjue  de  Luccjues  sans  forte  el.  sans 
année  a  trouvé  sa  garantie  [«endant  les  siècles  passé;» 
dans  Ja  loi  ge'nérale  de  i'enipire  dont  elle  dépendait. 
Je  considère  aujourd'hui  comme  une  charge  aitacliée 
à  ma  couronne,  l'obligaiion  de  concilier  les  diiféreus 
partis  qui  peuvent  diviser   rinlérieur  de  votre   patrie. 

Les  républicjufs  de  Florence,  de  l'ise,  de  Sienne, 
de  Bologne,  cl  toutes  les  autres  j)e(ites  républiques 
qui,  au  14'™'=  siècle  partageaient  i'ilalie,  ont  eu  à 
éprouver  les  mêmes  inconvéniens;  toutes  ont  été  agi- 
tées par  lit  faction  populaire  et  par  celle  des  nobles. 
Cependant  ce  n'est  que  de  la  conciliation  des  ces  dif- 
férent intérêts  que  peuvent  naître  la  tranquillité  et  le 
bon  ordre.  La  constitution  que  vous  avex  depuis 
trois  ans  est  faible;  je  ne  ine  suis  point  dissimulé 
qu'elle  ne  pouvait  atteindre  son  but.  Si  je  n'ai  jamais 
répondu  aux  plaintes  qui  m'ont  été  portées  souvent 
par  les  dift'éreules  classes  de  vos  ciioyens,  c'est  que 
j'ai  senti  qu'il  est  des  iacoiivénieiis  qui  naissent  de 
Ja  nature  des  choses,  et  auxquels  il  n'est  de  remède 
que  lorsque  .'es  différentes  classes  de  l'état  éclairées, 
«ont  toutes  réunies  d.ins  une  même  pensée,  celle  de 
trouver  une  garantie  dans  rétablissement  d'un  gouver- 
nement fort  et  constitutionnel.  J'accomplirai  done 
votre  voeu.  Je  conlierai  le  gouverneinent  de  vos 
peuples  k  une  personne  qui  xii'est  chère  par  les  liens 
du  sang.  Je  lui  imposerai  l'obligation  de  respecter 
Gonstanmient  vos  constitutions.  Elle  ne  sera  animée 
que  du  désir  de  remplir  ce  premier  devoir  des  prin- 
ces, l'irapartiale  distribution  de  la  justice.  hA\Q  pro- 
tégera égalen)cnt  tous  le.-»  citoyens  qui  ,  s'ils  sont 
inégaux  par  la  fortune,  seront  totis  égaux  à  ses  yeux; 
elle  ne  reconnaîtra  d'autre  différence  entre  eux,  que 
«  elle  provenant  de  leur  juérite,  de  leurs  services  et  de 
leurs   vertus. 
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De  votre  cdié,  le  peuple  de  Lucques  sentira  toufe  IÇO5 
la  confiance  que  je  lui  donne,  et  aura  pour  son  nou- 
veau prince  les  sentiinens  que  des  enians  doivent  à 
Jeur  père,  des  citoyens  à  Jeur  jucigiâtiat  suprèine,  des 
sujets  à  leur  prince.  Dans  le  itiouvement  général 
des  affaires ,  ce  sera  pour  luoi  un  sentiment  doux  et 
consolant  de  savoir  que  le  peuple  de  Lucques  est 
heureux,  content  et  sans  inquiétude  sur  «on  avenir; 
je  continuerai  d'être  pour  votre  patrie  mi  protecteur 
qui  ne  sera  jamais  iudiffëreot  à  sou  sor^. 

€. 

Statut  constitutionnel  de  la  république  dé  Luc-  "♦  ''*^"» 
ques  décrété  le  23  Juin,   et  garanti   par  l'em- 
pereur  des    Français   roi  d^  Italie  ^  à  Bologne^ 
le  24  Juin   1805- 

,  \Jli  atti  coslituzionali  emanaii  dal  corpo  degli  an- 
il  «iani  nel  mese  di  Giuguo  del  torrenle  annc»  i8f>5 
essendo  stali  accettati  deJ  gran-consiglio,  e  de!  popoJo 
Lucchese  clie  ha  riconosciulo  la  nécessita  e  rulilttà  di 
confidare  il  goveruo  delio  statu  ad  un  principe,  o 
di  s(iit)ilir)o  nella  sua  di^cenden^a^  è  decreialo  quanlo 
âegue. 

Statuto      costituziouale. 

T  I  T  o  t  o     I. 

Del     Principe. 

Art.  I.  11  governo  délia  lîepubhli-a  di  Lucca  e 
coniidato  à  S.  A.  sereuissima  Tasquale  Baciocchi, 
prinripe  di  Pionibino  :  ed  in  caso  di  sua  premorienza 
à  S.  M.  Impériale  la  principessa  Klisa,  suo  ronsorte, 
«  quindi  ai  loro  discendenle  inaschi  par  liiiea  nias- 
colina,  ed  in  lUûnraiiza  délia  linen  inascolina  alla 
leniine  e  loco  diicendeiili,  sempre  cou  ordine  di 
priniogenitura. 

11  principe  prendera  il  tiloîo  di  principe  di  Lucca 
e  di  Tiombino  e  sarA  qo^lincalc  di  altezzii  .^erenissiit.a. 

Art.  il  II  principe  regola  lutte  Je  parii  dell 
amiuinistra^ioue    interna    delio    slato ,    o    dirig«  le  sue 
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|OQff  relazione  colle  potenze  estere.  Détermina  in  cîascunanno 
il  ojufldro  (lella  spesa  pubblica  dell  aniio  avvenire,  ed 
i  fne/zi  di  provvedervi,  e  la  propone  alla  sanzione 
del  Seaato.  Ua  la  iiomina  dei  ininistri,  dei  cojisig- 
Heri  di  stato,  e  di  tutli  gli  altri  fun^ionari  pubhlici 
ai  civiii  che  militari»  la  elezione  dei  quali  non  o 
specialmente  altribuila  al  seiiatOf  la  notnina  del  arci- 
vescovalo,  di  futte  le  dignilà  ecclesiastiche,  canoni- 
cali  e  benefizii  che  per  ledgge  o  per  testarnenlo,  o 
per  bolla  poniificia  erano  allie  voile  di  gius  padronato 
del  gonfalonieie,  o  del  consiglio  générale. 

Aht.  m.  Il  principe  ha  unaguardia  di  quarto  com- 
pâguie  chiaschedunn  deile  qualiè  composta  di  cento  no- 
luini,  ch'egli  noinina  a  sua  scella  Ira  i^iovani  délie  fa- 
miglie  le  piu  dislinle.  Ogni  conipagnia  entrera  enat- 
liviià  al  suo  turno,  e  nel  tempo  del  suc  serrizio  attivo 
ogni  iadivitloo  riceve  per  soldo,  "vesliario  e  nutri- 
menlo  ia  somma  di  venli  franchi  al  mese. 

Dopu  cinqae  anni  di  servicio  in  questa  guardia 
t  gtovanni  avranno  range  di  soltotenenti  nelle  milizie 
guarde  nazionali:  i  cnpilani  délie  qualro  conipagnia 
avranno  rango  di  colonelli,  i  tenenii  rango  di  capo 
bataglione,  e  i  sergenli  rango   di  capilaui. 

Gli  appuntamenti  devono  essere  regolali  in  modo 
che  la  spesa  lolale  non  cosji  allô  stalo  piu  di  cenlo 
inila  franchi. 

INessun  individuo  puo  entrave  nella  guardia,  se  non 
kl  de  territoiio  di  Lucca,  se  non  riceve  délia  sua 
famiglia  una  pensione  di  trenta  franchi  al  mese.  Sarà 
fatto  per  l'eseouzioue  di  ^uesto  articolo  un  regolamenlo 
particolare. 

Art.  IV.  La  lista  civile  del  principe  si  compone 
di  una  somma  annua  di  trecento  inila  franchi,  che  il 
tesoro  pubblico  riduca  in  inoneta  di  Lucca,  e  versa 
di  mese  in  mese  nella  casa  del  principe,  di  unpaiazzo 
nella  città  di  Lucca,  e  di  un  palazzo  in  una  campagna 
vicina,  con  délie  terre  annesse.  che  producono  annual- 
tneiite  cenlo  mila  franchi  di  rendità.  Tutli  le  spese 
del  palazzo,  tutte  «juelle  relative  alla  rappresentanza 
ed  ai  servizio  dei  principe  e  délia  sua  casa,  sono  prese 
sulk  lista  civile. 

Sua  Maestà  Napoleone  primo,  Imperadore  dei  Fran- 
cesi,    regolera  una  voila   per    sempre    l'grgan'izzazione 
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ella  casa  del  principe  e  délia  principessa    in  uni»  lua-  |^()5 
niera  conforme  al  loro  range. 

Art.  y.  li  principe  priino  d'assumerô  l'aiumini- 
slra^ione  dello  slalo,  e  secondo  il  cerimoniale  civile 
e  reliçioso  she  sarà  fissato  a  Dio,  su  i  sanli  Kvan- 
eelj,  e  m  piesenza  del  sen.ilo^  dei  uiinî.'>tri,  dei  ron- 
sigiiari  di  siato,  dell*  arcivescovo,  e  dei  giudici  civili 
e  criininali,  il  suc  giuiainenlo  conceptio  ne!  eequenli 
tennini  : 

"Jo  giuro  di  inaatenere  l'inlegrilà  e  rindepetiden?:* 
délia  reputblica,  di  ^i^peUa^e  ia  reJigione  caUoHcà, 
aposloiica,  romana,  e  di  nianteiierla  nella  sua  inte- 
gi'ilà,  di  rispetlare  l'cguaglianza  dei  diiitli  e  la  liberté 
politica  e  civile;  di  non  esigere  alcuna  impoalà,  ne 
:>tdbilire  alcuna  tassa  ciie  iu  viriu  délia  legge,  e  di 
governaie  tolla  soJa  visla  pe!  intercs&e  e  dalla  feliciià 
del   popoii»  luccheaé."' 

J/aiubasciatoie  siraordiuario  di  S.  M.  l'imperadore 
dei  Francesi  a  Lucra  ieggeià  nel  tempo  délia  ceiimonia 
duUa  ir)ii(r«tlazionc  ia  garan^cià  che  l'imperadore  dà 
délia  cosliluzioue  e  d«]la  indlpendenza  dello  slalo. 
Kgli  poileià  alla  cerimonia  Ja  spada  di  oui  S.  9L  l'iin- 
peradore  fa  doiiu  al  principe  di  Lucca  e  riotnbino, 
coine  un  segno  délia  protezione  che  la  Maestà  sua 
assicura  ail'  assistenza  di  l.urca.  Il  segrelario  di  stalo 
fà  il  processo  verbale  dclla  iiihlallazione  del  principe, 
e  délia  preslazione  del  giurauiento. 

AaT.  VI.  La  maggiorilA  del  principe  a  fîssaru  a 
venti  anni  compiti.  Una  legge  organica  détermina  il 
inododi  reggerelo  stato  durante  iaïuinorità  del  principe. 

T  ï  T  o  1  G      II. 

Del  ministeru  e  corisiglio  di  stato. 

AftT.  VIÎ.  Vi  sono  due  ministri  di  stato,  cioè, 
un  ministre  di  giuâtizia  del  interno,  e  degl'  affari; 
esferi;  ed  un  ininistro  délie  finance,  del  culto,  délia 
polizia,  e  force  armata,  delJa  acque,  slrade,  e  fabriche 
publiée. 

Art.  VliJ.  Vi  saranno  dei  consiglieri  di  slalo, 
che  unilamente  ai  due  mijilstri  formeranno  il  con- 
siglio  del  principato,  Questo  consiglio  e  presieduto 
del  principe,  o  suo  deiugalo  ,  9  egli  ne  détermina  le 
funzioni. 

Tomt    Fin.  X 
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805  Art.  IX.     Vè    un  segrelario   di  slalo,    il  quale 

contrasegua  tutti  gl'  atti,  che  einanano  del  principe, 
e  gU  trasmette  ai  ininistii  u  fonzionary  incaricati  deJla 
loco  esecuzione,  e  ae  liene  regislro.  Ëgli  e  allresi 
incaricato  di  dirigere  e  custodire  la  cancelleiia  délia 
stato  e  addempia  aile  lore  incombenze  che  gli  sono 
affîdate  del  principe. 

Art.  X.  Il  tratainento  dei  ininistri  e  fissalo  in 
lire  cinrjue  inila  duecenlo,  cinquanla  (juelll  dei  con- 
sigliari  in  lire  tre  rtiila,  e  quello  de  segreario  di  slato 
in  lireiuaU'o  miia  ali'  anno. 

T  I  T  O  L  O      III. 

Del      S  e  n  a  t  o. 

Art.  XI.  Vi  è  un  senalo  composlo  di  trenla-set 
ineuibrî  dell'  eta  d'anni  irenta  compiti.,  scelli  per  duo 
terzi  frà  Ji  possidenli  delJo  slalo  che  abbianno  una 
rendita  aunuale  non  minore  di  lirH  dua  uiila  al  eastatu 
délia  taèsa  prediale,  e  per  un  terzo  fra  i  letlerati  a 
principali  negozianti  deilo  slalo.  L'appuiitaïuenlo  di 
chiascun  membre  è  dl  lire  mille  e  duceulo  ail  anno. 
I)  senato  si  rinovo  per  un  (erzo  ogui  (juatro  anni. 
La  sorte  décide  del  estrazione  dei  primi  due  terzi,  a 
la  prima  estiazione  6i  fara  per  qualro  anni. 

11  senalo  ha  un  présidente  sceJto  nel  suo  seno, 
che  resta  in  funzîone  pér  Jo  spazio  di  un  anno,  ed 
è  nominalo  dal  principe,  ha  altresi  un  segretario,  che 
reniane  in  funzione  per  un  anno,  e  contrassegna  tutti 
gli  atti  del  senato. 

Art.  XII.  Le  funzioni  del  senato  sono  primo: 
la  sanzione  del  conto  annuo  délie  entrate  e  ^pe^e  dello 
stato,  e  di  tutti  le  leggi,  che  gli  sono  proposte  del 
principe:  2»  Id  elezione  dei  judici  civili  e  criminali: 
3.  la  sanzione  di  tutti  gli  atti  ijnporianti,  la  vendita 
di  proprieta  nazionali,  e  i  cambiantenli  da  farsi  nei 
sistfiua  dei  le  contribuzioni  puhbiiche  collo  stabili- 
mento  di  niiove  imposte,  o  di  nuove  tarifTe  per  le 
imposte,  dazii  e  gabelle  eaislenti.  4.  la  sanzione  delJe 
relorme,  o  modificazioni  inlornonlla  legislazioue  tanlo 
civile  che  criminale,  o  commerctali. 

Ogni  aliro  oggelio  e  di  competenza  dell  ammistra- 
zione  interna. 
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Arr.  XIII.     I  progetti  di  legge  propositi  del  prin-  1305 
cipe    al   senatu    sono    riinessi  a<i    una   commissione  di 
ciiique  ineinbri ,    clie  il  senato   noinina   ne!    euo  seno, 
che  gli  ne   fà   rapporte. 

Art.  XIV.  Mon  pot ranno  essere  simultaneamente 
meinbri  del  senalo  due  cittadini  congiunti  in  primo  o 
iii  secondo  giado  di  cotisanguiuilà  inclusivaiuente  ed 
in  primo  graUo  di  ainnita  secondo  il  computo  detle 
legge  attuali. 

Art.  >LV.  Il  senato  délibéra  alla  pluralilà  d«i  votl 
ed  à  legalmenle  riunito,  puo  validamente  deliberare 
attorche  si  trovano  presenli  alla  seduta  venti ->  quatro 
rnembri. 

Art.  XVI.  Quai  rnembri  del  senato  cbe  fossero 
posto  in  iâtato  di  accusa  judiciaria  criminale  e  di  fal" 
îimento  fraudolento,  e  che  fossero  condannati  ad  una 
pena  infamante,  o  ai  (juali  fosse  interdita  giudizial- 
mente  rainininistrazione  dei  loro  béni,  o  cbe  perdis- 
sero  ii  diritti  di  cittadinanza,  cesseranno  immediata- 
mente  di  essere  rnembri  del  senato. 

Art.  XVII.  Il  senato  si  compléta  e  si  rimpîazîa 
de  se  medesimo  suiia  iriplica  presenlazione  dei  prin- 
cipe. Il  principe  sceglie  i  cittadini  che  da  presentare 
al  senato  fra  i  cittadini  portati  sulle  note  che  saranna 
formate  dai  caniuni  dello  stato.  Una  legge  organica 
détermina  il  modo  e  te  forme  che  dovranno  osservarsi 
dai   cantoni  per  la  confezione  délie  loro  note* 

Art.  X.VJIl.  Il  principe  fara  serapre  Tapertura 
délie  sessione  del  senato,  e  non  puo  far  la  che  in 
persona.  Egli  deva  trouvarsi  ogni  voita  che  queslo' 
e  radunato,  nella  citta  ove  si  tieoe  la  sua  sessione. 
Ogni  anno  il  senato  resta  riuuito  al  meno  per  un 
mese.  11  principe  lo  ccnvoca  o  discioglie  ^uando  )o 
crede  opportuno. 

I  ministri,  i  senatori  e  le  altre  autorita  prestano 
gluramento  di  sommissione  aile  costituzioai  délia  re* 
pubblica  e  fedelta  al  principe* 

T I  T  o  L  o     IV. 

Del    ordine    giudiziario. 

Art.  XIX.     Una  legge  organica  potra  cambiare  il 
sîstema  attuale  dei  tribunal!  e  deJ   ordine   giudiziario. 
La  giuslizia  sara  resa  in  nome  do)   principe. 

X  2 
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Disposizioni     gêner  ali. 

Art.  XX,  Il  principe  proniulga  Je  ieggi;  iu\û 
gTatti  che  emanano  da  lui,  portana  in  testa  Je  anlicbe 
aruii  di  Lucca,  e  coiuinciano ,  colla  fonnola  seguente  : 
"noi  N.  N.  per  la  grazia  di  Dio  e  per  le  costiluzioiii, 
principe  di  Lucca   e  di  Piombino.  ' 

Akt. 'XXI.  11  principe  ha  il  diiitlo  di  far  grazia 
ai  coiidannaii  ciiniinelineiite;  iiia  egJi  non  pu6  eser- 
cilarlo  che  dopo  avère  inieso  il  parère  de  suoi  mi- 
nisJri  e  consiglieri  di  sfato  e  di  ua  luembro  di  Iribu- 
nale  superiore. 

AfVT.  XXII.  E  fissala  in  perpeUio  la  irrevocabi- 
lita  délie  leggi  riguardanli  l'abolizione  dei  fedecom- 
înessi  e  délie  primogeniture  e  l'esclusione  di  litoli  c 
privilegi  (juaîunque  ciie  suppongono  distinzione  di 
jiascila,  escluse  le  persone  deJla  faiiiiglio  régnante. 

Art,  X  XIII.  Le  caricJie  e  inipiegJù  publici  sa- 
ranuo  conferiti  ai  soli  cilfadini  lucchebi  eccelluale  Je 
giudicafure  civili  e  criminali  che  potranno  ebsere  con- 
ferite  anche  a  persone  straniere. 

Art.  XXIV.  II  principe  coopéra  con  tulli  i  mezzi 
cite  sono  in  suo  potere  alla  più  pronta  estinzione  del 
dei.»ilo  publico. 

Akt.  XXV.  Non  si  potranno  levare  iniposizioni 
o  stabilire  nuovi  dazii ,  tasse  e  gabelle  che  in  forza 
délie  legge. 

Art.  XXVI.  Nello  stato  di  Lucca  non  vi  sarà 
coscrizione  inîHtare. 

Tutti  i  ciliadini  saranno  organizzati  in  niilizia 
a  tenufi  di  prendere  le  arini  in  caso  di  bisogiio  per 
la  difesa  del  principe  e  deJ  territorio. 

II  principe  conie  cornandante  générale  délie  mîlizia 
noinina  tutti  i  capiiani  e  potrà  fare  Je  requisizioni 
necessarie  per  la  difesa  del  paese. 

Art.  XXVII.  Sua  Maesta  riir.peiadore  dei  Fran- 
cesi  e  Re  d'Italia  sara  pregata  a  degnaie  di  lare  Ja 
prima  noenina  dei  niinisfii,  ûq\  conâigJiari  di  stato,  del 
segretario  dt  stato  e  dei  senatori. 

Art,  XXVIII.  Le  leggi  esistanli  dello  slalo,  che 
non  sono  contrarie  al  présente    slalulo  constiluzionale 
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l'xiaarfinno  ne)  loro  pleno  vjgore  siu  a  che  non  siano  1$05 
revoiate  u  modiflcale  da  altre  leggi. 

Fatto  a  Bologna  questo  giorno  23  giugno  viel  1806. 
Soito.'icriti.  Fra^^ce tco BBZLuomtii  gonfaloniere; 

DOM.   VlKRIy   PlBBO  PBLZ.INIf  SaNTINI  Gtp  ft- 

JLiVFOyV,  CoTEinsA  anzianijCBSAiKELvccHsaihii. 

Bossi  Atogei.0  segretarjo générale  del gouerno. 
G.  Belt^vomini  euvî'ato  straordinarlva  Pangi. 
JLeho  Matjzi,  présidente  del  corpo  legislaiwo. 
pEVEnico    Beiinardïni ,    rnenwro   del   corpo 

/eg/Jilaliuo. 
BnAao.  Lrglio  t  ti  membro  del  corpo  legislalwo, 
NicoLAo  Pmnicp.Rio  AIamti  vicario générale. 

Nous  ]N'apoIéen ,  par  la  grare  de  Dieu  et  par  les 
consiiiutions  empereur  des  français  et  xoi  d'iialie 
garanfissuns  l'indépendance  et  Ja  présente  constilutiou 
de  ia  républicjue  de  Lucque«. 

INous  consentons  à  ce  «jus  nos  Irès-aiinés  be.iu- 
ffère  et  soeur,  le  prince  et  ia  princesse  et  Piombino 
et  leur  descendance   occupent   ia   principauté   de  Luc- 

3ues  et  s'y  ëlablissent,  promellanl  et  nous  réservant 
e  renouveller  à  tous  le»  changffmens  de  prince  la 
xnètue  garantie;  nous  réservant  également,  en  ^erfu 
da  droit  acquis  sur  toute  notre  famille,  que  ni  le 
prince  ni  la  princesse,  ni  leurs  enfaos  quelconques 
ne  puissent  se  marier  que  de  noti-e  consentement,  et 
nous  promettant  avec  l'aide  de  Dieu ,  d'écarter  par 
notre  protection  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  pro- 
spérité du  peuple  Jucquois,  à  son  indépendance  et 
au  bonheur  de  nos  très-chers  et  lro8-aifJiés  soeur  et 
beau-frère  et  de  leurs  déscendans. 

Donne  à  Bologne,    le   5  3[e»sider  an  43' 

Signé  :  N  apo  LÈas. 

Tar  l'empereur  et  roi 

Le  ministre  secrétaire  Wétat  ;  nigné^  H.  B.  Mars  r. 
ijQ  ministre  des  relations  extérieurs 

Signé:  C.  M.  TALLExtiAno, 
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tfiiviar*.  J^fessage  de  Pempereur   des  FrançaiSy  et  décret 
relativement  à  la  disposition  Jaite  de  la  princi- 
pauté de  Piombino  en  faveur  de    sa    soeur   la 
princesse  Elisa  et  de  son  epoux^  le  sénateur 
Bacchiocciy    18  Mars  18U5. 
(Noav.  polit.  1805.    nr.  26) 

Sénateurs. 

JLia  principauté  de  Piorabiiio,  que  la  France  possède 
depuis  plusieurs  années,  a  éié  depuis  ce  teins  aduii- 
nistrée  sans  régie  et  sans  suiveillance.  Située  au 
milieu  de  la  Toscane,  éloignée  de  nos  autres  posses- 
sions, nous  avons  jugé  convenable  d'y  établir  uoiëgime 
Ïtarticulier.  Le  pays  de  Tiombino  nous  intéresse  par 
a  facilité,  qu'il  offre,  pour  communit^uer  avec  l'isle 
d'Elbe  et  la  Corse,  nous  avons  dune  pensé  devoir 
donner  ce  pays,  sous  le  haut-domaine  de  la  France, 
à  notre  soeur  la  princesse  Elisa,  eu  conférant  à  son 
mari  le  titre  de  prince  de  l'empire.  Cette  donation 
n'est  pas  l'effet  d'une  tendresse  particnlière,  mais 
une  chose  conforme  à  la  saine  politique,  à  Téclat  de 
notre  couronne,  et  à  l'intérêt  de  nus  peuples. 

Signé:  N  APOLÈon» 

Décret. 

j4u  palais  des    Tuileries.,    le    17  ventàse  an  13 

(18  Mars  1805.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les  con- 
stitutions de  la  république,  empereur  des  François  à 
tous  présens  et  à  venir,   salut. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit. 

Art.  I.  L'empereur  Napoléon  cède  et  donne  en 
toute  propriété  la  principauté  de  Piombino  à  la  prin- 
cesse blisa,  sa  soeur. 
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Art.  II.     Le  gouvernemenl  de  cet  état,  et  la  pro-  1S05 
prîéié  du  domaine  du  prinre,    sont    héréditaires   dans 
la  descendance  de  la  princesse  Ëiisa,  et  &e  perpétuent 
dans  sa  branche  iiinée,  les  cadets  et  les  femmes  n'ayant 
droit  «|u'à  une  légitime  viagère. 

Art.  III.  A  chaque  mutation,  le  piince  hérédi- 
taire de  Tiombino  ne  pourra  succéder  s'il  n'a  reçu 
l'inveslilure  de  l'empereur  des   François. 

Art.  IV^.  Les  enfans  nés  où  à  naître  de  la  prin- 
cesse Elisa,  ne  pourront  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  l'empereur  des  François. 

Art.  V.  La  descendance  de  la  princesse  Elisa 
venant  à  s'éleindre,  ou  ayant  perdu  ses  droits  par 
l'infraction  de  lit  régie  prescrite  dans  l'article  précé- 
dent, l'empereur  des  François  disposera  de  nouveau 
delà  principauté  de  Tiombino ,  en  consultant  l'intérêt 
de  Ih  France  et  relui  du  pays. 

Au  r.  VI.  Le  mari  de  îr  princesse  Elisa  prend  le 
nom  et  le  titre  de  prince  de  i'iombino,  il  jouira  du 
rang  et  des  prérogatives  de  prince  de  l'empire  François. 

Art.  VII.  Le  prince  de  l'iombino  maintiendra 
en  bon  état  la  forteresse  de  Piombino.  Il  donnera 
ses  soins  à  favoriser  les  communications  avec  Tisle 
d'Elbe.  Il  assurera  la  défense  des  côtes,  en  mainte- 
nant le  nombre  de  batteries  qui  sera  jugé  nécessaire 
pour  leur  sûreté. 

Art.  VllI.  Le  prince  de  Piombino  sera  tenu 
d'avoir  à  sa  solde,  pour  le  service  de  la  cote  et  de 
la  forteresse,  un  bataillon  de  cinq  compagnies  de 
quatre -vingt  hommes  chacune.* 

Art.  IX.  En  recevant  Tinvestilure  de  son  état, 
le  prince  de  Piombino  prêtera  le  serment  dont  la 
tenei^r  suit,  "Je  jure  obéissance  et  fidélité  à  Sa  Majesté 
Napoléon  empereur  des  François.  Je  promets  de  se- 
courir de  tout  mon  pouvoir  la  garnison  de  l'isle  d'Elbe, 
de  contribuer,  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  Pap^ 
provj&ionnemcnt  de  cette  isle;  et  je  déclare  que  je  ne 
cesserai  de  remplir,  dans  toutes  les  circonstances,  les 
devoirs  dun  bon  et  fidèle  sujet  envers  Sa  ^lajeslé 
l'empereur  des  François.'* 

Signé:  N  af  o  Ltov. 
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20. 
1804  Convention   préliminaire    ei    secrète 
3  Dec.  entre  S.  M.  britannique  et  le  roi  de 
Suéde,   signé   à  S/ockholm ,    le 
3  Décembre    1804. 

( Treaties  elt.  preseuled   lo  bolh  houses    of  rarliainent 

26  Jân.   1806«     el  se  trouve  clans    Schoel;.   iibrègé    de 

rhisl.  d'lri<ilés  T.  V^ill.  p.  78-     Monileur  i,yj6-  n.  46. 

Journal  poi.  iii{)Q.    n.  XIV. 

O»  M.  Je  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande  of  S.  I^I.  Je  roi  de  Suède  étant    animés 
d'un  désir  mutuel  d'affermir   et   de   réserver    les   Jieus 
d'amilié,  et  de  bonne  Larmouie  (]ui  subsistent  si  heu- 
reusement entre  les  deux  cours ,    ayant  jugé  bon  dans 
cette  \ue  de    régler  par   une   convention    préliminaire 
et  secrète    certftins  points    de    leur    intérêts  couimuns 
relatifs  à  la  situafion  présente  des  affaires,  leurs  dites 
ÎYlajeslés  oijt  nommé    pour    cet  effet,    S.  3î.  le  roi  du 
royaume  uni    de   la   (jrande-Bretagne   et   de    l'Irlande, 
le  sieur  iienry  l'ierrepout    son  envoyé    extraordinaire 
et  ministre  pléuiponteiitiaiie,  et  S.  M.  le  roi  de  Suède 
Je  sieur  Frédéric  d'Elireuheiiu,  président  de  sa  chan- 
cellerie   et    commandeur  de  son  ordre   de    l'étoile  po- 
laire,   qui  yprès    s'être    coininuoicpés  leurs  pleinpou- 
v»ir8  sont  convenus  des   articles  suivans. 
Sub&ide.        Ah.t.  J.      S.  M.  britannique   afin    de    mettre  S.  Mt 
suédoise    à    même    de   fournir   plus    efTicacemeut    à   Ja 
défense  do    SlraJsund   contre    une   attaque    (£uelc<jn([ue 
de  la    part    des   r'ri<nçois,  s'engage   à    payer    une  fois 

fiour  toutes,  la  somme  de  soixante  mille  livres  ster- 
'ii\^^  qui  doit  être  exclusivemeut  destinée  à  cet  effet. 
Cette  somme  sera  remise  en  trois  payemens  à  l'inter- 
valle d'un  mois  Tun  de  l'autie,  le  premier  en  échéant 
Q.  -  lors  l'échange  des  ratilicalions  de  celte  convention. 
Uauuo*  Aar.  II.  S.  M.  le  roi  de  Suède  s'engage,  pen- 
verien  dant  que  la  uuerre  continue  entre  la  Suède  et  la  l^rauce, 
sund       OU  pendant    1  espace  de  dtxiiuit   laoïs   pour    le  moins, 
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lie  permellie  l'ètabliîsàeiuenl  d'un  (Iép6l  vians  !.'i  l*orné-  i3()5 
vante  suédoise ,    à  Striilsuuil  ou  dans    l'isie  de  Rugen, 
ou  dans  ces  deux  endroits,  pour  les  corps  hanovriens 
fjue  S.  BI.  britannique  pourra  désirer  d*y  lever. 

Akt.  Ilî.     W  ser.i    permis  aux    oJl'ciers  qui  seronl  Levùe 
cliar'îés  à    l'aire    les  levées   des   diles    iroupe.s,   de   les  *"* ''^''"' 
Jiubiller,    anner,    «pprovi.sionner,    de    les    lormer    en 
balai] Ions,  et  de  les  transporter  de  la  roniéranie  sué- 
doise en    tells   endroits,  el  en  telles  pro]»ortiuiis    que 
S.  31.  briianniqui'  jugera  à  propos. 

Akt.  IV^,  J  us  stipulations  des  deux  articles  pré-  rpoqu» 
cédtiiis  supposant  par  leur  nature  même  que  la  Suède 
soit  déjà  partie  belligérante  déclarée,  ii  s'eulend  <jue 
les  dits  articles  11  el  ÎIL  devront  être  suspendus  daus 
leur  eil'èl  jusqu'à  ce  que  S.  31,  suédoise  se  trouve, 
par  l'entrée  de  la  belle  saison,  eït  i^tai  d'envoyer  de 
nouveaux  renfort»  en  Toujéranie,  de  sorte  qu'aucune 
mesure  relative  à  ces  dispositions  na  pourra  être  prise 
fju'à  celte  époque. 

Ar.t.  V.     S.  31.  le  roi  de  Suède  s'engfige  en  outre,  Entr*. 
d'accorder  pendant  la  continuation  de  la  guerre    entre  J|,*',.  * 
la  Grande-Bretagne  et  la  France,   aux  sujets  de  S.  M.  chandi- 
briianràique,  le  droit  d'entrepôt  à  Stralsund  pour  toutes  ^^J,i* 
les  denrées   productions   et   xnarchaudises,    soit    de  la  sund. 
Grande-Bretagne,  soit    de   ses   colonies,    chargées  sur 
des  bàtijnens  britanniques  et  suédois,      les  dites  inai- 
tb^indiies    qui    devront    être    re-exporlées,    suit    par 
terre  soit  par  jjier,  ne  payeront  que  trois  quarts  pour 
cent,    ad  valorem^    et  celles  qui  devront  y   être  con- 
sumées, que  les  droits  actuellement  établis  au  port  dd 
Stralsund,    tels  qu'ils  êont  réglés  ]»our  les  nations  les 
plus    favorisées.      Un    arrangement    plus    détaillée    de 
celte  branche  de  commerce,  coiunie  celui  d'autres  points 
oii  les  intérêts   commerciaux    des  deux    nations    })Our- 
raient  se  rapprocher,    sera  réservé  à   une   tran.saction 
particulière. 

A  HT.   VI.      S.   31.    le    roi    du    royaume-uni    de   la  Raiifi- 
Grande-Bretagp.e  et  d'Irlande  el  vS.  31.  le  roi  de  Suède  «"'>'»"*• 
s'engagent  à  raliSeï    le    présent   acte,   et   les    ratiii ca- 
tions   eu    seronl    échangées   dans    l'espace   de    six   se- 
maines,  ou  plutôt   si   faire   se   peut,    à    compter    du 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  nous   soussignés  monis   des  pleins 
pouvoirs  de  nos  souveraius  respectifs,  avons  signé  la 
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IgQ^  présente  convention  et  y  avons  fait  apposer  les  cachets 
de  no»  armes. 

Faii  à  Stockholm,  ce  3  Décembre  1804> 
(était   signé) 

Hesrt  Piebbepont,  F,  D'EnnEinaEiM. 

(L.  S.  (L.  S.; 


21. 
1805  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
«lArdi.  lempereur    de    toutes     les    Ptussies, 
de  concert  avec  l'Autriche ,   signé  à 
St.  Petersbourg,   ^;  1805. 

(Treaties   présentée!    to     both    honses    of    Parliament 
28  J«n.  i806.  fol.  se    trouve   moins   bien   dans  Moni- 
teur 1806.  n.  19.     Journal  pol.  1806-  n.  12-  supp. 

N.    I. 
Traité  et  articles  séparés  et   subséquents. 

Au  nom  de  la  très  Sainte   et  indivisible  Trinité. 

i^a  3Iajesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande  et  Sa  Majesté  reai])ereur  de  tou- 
tes les  Kussies,  animés  du  désir  de  rendre  à  l'Europe 
la  paix,  l'indépendance  et  le  bonheur  dont  elle  est 
privée  par  l'ajubition  déiuésurée  du  gouvernement 
tVauçois  et  le  degré  d'influence  hors  de  toute  propor- 
tion qu'il  tend  à  s'arroger,  ont  résolu  d'employer 
tous  \qs  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  ob- 
tenir ce  but  salutaire,  et  pour  prévenir  le  renouvel- 
lement de  circonstances  aussi  désastreuses,  et  elles 
ont  nommée  en  consé<^uence,  pour  arrêter  et  convenir 
des  mesures  qu'exigent  leurs  intentions  înagnanimes, 
savoir:  Sa  Majesté  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretitgne   et    de     l'Irlande,    lord    Gran ville     Levesoii 
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Gower,  jneinbre  du  parlement  du  dU  voyaume-uni,  j[3(j5 
du  conseil  privé  de  S.  ]M.,  et  suu  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénîpoleuliaire  près  S.  M.  reuipereur 
de  toutes  les  Russies,  et  S.  M.  Tempereiir  de  toutes 
les  Russies,  le  sieur  Adam  prince  de  C/artoryskî, 
son  conseiller  privé ,  membre  du  conseil  d*é(at,  séna- 
teur, ministre  adjoint  des  aiTaires  étrangères,  membre 
de  la  direction-générale  des  écoles,  curateur  de  3'uni- 
versiié  impériale  de  Wilna  et  de  son  district,  lieu- 
tenant du  grand  prieur  de  l'ordre  souverain  de  Si. 
Jean  de  Jérusalem  du  Trieuré  catholit|ud  russe,  et 
cbevalier  de  Tordre  de  St.  Aune,  et  commandeur  de 
celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  et  le  sieur  Nicolas 
de  Novossilzoff,  son  chambellan  actuel,  ministre  ad- 
joint de  la  justice,  charge  de  Pexiimen  des  projets 
présentés  à  S.  M.  et  d'autres  commissions  spéciales, 
président  de  l'académie  de  sciences,  jnembre  do  la 
direction-générale  des  écoles,  curateur  de  l^jniversilé  de 
St.  Petersbourg  et  de  son  district,  et  chevalier  de 
l'ordre  de  St.  Wladimir,  lesquels  après  avoir  vérifié 
et  échangé  leur  pleinpouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Akt.  L     Gomme  l'état  de  souiTrance    dans  ]e(j[uel  irnion 
»e  trouve  l'Europe  exige  de  prompts   remèdei< ,    L.  L.  ^*."*^ 
M.  M.  le  roi  du  royaume   uni  de    la  Grande-Bretagne  litau  de 
et  de    l'Irlande,    et  l'empereur   de   toutes  les  Russies  ^'^^"'*'" 
sont  tombés  d'accord,  d'aviser  aux  moyens  de  le  faire  tormer, 
cesser  sans   attendre    le   cas   d'empiétemens   ultérieurs 
de  la  part  du  gouvernemeiit  François.     Ils   sont    con- 
Tenus  en  conséquence,  d'employer  les  moyens  les  plus 
prompts  et  les   plus   eiHcaces  pour    former  une  ligne 
générale  des  états  de  l'Europe ,    et  pour    les   engager 
d'accéder   au    présent   concert   et  de  réunir ,   pour  en 
remplir   le   but,    une    force    qui   indépendamment  de 
celles  que  S.  M.  britannique  fournira,     puisse  monter 
à,  cinq  cent  mille  hommes  effectifs,  et  de  l'employer 
avec  énergie  pour  amener  de  gré  ou  de  force  ^e  gou- 
vernement  françois    à  souscrire   au    rétablissejuent  de 
la  paix  et  de  l'équilibre  de  l'Europe. 

Art.  II.     Cette  ligue    auroit    pour   but   d'effectuer  son  but 
ce  que  l'on  se  propose  par  le  présent  concert,  savoir: 

«.   révacuation    du    pwys    dllannovre    et    du    nord 
de  l'Allemagne: 


332  Traita  entre  la  Gr.  Bretagne 

1805        ^'    ^**^*3'>^i*s*">*'*^   ^^  1  in(k'pendanee   des   républi- 
ques d'UolUnde  et  de  Suisse  : 

c.  Le  réUiIîiisseiiierU  du  roi  de  Sardaigne  en  Fié- 
monl ,  avec  un  arrondissement  aussi  considéf«ble  que 
les  circoiislances  le  permetlrcnt  : 

d.  La  sûreté  fulare  du  royaume  de  Naples  et  l'éva- 
cuation enùère  de  Tltalie,  y  compris  J'isle  d'Elbe, 
par    les    forces  françoises: 

e.  J'élablissement  d'un  ordre  de  choses  en  Europe 
qui  garantisse  efficaceuient  la  sûreté  et  Tindépefidance 
des  difléreus  élals  el  présente  une  barrière  aolide  con- 
tre des  u6ur[)a(ions  futures. 

Subii-  Art.  lil.     S.  ï)l.   britannique,   pour    concourir    de 

son  coté  afïlcacenient  aux  heureux  ell'els  du  présent 
concert,  s'engage  à  contribuer  aux  efforts  ooinujuns 
p«r  l'emploi  de  ses  forces  de  terre  el  de  iner,  ainsi 
que  de  ses  bâtimens  propres  au  transport  des  troupes, 
selon  ce  qui  sera  deiernuné  à  cet  égard  dans  le  plan 
général  d'operaùons.  Elle  aidera  en  outre,  les  diffé- 
rentes puissances  qui  y  accéderont  par  des  subsides 
dont  le  montant  reponde  aux  lorces  respectives  que 
l'on  veut  employer,  et  pour  que  ces  secours  pécuniai- 
res puissent  être  repartis  de  la  manière  la  plus  pro- 
pre pour  le  bien  général,  el  assister  les  puissances 
en  mesure  des  efforts  qu'elles  feront  pour  contribuer 
aux  succès  communs,  il  est  convenu  que  ces  subsides 
seront  fournis  (a  luoiris  d'arrangemens  particuliers) 
dans  \&  proportion  d'un  million  deux  cent  cinquante 
mille  livres  sterliugs,  pour  chaque  cent  millier  d'hom- 
mes de  troupes  rejîlées,  et  ainsi  en  proportion  pour 
un  nombre  plus  grand  ou  plus  petit,  payables  sous 
les  conditions  spécifiées  plus  bas. 
Epoque  AaT.  IV.  Les  dits  subsides  seront  payables  dans 
racnt/^^^s  termes  d'un  mois  à  Taulre,  en  proportion  des 
forces  que  chaque  puissance  einpioyera  conformément 
à  ses  engagemens,  pour  comballie  l'ennemi  commun, 
et  d'après  ie  rapport  officiel  des  armées  employées 
au  début  de  la  campagne  et  des  corps,  et  autres  trans- 
ports qui  s'y  rendront.  Oh  conviendra  en  suite  d'après 
le  plan  d'opérations,  qui  sera  incessanwnent  réglé,  du 
moment  où  ces  subsides  commenceront  à  être  payés, 
en  fixant  le  inode  et  le  lieu  de  remboursement  selon 
la  convenance  de  chaque  parlie  belligérante;  S.  31. 
britannique  sera  égalejuent    j)rèle  à  fournir  dans  l'an- 


couijnu* 
ne. 
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née  préseiile  une  somme  pour  première  mise  en  cara-  lg()5 
pagne.  Cette  somme  sera  fixée  par  les  rirrangemens 
pariicuiiers,  qu'on  prendra  avec  chaque  puissance 
qui  entreroit  dans  ce  concert,  ilfais  Sa  dite  Majesté 
entend  que  la  somme  entière  à  fournir  à  une  de$ 
puissances  dans  Je  courant  de  l'année  (eu  joignant 
une  pareille  avance  ensemble  avec  les  subsides  do 
cliaque  mois)  n'extèdera  par  la  proportion  d'un  mil- 
lion deux  cent  cinquante  mille  livres  sterlings  pour 
chaque  cent  mille  hommes. 

Art.  V.      Les    hautes    parJies    contractantes   con-  Resi- 
viennent  que  les  différent   membres  de  la  ligne  pour-  p|!^s*j,5 
ronl  entretenir  respeclivenrent   des  personnes   accredi-  gétt.  en 
tées  près    des  généraux-en-tbef    des   diverses    armées  ^^*^' 
pour  s'occuper  de  la  correspondance    et    du  règlement 
des   opérations. 

Aax.  VI.  LL.  MM.  conviennent  que  dans  le  cas  i^^'t 
qu'une  ligne  soit  formée  (elle  qu'il  a  été  spécifié 
dans  l'article  premier,  elles  ne  feront  la  paix.  A\ec 
la  France,  que  du  consenJement  commun  de  toutes  les 
puissances  qui  seront  parties  dans  la  dite  ligne,  et 
de  ujème  que  les  puis.sances  continentales  ne  rappel- 
leront point  leurs  lorces,  avant  la  paix;  de  même  S. 
M.  britannique  s'engage  à  continuer  le  payement  des 
subsides  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Art.  Vil.  Le  présent  concert  qui  est  mutuelle-  Raitfi- 
ment  reconnu  par  les  hautes  parties  contractantes  avoir  ""«nf. 
la  méjite  force  et  valeur  que  le  traité  le  plus  solem- 
nel ,  sera  ratifié  par  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de 
ia  Grande-Breiagiie  et  de  l'Irlande  et  par  S.  31.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  et  les  ratilîcations  eu 
seront  échangées  à  St.  Petersbourg  dans  i  ei>pace  ds 
dix  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait   à  St.  Felerébourg  ,  le     - — —-,     l'an   mille  huit 

.       .  °  '  Il  Avril 

cent  et  cinq. 

(L.  S.)         GRA7<irrLLE  Levesovi  Gower. 
(L.  5.)         yfLiAxi    prince    CzAifroRYSKt. 
(L.  S.)         NicoL/is  de  NorossiLZorr: 
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1805  yirticles  séparés  et  subséquent  *). 

KO.  I.    (A.) 
Premier  article  fiéparé, 

En^Rçc-  0«  jW.  l'empereur   de   toutes   les    Russie»   ayant   f«it 
u"&/^  connoitre    à    S,  M.  britantiique    5>ed  ariangernens   avec 
Bret.      LL.  IV13I,  l'empereur  d'Allemagne  et  le  roi   do  Suède, 
j*'<'m*"    S.  M.  britannicjue  s'engage   a  remplir   les    stipulations 
et  u      du  présent  concert  envers    chacune  de  ce«  puissances; 
tttiede.    gj  dans    l'espace    de    quatre   mois,  à  compter   du    jour 
de  la  si^nalare  du  présent  acte,  toutes  deux,  ou  l'une 
d'elles  laiâoit  agir  des  forces  contre  la  France  en  vertu 
des  engagemens  qu'elle?    ont  pris  avec  S.  iVÏ.  l'empe- 
reur de   toutes  les  liussies. 

Cet  tiiticle  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
«jue  b'il  étoit  inséié  inol  à  mot  dans  le  concert  signé 
aujourd'hui  et  sera  ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé  et 
y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  relersbour",    le  — — —    l'an   mille    huit 
o  '  30  Mars 

cent  et  cinq. 

(L.  S.)        Ghakkxljle    LEfEsoN   GotrsR, 
(L.  vS.)         ^uAm   prince    Czaki  onxsKi. 
(L.  S.)         Nicolas  de   AorossiLzofr, 


NO.  I.    (B.) 
Quatrième    article    séparé. 

Nombre  ±ja  réunion  des  500,000  hommes  effectifs  mention- 
née H  l'ariicle  I.  du  concert  signé  aujourd'hui  n'étant 
pas  aussi  facile  que  désirable,  LL.  BIM.  sont  conve- 
nues, qu  il  seroit  mis  a  exécution  aussitôt  que  l'on 
pourjoit  opposer  à  la  France  une  force  active  de 
400,000  hommes  composée  de  la  manière  suivante* 
L'Auliiche  fourniroit  250;ûOO  hommes,  la  Russie 
par   moins   de    115,000   homuies  indépendamment  des 


à  léuuir 


•)  Les  articles  sep.  2-  3-  7-  9.  10»    n'ont   pas  été  présentes 
au    parlement. 
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levées   ît\\.^&  par  elle  en  Albanie,  en  Grèce  etc.  et  le  1305 
reste  des  400,000  seroît  produit  par  des  troupes  n«po- 
litaines,   hanovrieunes,    sardes  et  autres. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  signé  au- 
jourd'hui, et  sera  ratifié  en  même  (ems. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  yerfu  dé  nos 
pleirpouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé 
et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  ^^-^   l'an  1805. 

(L.  S.)        GjtATiriLLE  Leresoif  Gowbr, 
(L.  S.)        Adam    prince    CzARroRxsKu 
(L.  S.)        Nicolas  de  NoyossiLzoFr, 

NO.  L    (C.) 
Cinquième   article  séparé, 

0«  M.  l'empereur  de  toutes  les  Uussies  s'engage,  Enfa*»* 
aussi  immédia (ement  que  possible,  à  faire  avancer  î^**Pm* 
une  armée  de  pas  moins  de  soixante  mille  honiines  cie. 
sur  lea  froaiières  d'Autriche,  et  de  même  une  autre 
de  pas  moins  de  quatre  vingt  mille  huirwnes  sur  les 
fronlières  prussiennes,  pour  être  prêtes  à  co-oporer 
avec  les  dites  cours  dans  la  proposition  établie  par 
le  concert  signé  aujourd'hui,  et  a  les  soutenir  re- 
spectivement dans  le  cas  où  ^iles  seroient  attaquées 
par  la  France,  qui  les  supposeroit  engagées  dans 
quelques  négociations  tendantes  à  un  objet  oppose  à 
ses  vues;  mais  il  est  entendu  qu'indépendamment 
des  cent  quinze  n)ilie  hommes  que  S.  M.  impériale 
de  toutes  le^j  Russies  feroit  agir  contre  les  François, 
comme  il  est  cit  à  Tarlicle  quatrième  séparé,  elle 
tiendra  sur  ses  frontières  des  corps  de  reserve  et 
d'observation. 

Il  est  convenu  en  outre,  qu'à  mesure  que  les  for- 
ces promises  par  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  en  tout  ou  en  partie,  quitteront  les  frontières 
de  son  empire,  S.  M.  britannique  leur  payera  des 
subsides  sur  le  pied  établi  par  le  présent  concert  jus- 
qu'à la  rentrée  des  dites   troupes    dans   leurs    foy«rs^ 
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1805  ®^  ensus  à  litre  première  mise  pour  entrer  en  c«m- 
pague,  l'équivalent  de  trois  mois  de  subsides. 

Les  troupes  russes  déjà  sfationnées  aux  vSept-Isles, 
on  destinés  a  s'y  transporter,  ne  jouiront  de  J'avan- 
tage des  subsides,  et  de  l'avance  de  trois  mois  sti- 
pulée par  ie  présent  article,  qu'à  dater  du  jour  où 
elles  quilleront  les  Sept-Isles,  pour  commencer  leiaa 
opérations    contre    les  François. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  étoil  inséré  mot  à  n^ot  dans  le  concert  signe' 
aujourd'hui,  et  sera  raJifjr  en  mérne   lenis. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  eu  vertu  de  nos 
pleinspou voirs ,  avonj>  «igné  le  prés^-nt  article  séparé, 
et  y  av'on»   apposé    ie    cachet  de  nos    armes. 

Fait  à  St.  I^etershourg,    îe  — — —  l'an  mille    luiit 

®  '  30  Mar» 

cent  et  cinq. 

(L..S.)  C/lANriLLE   LErESOS   GOTTER. 

(L.  S)         j4nAn  prince  CzARTOfirsKi. 
(l,.  S.)         I\^icozAs   de   NorossiLzOFF. 

]No.  I.    (O.) 
Sixième  article  séparé. 

Ftin.  0«  M.  le  [loi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Brélacne 
e»r«"  <*'  et  de  J'IrJande ,  et  .S.  3T.  l'empereur  de  toutes  les 
tioQ.  nussies,  n  ayant  ele  portes  a  elabhr  nn  concert  éner- 
gique entre  eux,  que  dans  la  vue  d'assurer  à  l'Europe 
une  paix  stable  et  solide,  fondée  sur  les  principes 
de  justice,  détruite*,  et  du  droit  des  gens,  qui  les 
guident  constamment,  ont  reconnue  la  nécessité  de 
s'entendre  dès  à  présent  sur  divers  principes  qu'ils 
mettront  en  évidence  d'après  un  accord  préalable,  aus- 
sitôt que  les  chances  de  Ja  guerre  en  amèneront  la 
nécessité. 

Ces  principes  sont ,  de  ne  gêner  nullement  le  voeu 
national  en  France  relativement  à  la  forme  du  gou- 
vernement, ni  dans  les  autres  pays  où  les  armes 
combinées  viendroient  à  agir;  de  ne  s'approprier  avant 
l»  paix  aucune  des  conquêtes  qui  pourroieut  être 
faites  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  belligérantes,  et 
de  ne  prendre  possession  des  villes  et  territoires  qui 
seroient   arrachés    à    l'ennemi   couunun  qu'au    nom  du 
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pays  ou  des  états  auxquels  ils  appartiennent  de  droit  1^05 
reconnu,  et  dans  tout  autre  cas  au  nom  de  tous  les 
membres  de  la  ligue.  Enfin  de  rassembler  à  l'issue 
de  la  guerre  un  congrès  général  pour  discuter  et  fixer 
sur  des  bases  plus  précises  qu'elles  n'ont  liiallieureu- 
sèment  pu  l'être  jusqu'ici,  les  prescriptions  du  droit 
des  gens,  et  d'en  assurer  l'observation  par  l'établisse- 
ment d'un  système  fédératif  calculé  sur  la  situation 
de  diiférens  étals  de  l'Europe. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur, 
que  s'il  était  inséré  mol  à  mot  dans  le  concert  signé 
aujourd'hui,    et  sera  ratifié  en  même  tems. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
plenpouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé, 
et  y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  St.  Telershourg,  le  ----^-^    1805. 

^  n  Avril 

(L.  S.)        GnA-svu.T^E  Leveso-h   Gower. 
(L.  S.)         jÏDAst  prince   Czartomskz. 
(L.  S.)         Nicolas    de    Nofossilzovf. 

NO.  I.     (E.) 
lïutième    article  séparé. 

JLi  impulsion    que  le    gouvernement    français   clierclie  Engage- 
à   donner   aux    dilïérens    états    de   l'Europe,    pouvant  "J^^^*^^ 
déterminer  l'un  ou  l'autre  de  ces  états   A  entraver  les  lesaiiiè* 
effets  salutaires  dont  ce  concert   est  l'objet,  «t  même  ''^'*F'", 
à  recourrir   à   des  mesures    hostiles    contre   Tune    des 
hautes  parties    contractantes,   en  haine   des  soins  qu'- 
elle»   prennent    pour    étnblir   en  Europe  un  ordre  des 
choses   équitable  et    permanent,    S.  ^L   britannique  et 
S.  M.   l'empereur    de    toutes  les  Russies   sont   conve- 
nus de  faire    cause   commune    contre   toute   puissance, 
qui  par  l'emploi  de  ses  forces  ou  par  une  union  trop 
intime  avec  ia  France,    prétendroit    élever  des  entra- 
ves   essentielles   au    développement   des    mesures    que 
les  deux  hautes  parties  contractantes  devront    prendre 
pour  atteindre  le  but  qu'elles  se  sont   proposé    par  le 
présent  concert. 

Cet  article  séparé  aura  I«  même  force  et  valeur 
que  s'il  étoit  inséré  mot  à  \nol  dans  le  concert  signé 
aujourd'hui ,   et  sera  ratifié  eji  même   tems. 

Tom€  rni.  Y 
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1805  E'^  ^t>i  de  fjtioi,  tjous  soussignés,  et»  vertu  de  no^ 
pleinpouvoira,  avods  signé  Je  préseal  article  séparé, 
et  y  avons  apposé   le  cachet  de  nos  ariries. 

F'ait  à  St.  Felersbourg ,  le l'aii  milie    huit 

°  '  30  Mars 

cent  et  cinq. 

(L.  S.)  Gkakkxllj;  Levesoih  Grjvhl 

(L.  S.)  u'îr^AM  prince  CzARroRYaui. 

(L.  S.)  NiCOLAs  de  jSoroseiLZorr. 

KO.  L    (F.) 
Onzième   article   séparé. 

Subd-  iJ83  hautes  parties  conlractanies,  réconnoissant  la 
^'^*  *  .  nécessité  de  soutenir  les  propositions  de  paix,  nu'el- 
che.  les  50nt  intentionnées  de  Jaire  parvenir  a  lionaparle, 
par  des  dénîoa.strations  énergique^) ,  elles  ont  résolu 
d'inviter  S.  M.  J.  et  H.  A.  à  mettre  i;nniédlalenA«nt 
ses  années  en  état  d'agir  en  les  coinpleltanl,  et  en  les 
concentrant  à  la  proximité  des  limites  de  la  France. 
S.  M.  britannique  prenant  en  considération  \qs  dépen- 
ses extraordinaires  (]ue  rette  inesure  exigera,  pro- 
met et  b'engage  de  fournir  à  S.  M.  J.  etK.,  iminédiale- 
uient  après  sou  adhésion  au  présent  concert,  à  l'iirs 
de  première  mise  en  campagne,  la  somme  ^Vun  in\\~ 
lion  de  livres  slerlingo,  Cjue  le  roi  tlu  royaume  uni  de 
la  Giande-BretaguQ  et  do  l'iilande  ne  revendiçjuera 
point,  dans  le  cas  où  les  négociations  de  paix  seroient 
couronnées  d'un  heureux  succès,  poiirvù  ^ue  dans  le 
cas  contraire,  l'Autriche  entre  innncdialement  ea  cam- 
pagne. 

Cet  article  séparé  aura  \a  niéme  force  et  valeur, 
que  6*il  éioil  inséré  mot  à  met  dans  le  concert  signé 
aujourd'hui  et  sera  ratifié  en  même  tejus. 

En  foi  de  cjuoi,  iioos  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé, 
el  y  avons  apposé  le   cachet  de   nos  armes. 

Fait  à  St.  Tetershourg,  ie  — 4~     1805. 

(L.  S.)  GnAt^riLLE  LEfEsos  Gon^Eii. 
(L.  S.)  j,^-DAM  Prince  CzAiaonrsKi. 
(L.  S.)        Nicolas  ds  Nerossiizorr. 
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I<";I.    (G.)  1805 

Second  *)  article   séparé  et  eecrét 

\^uoîque  les  hautes  parîies  contractantes  soient  Modiu- 
convenues  par  l'Hrlicle  premier  séparé  du  concert  de'i^«. 
établi  enlr'eJles  aujourd'hui,  (jue  l'Autriche  et  la  Suède  »»?p. 
ne  jouiroient  des  avantages  «^ue  leur  présente  le  dit 
concert,  que  dans  Je  c»s  où,  (jualres  mois  après  la 
signature,  elles  feroient  agir  leurs  forces  contre  lu 
France,  eu  ■verlu  des  engagenjens  qu'elles  ont  pris 
avec  5.  M.  Tenipereur  de  touies  les  Russies;  cepen- 
dant S.  M.  britannique  considérant  l'avantage  qui  ré- 
sulte pour  la  sécurité  future  de  i'Europe  d'uoe  réunion 
semblable  à  celJe  formée  par  S.  M.  l'euipereur  de 
toutes  les  Russies  avec  LL.  MM.  l'empereur  d'Alle- 
ujacne  et  le  roi  de  Suède,  pour  s'opposer  aux  em- 
j)iétemens  ultérieur  de  Ron.'iparte,  promet  de  remplir 
les  sti])ulations  du  présent  concert  simuliauenient  en- 
vers cliacune  de  ces  puissances,  si,  pendant  le  cou- 
vant de  l'année  mille  huil  cent  cinq,  toutes  deux  ou 
l'une  d'elles  venoit  a  faire  agir  ses  force  contre  la 
France  en  vertu  de  leurs  engageinens  avec  S.  M» 
l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

Cet  article  séjiaré  et  secret  aura  la  même  force  et 
Taleur  que  s'il  éloit  inséré  mol  à  mol  dnus  le  con- 
cert   signé  aujourd'hui  et  sera  ratifié    en    même    (ems. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleinspouvoirs,  avons  signé  le  présent  article  séparé 
et  sécrêt,  et  y  avons  apposé  le  cachet  de    nos   armes. 

Fait  à  St.  Telershourg,   le  — „- —    l'an   mille   huit 
"  ^  30  Max» 

cent  cinq. 

(L.  S.)  GRANriT.TE  IjEFeson  Gojter. 
(L.  s.)  AdjIm  prince  Czajîtobïski. 
(L.  s.)         Is/zcoLAs  de   I\OfOsaiLZOTF. 

ISO  I.     (ij  ) 
article  addition el  - — -^^- 

10  Mil. 

O»  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'êlant  déler-  sub.-ae 
mir.é,  par  une   suite  de  son  de?ir  sincère  d'assurer  )e  pa,s5ie. 


*)   Lb  ttr  art.  sep.  et   secret  n'a  point  éié    iiiipnuis. 
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j§Q5  succès  de  Tinlerprise  conceriée  contre  la  France,  d'aug- 
menter, si  îes  circonstances  l'exigoient,  jusqu'à  cent 
quatre  vingt  juii)«  hommes,  les  forces  qu'il  a  promises 
de  faire  agir,  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  promet  et  s'engage  de 
payer  dans  ce  cas  à  S.  M.  impériale  de'  toutes  les 
î^ussies  pour  les  troupes  qu'elle  ajoutera  ainsi,  aux 
cent  quinze  mille  hommes  âé'jk  convenus,  des  subsi- 
des et  une  première  mise  en  campagne  sur  le  même 
pied  que  celui  arrêlé  par  l'article  cinq  séparé  du  con- 
cert établi  entre  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,    et  S.  IVI.  l'empereur 

de  toutes   les  Kussies,    ie I8O0. 

Il  Avril 

Cet  article  additionel  aura  la  même  force  et  valeur, 
que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  dans  le  concert  pré- 
cité, et  sera  ratifié  par  les  deux  hautes  parties  con- 
Iraclanfes  ,  et  les  ratifications  échangées  à  St.  Feters- 
bourg,  dans  l'espace  de  dix  semaines  ou  plutôt  si 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  plénipotentiaires 
l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Petersbourg,  le  ^4r^^   1805. 

*"  10  Mai 

(L.  S.)  GRAKrïUE  Leveson  Gojter, 
(L.  s.)  Ai>ATH  prince  Czartûrysht. 
(L.  S.)        Nicolas  de  Norosainzarr. 


S.  31. 


NO.  I.    (I.) 

Article  additionel  \^  Juif.  1805. 


Con-      O»  31'  l'empereur  de  toutes  les  Russies  étant  inlen- 
^*S"°'^  tionnée   de    concerter    avec    la    cour    de    Vienne    des 
Il  Avril  mesures,    d'après  lesquelles  des  armées   russes   consi- 
lét^^^    dérables  se  rapprocheroient  à  travers    les    états    autri- 
chiens et  prussiens,  des  limites  de  la  France ,    en  an- 
nonçant que    ces   mouvemens    ont   pour   but  d'oblenii* 
des   sûretés    pour    le   continent,    promet    et    s'engage 
envers   S.  M.    britannique,  en   son   nom    et    en    celui 
de  ses  alliés,  que  si  même  les  circonstances  exigoient 
qu'ils   déclarassent   au   moment    où    les  tioupes  russes 
se  mettront  en  marche,  que  ceite  opération  n'est  point 
la  suite  d'une  combinaison   existante  avec   S.  M.    bri- 
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tannique,    mais  que  ce  sont  les  puissances  conlinen-  |ft05 
taies  qui   réclament    l'exécafion   des   engegeiuens    pris 
par  la  P'rance  direclemenl  envers  elles,  que  cependant 
aussitôt   que    la    guerre   ëclalera,    ils    ne  poursuivront 
plus  un  but  particulier,    mais  celui   déterminé   par    le 

concert    du  — --^  ^vec  toutes  les  clauses  c/ui  en  font 

II  Avril  *■ 

partie,  —  En  réciprocité  de  cetio  assurance,  S.  M. 
britannique  ])rouièt  et  s'engage  l".  de  remplir  envers 
S.  RI.  Fempereur  de  toutes  les  HuàSies,  les  stipula- 
tions du  concert  précité  dans  toutes  ses  clauses,  aus- 
sitôt c|ue  la  guerre  aura  éclaté  entre  elle  et  la  France, 
et  nounnément  de  fournir  les  troupes  russes  les  sub- 
sides convenus,  à  compter  du  jour  où  elles  auront 
quitté  les  irontièies  de  l'empire,  et  en  sus  les  trois 
jjiois  stipulés  à  titre  de  première  irilse  en  campagne, 
bien  entendu  cependant,  que,  quelque  soit  le  lenis 
qui  s'écoulera  entre  Pépoque  de  la  sortie  des  troupes 
russes  de  leurs  frontières  et  celle  du  commencement 
das  hoalililés,  S.  M.  britannique  ne  sera  tenue  de 
payer  à  la  Russie  pour  ce  ten«ps,  au  plu5,  que  six 
mois  de  subsides ,  y  compris  la  première  mise  en 
canjpagne  ;  g*^*  de  remplir  à  l'égard  de  l'Autriche  tou- 
tes les  stipulations  du  susdit  concert,  et  nommément 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsides,  aussitôt  que  l'am- 
bassadeur de  S.  IM.  I.  et  11.  aura  signé  l'acte  d'acces- 
sion de  sa  cour;  et  enAn;  ,3*^.  de  payer  également  aux 
autres  alliés  de  la  Russie  qui  Tasaisteront  dans  celle 
eniiepriso  (à  moins  d'arrangemens  particuliers)  les 
subside»  qui  leur  éloient  destinés  par  le  susdit  con- 
cert, et  «Hx  conditions  qui  y  sont  exprimées. 

Cet  article  addilionel  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  éloit  inséré  mot  à  niot  dans  Je  concert  pré- 
cité, et  sera  ratifié  par  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, et  les  ratiljcalions  seront  échangées  à  St. 
Petersbourg,  dans  l'espace  de  dix  semaines,  ou  plutôt 
si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  plénipotentiaires 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  St.  Pelershourg,    le  4|  Juillet    1805. 

(L.  S.)         CjiANriLLE  ZfErt:soN  Gowf.r. 
(F.  S.)         Adam  piince  CzAfCfORïsKi. 
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1805  I^°.  II. 

Actes  relatifs  à   l'accession  de  l'Autriche* 

A. 

Déclaration   péralahle. 

I  JQ  soussigné  ambassadeur  extraordinaire  ef  pléni- 
potenliaire  de  S,  M.  I.  el  R.  A.,  por  ordre  de  son 
ôugusle  souverain,  après  avoir  iiiviltt  son  excellence 
jnonsieur  l'ambassadeur  de  J;i  Grande-Brelagne  à  se 
joindre  aux  déclarations  préalables  tju'il  a  échangées 
aujourd'bui  avec  son  Excellence  31o{isieur  le  prince  de 
Czariorisky ,    à  déclaré  en  sus  ce  yui  suit: 

S.  ?J.  I.  et  R.  A.,  en  accédant  au  traité  conclu  le 

go  MaT»  _..•/•'  •  X  1  j       -r 

r,   180o   et  rallue   ensuite  par  les  cours  de  Lon- 

II  Avril  * 

dres  el  de  St.  Pelersbourg,  sous  Je»  réserves,  modi- 
fications, el  demandes  telles  qu'elles  se  trouvent 
énoncées  dans  les  déclarations  préalables  susdites,  borne 
les  secours  pécuniaires  qu'elle  attend  de  S.  3J.  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  pour  l'année  courante  1805,  à 
trois  millions  de  livres  sterlings;  dont  un  million  et 
demi  serait  compté  pour  fraix  de  première  mise  en 
campagne,  lui  seraient  également  délivrés  et  reste- 
raient dans  ses  caisses,  si  mémo  les  démonstralions 
vigoureuses  auxquelles  elle  emplo)e  ses  forces  ne  de- 
vaient point  entraîner  l'éclat  de  la  guerre,  juais  cju'- 
elles  dussent  conduire  par  la  voie  de  la  négociation  ou 
au  rétablissement  de  la  paix.  —  Ces  démonstrations 
armées  étant  d'ailleurs  du  plus  grand  et  du  plus  effi- 
cace secours  pour  le  but  du  concert,  aucjuel  S.  M.  J. 
el  R.  A.  vient  d'accéder, ^elle  s'attend  de  même,  à  ce 
qu'aussi  longtems  que  sera  leur  durée,  ce  sul>side  soit 
continué,,  tout  comme  si  les  armées  étaient  employées 
à  une  guerre  effective,  et  que  Tannée  1<S06>  et  ses 
^uivanles,  ea  considération  du  grand  nombre  do  trou- 
pes qu'elle  oppose  à  l'ennemi  commun,  il  soit  porté 
ft  la  somme  de  cjualre  millions  de  livres  slerlmgs  à 
payer  de  la  manière  ci-dessus  déterjuinée  jusqu'à  la 
lentrée  des  régimens  dans  les  pa}  s  héréditaires. 

vSon  excellence  monsieur  l'ambassadeur  de  la  Grande- 
Bretagne  ayant  fait  connaître,  que  les  instructions  et 
les  ordres  précis  de  sa  cour  ne  lui  permettaient  point 
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d'accéder  sans  restriction  aux  demandes  susdites ,  ®'  1805 
s'élanl  engage  par  un  acte  préalable,  échangé  contre 
la  présente  au  nom  de  S.  BJ.  britannique^  à  des  sti- 
pulations qui  dilFérenl  considérablement,  tant  par  la 
somme  que  pc<i-  les  conditions,  des  propositions  faites 
au  nom  de  S.  M.  impériale  royale  apostolique. 

Le  .soussigné  accepte  cet  acte  dninfé  par  son  ex- 
cellence monsieur  ranibassadeui?  d'Angleterre,  mais  il 
déclare  en  même  tems ,  qu  il  ne  regarde  pas  les  som- 
mes y  stipulées  comme  suffisantes,  et  qu'il  reserve 
expresséiiient  à  aa  cour  la  faculté  de  réclamer  à  cet 
égard,    et  d'ellectuer  ie  rompîémeni  de  ses  demandes. 

En  remettant  la  présente  déclaraHon  préalable,  qui 
doit  tenir  lieu  et  avoir  la  valeur  du  traité  le  plus  so- 
lemnel,  a  S.  Exe.  Blonsieur  l'ambassadeur  de  S.  BL  le 
roi  de  la  Grande-lireiaj^ne,  il  est  autorisé  à  lui  an- 
noncer en  même  tems,  qu'il  est  prêt  à  procéder  iin- 
iiiédialement   sur    ces    mêmes  bases  à  la  conclusion  de 

l'Autriche  au  concert  du — 

iKAvriU 

Les  présentes  seront  ratifiées  par  ïes  cours  re- 
spectives dans  le  plus  court  espace  de  lems  que  faire 
se   pourra. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  en  vertu  des  pleins- 
pouvoirs  de  S.  M.  J.  et  R.  A.,  «  signé  la  présente 
déclaration  préalaljle,  et  y  a  apposé  le  cachet  de  ses 
drjnes. 

Fait  à  St.  retersbourg,  le  °"  ^""^"   1805. 

Q  Aotkt 

(L.  s.)        /.  Philippe  comte  de  Stax>ion. 

ÎS".  IL     (B.) 

Copie  de  la  déclaration   remise  par  l" ambassadeur 

comte  de  Stadion,   au  prince  CzartorysM, 

.      iS  Juillet     ,„^. 

le  — ■^-^-  1805. 

i  JQ  soussigné  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
poteniiaire  de  S.  M.  J.  et  R.  A.,  conformémeiït  aux 
autorisations  spéciales  de  l'empereur  son  auguste  maître; 
déclare ,  en  réponse  k  ia  déclaration  qui  lui  a  été 
remise  par  son  excellence  monsieur  le  prince  Czarlo- 
ryski,  en  date  d'aujourd'hui,    ce  qui  suit: 
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1805  *''•  ^'  ^^'  ^'  ^^  ^^'  en  acceptant  les  difff-rens  points 
énoncés  dans  celle  déclaration,  accède  au  concert 
conclu  entre   les  cours  de  Fetershouig    et   de   Londres 

30  Mars     -,  ,,  ,  .       .  ,  ,  .  , 

r   de   cette    année,    ainsi  qu  au  dernier   plan   que 

II  Avril  *  *■  ^ 

le  ministère  de  Russie  a  fait  présenter  à  Vienne, 
lîlle  promet  d'en  exécuter  les  engagemens,  sauf  les 
modifications,  clauses,  et  demandes  renfermées  dans 
les  ditterenles  pièces  ofîirielJes  auxf|ue]les  S.  I\[.  de 
Russie  a  donné  son  adhésion  dans  la  déclaration  préa- 
lable (]ui  sera  prise  pour  base  du  concert  des  mesures 
«]ue  1  Autriche  et  la  iiussie  employeionl  pour  attein- 
dre à  leur  but. 

2^^.  S.  M.  J.  et  R.  s'engage  d'exécuter  sans  délai 
l'arrangement  militaire  convenu  à  Vienne  le  i(\  Juillet, 
tant  pour  la  démonstration  armée,  ijui  <loit  lacili/er 
ia  négociation,  que  pour  les  opérations  contre  l'en- 
nemi, qui  pourroient  s'ensuivre,  dans  la  confiance  et 
l'attenta  certaine,  que  le  j)résent  accord  préalable  aura 
6on  plein  elfèt  de  point  en  jjoint,  et  que  l'accord 
définitif  sera  conclu  sans  retard  et  sur  les  mêmes 
bases  entre  les  trois  puissances. 

3**.  S.  M.  J.  et  R.  s'engage,  aussitôt  que  les  trou- 
pes russes  en  tout  ou  en  partie  auront  dépassé  leurs 
limites,  de  ne  traiter  de  la  paix  que  sur  les  bases 
qu'elle  a  elle  même  reconnues  comme  indispensables 
à  la  surelé  de  l'Europe,  et  si  la  guerre  avait  éclalé, 
de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve,  que  du  consentement  des 
alliés,    comme    cela   est   stipulé    dans    le    concert    du 

30  Mars      J 

de  celte  année. 

II  Avril 

Le  soussigné  en  remettant  laprésente  déclaration 
préalable,  qui  doit  tenir  lieu  etavoir  la  valeur  de 
l'acte  le  plus  solemnel,  a  S.  Exe.  3Ir.  le  prince  de  Czar- 
loryski,  est  autorisé  à  lui  annoncer  en  anême  lems, 
qu'il  est  prêt  a  procéder  immédiatement  à  Ja  conclu- 
sion de  l'acîe  formel  d'accession  de  la  cour  de  Vienne 

,       30  Mars 

au   concert  au   — - — — 

Il  Avril- 

La  présente  déclaration,  et  celle  remise  au  sous- 
signé par  S.  Exe.  Monsieur  le  prince  Czartoryski,  se- 
ront ratifiées  parles  souverains  respectifs  dans  le  plus 
court  leiine  possible,  et  les  ratifications  échangées  k 
St.  Fetersbourg. 


^ 
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En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  an>bassadeur  extraor-  j|g()5 
dinaire  et  plénipotenîiaiie  de  S,  31.  J.  el  li.  A.,  a 
signé  Ja  j)iésea»e  dérlttialion ,  y  a  fait  apposer  It) 
cachet  de  ses  armes ,  et  l'a  échangée  contre  celle 
KÎgaée  aujourd'hui  pai- S.  Kxc.  iM.  le  prince  Czarlorvbki, 
ministre  adjoint  dea  aflaires  étrangèree  de  vS.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les   Iluîsies. 

Fait  à  St.  retersbourg,  „--^^"*    ISOf). 

(L.  S.)  Pnu.iri'E  comte  de   Stadiûn. 

Kt>.  II.    (C.) 

Déclaration    remise   pur   le  prince  de   Czartorysll 

Cl   V ambassadeur  d'Autriche  comte  de  Htadio/t, 


"^-^   1805. 

ç  Août     *■ 


L. 


(e  soussigné  minislre  des  affaires  étrangères,  en  con- 
st'C(uence  des  autorisations  qu'il  a  remues  à  cet  eflet 
de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  déclare  à 
S.  Exe.  BI.  raiul)assadeur  comte  de  Stadioa,  te  qui  suit: 

i°.  Les  diiîéreutos  observations^  el  piopositions 
énoncées  par  ]n  cour  de  Vienne,  dans  la  decla/atioji 
préalable  remise  par  le  vice  chancelier  de  cour  el 
d'éiat  comte  de  Cobenzel,  à  M.  l'ambassadeur  comte 
de  Hazoumolï'sky ,  le  sept  Jiûllet,  soûl  adoptées  par 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  pour  servir 
de  base  au  concert  des  mesures  entre  Ja  cour  de 
Russie  et  celles  de  Vienne  et  de  Londres;  de  même 
les  modifications  y  proposées  par  S.  M.  J.  etR.,  pour 
le  règlement  des  afî«ire»  du  continent,  sont  également 
adoptées,  pour  le  cas,  ou  l'on  pourroil  espérer  d'évi- 
ter la   guerre  par    les  voies  de  Ja  négociai itm. 

2®.  S.  M.  l'empereur  de  toute»  les  Russies  con- 
firme les  arrangemens  juililaires  détaillés  dans  le  pro- 
tocole des  conférences  tenues  entre  le  général  baron 
"Wint^ingerode  d'une  part,  el  M3J.  le  prince  de 
Scliwartzeuberg  et  de  Mack  de  l'autre,  signée  le  16 
juillet,  et  s'oblige  à  faire  exécuter  strictement  l'en- 
semble des  mesures  qui   y  sont  réglées. 

3°.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'en- 
gage en  outre,  do  travailler  à  disposer  S.  M.  britan- 
nique, à  consentir  aux  inodilicalions  et  demander  con- 
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1805  ^®nu®*  <Î3RS  ^3   pièce   intilulëa   ''Remarf|ues    sur   quel- 
„ques   objets  particuliers  de  la  convention  éignée  entre 

„Ie8   cours  de   Fetersbourg  et   de  Londres,   le   ^~— 
„de  cette   année."  "  ^'"^ 

4^.  S.  M,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  promet 
d'employer  ses  soins  les  plus  actifs  pour  engager  S. 
M.  britannique  à  accorder  la  totaJilé  de  demandes  sub- 
sidiaires (jue  forme  la  cour  de  Vienne;  mais  bien  en- 
tendu toutefois,  que  si,  iuaîg)é  tous  ses  »iilorts  S. 
M.  impériale  ne  pouvoit  y  parvenir,  cela  n'appor- 
tera pas  de  changement  esscnliel  aux  mesures  con- 
certées entre   la  Russie  et  l'Autriche. 

5°.  S.  M.  Teinpereur  de  toutes  les  Russies  s'en- 
gage, aussitôt  que  les  troupes  russes,  en  tout  ou  en 
partie,  aui-ont  dépassé  leurs  limites,  de  ne  pas  Iraiier 
de  la  paix  que  sur  des  bases  qu'elle  a  elle-même  re- 
connues comme  indispensables  à  la  sûreté  de  l'Eu- 
rope; et  si  la  guerre  avoit  éclaté,  de  ne  rien  iaire 
ni    paix   ni    trêve,     que  du    consentement    des    alliés, 

,  «1^1  1  .       1         30  Mat» 

comme    cela    est   stipule    dans    Je    concert    du    — - — -, 

,  ,  *  Zl  Avili 

de  cette  anuee. 

Le  soussigné,  en  remettant  cette  déclaration  préala- 
ble, qui  doit  tenir  lieu  et  avoir  la  valeur  de  l'acte  le 
plus  solemnel,  à  M.  l'ambassadeur  d'Autriche,  est 
autorisé  à  lui  annoncer,  en  même  tams,  qu'li  est  prêt 
à  procéder  sur  ces  mêmes  bases  immédialenjent  à  la 
counlusion  de   l'acte  forjnel  d'accession    de   la  cour  de 

■XT'  ^       30  Mars 

Vienue   au    concert  du  — ^ — r- 

iiAvril. 

La  présente  déclaration  et  celle  remise  en  retour 
par  M.  l'ambassadeur  conite  de  Stadion,  seront  ratifiées 
par  les  souverains  respectifs  dans  le  plus  court  tenue 
possible  et  les  ratiiications  échangées  a  St.  Telershourg. 

En  foi  de  quoi,  Je  soussigné  ministre  adjoint 
des  affaires  étrangères,  a  signé  la  présente  déclaration, 
y  a  fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes  et  l'a  échan- 
gée contre  celle  signée  aujourd'hui  par  S.  Exe,  M.  le 
comte  de  Stadion. 

Fait  à  St.  fetersbourg,   le   — ^^^    1805. 

°  '  9  Août 

(L.  S.)        AnAM  prince  de  Czartorxski. 
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N».  II.     (D.)  ,g05 

Dêclaralion  remise  par  S,  Exe.  le  prince  do  Czar- 

ioryshy    à   S,  Exe.  lord  Granville  Leveson    Gower, 

en  date  du  28  JuiL  1805. 

XJe  sonssignë  ministre  adjoint  de  affaires  étrangère», 
en  consétjuence  des  autorisations  qu'il  a  reçues  à  cet 
effet  de  Î5.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  dd- 
cJiire  a  S.  Exe.  M.  l'ainbassadeur  loid  Granville  Leveson 
(jovver,   ce  (]ui  suil: 

l**.  Le  soussigné  à  échangé  ajourd'hui  avec  S.  Exe. 
M.  i'anil»as8«deur  d'Autriche  les  déclarations  ci  jointes 
en   copie. 

2°.  Sa  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'at- 
tend que  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre,  adhérera  au 
nom  de  sa  cour  sans  reserve  à  leur  contenu;  el  que 
s'il  ne  s'y  croyoit  pas  suflisanunent  autorisé,  il  expri- 
mera dans  une  déclaration  formelle  les  points  aux- 
quels il  peut  sousscrire   dès  à  présent. 

3^.  Le  soussigné  et  autorité  k  échanger  la  pré- 
sente déclatation  contre  relie  qui  lui  sera  remise  par 
S.  Exe.  lord  G.  L.  Gower, 

J  jH  présente  déclaration  et  celle  remise  en  retour  par 
M.  i'ajnbassadeur  d'Angleterre,  qui  doivent  tenir  lieu 
et  avoir  la  valeur  de  l'acte  le  plus  soleumel,  seront 
ratifiés  par  les  souverains  respectifs  et  les  ratifica- 
tions échangées  à  St.  Tetersbourg  dans  le  plus  court 
espace  de    tems   possible. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  ministre  adjoint  des 
affaires  étrangères,  a  signé  la  présente  déclaration,  y  a 
fait  apposer  le  cachet  de  ses  armes,  et  l'a  échanchée 
contre  celle  signée  aujourd'hui  par  S,  Exe.  31.  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre. 

Fait  à  St.  reierabourg,   le  SS""  Juillet  I8a5. 

(L.  S.)  AuAm  prince  Czautomsiu. 

KO.  II.    (E.) 

Déclaration  de  lord  Granville  Leueson   Gorver  au 
prince  CzartorjsJri  et  au  comte  de  Stadion 

du  "-—  1805. 

9  Août 

\_j^  soussigné,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire  de   S.  M.    brilanniqte,   ayant   été    invité  par 
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IKO%  son  excellence  Monsieur  le  prince  Czartoryslti,  mi- 
nistre adjoint  des  affaires  êlrangères,  M.  le  comte 
de  Sladion,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  J.  elR.  A., 

à  accéder  aux  déclarations  réciproquement  échan- 
gées entre  les  deux  cours  impériales  ce  9  d'Août,  en 
vertu  de   ses   pleinspouToirs,    déclare  ce  qui  suit: 

Les  dill'éientes  observations  et  propositions  énon- 
cées par  la  cour  de  Vienne  dans  la  déclaration  préa- 
Jahle  remise  par  le  vice  chancelier  de  cour  et  d'état, 
M.  le  coinie  do  Cobenzl,  à  M.  l'ambassadeur  le  comte 
de  liazuumofl'ski,  le  7  Juillet,  et.  dans  le  mémoire 
raisoniié  du  21  Juillet,  sont  adoptées  par  S.  M.  le 
roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande, etc.  etc.  pour  servir  de  base  au  concert  des 
mesures  entre  les  trois  cours  de  Londres,  de  Vienne' 
et  de  St.  J*etersbourg,  et  les  modifications  y  propo- 
sées pour  le  règlement  des  affaires  du  continent  sont 
égalenient  ;idoptées  pour  Je  cas  où  on  pourroit  espé- 
rer d'otJer  la  guerre  par  les   voies  de  la  négociation. 

L'ambassadeur  britannique,  tout  en  déclarant  que 
ses  instructions  positives  no  lui  permettent  pas  d'ac- 
céder aux  démandes  pécuaiiiires  delà  cour  de  Vienne», 
s'engage   au   nom   de    sou    souverain  à  faire  payer  les 

Subsides   mensuels   convenus   par  Je  concert  du  — 

à  compter  du  1^*  d'Octobre  jSOS-'  il  s'engage  aussi 
d'avancer,  avec  le  moindre  délai  possible,  ré(|uivalent 
de  cinq  mois  des  subsides,  à  titre  de  première  mise 
en  campagne,  sous  condition  expresse,  que  S.  M.  bri- 
tannique puisse  revendiquer  tout  payement  quelconque 
en  laveur  de  S.  M.  J.  et  U.,  au  dflà  du  million  sti- 
pulée par  l'article  onzième  séparé  du  traité  précité, 
«oit  à  litre  de  première  mise  en  campagne,  soit 
comme  subside  courant,  en  cas  que  les  négociations 
qui  vont  être  entamées  avec  le  gouvernement  de  la 
France  ne  se   termineront  pas  par  la  guerre. 

Il  déclare  en  outre,  que  si  les  dites  négociations 
seront  trainées  au  delà  du  31"*  Décembre  1805, 
l'échouemenl  du  i"  trimestre  sera  le  terme  des  paye- 
mens  mensuels  jusqu'au  moment  où  les  lioatililés 
commcnçeroient. 

S.  M.  J.  et  K.  s'étant  engagé  de  mettre  sur  pied 
pas  moins    que   320,000  hommes ,    le   soussigné    con- 
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vient  que  les  arances,  comme  première  mise  en  carn-  \9jr\'\ 
pagne,  soient  payées  aelon  ce  calcul,  bien  enteiitilu 
que  si,  contre  toute  al  tente,  les  armées  ;iulricl>jefines 
110  seroient  pas  portées  à  \9.  force  spécifiée  ci-dessus, 
S.  M.  britannique  pourroit  défalquer  une  somme  pro- 
portionnée au  membre   défectueux. 

L'ambassadeur  britannique  ne  peut  se  prêter  aux 
modifications  et  demandes  contenues  dans  la  pièce 
intitulée  „Remarques  sur  que](|ues  objets  particuliers 
de  la  convention  signée  entre  les  cours  de  6t.  Felers- 

1  .     1       T         j  ,30  Mars     j  ,    ,, 

bourff  et  de  Londres   le  • de  celle    année       se 

trouvant  encore  sans  instructions  de  sa  cour  qui  l'au- 
torisent d'accéder  aux  demandes  pareilles. 

L'ambassadeur  britannique  accepte  l'accession  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi,  sous  les  conditions  énoncées 
dans  les  déclarations  préalables  échangé«s  aujourd'hui 
entre  les  plénipotentiaires  de  LL.  âllVL  JJ.  et  ilR,, 
avec  la  réserve  solemnelie,  rpje  cette  acceptation  ne 
sera  regardée  comme  valable,  ni  les  engagemens  sus- 
dits obligatoires,  à  moins  que  \a  cour  de  Vienne  de 
son  coté  ne  se  conforme  eu  tout  aux  stipulations  du 
dit  acte. 

■m  .       ,  ..      .  *  a  xf    Mr.  le  prince  Czartoryski, 

Le  soussigné,  en  remettant  a  b.  r!..  - — — j- — 

'^      ^  Mr.  le  comtt)  de  Suiion, 

etc.  etc.  etc.  la  présente  déclaration  préalable,  qui 
doit  tenir  lieu,  et  avoir  la  valeur  du  traité  le  plus 
solemnel,  est  autorisé  de  lui  annoncer  en  même  tems, 
qu'il  est  prêt  à  procéder  immédiatement  sur  ces  mê- 
mes bases  à  la  conclusion  de  l'acte  formel  de  l'acces- 
sion de  la  cour  de  Vienne  aux  concert  du    ^  '  ' -- 

II  Avril. 

Les  présentes  seront  ratifiées  par  les  cours  re- 
spectives dans  le  plus  court  espace  de  tems  que  faire 
$e  pourra. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné,  en  verlu  des  plein- 
pouvoirs  de  S.  M.  britannique,  a  signé  ja  présente 
déclaration  préalable,  et  y  a  apposé  le  cachet  de  se» 
armes. 

Fait  à  St.  Teterabourg,    le  ?§il^^    ^«05. 

"  9   Août 

(L.  S.)       Gn^iAriLLE  Lej'ksos  Gower. 
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22. 
1805  jyaité  entre  S.  31,  britannique  et  le 
^"''^'' roi  de  Suède,   signé  a  Helsingborg, 
le  31  dAoût  1805. 

(Traily   présent  to  lio(h  housea  of  Paillainent  26  Jan. 
1806.  p.  43.  et  se  trouve  dans  Schoeil  hist.  ab.  d.  Irai- 
tés  T.  VIII.  p.  83.  el  d.  Journai  pol.  1806.  n.  \1V. 

I. 

Q 

O,  31.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande  et  ^.  M.  Je  roi  de  Suède  animes 
d'un  désir  égal  de  contribuer  de  lous  les  moyens 
tju©  la  providence  a  mis  a  leur  disposition,  pour 
ineltic-  une  fin  aux  insiheurs  qui  troublent  le  repos 
do  l'Europe,  et  convaincus  en  particulier  de  l'urgence 
de  garaiilir  les  places  fortes  du  nord  de  rAHemagne 
contre  des  entreprises  hostiles,  sont  convenus  d'en 
stipuler  les  conditions  par  une  condition  séparée  fai- 
sant suite  à  celle  seciète  et  préliniinaire  conclue 
entre  elles,  le  ^roi»  de  Décembre  dernier.  A  cet  elTet 
leurs  dites  Majestés  ont  choisi  et  noniiué  pour  ieurs 
phnipotentiaires,  savoir;  S.  31.  le  roi  du  ro^'aunie 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  l'honoccible 
Henry  l'ierrepont,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  S.  M.  suédoise;  et  S.  .>!. 
le  roi  de  Suède,  le  sieur  Jean  Christophe  baron  de 
Toil,  un  des  seigneurs  du  royaume  de  Suède,  gou- 
"verneur-général  du  duché  de  Scanie,  générai  de  cavaJ- 
lerie  dans  6es  armées,  chef  du  régiment  des  carabi- 
niers de  Scanie,  chevalier  et  commandeur  de  ses  or- 
dres, et  chevalier  de  tous  les  ordres  de  Russie,  cjui 
sont  convenus  des  articles  suivans: 
Conr,  AaT,   L      La    conveulion    secrète    et    préliminaire 

dv/  3      conclue  entre  les  d'iux  souverains  le  3  Décembre  1804, 
I804.       est  renouveilée,    et  demeurera    dans   toute   sa  force  et 
vigueur  l'espace  du  tems  fixé  ci-dessous  à  Tarlirle  Vil. 
Sab*ide         Art.  li.     8.  31.  Je  roi.  do  la  Grande-Bretagne  sup- 
posant que  le   but  énoncé  dans  le  préambule,    ne  sau- 
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ttâi  é(re  mieuY  altelnf,  quanta  la  Pomëranio  suédoise,  ^Ûfl< 
(ju'en  tenant  ia  forteresse  de  Stralsuiid  dans  un  état  respec'- 
table  de  défense,  afin  de  conserver  un  point  de  ralli- 
nient  et  de  retraite  aux  forces  des  puissances  alliées, 
et  nommément  aux  troupes  de  l'empereur  de  toutes 
les  Russie»,  dans  le  cas  que  Sa  Majesté  impériale  dé- 
sirerait débarquer  ses  forces  dans  cet  endroit,  pour 
coopérer  au  plan  généra!,  s'engage  do  payer  la  somme 
de  mille  et  huit  cent  livres  sterling,  par  mois,  pour 
chaque  mille  hommes  de  troupes  réglées  dont  S.  M, 
suédoise  renforcerait  ia  garnison  ordinaire  de  ia  ville 
de  Stralsund. 

Art.  iU.     Une  garnison  de  huit  mille  hommes  en  ivm- 
totalilé,    paraissant  suITisante   pour  la  défense  de  cette l**"*  * 
place,  et  \oi  garnison  ordinaire,  la  milice  de  la   bour- sund. 
geoisie  y  comprise,    montant    à   plus   de   quatre   mille 
hommes,    il    est    entendu    <|ue    le  renfort    mentionné 
dans  l'article  précédejit    n'excédera   point   quatre  mille 
hommes  de    troupes  réglées,    de  manière  que  les  sub- 
sides àfournir    par   S.  M.    le  roi  de   la   Grande-Bre- 
tagne monteront  à  la  somme  do  sept  mille  deux  cent 
livres  sterlings  par  mois« 

Art.  IV,     Le  payement  des  subsides  sus-mention-  Payf. 
nés  se  fera  avant  la  fia  de  chaque  mois,  et  sera  compté  T^*"^^  l, 
du  premier  Juillet   dernier    pour   des  troupes   suédoi- »ides, 
ses,  au  nombre  de  mille  cinq  cent  hommes,  actuellement 
à  SlraUuud,    mois    pour   les    renforts    y    arrivants,    à 
dater  du  jour   de  leur  débarquement. 

\hï.  V.      Les   deux   hautes    parties   contractantes^'"* 
n'ayant  pu  convenir  sur  le  montant  des  fraix  de  trans- ,t/„,. 
port,    8.  3L    le   roi    de    Suède,    roulant    donner    une  ?<>"• 
preuve    convaincante   do    son   désir    de    contribuer   au 
succès   de   \»  cause  commune,    s'engage  de  transporter 
à  ses  propres  fraix  en  Poméranie  les   troupes  qui  de- 
vront y    être  envoyées   en    verîu    de    la  présente   con- 
Tenlion  et   de  ne  rien  exiger  pour  leur  retour. 

Art.  VL     s.  m.   Tempereur   de  toutes  les  Kussies  Débar- 
avant    reinoigné    le    désir    de    pouvoir    débarquer    une  *^"^*. 

1  1.  '         •  c"     TiK  ^       ,  t  ment. 

partie  de  ses  troupes  en  1  omeranie,  b.  M.  suédoise 
s'engage  comme  une  suile  de  la  présente  convention 
de  faciliter  ce  débarquement  autant,  qu'il  lui  sera 
possible  et  d'en  faire  au  reste  une  stipulation  parti- 
culière entre  elle  et  Sa  Majesté  impériale. 


catu 
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lorje        Akt.  \  II.     Les    termes    des   obligaiions   contenues 

dans  les    articles  il   et   iïL   de    Ja    convention    secrète 

dw'ob.  fit  preliuiinaiie,    n'accordant  au  roi  de  la  Grande-Bre- 

liga-       tagne  da   jouiv  des    avaulagcs    qu'ils   renfeiineut,    que 

"**"*■     pendant   la   durée    de  la   guerre    entre   la   Suède    et   in 

France,    ou  pendant  Tespace   de  dixtiuit  mois    pour  le 

moins:    et  S.  AF.  britaaaicjue   ri-ayaiiî.    pas    prolilé   des 

slipulatioas    des    deux   articles    siisineniionnées,    S.  31. 

le  roi  de  Suède    s'engai»e  de  les  prolonger  aussi  long- 

tems  que  les  subsides  déterminés  par  la  présente  con- 

veniion    seront    acquittés   par    la  Grande-Bretagne,    et 

tant  que  cette  puissance  continuera  la  guerre  contrela 

France,   conjoinleuient  avec  la  llussie. 

BaiiG-  Art.   VIII.      Les  ratifications  de  la   présente    con- 

'1'*.  mention   seront    échangées   à  Stockholm   dans    l'espace 

de  six  semaines,    ou  plutôt  si    faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs  avons  signé  la  présente  convention  et  y 
avons  fait  apposer  \%s  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  llelsinborg,  le  trente   un  d'Août  l'an  mille, 
huit  cent  et  cinq. 

(^Signé:)         (L.  S.)  JJkmit  Pierrepoat. 

(L.  S.)         J,  a  Baron  de  Tort. 

IL 

Pièces  annexées, 

A. 

u4cte   de  garantie  Russe. 


u. 


ne  convention  ayant  été  conclue  aujourd'hui  par 
l'intervention  de  S.  31.  l'empereur  de  toutes  les  Hus- 
sies,  entre  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bî-etagne  et  de  l'Irlande,  et  S.  31.  le  roi  de  Suède, 
pour  le  renfort  de  Ja  garnison  de  Stralsund,  faisant 
suite  à  la  convention  secrète  et  préliminaire  signée 
le  3  Décembre  1804»  l'une  et  l'autre  des  hautes  par- 
ties contractantes  o/jt  encore  requis  amiablemejit  S.  31. 
J.  de  vouloir  assurer  par  sa  garantie  l'exécuiion  d'un 
ouvrage  si  désiré.  Sur  quoi  S.  3Ii  l'empereur  do  tou- 
tes les   Russics,    s'est  volontiers  prêtée   ù  un  moyen, 
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qui  tend  uniquement  à  un  but  si  sdlulaire,  et  nous  1805 
«yant  à  cet  effet  tnuni  de  6es  pouvoirs,  nous  sous- 
signé Envoyé  ex(raor(lin«ire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  J.,  décJarons  et  assurons  par  le  pré- 
sent acte  en  vertu  de  nos  pouvoirs  que  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  garantit  la  convention  qui 
a  été  signé  en  d«iie  d'aujourd'hui  entre  S.  M.  le  roi 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande et  S.  M.  Je  roi  de  Suède,  dans  toute  soo  éten- 
due avec  les  deux  articles  séparés  qui  y  sont  anne- 
xés et  qui  en  font  partie,  ainsi  que  toutes  les  con- 
ditions, clauses,  et  stipulations  qui  y  sont  contenues, 
en  la  meilleure  forme  que  faire  se  peut,  et  que  S. 
M.  J.  fera  aussi  expédier  et  délivrer  les  ratifications 
particulières  de  cet  acte  de  garantie. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  Je  présent  acte  et 
y  avons  fait  apposer  Je  cachet  de  nos  armes,  et  FaTons 
échangé  contre  les  actes  d'acceptation,  comme  seront 
échangées  de  même  les  ratifications  du  présent  acte 
contre  Jes  ratifications  des  dits  actes  d'acceptation  dans 
l'espace  de  «ix  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  À  Helsinborg,   le  31  d'Août  i805. 

(L.  S.)  D,  u^LOPÉvSt 

B. 

jécte  d'acceptation  de  S.  M,  britannique  de  l'acte 
de  garantie  de  S,  M.  impériale  de  toutes  les  Rus- 
sie» de   la   convention   de   Helsinhorg^ 
signée  aujour^hui» 

Une  convention  ayant  été  conclue  aujourd'hui  par 
l'intervention  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  Jes  Rus* 
sies,  entre  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède, 
pour  le  renfort  de  la  garnison  de  Stralsund,  faisant 
suite  à  la  convention  secrète  préliminaire  du  3  Dé- 
cembre 1804,  et  Sa  dite  M.  J.  ayant  encore  accordé 
à  la  réquisition  des  hautes  parties  contractantes  sa 
garantie  à  toutes  Jes  stipulations  qui  font  partie  de 
la  dite  convention,  le  soussigné  Envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  do  Su  M.  le  roi  du 

Tome   nu  Z 
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1805  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  1  Irlande 
reçoit  avec  recunnoissance  i'acle  de  garantie,  qui  lui 
a  été  délivré  aujourd'hui  au  iiojn  de  S.  M.  J.  du  toutes 
les  Rus^ies  par  son  Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipoienliaire,  et  que  S.  M.  britannique  fera  aussi 
expédier  et  délivrer  les  ratiiicalious  de  cet  acte  d'ac- 
ceptation. 

En  foi  i.  quoi,  le  soussigné  ministre  plénipoten- 
tiaire a  signé  ce  présent  acte  et  y  a  lait  apposer  le 
cachet  de  ses  armes,  et  Ta  échangé  toiilre  l'acte  do 
garantie  ci-dessus  énoncé,  comme  seront  échangées  de 
même  les  ratifications  du  présent  acte  contre  les  ra~ 
(itications  du  dit  acte  de  garantie  dans  Te-^pace  de 
six  semaines  ou  plutôt  si  faire   se  peut. 

Fait  à  Helsinborg,  ce  31  Août  18Q5t 

(L.    S.)  HbT^RX    PlEBlŒTONT. 

C. 

Premier  urticle  séparé  de  la  convention  de  Helsin- 
horg,   31  -/iout  1805. 

O*  M.  le  roi  du  royaume  uui  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suéde,  sont  con- 
venues par  le  présent  article  séparé  et  addiliuuel ,  que 
les  subsides  déterminés  par  les  atticltjS  II  et  111.  de 
la  convention  signée  aujourd'hui  continueront  d  élre 
payés  par  la  Grande-Bretagne,  pendant  toule  la  durée 
de  la  guerre  que  cette  puissance  fera  à  la  PVance,  con- 
jointement avec  la  Russie,  ou  que  l'état  des  choses 
et  les  opérations  des  alliés  exigeront  que  la  forte- 
resse de  Siralsund  soit  maintenue  dans  un  état  de  dé- 
fense respectable,  à  moinstjue  les  deux  ligules  parties 
contractantes  ne  s'accorderoient  mutuellenjenlsur  la  ces- 
sation des  subsides.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  s'ils 
coincidoîent  avec  une  saison  innavigable,  S.  M.  bri- 
tannique s'engage  cependant,  de  prolonger  leur  paye- 
ment d'après  le  même  taux,  comme  pour  le  passé, 
jusqu'au  moment  du  retour  des  Iroupes  suédoises  de 
la  î'oméranie ,  qui  s'effeclueroit  avec  la  première  oc- 
casion. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur, 
qua  s'il  était  inséré  mot-à-niof  dans  M  convention 
signée  aujourd'hui,   et  sera  ratifié  en  utèuie  teraâ. 
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£a  foi  de  quoi)  nous  soussignés*  en  Tertu  de  nos  IgQ/) 
pouvoirs,    avons    signé    le    présent  ar(icie    séparé  «    et 
y  avons  fait   apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  HeUinborg,   le  trente  un  d*Aoi)tf    jnil  huit 
cent  et  cintj. 

{Si^nt:)  (L.  S.)      Hkkry  PiE/uiEPotir. 

(L.  S.)      T,  R  Baron  de  Toll. 


(D.) 

Second  article  séparé  de  la  convention  de 

Ileisintorg, 

1  yes  troupes  fiannovriennes,  qui  d'oprès  les  stipulai- 
lions  des  arùcie;)  II.  et  III.  de  la  convention  secrèle 
et  préliminaire  du  trois  Déceaibre  mil  huit  cent  qua- 
tre, rappellées  dans  l'article  Vil.  da  la  présente, 
pourront  être  rassemblées  par  la  suite  dans  la  romé> 
ranie  suédoise,  resteront  tout  ie  (eins  de  leur  séjour 
dans  cette  province,  sous  les  ordres  suprêmes  de  celui 
qui  y  commandera  en  chef  les  troupe»  réunies;  sans 
aucune  infraction  aux  droits  renonces  dans  l6s  trois 
articles  susmentionnés. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  étoit  inséré  mot-â-mot  dans  la  convention 
signée  aujourd'hui,   et  sera  raliûé  en  même  lems. 

Eu  foi  de  quoi,  nous  soussignée,  en  vertu  de  nos 
pleinpouvoirs,  avona  signé  le  présent  article  séparé 
et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  des  nos  armes. 

Fait  à  HeUinborg,   le  31  d'Août  1805. 

CL.    S.)  UrSjRY    PlSRREfOvr, 

(L.  S.)  T,  E.  Baron  de  ToLt, 


Z  2 
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1805  Traité  entre  Sa  Majesté  britannique 
3  0etbr.  ^^  /e  roi   de  Suéde  ^    signé  à  Bêcha- 
scog,    le  3  Octobre  1805. 

(TreatJes  p.p.  presented  lo  both  Houses  of  rarliament 

26  Jan.  1806.  p.  53.  et  so  trouve  dans  Schoell  T.  VIII. 

p.  87.     Moniteur  1806.  n.  46.     Journal  politique  1806. 

n.-XIV.   suppl.     Toi.  Journal  1806.  p.  157.) 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  indivisible  Trinité! 

0«  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  iTrlande  et  S.  M.  le  loi  de  Suède,  par  une 
suite  des  liaisons  d'ainidé  et  de  bonne  iniellinence, 
r^ut  les  unissent  déjà  si  heureusement  désirant  d'établir 
entre  elles  une  communication  plus  directe,  sur  tout 
ce  qui  à  rapport  à  la  pi-ësente  guerre,  que  le  gouver- 
nement français  a  i>uscilée  à  plusieurs  puissances,  par 
des  mesures  également  injustes  et  offensantes,  et  en  se 
conduisant  d'ap^ès  des  premiers  incompatibles  avec  la 
surelë  et  la  tran(juiiUié  de  tout  état  indépendant,  leurs 
dites  Majestés  ont  cru  devoir  se  concerter  sur  les 
moyens  d'opposer  une  barrière  suffisante  aux  malheurs 
qui  menacent  l'Europe  en  général.  Kn  conséquence 
elles  ont  choisi  et  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir:  S.  M.  le  roi  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  Thonoiable  Henry  Pierre- 
pont,  son  Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  suédoise;  et  S.  M.  le  roi  de  Suéde 
le  sieur  Christophe  baron  de  Toll,  un  des  seigneurs 
du  royaume  de  Suède,  gouverneur-général  du  duché 
de  Scanie,  général  de  cavallerie  de  ses  années,  chef 
du  régiment  des  carabiniers  de  Scanie,  chevalier  et 
commandenr  de  ses  ordres,  et  chevalier  de  tous  les 
ordres  de  J^ussie,  qui  après  sétre  communiqués  leurs 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
MlUn.  Akt.  1.  Il  y  aura  une  parfaite  intelligence,  ami- 
tié et  alliance  entre  S.  31.  britannique  et  S.  M.  le 
i-oi  de  Suède. 


Cf. 
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Art.  II.     La  convention  conclue  entre  leurs  dil«&  |&f)'« 
Majestés  en  date  du  (rente   i^n.   AoiU  dernier   est    en-  ^ 
cure  rappellée  ici,  et  demeurera  dans  toute  ca  force  et  du 31* 
vigueur,    independiuunient   des  nouvelles  stipulations  **'^*' 
contenues  dans  le  présent  traité. 

Aht.  m.     S.  31.  le  roî  de  Suède  désirant  coopérer  Cosp$ 
d'une  manière  ellirace  au  auccès  du  plan  cénéral,  s'en-^*"""* 
gage  a  fournir  un   corps    de    troupes   destine    a   agir  doiset. 
contre  Penneini  commun ,  de  cuncei  t  avec  les  alliés  et 
noinméiuent  avec  les  forces  de  S.  M.  J.   de  toutes  les 
Jiussies,    c^ui    «eront   débarquées   en    Fojuerauie.       Le 
nombre   des   troupes    suédoises  employées   à  cet  effet 
sera  fixé  en  tout  cas  à  douze  mille  liommes. 

Akt.  IV.  Tour  faciliter  à  S.  M.  suédoise  les  8ub«i- 
xnoyens  d'agir  avec  vigueur  et  conformément  tmx  sen- 
limens  de  zèle  et  d'intérêt  dont  elle  est  animée  pour 
la  cause  commutie,  S.  ]\I.  britanuirjue  s'engage  à  lui 
fournir  un  subside  annuel  à  r/ii^uu  de  douze  livres^ 
sterling  dix  schellings  pour  chaque  homme,  lequel 
subside  sera  payé  par  répartition  à  la  fin  do  ci>a- 
<]ue  mois. 

AiiT.  V.      S.  M.  britannique  pour  compenser   les  înd«m. 
paix  de  rassemblement,    d'équipement  et  de   transport  ""J^ 
des   dites  troupes,    s'engage    en    outre   à  fournir    une  ickfraix 
somme  à  litre  de  première  Uiise  en  campagne,    a  rai- 
son   de   cinq    mois    de    subsides    d'après    le   taux    déjà 
énoncé  dans  l'article  précédent,  et  payable  immédiate- 
ment après  rechange  des  ratiûcations  du  présent  traité. 

Aar.  VL      Les   deux   hautes  parties  contractantes  fûx 
s'engagent  à  ne  pas  poser   les   armes,   ni  conclure  de  ^^^'^^ 
paix  avec   Tennemi   commun ,    que    d'après    un   accord 
mutuel;  mais  au  contraire  de  rester  fermement  et  in- 
séparablement unies  tant    que   la   guerre    dure    et   jus- 
qu'au mouient   d'une  paciiicaiion  générale. 

Aar,  Vil.      Far  une  suite   des   engagemens    con-  Dur*e 
venus   entre  les  deux  hautes   parties  contractantes  en  fiieî]**** 
vertu    de    l'article    précédent    de    ne   point   poser  les 
armes  que  d'après  leur  consentement  respectif,    S.  M. 
britannique  s'engage  à  conliuuer  les   subsides    stipulés 
par   le    présent  traité  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Art.  VIII.     Tour   couvrir  les  fraix  de   retour  de  !•««. 
l'armée  suédoise,  ainsi  que  tous  les  objets  qui  s'y  rap- 
portent,   S.  M.   britannique    s'engage  k  continuel;   les 
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1805  «nl>$idea   atipulés   par  Je   présent  pendant  l'espace  de 

trois  mois  après  la  p»ix. 

Somme         A  HT.  IX.    Vû  rimporfance  de    medre  le  port  et 

nmé-    ]a  forteresse  àa  Stralsund   dans  le  meilleur  éiat    pos- 

raent      tiible  de  défense,  S.  M.  britannique  s'engage  iminédia- 

p»y«*'     teintant    «près    l'échange   des     ratificalions    du    présent 

traité,    de    placer   à  la  disposition    de    S.  I^I.   suédoise 

la  somme  additionelle  de  cinquante    mille  livres  ster> 

ling^  pour  cet  objet. 
Ratifi-  Akt.    X.      Le  présent    trailé   sera    ratifié   par    les 

calions,  jg^j^    hautes    parties    coulracUntes    e(    les   raùiications 

en  neroat  échangées  dans  six  semaines,    ou    plutôt  si 

faire  se  peut. 

En  foi  de  ^uoi,   nous  kous.signés,  en  vertu  de  nos 

pouvoirs,    avons   signé    le  présent  traité,    et  y  avons 

tait  apposer  les  cachets  des  nos  armes. 

Fait  à  Bekascog,   c^   trois  d'Octobre  Tan   mil  huit 

cent  et  cinq. 

( était  signé) 
Hi-ttnr  PtEBREieoitr.  J.  C.  Baron  de  Toljl, 

(L.  S.)  (L.  S.) 


23- 
SI  srpt  Traité  de  neutralité  entre  S.  M,  l'em- 
pereur  des  François  et  S.  M,  le  roi 
des  deux  Siciles  ;  signé   à    Paris  le 
21  Septembre  1805/  ratifié  àPortici, 
le  8  Octobre  1805. 

(Moniteur  an  XIV.   i».6i.      Journal  pol.  1805.    n.93.) 

0«  M.  Je  roi  des  Deux-Siciles  et  S.  M.  l'empereur 
des  François  roi  d'Italie,  voulant  empêcher,  que  les 
rapports  d'amitié  qui  unissent  leurs  états,  ne  soient 
compromis  par  les  évënemens  d'une  guerre,  dont  il 
eai  dans  leur  voeu  de  diminuée  les  maux ,  en  re- 
streignant,   autant  qu'il    est    en    eux,    le    théâtre  de* 
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hostiltlés  présentes,  ont  nommé  pour  2nints(r«s-plé-  (§05 
«ipotenliaiiês,  savoir;  S.  31.  Je  roi  des  deux  vSiciJes, 
S.  Exe.  31.  Iti  marquis  de  Gallo,  son  ambassadeur  à 
Taris  près  S.  M.  l'empereur  des  François,  (ant  en  celte 
qualité  (ju'en  celle  de  roi  de  l'Italie;  et  S.  M.  l'empe- 
reur S.  Kxc.  ]\1.  Charles  Ulaurice  Talleyiand,  ministre 
des  relations  extérieures,  lest^uels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleinspouToirs,  sont  convenus  sub  spe  rati  de 
ce  gui  suit: 

AiiT.  I.  S,  M.  le  roi  deà  Deux-Sîciles  promet  de  N'Ufa. 
rester  neutre  pendant  le  cours  de  la  guerre  actuelle  s^ciie.** 
entre  la  France,  d'une  part,  et  l'Angleterre  \a  iius^ie 
»t  toutes  les  puissances  belligéraiïtes  de  l'autre  part. 
Elle  s'enpage  à  repousser  par  la  force  et  par  remploi 
de  tous  les  moyens  qui  &oiit  en  son  pouvoir^  toute 
«Iteinte  qui  seroit  portée  aux  droits  el  aux  devoir» 
de  la  neutralité. 

Aar.  11.     l'ar  suile  de  cet  engagement,   S.   M.    le  Neuirt- 
roi  des  Deux-Siciles  ne  permettra,  ou  aucun  corps  de  f''«  ^• 
troupes,    appartenant  a  aucune  puissance   belligérante,  otc. 
débarque  ou  pénétre   sur.  aucune  partie   de   son  terri- 
toire,  el  elle  s'engage  à  observer,    tant  sur  terre   que 
sur  mer,    et  dans   la   police  des    poris,    les   principes 
et  les  loix  de  la  plus  stricte  neutralité. 

A  HT.  III.     De  plus,  Sa  I^Iajesté  s'engage  à  ne  con- com- 
fier  la  commandement  de   ses  armées  el  de   ses  places  »»«"«<«• 
à  d'autrea  puissances   heJligéraufeîi  :    les  émigrés    iVan-  uouue»! 
çois  sont  compris  dans  la  même  exclusion. 

Art.  IV.     s.  m.   le  roi  des  Deux-Siciles  s'engage  Port» 
à  ne  permettre  l'entrée  de  ses  ports  à  aucune  escndre,  ^y'^"; 
appartenante  aux  puissances  belligérantes.  cddre«. 

Art.  V,     S.  M.  l'empereur  des  François  se  confiant  Ev«ou«- 
aux  promesses  et  engagemens  ci-dessus  exprimés,  con-  "*•"  •** 
sent  à  ordonner    l'évacuation    du    royaume   de   INapIes  par  la 
par    ses   troupes.       Celte    évacuation    sera   entièretneul  l'ï'»nce. 
terminée   un    mois    après   l'échange    des    ratifications: 
à  cette   même  époque    les   places   et  postes    militaires 
seront   remis  aux  officiers  de  S.  M.   le    roi  des  Deux- 
Siciles,  dans  réiat  où  ils  sont;  et  il  e&t  convenu,  que 
dans   Finlervaiie   du   mois  employé    à   ces    operaiions, 
]'artnée  françoise    sera   nourrie   et  traitée   comnse    elle 
l'a  été  par  le  passé.      S.  M.   l'empereur   des    François 
•'engage  de  plus,  à  reconnaître  la  neutralité  du  royau- 
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i805  me  des  Deux-Siciles,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  pen- 
dant la  durée  de  Ja  guerre   dctuelle. 

Les    ralilicalions    de  la  présente  convention  seronî 
échangées  à  îVaples  dans  ie  plus  court  délai. 

IVit  à  Paris,  le  21  Septembre  1805. 

Le  Marqiiia  de  G^llo         (L.  8.) 

Cm.  MaV.    lALLETJtAM)        (T..    S.) 

Ratifié  k  Portici,  le  9  Octobre  1805. 

Signé  :  FtiRDiHJNV) 

el  plus  bas  XcmnASO   thRRAs. 


24. 

4  oci    Décret     Impérial   portant     création 

d'un    bataillon    de    Valais  ans  ;     en 

date  du  12    Vendémiaire  an  14  y 

4  Oct,  1805. 

(Hloniteur  180G'    "'.  55.^» 

j.  \\  sera  formé  iin  bataillon  de  Valaisans  qui  sera 
composé  d'un  élat-major  et  de  cinq  compagnies;  dont 
une  de  grenadiers  et  quatre  de  fusiliers^  ainsi  qu'il  suit: 

Etal  ■*  major. 

Officiers. 
Ch*>f  de  bataillon  -  -  -  -  -  i 
Adjudanl-inajor  lieutenant  de  l'*  classe  -  -  1 
Quarlier-inaitre  -----  j 
Chirurgien-major  de  1^^  classe  -  -  -  1 
Forte-drapeau         ------  i 

Officiers  —  5 

Hommes  d'états-major. 

Adjudanl-sous-officier  -  -         -  -  l 

Caporal-tambour         -----  l 

Musiciens ,  dont  un  t:hef        _        -        -        -  ^ 
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Frévôt  -  -  -         ~  -  -  i      1805 

IVIaîtie-lallieur         ------        j[ 

Guèlrier  -  «---_£ 

Corduiiiiier         ------  |^ 

Armurier         ------  i 

Hommes   d'ëtal-major    —  n 

Compagnies. 
Capitaine         --_         _         __-£ 

Lieutenant         --         -         -         -         --1 

Sous-lieutenant  -----  j[^ 

Sergent-major         --____       ^ 

Setgens         -----__  4 

Fourrier         --         --_._         ^ 

Caporaux         ------_g 

Grenadiers  ou  fusiliers  -         -         -         -         64 

Tambours  -  -----  2 


Compagnies     —     é;3 

Ainsi  la  force  de  ce  balalliou  sera  de  431  liom- 
ines,  ofHciers  compris. 

2.  La  solde,  les  appoinleinens  et  les  masses  de  ce 
bataillon  seront  payés  sur  le  jnème  pied  tjue  dans 
l'infanterie  de  ligne  française;  il  aura  un  couseil  d'ftd- 
rninistralion  qui  sera  compo&é  ainsi  qu'il  suit: 

Le  chef  de  bataillon;  président; 

Trois  capitaines; 

lin  sous-officier; 

Deux  lieulenans  et  un  sous-lieuténant  suppléans; 

Un  capitaine  chargé  de  la  lenue  des  contrôles ,  et 
ayant  un  sous-lieutenant  pour  suppléant; 

Un  autre  sous-lieutenant  pour  suppléant  du  quar- 
tier-maître. 

Ce  conseil  se  confoi'iuera  aux  réglèmens  français 
pour  rétablissement  ot  la  tenue  de  sa  complabilité. 

3.  Ce  bataillon  aura  pour  uniforme  l'habit  de  drap 
rouge-foncé,  collet,  revers  et  pareinens  blancs,  dou- 
blure, Teste  et  culotte  blanches,  boutons  jaunes,  ayant 
autour  ces   mots: 

iLtnpirc  français  y    et  au  jiùllieu  ceux-ci: 
BaLaillon  valaisan. 

I>éfjuipemeat  et  l'armement  seront  les  mêmeâ  que 
ceux  de  rinfanlerie  de  ligne  française. 
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1805  ^*  ^®  baiaillon  devra  être  uniqueïnenf  eomposé  de 
Valaisaiis:  les  lioinmes  qui  y  seront  «Jinis  devront 
être  de  l'âge  de  18  à  40  ans,  de  la  tâiiie  de  5  piedt 
2  pouces  ou  1  inetre  678  inlllinietres,  et  n'avoir  au* 
ruiie  infirmité. 

ils  coutracleront  l'engagement  de  servir  fidèlement 
Tetnpereur  pendant  quatre  ans;  à  l'expiration  de  cet 
eiigagemenl,  ils  seront  libres  d'en  conlracler  un  nouveau. 

]i  sera  accorde  au  conseil  d'administration,  pour 
cliHque  homme  le  recrue  admis  au  corps,  une  somme 
de  180  fr*  ^  mais  sur  cette  somme  le  conseil  devra 
former  on  compléter  le  sac  de  chacun  de  ces  Loin- 
mes  et  le  pourvoir  de  tous  les  effutd  de  petit  équi- 
pement  nécessaire  à    un  soldai. 

Il  sera  de  même  alloué  au  conseil  d'adininistra- 
lion  pour  chaque  homme  qui,  à  l'expiration  de  son 
engageutenl,  se  rengagera,  une  somme  de  50  fr.  par 
an;  mais,  au  moyen  de  cette  somme,  les  Valaisans 
n'auront  pas  droit  à  la  haute-paye  accordé  aux  sol- 
dats français  en  pareil  cas;  néanmoins,  à  l'expiration 
du  premier  engagement,  il  sera  créé  huit  appointés 
par  chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit  de 
iuigiliers,  ces  appointés  jouiront  de  ist  haute-paye 
accordée  à  ce  titre  d'ancienneté. 

.*».  Le  bataillon  devant  cire  composé  de  4H  sous- 
officiers  et  soldats,  et  le  prix  d'engagement  étant  de 
180  Tr.  par  homme,  il  sera  fait  un  fonds  de  73,980  fr. 
pour  la  première  levée  de  ce  bataillon.  Ce  fonds 
sera  payé  par  tiers;  savoir:  le  premier  en  donnant  les 
ordres  pour  formation  du  bataillon;  ie  second,  iors- 
cju'il  sera  justifié,  par  la  revue  de  l'inspecteur,  que 
le  quart  des  hommes  qui  doivent  le  composer  est  pré- 
sent, sous  les  armes;  et  le  troisième,  lorsqu'il  sera 
justifié  de'  la   même   ïuaniôre,    qu'il  y  en  a  la  moitié. 

6-  le  bataillon  sera  formé  à  Turin.  Le  ministre 
de  la  guerre  désignera  un  officier-général  pour  pro- 
céder à  sou  organisation  et  pour  recevoir  les  recrues 
qui  seront  envoyés  du  Valais;  ces  recrues  ne  com- 
iitenceront  à  toucher  la  solde  qu'à  dater  du  jour  de 
leur  admission  au  bataillon;  jusqu'à  cette  époque  ils 
Mront  au  compte  du  conseil  d'administration,  qui  re- 
stera responsable  du  ces  hommes  jusqu'à  la  lin  de  leur 
engagement)  à  inotits  du  décès  ou  qu'ils  ne  soient  ré- 
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formas   pour   cause   d'inflriullé  ou   de  blessures  reçus  |H05 
au  service. 

Pour  facîKter  le  recrutement,  il  sera  accord<f,  cba- 
^ue  anuée,  trois  congés  de  semestre  d'officiers,  et 
<]uin7:e  de  sous-officiers  et  soldats.  L'empereur  se 
réserve  cependant  la  facnlté  d'en  accorder  un  plus 
grand  nombre,  lorsque  les  circonstances  le  permetlroni. 

7.  Le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  du 
gouvernement  du  Valais,  pour  la  première  fourni  dire, 
proposera  à  la  nomination  de  l'empereur,  les  officiers 
de  ce  bataillon;  il  choisira  les  sou.s-officiers  parmi 
les  candidats  qui  lui  seront  présentés  par  le  même 
gouvernement  pour  la  première  formation  et  par  I9 
chef  de  bataillon  pour  les  autres. 

L'avancement  pour  les  officiers  aura  lieu  ccmui9 
dans  les  troupes  françaises. 

8.  II  y  aura  dans  le  bataillon: 
i  capitaine  de  J*"  classe 

2        — .        ^  2**     — 

2  —        —  3'       — 

3  lieutenants —  i"«    — 

2        —        —  2^«      — 
Il   pourra   y   être   admis  deux  enfans   de    troupe  par 
compagnie;  mais  ils  ne  feront  pas  partie  de  relTeciif. 

9.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  batail- 
lon Valaisan  seront  assimilés  pour  le  rang,  le  servies 
à  faire  et  ]a  discipline,  .nux  troupes  françaises,  dont 
ils  suivront  les  règlemens;  ils  auront  les  mêmes  droits 
à  la  pension  de  retraite,  lorsqu'ils  auront  le  \e\xia  de 
service  déterminé  par  ]»  loi,  ou  lorsqu'ils  auront  reçu 
des  blessures  à  la  guerre,  et  ils  pourront  jouir  ds 
cette  pension  dans  leurs  pays  ou  dans  tel  lieu  de  la 
France  qu'Us  choisiront  pour  leur  domicile;  ils  pour- 
ront également  parvenir  à  toutes  les  charges  et  digni- 
tés militaires  qui  subsistent  en  France. 


Août. 
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25. 
iSOô  Actes  entre    la  France    et  l  Autriche 
relatif  à  la  guerre  terminée  par  le 
traité  de  Presbourg. 

j. 

CorrespoTidance  entre  /^^^v  deux  cours  aidant  la 
rupture.     yJoiU   1805. 

(SouoEtL   histoire   abrégé  des  iiailés.    T.  Vill. 
p.  1<9-~140.) 

Déclaration  de  la  cour  de  J^ienne  remise  au  Ttiini" 
être  de  l'empereur  des  Français;  le 5  Jloût  i805« 

Xj«  cour  de  Vienne  défère  sans  liésiter  h  la  demande 
qui  lui  fi  élé  faite,  de  Ja  jiart  de  reinpereur  des  Fran- 
çot8,  de  s'expliquer  caiégori^uenient  sur  ses  intentions 
et  sur  Jes  motifs  de  ses  aijuemen*. 

Elle  n'a  d'ciutres  iiilenlions  que  de  maintenir  la 
paix  et  ses  rdlations  d'aiailié  avec  la  France,  ainsi  t|ue 
Je  repos  général  du  continent;  d'autre  désir  que  de 
voir  les  intentions  de  l'empereur  jNapoléon  correspon- 
dre aux  siennes. 

i\Jais  le  maintien  de  la  paix  entre  deux  puissances 
ne  consiste  pas  seulement  à  ne  point  s'atiftquer,  il 
consiste  non  moins  et>sentiellenient  dans  raccompHs- 
«lemenl  des  traités  sur  lesquels  la  paix  se  trouve  éla- 
bliej  la  pui5san(e  qui  Jes  enfreint  dans  des  points 
essentieii,  et  qui.  refuse  de  laire  droit  aux  réciama- 
lions,  est  tout  aussi  bien  Tagressur  que  si  elle  atta- 
•  quoit    l'autre   injustement. 

l.a  paix  entre  l'Autriche  et  la  France  repose  sur 
]e  traité  de  ï-unevilJe,  dont  une  des  conditions  stipule 
et  garantit  Tindépendance  des  républiques  de  1  Italie, 
«insi  que  des  républiques  Iielvétique  et  balave,  et 
leur  i)ssure  la  iifaené  de  choisir  leur  gouvernement; 
toute  entreprise  pour  les  obliger  d'adopter  un  gou- 
vernement, une  conslilulion,  un  maître,  autrement 
que  de  leur   cfaoi:^  libre    autrement   qu'en   conservant 
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une  iudépeadanca  politique  téelle,  e»t   uns  înfraclion  |3()^ 
de  la  paix  de  Luneviite,  et  TAulriche  a  le  droit  d'en 
récUmer  et  d'en  poursuivre  le  redressement. 

Le  désir  de  maintenir  ramiiië  mutuelle,  de  calmer 
les  défiances,  de  préserver  Je  rejtos  publique  de  plus 
grands  dangers,  peut,  au  milieu  de  circonstances  cri- 
tiques et  dcilicates,  engager  la  partie  réclaniunte  à 
user  de  ménagemens,  à  mettre  une  grande  modéra- 
tion dans  la  poursuite  de  ses  griefs ,  à  renvoyer  la 
discussion  à  des  négociations  subséquenles;  mais  les 
égards  de  l'amitié  en  sauruient  lui  faire  un  devoir 
de  renoncer  aux  stipulations  des  iraile^f  et  la  puis- 
sance qui,  après  les  avoir  enfreints,  décline  de  s'en 
expliquer,  refuse  de  négocier  et  substitue  les  voie» 
de  la  menace  à  celles  de  la  conciliation,  blesse  autant 
les  lois  d'amitié  que  les  droits  sacrés  de  la  paix. 

Quant  au  maintien  du  repos  public,  il  exige  que 
chaque  état  se  renferme  dans  ses  limites,  et  respecte 
les  droits  et  rxiidependancu  des  autres  étals,  forts  ou 
foibles;  ce  repos  est  troublé  quand  une  puissance  s'at- 
tribue des  droits  d'occupation,  de  protection,  d'in- 
fluence, qui  ne  sont  avoués  ni  par  le  droit  des  gens 
m  par  les  traiiés  ;  quand  elle  parle  des  droits  de  ia  vic- 
toire après  la  paix  quiles  a  éteints;  quand  elle  emploie 
la  force  et  la  crainte  pour  dicter  des  lois  à  ses  voi- 
sins, pour  les  pbliger  d'assimiler  leur  constitution  à  la 
sienne,  ou  pour  leur  arracher  des  alliances,  des  con- 
cessions, des  actes  de  .soumission  et  d'incorporation; 
quand  elle  prétend  que  sa  dignité  est  oifensée  par  des 
représentations  fondées,  tandis  que  ses  propres  feuilles 
attaquant  successivement  tous  les  monarques;  eniin 
quand  elle  s'érige  seule  en  arbitre  du  sort  et  des  in- 
térêts communs  des  nations,  et  qu'elle  veut  exclure 
d'autres  puissances  de  toute  participation  au  ntaintien 
de  la  tranquillité  et  de  l'équilibre  générai,  les  unes 
parce  qu'elles  sont  trop  éloignées,  d'autres  parce  qu'un 
bras  de  mer  les  sépare  du  continent;  opposant  aux 
réclamations  des  puissances  les  plus  voisines  du  dan- 
"Iger  des  réponses  évasives,  des  rassembiemens  de  trou- 
pes sur  leurs  fro}t(ières,  des  menaces  de  rupture  si 
elles  se  mettent  en  défense. 

C'est  elle  alors  qui  provoque  les   autres  puissances 
à  s'armer,    à  se  secourir,   à  &'unir  eniin.    s'il  Je  faut, 
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1305  pour  le  tnaintiea  de  leur  sOreté  et  de  la  sûreté  pu- 
blitjue. 

C'est  ainsi  f{ue  les  arméniens  de  la  cour  de  Vienne 
ont  é\é  provoqués  gradueileiuent,  tant  par  les  ariae- 
mens  de  la  France,  que  par  PlnsulHsance  des  Toie» 
conciliantes,  pour  s'assurer  du  maintien  d'une  paix 
véritable  et  d^un   avenir   tranquille. 

Toute  l'Europe  a  reconnu  la  sincérilë  des  dîspo- 
sitions  pacifiques  de  S.  31.  l'euipeieur  dans  son  exac-> 
titude  à  remplir  les  conditions  du  traiié  de  Luneville, 
dans  la  grande  condescendance  au  sujet  des  exten- 
sions, nuisibles  à  ses  intérêts,  d'onnées  à  l'exécution 
de  ce  traité  en  Allemagne;  dans  sa  modératioii  non 
moins  grande,  lors  des  premières  déviations  de  là 
république  Françoise  du  même  traité  relativement  aux 
autres  républiques. 

Attribuant  ces  déviations  au  besoin  de  garantir  de 
tout  danger  externe  le  développement  du  plan  formé 
pour  !e  rétablissement  du  gouvernement  monarchique 
«n  France.  S.  M.  n'a  pas  fait  difTicullé  de  recon-» 
noiire  Tétat  des  choses  établi  en  Italie  vers  la  iin  de 
l'année  1802  ;  la  conlience  dans  les  vues  du  premier 
consul,  les  engageniens  pris  par  ce  dernier  vis-à-vis 
de  la  nooTelle  république  italienne  sur  la  durée  tem- 
poraire de  sa  présidence,  les  assurances  publiques  et 
Solennelles  qui  ont  accompagné  et  suivi  son  élévation 
à  la  dignité  impériale,  lie  son  éloignement  de  toute 
vue  d'agrandissement  et  de  toute  lésion  de  l'indcpeu- 
dance  des  états  italiens:  enfin  les  engagemens  suboi- 
stant  de  sa  part  vis-à-vis  du  souverain  de  la  Russie, 
nommément  sur  le  dédommagement  du  roi  de  i?ar-> 
daigne  et  sur  un  arrangement  commun  des  affaires  de 
l'Italie;  toiiS  ces  motils  ont  concouru  à  faire  naîtra 
et  à  nourrir  dans  le  coeur  de  S.  M.  l'espoir  que  la 
consolidation  du  nouvel  empire  des  François  ramené- 
roit  dans  peu  la  politique  et  les  mesures  de  son  gou- 
Ternement  à  des  rapports  compatibles  avec  l'équilibre 
et  la  sûreté  de  r£urope$  et  lorsque,  quelque  temps 
après,  les  premiers  bruits  de  nouveaux  changemens 
prochains  dans  les  états  de  la  Lombardie  portèrent 
l'ambassadeur  de  la  cour  de  Vienne  à  i'ari.e,  à  deman- 
der des  explications  sur  ce  point,  S.  31.  fut  encore 
confirmée  dans  ses  espéranres  par  rassorance  officielle, 
donné  9u  nom  de  l'empereur   Napoléon,    que    les   ré* 
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publiques   de   l'Italie    ne   seroient  point   réunies    à    la  f  A(J5 
FrjiMCd^  et  (^ai\  n'y  seroit  fait  aucune  innovation  (on- 
Ivâire  à  leur  indépendance  poJititjue. 

L'Europe  jugera  si  ces  assurances  ont  été  remplis. 
L'enjpereur  n'a  pas  cessé  de  les  réclnmer,  comme  le 
prouvent  la  correspondance  qui  s'enifuivit  entre  les 
deux  souverains,  et  les  réprésentaiions  officielle»  et 
osleniibles  dont  fut  chargé  l'ambassadeur  comte  rtii- 
lippe  de  Cobenzl;  et,  quoique  les  lettres  par  lesquel- 
les l'empereur  Napoléon  fit  part  à  S.  31.  de  ses  dis- 
positions pour  l'établissement  d'un  royaume  d'Itatît^, 
fussent  accompagnées  de  nieiiaces  et  d'arinelnens,  quoi- 
que tout  décelât  dès  lors,  ce  que  l'événement  a  prouvé 
depuis,  que  l'empereur  des  François  éto^it  décidé  à 
soutenir  ses  innovations  par  la  force,  néanmoins  S. 
M.  n'a  jamais  reconnu  des  dispositions  qu'on  ne  lui 
annonçoit  que  comme  un  arrangement  provisoire;  elle 
s'est  bornée  à  repousser  les  inculpations  qui  servoi«nt 
de  prétexte  aux  jnenaces,  et  à  manifestei'  l'espoir  qu«» 
le  principe  de  séparation  et  d'indépendance  consacré 
pal*  le  traité  seroit  maintenu  par  les  arrangemens 
définitifs  que  l'empereur  Napoléon  faisoit  dépendre  de 
négociations  ultérieures  avec  les  cours  de  Telersbourg 
et  de  Londres,  à  l'époque  du  rétablis5ement  de  la  paix. 

Ces  négotiations  «loient  effectivement  le  seul  es- 
poir qui  restoit  k  S.  M.  de  parvenir,  par  les  voies  de 
le  conciliation,  à  consolider  la  paix  et  à  rendre  enAn 
la  calme  à  l'Europe  alarmée  du  novd  au  midi,  par 
des  entreprises  dont  le  nombre  et  l'étendue  s'accrois- 
sent  à  chaque  instant. 

S.  M,  l'empereur  des  François  a  voit  fait,  envei'e 
le  roi  d'Angleterre,  une  première  démarche  pacifique, 
en  continuant  toutefois  de  vouloir  l'exclure  du  droit 
de  participer  aux  intérêts  majeurs  du  continent.  Celte 
restriction,  jointe  aux  rapports  qui  exisloient  entre 
lui,  elle  et  la  coui'  de  Saint-retërshourg,  engagèrent 
S.  31.  britannique  à  la  médiation  de  S.  M.  l'empereur 
de  Russie,  qui,  malgré  Tinterruplion  de  ses  relations 
olficielles  avec  la  France,  n'iiésila  pas  d'interposer  sei» 
bons  offices,  d'envoyer  pour  cet  effet  un  négociateur, 
et  d'en  faire  demander  l'admission  au  souverain  de  la 
France. 

3Iais  l'espoir  fondé  sur  toutes  ces  démarches  pa« 
cifiques   ne    tarda    pas   à    s'évanouir.        De     nouveaux 
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jcnK  coups  furent  portés  à  J'exislence  politique  (i'duires 
éialâ  indépeudans  de  ritalie  axx  iiioioeiit  que  l'on  en- 
voyoît  au  négociateur  russe  la  passe-port  (Jemandé 
pour  sou  voyage  en  î'rance;  l'empereur  Alexandre 
crut  dès-lors  devoir  regarder  sa  niédialiou  tomme 
compromise.  D'un  aulre  côté,  des  années  françois>es 
furent  subitement  lassemblée^  en  Italie,  malgré  Ja 
promesse  faite  de  n'y  point  armer;  un  camp  de  trente 
mille  hommes  réunis  dans  la  plaine  de  Marengo, 
fut  suivi  d'un  autre  camp  de  quarante  mille  hom- 
mes placé  sur  les  frontières  du  ïycol  et  des  pro- 
vinces vénétiennes  de  l'Autriche.  S.  31.  se  vit  donc 
forcée  de  pourvoir  eflicH(  emenJ.  à  sa  sûreté:  elle  acquit 
alors  la  conviction  que  les  sentimens  de  paix,  d'ami- 
tié et  de  modération  qu'elle  professe,  ne  rencontrent 
point  un  tel  retour  de  seotimens  de  la  part  de  S.  31. 
l'empereur  des  François,  qu'elle  puisse  négliger  plus 
longtemps  de  préparer  les  mesures  nécessaires  pour 
la  défense  de  ses  droits  et  pour  le  maintien  de  ia 
dignité  de  son  empire. 

Telle  est  ia  cause  de  ses  armemens  actuels.  iSWis 
les  mêmes  senlimens  qui  ont  tant  fait  désirer  ù  S.  31. 
d'éviter  l'emploi  de  semblables  mesures,  en  ont  au.ssi 
déterminé  le  but.  L'empereur  arme,  non  dans  des 
vues  hostiles,  non  pour  faire  diversion  à  la  descente 
en  Angleterre,  dont  Texécuiion,  après  deux  ans  de 
menaces,  ne  devoit  pas  paroilre  réservée  pour  le  mo- 
ment où  la  France  venoit  de  provoquer  i' Autriche  et 
la  Kussie  par  des  entreprises  que  n'autorii>oit  nulle- 
ment la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne;  il  arme 
pour  la  conservation  de  la  paix  qui  subbisie  entre  lui 
et  la  France,  pour  le  maintien  des  conditions  de  paix, 
sans  lequel  cette  paix  seroit  illusoire;  pour  parvenir 
à  un  accomodement  équitable  fondé  sur  la  modération 
de  toutes  les  puissances  intéressées,  et  propre  à  assu- 
rer l'équilibre  et  la  tranquillité  permanente  de  l'Europe. 

La  démarche  par  laquelle  S.  31.  a  invité  en  même 
tejnps  les  principales  cours  intéressées  à  renouer  les 
négociations  interrompues,  tendoil  au  même  but.  Le 
refus  inattendu  que  son  inteiposition  vient  d'éprou- 
ver de  la  part  de  S.  3L  l'empereur  de.-*  François,  ne 
la  détourne  pas  de  la  renouveler. 

Elle  a  été  plus  heureuse  vis-à-vis  de  l'empereur 
Alexandre.     Ce  monarque,  qui  occupe  avec  gloire  nne 


relatifs  au  traité  de  paix  de  Presbourg.     369 

place  distinguée  dans  le  sénat  des  puissances  de  l'Eu-  1805 
rope,  dont  l'équilibre  et  le  bien-être  géuerul  sont 
l'objet  de  ses  soins  constans,  témoigne,  dans  la  ré- 
ponse ci-joinle  iju'il  vient  de  faire  remetlre  à  S.  M., 
un  désir  égal  au  sien  pour  la  conclusiou  d'un  arran- 
gement équitable  et  modéré.  Il  est  également  con- 
vaincu de  la  nécessité  d'un  armement  éventuel,  et  se 
croit  obligé,  par  ce  mêjne  éloignement  qu'on  allègue 
pour  contester  et  le  droit  et  la  compétence  de  son 
intervention,  à  poster  en  avant  une  partie  de  ses 
troupes,  afin  d'assurer  à  cette  intervention  tout  le 
poids  et  relïicacilé  dignes  d'une  aussi  grande  puissance. 

Pour  achever  de  prouver  la  rectitude  des  inten- 
tions des  deux  cours  impériales  d'Autriche  et  de  Rus- 
sie, on  déclare  ici  solennellement,  au  nom  de  l'une 
et  l'autre, 

Qu'elles  sont  prêtes  à  négocier  avec  la  cour  de 
France  pour  le  maintien  de  la  paix  du  continent,  aux 
termes  les  plus  modérés  compatibles  avec  le  repus  et 
ia  sûreté  générale  ; 

Que,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  négociation,  et 
dût  l'éclat  de  la  guerre  être  inévitable,  elles  se  sont 
mutuellement  engagées  de  s'abstenir  de  toute  entre- 
prise qui  tendroit,  soit  à  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  France,  soit  à  altérer  l'état  des  pos- 
sessions et  des  rapports  qui  se  trouvent  actuellement 
établis  légalement  dans  l'empire  germanique,  soit  a 
blesser  le  moins  du  monde  les  droits  ou  les  intérêts 
de  la  rorle-Oltomane,  dont  elles  sont,  au  contraire, 
prêles  à  défendre,  autant  qu'il  dépendra  d'elles,  les 
possessions  et  l'intégrité; 

Enfin,  que  la  Grande-Bretagne  leur  a  fait  connoî- 
tre  des  sentimens  parfaitement  analogues  aux  leurs, 
et  des  dispositions  également  modérées  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix  avec  la  France. 

S.  M.  espère  que  les  explications  aussi  sincères 
que  franches  dans  lesquelles  q\\.q  vient  d'entrer,  seront 
propres  à  dissiper  les  doutes  qui  peuvent  exister  de 
Ja  part  de  S.  M.  l'empereur  iSapoléon  sur  les  inten- 
tions et  les  motifs  qui  l'animent;  et  tous  ses  voeux 
seront  remplis,  si  ces  explications  peuvent  contribuer 
à  prévenir  les  malheurs  qu'il  n'aura  pas  tenu  à  elle 
d'épargner  à  l'humanité. 

Tome  nu,  A  a 
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1805      Nofe  de  M,  de  TaUeyranâ  adressée  au  comte 
Philippe  de  Cohenzl. 

\_jç.  soussigné  s'alant  empressé,  à  l'îssue  de  \»  con- 
férence qu'il  a  eu  l'Iionueui-  d'avoir  avec  M.  le  coinle 
de  Cobenzl,  d'envoyer  à  Boulogne  la  déclaration  «^ui 
lui  a  élé  remise  par  S.  Kxc. ,  a  reçu  de  l'empereur  et 
roi  l'ordre  d'y  faire  la   réponse  suivante: 

T/enipereur  n'a  pu  qu'être  touché  des  senlimens 
de  modération  manifestés  par  la  déclaration  susdite, 
et  des  dispositions  amicales  qui  portent  S.  M.  Tempe- 
leur  d'Allemagne  et  d'Autriche  à  vouloir  hâter,  par 
son  intervention,  la  fin  des  maux  que  la  guerre  cause 
H  la  France.  Mats  plus  S.  M.  attache  d'impurlance  et  de 
]>rix  aux  bons  ofGces  de  S.  31.  l'efnpereur  d'Allemagne 
et  d'Autriche,  plus  elle  est  reconnoissante  de  l'inten- 
tion qui  les  a  fait  olTrir ,  e(  plus  elle  sent  que  sa 
reconnoissance  même  lui  défend  de  s'en  prévaloir, 
lorsque,  soit  par  la  nature  des  choses,  soit  par  celle 
des  circonstances,  il  n'est  par  même  peruiis  d'espérer 
qu'ils  puissent  être  ejnployés  avec  Iruit,  ni  con&e- 
nuemment  sans  compromettre  la  dignité  du  médiateur. 
Ce  motif  seul  seroit  deiern)inant  pour  >S.  i\[.,  quand 
hien  même  il  lui  seroit  possible  d'oublier  de  quel 
retour  les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-l'etersboui'g 
ont  payé  tout  récemment  encore  ses  procédés  les  plus 
nobles  et  les  plus  généreux. 

M.  de  Novosilzoif  venoit  en  France  sans  que  Pem- 
pereur  sût  avec  quelles  intentions.  ],e  roi  de  Trusse 
avoit  demandé  des  passeports  qui  lui  étoient  délivrés 
sur-le-champ  et  sans  explication.  Quel  iruit  S.  M. 
a-t-elle  relire  de  cette  extrême  déférence?  Une  note 
injurieuse  et  remplie  d'assertions  mensongères  a  été 
l'unique  résultat  d'une  mission  que  l'empereur  n'avoit 
ni  pruvoquée  ni  désirée, 

Ainsi  insulté  dans  son  honneur,  il  ne  lui  est  plus 
possible  de  riet\  vouloir  ni  de  rien  attendre  de  la 
Russie,  qui,  d'ailleurs,  loin  de  désirer  la  paix,  trouve 
son  intérêt  à  la  guerre,  et  fonde  sur  son  renouvelle- 
ment   des    espérances    qu'elle   voudroit   en    vain  dissi- 
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luulei',  nuand  de  toutes  part»,  sa  conduite  Jes  dévoile  |805 
aux  regards  Jes  moins  j)éiié|ran8. 

Depuis  un  an ,  l'empereur  n'a  reçu  du  cabinet  russe 
<jue  des  outrogo.  Son  raracière  et  ses  sentimouà  sont 
trop  connus  pour  que  J'on  paisse  croire  qu'il  s'expo- 
sera à  des  oulrt<geï>  nouveaux.  C'est  à  l'empereur  Ale- 
xandre à  juger  lequel  de  ces  deux  parties  lui  convient, 
ou  de  persisier  dans  le  syslèine  que  des  sug^eAJions 
étrângètes  lui  ont  fait  embrasser,  ou  de  revenir  à  des 
sentimoits  plus  modéi-és,  plu»  justes  et  plus  sages.  Il 
a  plus  d'intérêt  à  y  revenir  que  la  France  à  l*y  ra- 
mener. Ce  changement  duit  éitù  le  fruit  de  ses  pro« 
près  réflexions^  il  ne  peut  faire  l'objet  d'auiune  oé- 
gociaiion. 

Quant  à  l'Angleterre,  S.  M.  fit,  il  y  a  huit  mois, 
pour  la  porter  à  la  paix,  des  instances  que  IT.urope 
sut  apprécier  et  qui  n^^uroient  point  été  vaines,  si 
TAngielerre  n'eût  com]>té  que  sur  ses  propres  res- 
sources; mais,  par  la  réponse  du  cabinet  de  Saint- 
James,  il  devint  évident  qu'elle  ne  penseroit  à  la 
paix  qu'après  avoir  perdu  l'espoir  d'embraser  le  con- 
tinent, et  de  couvrir  de  carnage  et  de  sang  l'Aile* 
magne  et  l'Italie.  C'est  dans  cette  vue,  et  dans  cette 
vue  seulement  qu'elle  avoit  appelé  Tinterveniion  de 
la  Rusâie.  J.e  cabinet  de  Vienne  e^t  trop  éclairé 
pour  s'y  htTQ  mépris,  quand  bien  mente  les  projets 
et  les  motifs  de  l'Angleterre  ne  lui  aurniunt  pas  éié 
connus  par  les  soUititations  et  les  oiïres  de  subsides 
dont  elle  n'a  cessé  d'obséder  la  cour  de  Vienne  pour 
l'engager  à  reprendre  les  arme^^. 

Ce  n'est  point  à  une  telle  puissance  que  l'on  peut 
espérer  de  faire  goûter  les  conseils  de  lu  mudératiun 
et  de  la  justice.  Ce  seroit  mêine  inutilement  qa'oa 
lui  parleroit  de  ses  intérêts  les  plus  chers.  Des  pas- 
sions aveugles  les  lui  font  méconnoTtrc.  La  voix  de 
la  persuasion  n'auroit  sur  elle  aucun  empire.  Bfais 
ce  que  les  bons  offices  de  l'Autriche  ne  pourroient 
obtenir  de  l'Angleterre,  l'Autriche  peut  la  mettre  dans 
la  nécessité  de  Je  faire.  Mli^  n'a  besoiii  pour  ceia 
i)i  d'effort»  ni  de  menaces,  mpis  uniquetnent  d^une 
démarche  fort  siiiiple  qui  donne  à  l'Angleterre  la  con- 
science de  son  impuissance. 

L'Angleterre  sait,  et  plus  d'une  fois  elle  a  dé- 
claré, que   la  Kussie  seule    ne   peut   lui   élrs   d'aLcun 
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1B05  recours,  et  qu'une  diversion  lui  seroit  inutile  tant 
que  la  Frusse  et  l'Autriche  n'y  coopéreroient  pas. 

La  Prusse  a  déclaré  clans  tous  les  teiups  que,  dans 
aucun  cas,  elle  n'enfreruit  dans  aucun  projet  hostile 
contre  la  J^'rance.  Que  l'empereur  d'Autriche  fasse  la 
nième  déclaration,  et  aussitôt  le  cabinet  britannique 
f^entant  ses  intérêts,  sur  lesquels  aucune  illusion  ne 
l'abusera  plus,  entraîné  par  l'opinion  des  hommes 
éclairés  de  son  pays,  verra  la  nécessité  de  revenir 
aux  stipulations  du  traité  d'Amiens,  et  sera  heureux 
de  cette  nécessité  même. 

Alors  non  seulement  l'empereur  d'Allemagne  aura  ob- 
tenu des  droits  à  la  reconnoissance  de  l'empereur  des 
François,  mais  encore  il  aura  plus  fait  pour  sa  propre 
utilité  que  s'il  eût  gagné  des  batailles  (contre  la  France; 
car  une  conséquence  immédiate  de  la  paix:  sera  l'exé- 
crition  de  l'engagement  que  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çois a  pris,  et  qu'il  se  plaît  à  renouveler,  de  séparer 
les    couronnes  de  France  et  d'Italie. 

Si  au  contraire  l'Autriche,  par  des  mesures  indé- 
cises, laisse  flotter  l'opinion  dans  le  doute  et  l'incer- 
titude; si  par-là  elle  autorise  les  assertions  du  mini- 
stère anglois,  qui  la  dit  entraùiée  dans  une  coalition; 
«i  elle  persiste  à  avoir  soixante-douze  mille  hommes 
eu  Italie,  l'empereur  ne  pourra  s'empêcher  de  croira 
qu'eille  voit  avec  une  joie  secrète  une  guerre  qui  af- 
foiblit  la  France,  et  qu'elle  juge  le  moment  favorable 
pour  recommencer  des  hostilités  dont  ia  génération 
actuelle  doit  être  fatiguée. 

S.  31.,  qui  n'a  en  Italie  que  50,000  hommes,  dont 
15,000  sont  à  l'extrémité  du  royaume  des  Naples, 
voyant  sa  frontière  la  plus  importante  exposée,  et 
ne  pouvant  la  regarnir  qu'en  retirant  des  troupes  de 
son  armée  de  l'Océan,  ne  pourra  considérer  l'Autri- 
che que  comme  faisant,  en  faveur  de  l'Angleterre, 
une  diversion  non  moins  efficace  et  plus  onéreuse 
pour  lui  que  ne  le  seioit  une  guerre  ouverte. 

.S.  Exe.  M.  le  comte  de  Cobenzl  n'aura  pas  manqué 
d'observer  ce  que  les  circonstances  présentes  ont  de 
^rand  et  d'extraordinaire:  dételles  circonstances  néces- 
sitent des  mesures  qui  leur  correspondent;  c'est  une 
vérité  seulie  de  tous  les  honunes  éclairés  et  dont  S. 
M.  est  pi-nétrée.  Frédéric  IJ ,  quand  il  vit  que  l'on 
méditoit   la    guerre  contre   lui,    prévint    ses   ennemis. 
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Plus  d'une  fols  la  maison  d'Autriche  en  a  fait  autant.  1805 
Aujourd'hui,    l'empereur   des   François    voit  des  pré- 

Ïaratifs  se  faire  en  Pologne  et  d'autres  préparatifs  en 
talie.  Les  lieux  mêmes  où  ils  se  font,  indiçjuent  et 
qu'ils  sont  le  résultat  d'un  concert,  et  contre  qui  ils 
sont  dirigt'S.  Le  soussigné  doit  le  demander  à  M.  le 
comte  de  Cobenzl  :  que  feroit  l'empereur  d'Allemagne 
s'il  étoil  a  la  place  de  J'empcreur  des  François? 

Cependant  l'empereur  se  plaît  à  bien  augurer  de 
l'avenir,  qu'il  dépend  de  l'Autriche  de  rendre  heu- 
reux pour  l'Europe,  et  dont  il  regarde  comme  un 
présage  les  sentiniens  exprimés  dans  la  note  que  le 
soussigné  a  reçue  de  M.  de  Coben^l  ;  que  l'Autriche 
fasse  la  même  déclaration  que  la  Prusse,  et  que,  con- 
firmant celte  déclaration  par  les  fiits,  elle  remette 
sur  le  pied  de  paix  toutes  ses  forces  et  tout  le  maté- 
riel de  sou  armée;  qu'elle  renonce  à  tenir  72,000  hom- 
mes en  Italie;  qu'elle  fasse  rentrer  dans  leurs  garni-> 
sons  hiibituelleslJes  régimens  qui  sont  réunis  en  corps 
d'armée  dans  le  Tirol;  qu'elle  fasse  cesser  la  forma- 
tion de  ses  magasins  et  les  travaux  des  fortifications 
de  campagne  qui  désigneui  que  la  guerre  est  immi- 
nente: rien  alors  ne  pourra  troubler  la  paix  du  con- 
tinent; celte  paix  si  désirable  pour  tous,  puisque,  si 
la  France  n'a  rien  à  gagner  dans  une  nouvelle  lutt«, 
PAudiche  n'y  gagnera  pas  davantage;  et  la  paix 
maritime  suivra  de  près,  lorsque  l'Autriche  aura  dé- 
claré qu'elle  reste  et  qu'elle  veut  rester  neutre.  La 
paix  sera  le  désir  et  l'espoir  de  l'Angleterre;  avant  le 
mois  de  Janvier,  elle  sera  conclue,  elle  traité  d'Amiens 
rétabli;  les  couronnes  de  France  et  d'Ilalie  seront 
séparées  pour  toujours:  l'Europe,  jouissant  de  la  sé- 
curilé  et  du  repos,  les  devra  à  la  sagesse  de  PAu triche, 
qui,  par  une  conduite  opposée,  Tauroit  précipitée 
dans  un  état  de  choses  que  ni  le  cabinet  des  Tuileries, 
iii  celui  de  Vienne,  ni  tout  autre  ne  pourroient  cal- 
culer ni  prévoir, 

S.  Ëxc.  3L  le  comte  de  Cobenzl  sentira  que,  dans 
les  communications  que  le  soussigné  a  été  chargé  de 
faire,  il  a  été  impossible  />  S.  M.  de  mettre  plus  de 
franchise,  de  grandeur  et  de  loyauté.  C'est  pour  les 
intérêts  de  l'Autriche  elle-même  el  pour  la  gloire  de 
son  souverain,  qu'elle  désire  que  S.  M.  Vempereur 
d^AUemagne    él  d'Autriche   mette    à    profil    Puccasion 
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1805  '^^  ^"'  ^^^  oflerUî.  Il  a  maintenant  entre  ses  nifiins 
et  le  deslin  de  ses  propres  états  et  celui  de  l'Europe: 
dans  Tune,  ii  tient  les  /roubles  et  le^  bouleversetoHits; 
dans  l'autre,  la  paix  générale:  une  impartiale  j;eutra« 
iilé  lui  sulîl!.  pour  obtenir  ce  qu'il  délire  et  pour  as- 
surer la  paiv.  du  inonde.  La  inédiation  la  plus  eiti- 
cac3  que  puisse  faire  l'Autriche  pour  !a  p«»x ,  c'est 
d'observer  Ja  plus  parfaite  neoCraliié,  de  ne  jiasaiiuer 
ni  n'obliger  la  France  à  aucune  divert^ion  ,  de  ne  lais- 
ses  à  l'Angleterre  aucun  espoir  de  l'entraîner. 

Le  soussigné  ne  peut  douter  que  S.  Mxc.  M.  le 
comte  de  Cobenzl  n'apprécie  \^%  considérations  déve- 
loppées dans  la  présente  noie,  et  ne  contribue  par 
eon  iniluonce  à  les  faire  envisager  sous  leur  véritable 
point  de  vue. 

Il  saisit  cette  occasion  pour,  etc.,  etc. 

Signé:  C.  M.   TALLEYRjtnn. 

Paris ,  ce  25  TherniiJor. 


Autre   note  de  M.  de  Talleyrand. 

Taris,  le  16  Août  i805. 

1^,  M.  l'empereur  s'éloit  livré  avec  d'autant  plus 
de  confiance  aux  protestations  de  paix  et  d'amitié  de 
l'Autriche,  qu'elle  rroyoit  être  en  droit  de  compter 
sur  les  bons  sentimens  de  la  part  de  celle  puissance. 
S'étant  conduit  envers  eWe^  comme  il  l'a  lait,  après 
deux  guerres  dont  tout  l'avautoge  avoit  été  du  côtô 
de  1<.  iVance,  et  dans  lesquelles  la  plus  grande  ])arlie 
des i possessions  autrichior.nes  avoit  été  conquise  par  ses 
armes;  occupé  tout  entier  à  la  guerre  que  lAngleleue 
lui  a  suscitée,  il  espéroit  que,  ne  donnant  aucun  sujet 
de  plainte  à  l'Autriche,  l'Autriche  garderoit  la  plus 
Adèle  et:  la  plus  impartiale  neulralilé;  mais  les  mou- 
vemens  des  troupes  et  les  autres  dispositions  ho&liles 
qui  se  font  dans  les  états  héréditaires,  et  dont  l'Eu- 
rope s'inquiète  ou  s'étonne,  obligent  S.  31.  l'empe- 
reur à  demander  non  seulement  une  explication  caté- 
gorique,  mais  aussi  l'explication  la  plus  prompte. 

Les   nouvelles    réitérées    que    l'empereur    reçoit  de 
toutes   parts  le  forcent  à  suspendre  ses   projets  contre 


v: 
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l'Angleterre:  ainsi,  l'Autrirhe  a  fait  autant  que  si  1805 
elle  eût  commencé  ies  liostiiités,  car  elle  a  fait,  en 
faveur  de  rAngleterre,  la  diversion  in  plus  puissante. 
L'Autriche  réunit  une  armée  dans  le  Tirol  quand 
la  France  a  évacué  loule  la  Suisse.  S.  Exe.  m.  le 
comte  de  Cobenzl  «ait  très-bien  que  l'Autriche  â  72,000 
hommes  en  Italie  quand  ia  France  n'en  a  pas  50>(X)0) 
dont  l5,CH)0  sont  sur  le  golfe  de  Tarente,  et  c'est 
cela  qui  a  surtout  décidé  Tt^rapereur  k  suspendre  ses 
projets.  L'Autriche  fait  élever  de  toutes  parts  des 
fortitications  de  campagne,  conune  si  la  guerre  ëtoit 
déclarée  ou  imminente.  Toutes  ies  troupes  de  l'Au- 
triche sont  en  mouvement;  toutes  ont  quitte  leurs 
garnisons»  de  paix;  toutes  marchent  dans  une  direfïùuii 
qui  annonce  la  guerre:  et  comment,  en  effet,  S.  M. 
l'empereur  d'Atiemagno  et  d'Autriche,  avec  des  vues 
pacifiques,  rassembleroit-il  tant  de  râgimans  dans 
un  pays  tel  que  le  lirol,  pays  si  ingrat  et  si  pau\re, 
où  il  ne  peut  ies  mainlen.ir  qu'au  délrinienl  de  ses 
finances?  Pourquoi  lormefoil-il  des  magasins?  pour- 
quoi feroil-il  fabriquer  du  biscuit?  pourquoi  lèveroil- 
il  tant  de  the veaux  et  charrois?  Il  est  dans  le  droit 
commun  de  i 'Europe  que  des  rassemblemens  de  trou» 
pes ,  la  formation  de  magasins,  la  fabrication  do  bis- 
cuits» des  levées  de  chevaux  pour  les  charrois,  soient 
considérés  par  toutes  ies  puissances  comme  une  décla- 
ration de  guerre,  surtout  lorsque  de  tels  préparaWis 
se  font  sur  la  frontière  dégarnie  d'une  puissance  oc- 
cupée ailleurs  sur  une  frontière  opposée  et  loinlôine. 
8.  M.,  qui  voudruil  concilier  de  telles  dispositions 
arec  les  paroles  de  paix  de  S.  ]M.  l'empereur  d'Alle- 
magne, dans  lesquelles  elle  a  toujour.s  eu  une  entière 
foi,  ne  peut  le  faire  qu'en  supposant  que  ce  monar- 
«jue  ignore  le  tort  qu'il  fait  à  la  France,  et  que  la 
diversion  opérée  par  ses  armemens  équivant  à  de  vé- 
ritables hostilités.  S.  M.  aiirie  à  se  persuader  qu'il 
l'ignore  effectivement;  mais  les  conséquences  naturel- 
les d'une  pareille  erreur  n'étant  par  moins  préjudi- 
ciables à  la  France  que  ne  le  seroient  des  vues  déci- 
dément hostiles.  S.  31.  n'est  par  moins  intéressée  à 
les  prévenir. 

Ce  ne  sont  plus  des  protestations  qui  peuvent  ia 
rassurer.  S.  M.  ne  peut  admettre  du  eut  intermédiaire 
«ntre  l'élat  de  guerre  et  l'état  de  paix.     5i  l'Autriche 
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1805  ^^"^  ^^  paix,  tout  en  AutricLe  doit  être  remis  sur  Je» 
pied  de  paix;  si  l'Autriche  vouloit  la  gueire,  il  ne 
resleroit  plus  à  S.  M.  qu'à  rejeter  sur  l'aggresseur  tous 
les  maux  qu'il  attireroit  non  seulement  sur  la  géné- 
ration actuelle,  mais  encore  (S.  M.  ose  le  dire  avec 
lierté)  sur  ses  propres  états  et  sa  propre  famille;  car 
S.  3t.  se  flatteroit  d'obtenir  dans  une  guerre  nouvelle 
les  mêmes  succès  que  dans  les  guerres  précédentes,  et 
de  se  mettre  désormais  à  l'abri  de  ces  diversions  qui 
sont  comme  le  prejnier  pas  d'une  coalition  eu  faveur 
de  l'Angleterre. 

Le  soussigné  est  donc  cliargé  de  demander,  dans 
la  supposition  la  plus  agréable  à  S.  M.  l'empereur, 
c'est-à-dire  dans  la  supposition  que  l'Autriche  désire 
véritablement  la  p^ix: 

1*^.  Que  les  vingt-un  régimens  qui  ont  été  envoye's, 
soit  dans  le  Tirol  allemand,  soit  dans  le  Tirol  italien, 
en  soient  retirés,  et  qu'il  ne  reste  dans  l'une  et  l'au- 
tre de  tes  provinces  que  les  troupes  qui  y  étaient  il 
y  a  six  mois; 

2".  Que  les  travaux  des  fortifications  de  cam- 
pague  soient  suspendus,  non  que  l'empereur  prétende 
que  l'Autriche  n'élève  point  de  véritables  fortifica- 
tions; le  droit  d'en  élever  appartient  à  tous  les  états, 
ol  la  prévoyance  en  fait  souvent  un  devoir  aux  prin- 
ces; mais  Venise  n'étant  assurément  pas  une  place 
forte,  les  travaux  qui  s'y  font  actuellement  ne  sont 
que  des  travaux  de  campagne; 

'  2>^-  Que  les  troupes  qui  sont  dans  la  Slirie,  la 
Carinlliie,  la  Carniole,  dans  le  Frioul  et  dans  le  pays 
vénitien,  soient  réduites  au  nombre  où  elles  étoient 
il  y  a  six  mois; 

Enfin  4°'  que  l'Autriche  déclare  à  l'Angleterre  sa 
ferme  et  inébranlable  résolution,  de  rester  dans  une 
stricte  et  scrupuleuse  neutralité  sans  prendre  part 
aux  différends  actuels,  puisqu'il  est  du  devoir  de 
l'Autriche,  si  elle  veut  conserver  la  neutralité,  de  ne 
rien  faire  directement  ou  indirectement  en  faveur  de 
l'Angleterre. 

Le  soussigné  est  en  même  temps  chargé  de  dé- 
clarer à  S.  Exe.  Bl.  le  comte  de  Cobenzl,  ou  plutôt 
de  lui  réitérer  la  déclaration  déjà  faite  tant  de  fois, 
que  le  voeu  le  plus  cher  de  S.  31.  l'empereur  des 
François  est  la  roiilinuation  de   la   paix   avec   l'empe* 
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reur  d'Allemagne;  qu'en  prenant  les  mesures  «uxquel-  1805 
les  elle  seroil  forcée,  soit  par  un  relus  positif,  soit 
par  une  réponse  évasive  e(  dilatoire  aux  demandes 
que  le  soussigné  a  été  cliargé  de  faire,  S.  j>r,  ne  s'y 
porJeroit  qu'à  regret;  mais  que,  d.ins  une  position 
pareille  à  ia  sienne,  le  prince  Charles  n'hésiteroil 
pas,  le  prince  étant  trop  bon  militaire  pour  ne  pas 
se  comporter  de  la  même  manière,  et  qu'  élant  ob- 
ligé de  repousser  ]a  force  par  la  force  et  de  pour- 
voie à  la  silretë  de  ses  frontières,  elle  ne  commettra 
pas  la  faute  d'attendre  que  les  Russes  se  réunissent 
aux   Autrichiens  contre  elle. 

S.  Exe.  M,  le  comte  de  Col)en2l  sait  trop  combien 
les  circonstances  présentes  sont  graves  et  combien 
elles  àonl  urgentes,  pour  que  le  soussigné  croie  né- 
cessaire de  l'inviter  à  accélérer,  autant  qu'il  dépendra 
de  lui,  la  réponse  que  S.  M.  attend  avec  une  impa- 
tience (]ue  tant  de  raisons  justilient. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  efc,  etc. 

Signé:  C.  M.    'TjiH.£rMAiii}, 

Proclamation   de  Pempereur  d* Allemagne,  du 
13  I^oi^embre  1805. 

i^«  31.  l'empereur  n'a  jamais  eu  d'autre  désir  que  le 
juaintien  de  la  paix:  ce  désir  se  trouvoit  dans  les 
principes  de  son  gouvernement,  comme  il  se  trouve 
dans  son  aine.  Éloignée  de  tout  projet  quelconque 
tendant  à  s'agrandir  ou  à  se  dédonunager  des  sacrifi- 
ces qu'elle  avoit  iails  au  repos  de  l'Europe  à  Lune- 
ville  et  à  Radsbonne,  S.  M.  ne  demande  autre  chose, 
que  de  voir  l'empereur  de  Franco  animé  du  jnéme 
esprit  d'une  politique  édairée  et  bienveillante,  rentrer 
dans  les  bornes  qui  avoient  été  fixées  par  \a  paix  de 
Luneville. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  sincèrement  au  «ort 
de  l'Europe,  ont  dil  sentir  la  justice  el  la  modération 
de  ces  vues. 

Fidèle  aux  mêmes  principes,  S.  31.,  an  milieu  de 
la  guerre  actuelle,  a  été  dans  chaque  moment  prête 
à  tendre  la  main  vers  la  paix;  et  elle  n'auroit  pas 
autrement  agi    après    les    victoires   les  plus   brillantes, 
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iSOâ  Qu'elle  ne    le    fait   sous   l'influence  d'évenemens   mai- 
neureux. 

S.  >1.  s'éloit  effectivement  flnltée  que  le  grand  et 
beau  motnenl.  de  cette  réconciliation  et  du  retour  de 
)a  prospérité  publique  ne  servit  pins  éloigné,  puis'joe 
l'empereur  de  France  «voit,  dans  différentes  occasions, 
professe  des  sentimens  analogues,  et  avoil  parlé  pré- 
cisément dans  ie  uiénte  sens  à  des  généraux  autrichiens 
que  te  sort  de  iu  guerre  avoil  rendus  se^  prisonniers. 

Pénétré  de  confiance  par  des  di;$po&ilions  pareilles, 
et  pressé  par  le  désir  de  detoutoer  de  i^a  capilaie,  de 
Vienne,  aussi  chère  à  son  coeur,  le  danger  (|ui  la 
menaçoit,  et  en  général  de  ses  bons  et  iidéles  Sujets 
l«6  calamités  d'une  guerre  piolougée,  S.  M.  envoya 
Kun  général  comte  de  Giulay  au  quartier-général  de 
Tenipereur  des  François,  atîn  d'obtenir  eu  son  nom 
et  au  nom  de  ses  alliés  la  confirmation  de  ces  dispo- 
sitions pacifiques,  de  recevoir  des  ouverlores  plus 
précises  que  l'empereur  INapoléon  pourroit  faire  dans 
celte  occasion,  el  de  négocier  une  trêve  pour  prépa- 
rer par  là  des  négociations  communes  pour  la  paix. 

Mf<is  Tespoir  de  S.  M.  a  été  frustré;  l'empereur 
de  Franco  demanda  comnie  base  seulement  d'un  ar- 
mistice conclu  pour  peu  de  semaine^) 

,,Que  les  troupes  alliées  relourneroient  dans  leur 
patrie,  que  Tinsurrection  hongroise  seroit  dissoute, 
et  que  le  pays  de  Venise  et  le  Tirol  seroient  provi- 
soirement abandonnés  aux  armées  françoises." 

l/Kurope  sentira  le  conlra^te  entre  ces  conditions 
et  le  langage  précédent  de  l'empereur  de  France. 

S.  Ai.  avoit  rempli  par  cette  première  démarche 
un  devoir  sacré,  el  satisfait  un  besoin  de  son  ame. 

Mais  eîlo  comprometlroit  l'honneur  de  sa  Uionar- 
ehie,  la  dignité  de  sa  maison,  la  gloire  des  bons  et 
grands  peuples  <^u'elle  gouverne,  enfin  l'intérêt  su- 
prême de  l'état  j  elle  les  compremçtlroit  aux  yeux  des 
rontemporaina  el  de  la  postérité,  si,  oubliant  l'obli- 
gation carrée  de  conserver  l'ensemble  de  la  monarchie, 
et  guidée  par  le  sentiment  exclusif  de  la  crise  péni- 
ble, mais  passagère,  du  moment,  elle  pouvoit  se  dé- 
terminer à  accepter  des  conditions  préliininaires  qui 
porteroient  un  coup  mortel  à  la  monarchie,  el  dé'hi- 
reroienl  ses  liaisons  avec  foutes  les  puissances  amies. 
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S.  M.  a  voulu  la  paix,  elle  la  \a\ii  encore  avinù  |^(},5 
franchise  et  de  boane  fuis;  liiais  elio  ne  peut  jamais 
consentir,  elle  ne  consentira  jamais  k  se  voir  réduite 
à  une  f<ituation  où  il  ne  lui  resteroit  aucun  moyen 
«le  défense,  et  où  elle  et  son  peuple  seroient  absolu- 
Iftenl  livrés  à  la  volonté  d'un  ennemi  puissant. 

Dans  ces  circoii^tances,  il  ne  reste  à  S.  M.  qu*à 
se  confier  aux  ressources  puissantes  qu'elle  trouve 
énn&  les  coeurs,  dons  la  pro^pénié,  dans  la  ûdélilé 
et  la  force  de  ses  peuples,  de  s  iippuyer  de  la  nuia- 
SHiice  e.'icore  intacte  do  ses  grands  auàs  et  a!lié.«,  Teni- 
pereur  de  Russie  et  le  roi  de  Crusse,  et  de  persévé- 
l'er  dans  celte  union  élroilc  jusqu'à  ce  que  l'entpe- 
jreur  de  France,  avec  cette  modérai  ion  qui  est  le  plus 
beau  laurier  dans  la  couronne  d'un  grand  monarque, 
se  prêtera  à  des  conditions  de  paix  qui  n'exigeront 
pas  le  sacrifice  de  l'honneur  national  et  de  rindé>- 
pendance  d'un  grand  état. 

Signé:         JosiPir ,  baron  de  SvM:iij'!:RAV, 

Brimn,  le  13  Novembre  l^^Oô»  pat'  ordre  exprès 
de  S.  31.  I.  et  11. 


2. 

Capitulations  et  armistice  entre  les  troupes  fran^  17  oci. 
çaises  et  autrichiennes,  Oct,  —  Dec.  1805- 

a. 

Capitulation  de  la  ville  (V  Ul/n ,  remise  par  S.  M, 

thnpereur   d^j4ui riche  et  roi  de  liontfrie  y  aux  ar-^ 

mes  de  S,  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Italie; 

en  date   du   17   Octobre  1805. 


E 


(Moniteur  l'an  XIV.  nr.  33.) 


lïtre  nous  Alexandre  Berthier,  maréchal  d'empire, 
commandant  la  première  cohorte  de  la  légion  d'hoii- 
iieur,  grand-cordon,  graud-veneur,  grand-olHcier  de 
l'aigle  iioir  et  de  l'aigle  louge,  major-j^énéra)  de  la 
grande  armée,  ministre  de  la  guerre,  chargé  da  sti- 
puler pour  5. 31.  i'en»percur  des  Français  el  roi  d'Italie. 
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ld05  ^*  ^''  '®  feld-umréchal 
inaître-général  des  «rmëes 
triche  er  ro»  de  Hongrie. 
IJ  a  été  convenu  ce  rjul 
Art.I.  la  place  d'U]m 
8er«  remise  à  l'armée  fran- 
çaise avec  tous  ses  maga- 
sins et  Sun  artillerie. 

Art. II.  La  garnison  sor- 
tira de  la  place  avec  tous  les 
honneurs  de  Ja  guerre,  et 
«près  avoir  délilé,  elle  re-^ 
mettra  ses  armes.  Messieurs 
îes  officiers  seront  renvoyés 
bat  parole  en  Autriche,  et 
les  soldats  et  sous~oiTiciers 
seront  conduits  en  France, 
où  ils  resteront  jusqu'à  par- 
fait échange. 

Akt.  III.  Tous  les  effets 
appartenant  aux  of&ciers  et 
aux  soldais  leur  seront  lais- 
sés. 

Art.  IV.  Les  malades 
et  les  blessés  autrichiens 
seront  soignés  comu)e  les 
malades  et  les  blessés  fran- 
çais. 

Art.  V.  Cependant  s'il 
se  présentait  le  3  Brumaire 
«»  14.  (25  Octobre  i805) 
avant  midi,  un  corps  d'ar- 
mée capable  de  débloquer 
la  ville  d'Ulm,  alors  la  gar- 
nison de  cette  place  serait 
dégagée  de  la  présente  ca- 
pitulation, et  serait  libre  de 
faire  ce  qu'elle  voudrait. 


Art.  VI.  Une  des  porte 
de  la  ville  d'Ulm  (la  porte 
de  S(outgard)  sera  remise  à 


baron    de    Mack,    quartier 
de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 

suit: 

Réponses.    La  moitié  de 
l'artillerie     de     campagne 
restera  aux  troupes  autri- 
chiennes 
Refusé. 

Tout  le  monde  sera  ren- 
voyé en  Allemagne  sous 
condition  de  ne  pas  servir 
contre  la  France  jusqu'à 
l'échange. 

Rejusé, 


Les    caisses 
mens  aussi. 

Accordé. 


des 


regi- 


Nous  connaissons  la  lo- 
yauté et  l'humanité  fran- 
çaises. 


Si  jusqu'au  25  Oct.,  à 
minuit  inclusivement,  des 
troupes  autrichiennes  ou 
russes  débloquaient  la  ville 
de  quelque  côté  ou  porte 
que  ce  soit,  la  garnison 
sortira  librement,  avec  ses 
armes,  son  artillerie  et 
cavalerie,  pour  joindre 
les  troupes  qui  l'ont  dé- 
bloquée. 
Accordé. 


Oui. 
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sept-heures  du  tna^in  à  l'ar- 
mée française,  ainsi  qu'un 
quartier  suffisant  pour  poo- 
voir  contenir  une  brigade. 

AuT.  VII.    L'année  fran-        te  pont   est  brûIë  :    on 
çaise  pourra  faire  usage  du    fera  J'unpossible   pour   ie 
grand  pont   sur  lo  Danube,    refaire, 
et  communiquer   librement 
d'une  rive  <•»  l'autre. 

Art.  VIII.     Le    service        La   discipline    française 
sera  réglé  de  part  et  d'autre,    et    autrichienne    nous    en 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  se    est  le  sûr  garant, 
commette  aucun  désordre,  et 
que  tout  soit  dans  la  meil- 
leure  harmonie    entre    les 
deux  armées. 

Art.  IX.  Tous  les  che- 
vaux de  cavalerie,  d'drlille- 
l'ic,  de  charrois,  apparte- 
nant à  Sd  Majesté  l'empe- 
reur d'Autriche  et  roi  de 
Hongrie,  seront  remis  à 
Vutmé&  française. 

Art.  X.  Les  articles  I. 
IL  m.  IV  et  LX.,  n'auront 
leur  exé(;iiion  que  lorsque 
le  voudra  M.  le  général-com- 
mandant les  troupes  autri- 
chiennes, pourvu  que  cela 
ne  puisse  dépasser  le  3  Bru- 
maire an  14.  (25  0cl.  1805) 
avant  midi. 

Kt  si  à  cette  époque  une 
armée  assez  en  forte  se  pré- 
sentait pour  faire  lever  le 
blocus ,  la  garnison  serait 
libre  conformément  à  l'ar- 
ticle V.  de  faiie  ce  qu'elle 
voudrait. 

P'ait  double  à  Ulm,  le  25. 
Vendémiaire  an  l4.  (l7  Oct. 
1805.) 

Le   maréchal  Bbrthier. 
Mack, 


1805 


Signé: 
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h. 
l805  Capitulation  par  laquelle  le  corps  d'armée  du  gé- 
aç  ocu  ftéral    f^'^erneck   se   rend  prisonnier  de  guerre  des 
français;  aignée  à  Truteljingen,  le  19  Ott,  id05> 
(AFoniteur  an  XIV.   nr.  34.) 

X'  «  étë  convenu  entre  M.  le  général  de  «livi&ion  Tlfl- 
liard ,  cliel  de  relai-Tnajar -général  de  S.  A.  S.  la 
uriiice  31  u rat,  inarécJii<l  d'empire,  lieiiltiuitnt  de  S.  3i. 
i'euipereur  des  Français  et  roi  d'il.ilie. 

Kl  M.  le  lieuteiâPul-génëral  \\  eiruîcli ,  comman- 
deur ei  ebambeiJan  de  8.  M.  l'eiopereur  d'Allemagne, 
et  commandant  un  corps  d'armée  ; 

1.  Que  ie  corps   d'armée        Ob^erpatiortê  du  géné- 
aux  ordres  de  lu.  ie  iieute-    rai  H^^emed, 
nanl-général  Wernect    dé- 
posera les  armes,  sera  pri- 

sonnierde  guerre  et  envoyé 
«n   France. 

2.  Que  M.  M.  les  officiers 
Iténèraux.  et  les  officiers  par- 
ticuliers seront  prisonniers 
de  guerre  sur  parole  el  ren- 
voyés en  Autriche:  ils  ne 
pourront  servir  conlre  Je» 
ermées  françai.ses  ou  contre 
celles  des  alliés  de  8.  i\L 
i*ait*pereur  et  roi  INapoléon, 
qu'après  avoir  été  écliangés. 

3.  Que  les  chevaux  de  la 
cavalerie,  les  canons,  avec 
leurs  alelagcs,  ainsi  que  les 
calissons  et  munitions,  seront 
remis  à  l'^ruiée  française. 

4.  Tous  les  régi  mens,  b«-        J'entends    ce    qui     fait 
(aillons,    escadrons  ou   dé- partie  de  mon  corps, 
tachemens   qui    te  irouvoi» 

sépitréi  au  corps  d'armée  de 
M.  le  lieutenant  -  général 
Werneck,  déposeront  ati.-si 
les  armes,  seionf  prison- 
niers de  guerre,  el  les  ar- 
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ticles  2.  3  et  d.  leur  seront  1805 

aupJirabtes. 

5.  Tous  les  clievaux«t  les 
é<|uipagesâpparlenantàMM« 
les  officiers-généraux  et  of- 
iiciers  particuliers  leur  se- 
runl  laissés. 

6>  Tous  les  prisonniers 
de  guerre  Fiançais  qui  sont 
à  Troleliingen  ou  dans  le^ 
autres  endroits  occupés  par 
des  troupes  du  corps  d'ar- 
mée de  M,  le  lieutenant-gé- 
néral Werneck,  seront  ren- 
dus sur  le  cliauip. 

Trolelfingen,  le  27  Ven- 
démiaire au  14.  (19  Ocl. 
1805.) 

Sîjrn  é  :    Bez  i^iaru. 
Signé:    fVsntiBCi:. 


c. 

Capitulation  conclue  entre  la  brigade  franco-bava^  lo  wot. 
roise   commandée    par    le  général-major   comte   de 
Mezzanelly t  et  la  garnison  de  la  forteresse  de  Kuff-» 
stein;  signée  le  JO  AW.  1805« 

Oloniteur  an  XIV.   nr.  67.) 

Art.  I.  JLIeinain  à  dix  heures  du  matin  le  châ- 
teau de  Kuffstein  sera  remis  à  la  brigade  franco-ba- 
varoise: les  postes  extérieurs  et  l'entrée  du  château 
seront  occupés  à  sept  heures  par  la  dite  brigade. 

accordé:  mais  pour  garantie  réciproque  un  capi- 
taine lies  troupes  baviiroises  bera  envoyée  au  château, 
et  un  capitaine  de  Ia  garnison  se  rendra  dans  la  ville. 

Aar.  II.  La  garnison  de  Kuifstein  sortira  avec 
tous  les  honneurs  de  la  guerre  et  toute  son  artillerie 
de  cauipagne,  sans  néanmoins  emporter  aucunes  mu- 
ni îions. 
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i805  ^*  garnison  de  la  place  sortira  avec  tous  les  hon- 
neurs de  la  guerre;  elle  conservera  Ihs  armes  à  feu 
et  les  amies  blanches,  mais  la  bayonelie  sera  mise  au 
côté,  et  ï^s  pierres  à  feu  ne  seront  point  à  la  batle- 
rie.  La  garnison  sortira  avec  deux  pièces  de  trois  et 
deux  fourgons  sans  niunilior-s. 

Aar.  m.  Les  propriétés  particulières  seront  re- 
spectées, et  l'on  s*eni;a.i:e  à  les  transporter  en  toute 
sûreté  jusqu'à    l'année  autrichienne. 

Accordé  pour  propriétés  appartenant  à  la  garnison. 
L*on  se  réserve  parlicuiièreiuent  tous  les  plans  et 
cartes  des  forts  et  des  environs  qui  ne  seront  point 
enlevés  de  la  place. 

Art.  IV.  La  ratiâcation  des  articles  de  la  capi- 
tulation aura  lieu  aujourd'hui  d'après  les  lois  et  or- 
donnances militaires. 

Jlccordé. 

Kulf&lein,  le  10  Novembre  i805. 

d, 
14  Nov.  Capitulation  de   Varmêe  autrichienne ,    commandée 
par   le  lieutenant  -  général  Jellachich,    signée 
à  Domberuy   le  14  JSlow.  1805- 

(Moniteur  au  XIV.  nr.  86.) 

■  ye  général  de  di\ision  Maurice  Mathieu,  grand  oRî- 
cier  de  la  légion  d'honneur,  commandant  la  seconde 
division  du  ?•  corps  de  \à  graade-armée,  autorisé  par 
M,  le  maréchal  de  l'empire  Augereau,  général  en  chef 
du  7.  corps  de  la  grande-arjnée;  et  M.  généial-major 
VVolfTskel  au  service  de  S.  M.  I.  et  II.  l'empereur 
d'Alleniagne,  autorisé  par  M.  le  général  Jellachich, 
commandant  en  chef  le  corps  d'armée  autrichienne 
dans  le  Vorarlberg,  sont  convenus  des  articles  suivans. 
Art.  I.  Le  corps  d'armée  aux  ordres  de  M.  le 
lieutenant-général  Jellachich  sera  prisonnier  de  guerre 
sur  parole.  Ce  corps  défilera  avec  tous  les  honneurs 
de  \»  guerre;  il  mettra  bas  les  armes  et  sera  conduit 
en  Bohême,  aux  avant-postes  de  l'armée  autrichienne. 
Art.  II.  Les  officiers  garderont  leurs  armes,  che- 
vaux et  bagages. 
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Art.  III.     Tous  les  chevaux  de  troupes,    les  ar~  1305 
mes,  toute  l'rtriiJierie,    toutes  les  jnunidons  et  luâga- 
&ins  militaires,  tout  ce  qui   n'est    pas  propfiélé  paiti- 
culière  sera  remis  à  l'armëe  française. 

Aiiï.  IV.  L'armée  française  prendra  possession 
de  tout  le  VorarJherg,  de  FeiukireJi ,  Kudeirtz,  et  de 
leur  territoire  jus'ju'à  Larlemberg. 

Aar.  V.  Les  trois  bataillons  du  régiment  du  Beau- 
lieu  sont  compris  dans  ia  présente  capitulation)  si  Je 
23  Brumaire  (14  Novembre),  à  sept  heures  du  soir, 
ils  ji'ont  pas  joint  le  corps  du  prtnce  de  Kohaa,  ot  s'ils 
sont  sur  LarJemberg. 

Aar.  VL  Tons  les  officiers  et  toutes  les  troupes 
du  corps  d'armée  de  31.  le  lieulcnatil-général  Jel- 
Jachicli  donneront  leur  parole  d'iionneur  de  ne  point 
fcervir  pendant  un  an,  à  compter  de  la  date  de  la 
pre'sentH  caj)itulation,  contre  les  troupes  de  S.  M.  l'em- 
pereur des  Français  et  roi  d'Italie,  ou  contre  ses  alliés. 

AaT.  VII.  Les  malades  qui  resteroiU  dans  les  hô~ 
pi  taux  français,  seront  truites  avec  tous  les  égards  et 
tous  les  soins  prescrits  y)ar  Pliumanite,  et  seront  ren- 
voyés après  leur  guérison,  se  trouvant  compris  dans 
l'Art.  VL  ^ 

AaT.  VIII.  Le  corps  d'armée  autrichienne  sera 
conduit  en  Bohème  par  !a  rouie  de  Lindau,  Tettnang, 
Biberach,  Gun^bourg,  Amberg  et  Ketz  ;  il  marchera 
sur  trois  colonnes,  fera  les  journées  ordinaires  de 
troupes,  et  sera  traité,  pour  les  logeiaens,  vivres  et 
fourrages,  comme  les  régimens  français. 

Akt.  IX.  Les  troupes  autrichiennes  seront  pen- 
dant leur  niarche,  pour  leur  police  et  discipline,  sous 
les  orJres  de  leurs  officiers,  qui  seront  responsables 
de  tous  les  dégâts  qui  pourraient  être  commis,  et 
elles  seront  conduites  par  une  escorte  française. 

Art.  X.  Un  officier  d'éîat-major  d'artilierie  et  de 
génie,  un  inspecteur  aux  revues  et  un  roinmissaiie 
des  guerres  prendront  possession  des  arsenaux  et  lua- 
gasins  de  Feldkirch,  demain  24  Bru!nairo  (15  Novem- 
bre) à  midi,  et  il  sera  envoyé  un  bataillon. 

Art.  xi.  Le  corps  d'armée  autrichienne  défilera 
après-demain,  25  i>r;imaire  (iQ  Novembre),  a  huit 
heures  du  matin,  devant  Taimée  française,  déposera 
ensuite  ses  arn»es,    et  feiu  la  remise  de  ses  drapeaux. 

Tome  fin.  Bb 
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1805  Fait  double  à  Doinbern,  le  53  Brumaire  an  14. 
(14  Novembre  1805) 

Signé:        Le  général  de  division  Maurice 
Mathibv. 

Le  général-major  ff^ozrrsKEL. 

Approuvé  par  moi  jnarécbal  d'empire 
Signé:         Augereau. 

JsLL^CBTCit ,    F.   M.   />. 

c. 

6  Dïc.    Armistice  conclu  entre  L.  L.  M,  M.  L  /.  de  France 
et  d'' Autriche  à  Austérlitz,  le  6  Décemhre  liSOo. 
(Moniteur  an  XIV.    m.  86-) 

0«  M.  l'empereur  des  Franç-itis  et  S.  M.  l'empereur 
d'Allenidgue,  vouliint  arriver  .\  des  négociations  défi- 
nitives pour  meUie  fin  à  ia  guerre  qui  désole  les 
deux  éJafs,  sont  cou  venus  .tu  préalable,  de  commen- 
cer par  un  armistice,  le(jue]  ;iura  lieu  ju.SJju'à  Ici  con- 
clusion de  la  paix  déliinlive  ou  jus(/u'à  la  rupture  des 
négociations;  et  dans  ce  cas,  l'armistice  ne  devra 
cesser  Cjue  t^uinze  lonis  après  celte  rupture;  et  la 
cessation  de  l'armibiice  sera  notifiée  aux  plénipoten- 
tiaires des  deux  puissances  et  au  cjuartier^^éijéral  des 
deux  années. 

Les  conditions  de  l'armistice  sont  r 

Ligne  Akt.  1,      Lj:   ligne  des   deux    armées   sera  en  Mo- 

dr«     ravie,  le  cercle  d'l^;lau,  le  cercle  de  Ziunm ,  le  cercle 

arœcea.  de  Briip ,  la  partie  du  cercle  d'Olmiitz  sur  la  rive 
droite  de  la  peiite  rivière  de  Trezehoska  en  avarit  de 
Prosnitz  jusqu'à  l'endroit  ou  elle  se  jatte  dans  la  Marei, 
et  la  cîve  droi!*  de  la  Marek  jusqu'à  î'eutbouchure 
de  cette  rivière  i3ans  le  J^nuiibe,  y  compris  cepen- 
dant Tresboorg. 

Il  ne  seia  nàs  néanmoins  aucune  troupe  française 
ni'autricbienne  dans  un  rayon  de  cinq  h,  six  Jieues 
autour  de  iiujitrh,  a  la  rive  droite  de  l»  Marek. 

La  li|tne  des  deux  armées  comprendra  en  outre, 
dans  le  ff^rritoire  à  occuper  par  l'armée  française,  tonte 
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1a  Basse   et  Haute-x4utt:itl)e,    le  T)'^roI,    l'état   de  Ve-  (805 
iiise,    la   Caiinlîiie,    la  Slyrie,    la  Carnioie,     le  comté 
de  Gorilz  et  l'islrie;  enfin,  dans  la  Bohème,  le  cercle 
de  ATonUbor,    et    tout  ce   (|ui   est   à    Test    de    la    rouie 
de  Tabor  à  LInIz. 

Art.  II.  L'armée  russe  évacuera  lés  états  d'Au-  Armé© 
triclie,  ariisi  que  la  Pologne  aulrichienjie  ;  savoir:  la '"**'* 
Moravie  et  la  Hongrie,  dans  l'espace  de  quinze  jours, 
et  la  Gallicie  dans  l'espace  d'un  mois.  L'ordre  de 
route  de  l'armée  russe  sera  tracé,  afin  qu'on  sache 
toujours  où  elle  se  trouve,  ainsi  que  pour  éviter  tout 
mal  entendu. 

Aar.  IIL     II  ne  sera  fait  en  Hongrie  aucune  espèce  ri'mgTî» 
de  levée  en  niasse,  ni  d'insurrections:    et  en  Boliènic,  *' ^^^'^* 
aucune  espèce  de   levée  exlraorciinaire  ;    aucune    année 
étrangère  ne  j.ourra  entrer  sur  le  territoire  de  la  mai- 
son  d'Autriche. 

Des   négociateurs   se    réuniront   de    part    et    d'autre  Ncho- 
à  Nicoisburg,    pour    procéder    directement    à    l'ourer- 
Uire  des  négociations  afin  de  parvenir  à  rétablir  promp- 
tement    la    paix  61  la  bonne  liarinonie  entre   les   deux 
empereurs. 

Fait  double  entrç  nonS  soussignés,  le  maréchal 
Bertbier  ministre  de  la  guerre,  major-général  de  la 
grande-armée,  tiiar^é  des  pleinspotivoirs  de  S»  M. 
l'empereur  des  français  et  roi  d'Italie,  et  le  pjinre 
Jean  de  l.iechtenstein ,  îieutenant-genéral ,  charge  des 
pleijispouvoirs  de  S.  31.  l'enjpereur  d'Autriche,  roi 
de  Hongrie,   etc. 

A  Austeriitz,  le  15  Fiimaire  An  14.  (6  Dec.  iS05.) 

Signé:         Maréchal  Berthier ^  et 

X  prince^  t>r  f.mciiTEyrsTBtn^ 

lieulerianl-g  ériéral. 


ciaiion  » 


Bb  2 
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3. 

1805  Traité  de  paix  entre  S.  M.  l'empereur  cVAlle- 
s6  Dec.  magne    et  d'Autriche  et  S.   M.    l' empereur    des 
Français   roi    d'Jtcdiej    signé   à  Presbourg ,    le 
26   Décembre  1805. 

(Moniteur  1806.  n.  15.    Journal  pol.  1806.  n.  G=  snppl. 
\lo\\\.  Journal  180(3.    p.  87.) 


a. 
Traité, 


...  _. -,    _.-  —    ^    —  ..._  __  -^ 

Preshourg  le  2/J  Décembre  1805  (5  Nlvose  an  14) 
par  notre  jninistre  des  relations  extérieures,  eu 
pertu  des  pleinspouvoirs  que  nous  lui  avions  con^ 
Jérés  h  cet  effet ,  avec  M.  M.  le  prince  de  Liech- 
tenstein et  le  comte  de  Qyulai  jninistr en  -plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche, également  munis  de  pleirif^pouvoirs  ;  duquel 
traité  la  teneur  suit: 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  et  S. 
M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  égaieinenl 
animes  du  désir  de  mettre  fin  au  s:  calarnilés  de  la 
guerre,  ont  résolu  de  procéder  s;uis  délai,  à  la  con- 
clusion d'un  traité  de  paix  défini lii,  et  ont,  en  const^- 
cjuence,  nommé  pour  plenipotentiaiieà  ;  savoir;  S.  31. 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  M.  le  prince 
Jean  de  Liechtenstein,  prince  du  Saint-Empire  Romain, 
grand-croix  de  l'ordre  raililaîra  de  Marie -Thérèse, 
chambellan,  lieutenant-général  des  armées  de  Sa  dite 
3Iajeslé  l'ejupereur  d'Allemagne  et  d'Autx'iche,  et  pro- 
priétaire d'un  régiment  d'iiussars:  et  M.  le  comte 
Ignace  de  GyuJ^il,  commandeur  de  l'ordre  militaire  de 
Marie-Tliérèse,  chami)el]an  de  Sa  dite  Majesté  l'em- 
pereur d'Allemagne  et  d'Autriche,  lieutenant-général 
de  ses  arnje'es  et  propriétaire  d'un  re'giment  d'infan- 
terie: et  S.  M.  l'ejupereur  des  Français  roi  d'Italie  M. 
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Charles  Maurice  Taîleyrand  Térigord  grand  cLainbei-  f  §()t5 
}an,  ministre  des  relations  extérieures  de  Sa  dite  Ma- 
jesté l'empereur  des  Français  roi  d'Italie,  grand  coi*- 
don  de  la  légion-d'honneur,  chevalier  des  ordres  de 
l'aigle  rouge  de  noir  de  Prusse:  lesquels  après  avoir 
échangé  leurs  pleiuspouYoirSj  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans: 

Art.  I.      Il  y  aura  à  compter  da  ce  jour,  paix  ei  faiv. 
amitié  entre    S.  Bl.    l'empereur   d''Alleiuagne   et    d*Au- 
Iriche   et   S,   M.   l'empereur   des   Français   roi  d'Italie, 
leurs  héritiers  et  successeurs  *   leurs  états  et  sujets  re- 
spectifs à  perpétuité. 

Art.  II.      La  Franc©   continuera   de  posséder,    en  Fosses- 
toute    propriété   et    souveraineté,    les  duchés,    princi- J^ p'j:^^* 
pautés,    seigneuries   et   territoires   au    delà  des  Alpes,  ce  an 
tjui    étaient,    antérieurement    au    présent    traité,    réu- ^'j'^j*" 
nis  et  incorpoiés  à  l'empire  français,  ou  régis  par  les 
lois  et  les  adminisJialiosîS  françaises. 

Art.  m.     S.  M.  Femjïereur  d'Allemagne  et  d'An- JL"c- 
Iriche,  pour  lui,   ses  héritiers  et  successeurs,    recon- ^"J^.*^^ 
naît  les  disposi lions,    faites  par  S.  Bî.  l'empereur  des  bino. 
Français,   roi  d'Italie,    relativement   aux   principautés 
de  Luc(jues  et  de  riombino. 

Akt.  IV.      l'empereur  d'Allemagne   et  d'Autriche  Etat» 
renonce  tant  pour   lui  cjue  pour  ses    héritiers  et  suc-  Xç„*' 
cesseurs ,    k  la  partie   des   étals   de    Ja   répul)lique    de 
Venise,    à  lui  cédée   par    les  traités    de    Campo-For- 
mio  et  de  Luueviile,    laquelle    sera  réunie  à  perpé- 
tuité au  royaume  d'Italie. 

Art.  V.  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Au-  Royau- 
Iriche  reconnaît  S.  M.  l'empereur  des  Français  comme  <i/i"iie 
roi  d'Italie.  Mais  il  est  convenu  que,  conformément 
à  la  déclaration  faiîe  par  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais, au  moment  où  il  a  pris  la  couronne  d'Italie, 
aussi-tôt  que  les  puissances  nommées  dans  t^tte  dé- 
claration, auront  rejnpli  les  conditions  qui  s'y  trou- 
vent exprimées,  les  couronnes  de  France  et  d'Italie 
seront  séparées  à  perpétuité,  et  ne  pourront  plus, 
dans  aucun  cas,  être  réunies  sur  la  mente  tête.  S.  M. 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  s'engage  à  re- 
connaître, lors  de  la  séparation  ,  le  successeur  que  S.  M. 
l'enîperenr  des  Français  se  sera  donné  comme  roi  d'Italie.  aiu« 

Art,  VI.     Le  présent  traité  est  détlaié  comnmn  à  ^«^«'^P* 
LL.  AA.  SS.  les   électeurs   de  Bavière,  de  Wuitem- çaisu 
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é^Qt^htiv^  et  de  Bade,  el  à  la  républi(jue  balîtve,  àllie'es 
de  S.  M.  renipereur  des  Français  roi  d'l(alie  dans  la 
présetile  guerre. 

Ho.i  dt»        Art.  YII.      Les  électeurs  de  Bavière  et   de  Wur- 
^y'j.  "'^  teiiiberg  ayant    pris    le  titre    de    roi,    sans    néanjnoins 
leiuberg  cesser  d'appartenir  à  la  cou  fédéra  (ion  (jeiiuaniyue,   S. 
M.  lempereur    d'Alleuiagne    el    d'Autriche   les   recon- 
naît en  cette  qualité. 

Renon*         Art.  VIII.     S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 

oiaiiotis  tficjie     tani   pour  lui,    ses  Lériliers  et  sucteôseurs  re- 
de  l'Au-  ...;  ^  ,  ,  ,  ,   , 

tricilc.  spectils  que  pour  Jes  princes  de  sa  maison,  leurs  hé- 
ritiers el  successeurs,  renonce  aux  principautés,  seig- 
neurs, dojnaines  et  territoires  ri-après  désignés: 

Cède  el  abandonne,  à  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  le 
margraviat  de  Burgau  el  ses  dépendances:  Ja  princi- 
pauté d'Eichstadl;  la  partie  du  territoire  de  i'assau, 
appartenante  à  S.  A.  R.  l'électeur  de  Salzbourg,  et 
située  entre  la  Bolième,  l'Autriche,  le  Danui)e  et  l'inn; 
le  comté  de  Tyrol,  y  compris  les  principautés  de  Bri- 
xen  et  de  Trente;  ïes  sept  seigneuries  des  */orarlbei-g 
avec  leurs  enclaves:  le  coinlé  de  Hobenenis;  le  comté 
de  Konigsegg-Kolbenfels;  les  seigneuries  de  ïetnang 
et  Argen,  et  la  ville  et  terri toii-e  de  Lindau; 

A  >S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg  les  cinq  villes 
dites  du  Danube,  sav'»ir  Kbingen.  Î^Iunderkingen,  Reid- 
"ingen,  Mengen  el  Suigau,  avec  leurs  dépendances; 
3e  haut  et  bas  comté  de  Hohenberg,  Je  landgraviat 
de  Kellenbourg  et  le  préfecture  d'Aitorft",  avec  leurs 
dépendances  (la  ville  de  Constance  exceptée)  la  partie 
\.\u  Brisgau ,  faisant  enclave  dans  les  jjossessions  wur- 
(embergeoises  et  située  à  l'Est  d'une  ligne  tirée  du 
Scblegelberg  jusqu'à  Molbacb  ;  et  les  villes  et  terri- 
toires de  Willingen  et  Breniingen: 

A  S.  A.  l'électeur  de  Bade  le  Brisgau  (à  l'ex- 
ceplioji  de  l'enclave  et  des  portions  séparées,  ci-des- 
sus désignées)  l'Ortenau,  et  leurs  dépendances;  la  ville 
de  Constance  el  la  commanderie  de   Jïeinau. 

Les  principautés,  seigneuries,  domaines  et  terri- 
toires sus-dits,  seront  possédés  respectivement  par 
LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et 
par  S.  A.  S.  rélecteur  de  Badiî,  soit  en  suzeraineté 
soit  en  toute  propriété  el  souveraineté,  de  la  même 
manière,   aux    mémeà  droits   et   prérogatives    que   les 
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possédaient  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Aufii-  IgQt 
che ,  ou  les  princes  de  la  Uâaisoii ,  et  non  autiemeni. 

Art.  IX.  S.  31.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Au-  Dette», 
triche  reconneil  les  dettes  contractées  jiar  la  maison 
d'Autriche  au  profit  des  particuliers  et  des  établisse- 
mens  publics  du  pays,  f/iisant  actuellement  partie  in- 
tégrante de  l'eiupire  Français;  et  il  est  convenu  que 
Sa  dite  ÎMajeste  restera  libre  de  toute  obligation ^  par 
rapport  à  toutes  dettes  quelconques  que  la  ujâison 
d'Autriche  auroit  conlraclées  à  raison  de  la  possession, 
Lypotliéquëei  sur  le  sol  des  pays  auxfjiiels  elle  renonce 
par  le  présent   traité. 

Art.  X.     Les  pays  deSalzbourg  et  de  Berchtolsga-  Sai^- 
den,  appartenaus  à  S.  A.  R.  et  E.  l'arciiiduc Ferdinand,  ^^"^f** 
seront  incorporés  à  l'empire  d'Autriche,  et  S.  M.l'eiape-  toidsga- 
reur  d'Allemagne  cl  d'Autriche  les  possédera  on  toute  pro-  **'"• 
priété  et  souveraineté,  lu^is  à  titre  do  duché  seulement. 

Art.  Al.  S.  M.  l'empereur  des  Français  roi  d'iîalie  Wtinx 
s'engage  à  obtenir  en  faveur  de  5.  A.  R.  l'archiduc  ''''"'«' 
Ferdinand,  électeur  de  Salzbourg ,  la  cession,  pat 
S,  M.  le  roi  de  Bavière,  de  la  principauté  de  Wurzl- 
bourg,  telle  cju'elte  a  été  donnée  à  Sa  di(«  Majesté 
par  le  recès  de  la  dépulaiion  de  l'empire  Germanique 
du  25  Févr.   1803.  (6  Ventôse  an   11.) 

Le  titre  électoral  de  S.  A.  R.,  sera  transféré 
sur  cette  principauté,  que  S.  A.  R.  possédera  en 
toute  propriété  et  souveraineté,  de  la  inèine  manière 
et  aux  mêmes  conditions  qu'elle  possédait  Télectorat 
de  Salzbourg.  Et  quant  aux  dettes,  il  est  convenu, 
que  le  nouveau  possesseur  n'aura  à  sa  charge  que  les 
dettes  résultant  d'emprunts  formellement  consentis 
par  les  états  du  pays,  ou  des  dépenses  faites  pour 
l'administrai  ion  effective  du  dit  pays. 

Art,  XU.  La  dignité  de  grand-maître  de  l'ordre  Ordre 
Teutooique,  les  droits,  domaines  et  revenus,  qui,  "^f"'**" 
antérieurement  a  la  présente  guerre,  dépendaient  de 
Mergenlheim,  chef-lieu  de  l'ordre,  les  autres  droits, 
domaines  et  revenus  qui  se  trouvaient  attachés  à  la 
grande-maîtrise  à  l'époque  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité,  ainsi  que  les  domaines  et 
revenus,  dont,  à  cette  même  époque,  le  dit  ordre  se 
trouvera  en  possession  ,  deviendront  héréditaires  dans 
la  personne  et  la  descendance  directe  et  masculine, 
par  ordre  de  primojiénilure,    de   celui  des    princes   de 
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1805^3    maison    impériale,    qui    sera    désigné    par    5.    M. 
l'empereur  d'AîJemagne  et  d'Autriche. 

S.  31.  l'empereur  Napoléon  promet  ees  bons  offices 
pour    faire    obtenir,    Je    plutôt    possible   à   S,    A.    R. 
l'archiduc  Ferdinand    une    indemnité  pleine  et  entière 
en  Allemagne, 
bolfr*  Art.  XIIL  S.  M.  le  roi  de  Bavière  pourra  occuper  \a 

Bendorf  ville  d'Auggbourg  et  son  territoire,  les  réunir  à  ses  étals 
et  les  posséder  en  toute  propriété  et  souveraineté. 
Tourra  également  S.  M.  la  roi  de  Wurtemberg  occu- 
per, réunir  à  ses  états  et  posséder  en  toute  propriété 
et  souveraineté  le  cfimié  de  Bendortf  et  S.  M.  l'em- 
pereur d'Allemagne  et  d'Autriche  s'engagea  n'y  mettre 
aucune  opfiosiJiun. 
souve-  Aht.  XIV.      IX.  3IM.    les    rois    de  Bavière  et  de 

iaiiifié   Wurtemberg  et  S.  A.  l'éiecleur  de  Bade   iouiront    sur 
Bav.   et  les   territoires   a    eux    cèdes,     comme  aussi    sur    leurs 

^'^■'''-     anciens  états,   de   la    plénitude   de   la    souveraineté  et 

»cinberg    ,  ,  ,      .  .*•  ,      .  .       .         -,  ^     ,• 

de  tous  les  droifs  qui  en  dérivent  et  oui  leur  ont  ele 

garantis    par    S.    M.,    l'empereur    des    Français    et    roi 
d'Italie,   ainsi  et  de  1«  même  manière    qu'en  jouissent 
S.  31.  l'empereur  d'Allemagne  et   d'Autriche  et    S.  3[. 
le  roi  de  Prusse  sur  les  étals  Allemands.     S.  31.  l'ejn- 
pereur  d'Allemagne  et  d'Autriciie  soit  comme  chef  de 
l'empire,    soit   comme    co-élat,    s'engage   à    ne   mettre 
aucun  obstacle  à  l'exécutiou  des  actes,    qu'ils  auraient 
faits  ou  pourraient  faire  en   conséquence. 
Benon.         Art.  XV.     S.  31.  Peiopei  eiir  d'AlleiUcigue  et  d'Au- 
^'/',!^^^°.  triche ,  tant  pour  lui,  ses  héiiliers  et  successeurs   que 
ir.  *ur    pour  les  princes  de   sa  maison,  leurs  héritiers  ei  suc- 
'^"  ^1^."  cesseurs,  renonce  à  tous  droits,    soit   de  souveraineté, 
vièrp,     soit  de   suzeraineté,   à  toutes  prétensions  quelconques, 
^'^"^°' actuelles  ou  éventuelles,    sur  <ous  les  états,    sans  ex- 
soaaLc.  ception  de  LL-  3I3Î.  les  rois   de  Bavière  et  de  M  ur- 
lemberg  et  de  S.  A.  S.   l'électeur  de  B«ide  et  généra- 
lement sur  tous  les  états,  domaines  et  territoires,  com- 
pris dans  les  cercles  de  Bavière,    de  Franconie  et  de 
vSouabe,    ainsi  qu'à  tout  titre    près   des    dits  domaines 
et    territoires;    et   réciproquement    toutes    prétensions 
ackieiles  ou  éventuelles  des  dits  états,  à  la  ciiarge    de 
la   maison  d'Autriche  ou  de  ses  princes,  sont  et  demeu- 
reront   eleinles    à   perpétuité:    néan^noins    les    renon- 
ciations,  contenues    «u  présent  article,   ne   concernent 
point    les    propriétés     qui     sont    psr     l'article  XI.    ou 
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«eront,  en  vertu  de   î'iirl,   XIJ.    ci-dessns  concédées    à  (SQ,"^ 
LL.    AA.   RR.    ies    arcliiducs    désigné»    dans    les    dits 
nrtirles. 

Art.  XVJ.     Les  titres  domaniaux  et  archives,  les  atcIù* 
plans    et   cartes  de  difîereiis  pays,  villes   et  forteresses  >«'• 
cédées  par  ie  présent  traité  seront  remis  dans  l'espace 
de   trois    moi»  à    dater   de    l'échange    des    ratifications 
aux  puissances  qui  en  auront  acquis  la  propriété. 

Art.  XVIi.     S.  M.  l'empereur  IVapoléou  garantit  Caran 
l'intégrité  de  l'empire  d'Autriche  dans  iëlai  où  ri  sera  eut»  ^' 
en  conséquencu  do  présent    traite    de  paix,   de    môme  Auir. 
que  l'intégrité  des  possessions  des  princes  de  ia  maison 
d'Autriche  désignés  dans  les  articles  XI  et  XII- 

AivT.  XVllI.     Les  iiaules  parties  contrariantes  re-  Heivé- 
connaissent  l'indépendance  de  la  république  helvétique  "*' 
régie  par  Tacte  de  m€di.H(ion  de  niêjne  que  l'indépen- 
dance de  la  république   balave. 

Aar.  XIX.     lies  prisonniers  de  guerre  faits  par  \a  Prison- 
France  et  ses   alliés   sur    l'Autriche    et   par   l'Autriche"*"**^* 

i       r-i  11-  '  •       t  t    r  guerre. 

sur  la  rrance  et  ses  athes,  et  qui  11  ont  pas  ele  re- 
stitués, le  seront  dans  quarante  jours,  à  dater  de 
réchange    des  latiQcalions  du  présent  traité. 

Art.  XX.      Toutes    les   communications    et   rela-  Com« 
tions    commerciales    seront    rétablies    dans     les    deux  '^'*^*' 
pays  comme  elles  étaient  avant  la  guerre. 

Art.    XXI.      S.   Bï.    l'empereur     d'Allemagne    et  f-^"; 
d'Autriche  et  S.  M.  l'empereur  des  Français  roi  d'Italie  *°  "    ' 
conserveront  entre  eux  le  même  cérémonial,  quant  au 
rang  et    au.v  autres  étiquettes,  que  celui  qui  a  été  ob- 
servé avant  la  présente  guerre. 

Art.   XXîL      FJans   ies    cinq    jours    qui    suivront  Evacua- 
l'échange  des  ratifications  do  présent  traité  la  ville  de  ^a"*^; 
Presbourg   et   ses   environs  à  la  distance  de  six  lieues  uau, 
seront    évacués;    dix    jours    après   le    dit   échange    les 
troupes  françaises  et  t<!liées  de  \dL  France    auront  éva- 
cué la  Moravie,  la  Bohème,  le  T^iertelunter  Wiener 
IValcl^  le  Viertel  unter  Manhardtsherg^ln  Hongrie  et 
toute  la  Slyrie:    dans  les  dix  jours  snivans  elles  éva- 
cueront le  Viertelober  Wiener  Wald  et  le  Viertel 
cher  Manhandtsberg,  enfin  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  compter    de    rechange    des    ratifications    les    troupes 
fr«nçaises  et  itiliées  de  îa  France  auront   Ay^caé  la  to- 
talité des  éijifs  héréditaires  de  S.  Me  l'empereur  d'Al- 
lemagne   ef   d'Autriche   à   l'exception   de   îa   place  de 
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f  ^05  Braunau ,  liit{ueHe  restera  ])endan!;  ua  inou  de  plus 
à  la  dioposilion  de  S.  M.  l'empereur  de^  Français  roi 
d'Italiâ  comme  lieu  de  dépôl  pour  le^  mairtdes  el 
pour  l'drUJlBrie.  Il  ne  sera  pendant  le  dit  muis  iait 
aux  habitans  aucune  véquisilion  de  «juekjue  nature  que 
ce  soif;  mais  il  es!  convenu,  que  jusqu'à  iexpiralion 
du  du  mois  il  ne  pourra  èfre  slaiionnë  ni  introduit 
aucun  corps  quelconque  de  (roupei  uutritliiennes  daas 
un  arroudirjsenujjil  de  &ix  lieueft  auiour  de  Ja  dite  place 
de  Brauoiiu,  Il  est  |»arejlleinent  conrenu  que  chacune 
det>  lieues  <^ui  devront  être  éfacuéer  succe.ïsi venient 
par  les  troupes  iVançaisti»  d«ns  les  délais  susnien- 
lionnes  ne  pourra  élce  occupée  par  les  troupes  autri- 
chiennes que  4b  heures  après  l'évarualion.  Ji  est 
aussi  convenu  que  les  niagitsins  laisses  par  l'arrnee 
française  dans  les  lieux  qu'elle  devra  successiveuieot 
évacuer  res'.efont  à  sa  dihposilion,  et  qu'il  sera  fait 
par  les  Lautes  parties  eoiitraciaiites  on  arrangement 
relatif  à  toutes  les  contributions  quelconques  de  guerre, 
prëcédeninient  imposés  sur  les  divers  états  iiérédifai- 
res  occupés  par  l'année  française;  arrangement  en 
conséquence  duquel  la  levée  des  dites  contributions 
cessera  enlièreiiient  A  compter  du  jour  de  i'échangrf  des 
ratifications.  L'armire  française  tirera  son  entretien  et 
âes  subsistances  de  sbji  propre:;  magasins  établis  sur 
les  routes  qu'elle  doit  suivre. 

Eva.  Art.  XXIÏI.     Immédiatement  après  l'échange  des 

o,"*'       ratifications  du  présent  traité  dt3  commissaires    seront 

tiont  ca  ,       j  *  ,. 

Italie.     Tiomnj«is  de  part  ef   d  flulrti  pour   remettre    et    recevoir 

au  nom  des  souverains  respectifs  toutes  les  parties  du 
territoire  vénitien  non  occupés  par  les  troupes  de 
S.  M.  l'empereur  des  Français  roi  d'Italie.  La  ville 
de  Venise,  les  Lagunes  et  les  po.s»e6sioiis  de  teire 
ferme  seront  remises  dans  le  délai  de  15  jours. 
L'Istrie  et  la  Daimalie  Vénitiennes  ç  les  Bouches  du 
Cataro  les,  iles  vénitiennes  de  l'Adriatique  et  toutes 
les  places  et  forts  qu'elles  renferment^  dans  le  délai  de 
six  semaines  à  compter  de  l'échange  des  ratificatioiis. 
Le5  commissaires  respectifs  veilieronî  à  ce  que  la 
séparation  de  l'artillerie  ayant  appartenu  à  la  républi- 
<^ue  de  V^enise  et  de  l'artillerie  autrichienne  soit  ex- 
actement faite;  la  première  devant  rester  en  talalité 
au  royaume  d'Italie:  ilj  delermineroni  d'un  commun 
accord    l'espace  ei  Xa  nature    des    objets   qui,    appartc- 
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iiiinîf  à  S.  H.  lempereui'  d'Allemagne  et  d'Autiiche  -(805 
devront  en  cousé(juenc6  rester  à  sa  diâposllion.  Us 
convieiidiorit  soil  de  la  venle  au  royaume  d'Italie, 
de  l'artillerie  impériale  et  des  objals  susmentionnés 
soit  de  leur  échange  contre  une  quaiililé  équivalente 
d'artillerie  ou  d'objets  de  même  ou  d'autre  nature 
qui  seraient  laissés  par  Fariuée  française  dans  lei^ 
états  héréditaires,  il  sera  donné  toute  facilité  et  toute 
assistance  aux  troupes  autrichiennes  et  aux  àdiilint- 
slrations  civiles  et  militaires  pour  retourner  dans  Us 
états  d'Autriche  par  ïan  voyes  le:;  plus  convenables 
et  les  plus  sures  ainsi  que  pour  le  transport  de  Tar- 
tillerie  impériale,  des  magasins  de  terre  et  de  mer  et 
d'autres  objets  qui  n'auraieut  pas  été  compris  dans  les 
blipuliitions,  soit  de  vente»  soit  d'échange  qui  pour- 
tout  être  faites. 

Aht.    NLXIV.      Les   ratifications    du    prosent    traiti^  Batifi- 
seront  échangées  dans  l'espace  de  huit  jours  ou  plutôt  ^""'>"*- 
&i  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Tresbourg,  le  26  Décembre  1805. 
(lôKivôse  an  14) 

Signé:     JsAif  prince  de  Li£Chtbnstein  CL-  S.) 
Ignace f  comte  de  Gzvlay  (L.  S  ) 

Cu.  Mavr.  Tall£yrasi>  (L.  s.) 

^uons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci-des- 
sus., eu  tous  et  chacun  des  articles  qui  y  sont  con- 
tenus; déclarons  qu'il  est  accepté ,  ratifié  et  con- 
fit iné  et  promet  Loris  qu'il  sera  imàolablement  ob- 
servé. En  Joi  de  quoi,  nous  avons  donné  les  pré- 
sentes ,  signées  de  notre  main ,  contresignées  et 
scellées  de  nutre  sceau  impérial. 

Au  palais  de  Schonbrunn  y  le  6  Nivôse  an  l4. 
(27  Décembre  1805.) 

Signé:  NAroLÉOK. 

Par  l'empereur,  le  ministre  secrétaire  d'état 

Signé:  H.  B.  Maret. 
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h, 

i  806  ^^^'c/«^«^io«  remise  par  M.   M.   les   plénipotentiai- 
ijnn%.  ''^^  ^^  «y*   J^'   Vempereur  des   Romains  et  ci' Autri" 
çhe  au  moment   de   V échange    des  ratifications 
à  Vienne^   le  1  J unifier  1806. 

JL^es  soussignés,  plénipoteatialres  do  3'eiiipereur  des 
Jioinains  et  d"Aulrici<e,  eu  échangetint  ce  jourd'iiui  Ie;j 
ratificalions  du  Irailé  de  paix  signé  àrresbourg,  le 
26  Décembre  1805,  par  ordre  et  au  nom  de  S.  M.  I.  R. 
et  apostolique,  déclarenî:  Quo  leur  augusfe  souve- 
rain y  étant  convenu  avtic  S.  M.  i'ernpeieur  àiin  Fran- 
çais loi  ù'Itaîie,  de  plusieurs  stipulations  qui  concer- 
nent l'empire  Germanique,  il  n'a  pas  entendu  sous- 
traire ï&%  drlicles  y  reiatiis  à  la  connaissance  et  à 
la  participation  compéleute  de  l'empire  et  que  S.  M.  1. 
se  confie  dans  les  seafiniens  connus  de  S.  ?[.  l'em- 
pereur des  Français,  qui  seront  d'accord  avec  Jes  siens 
sur  la  teneur  de  la  présente  déclaration. 

c. 
fioFcvr.  Lettre  des  ministres  comitiaux  de  Bohème  et  d^Au- 
triche  à  la  diète  Germanique  en   lui    faisant  part 
le  20  i'éVr.  1806  du  traité  de  Presbourg. 

\jonformément  à  l'ordre  qu'ils  ont  reçu  de  S.  M. 
J'ejnpereur  et  roi  leur  auguste  souverain,  les  sous- 
signés ont  l'honneur  de  communiquer  à  la  diète  gé- 
nér*[e  de  l'empire  dans  la  forjne  usitée,  le  traité  de 
paix  conclu  à  l'resbourg ,  le  26  Décembre  de  l'année 
dernière,  et  ratifié  le  30  du  même  mois  par  S.  M.  1. 
et  royale;  ainsi  que  la  déclaralion  par  laquelle  Sa 
Majesté  a  eu  soin  ^de  luainteuir  les  attributions  de 
l'empire  Germanique,  pour  les  articles  qui  le  con- 
cernent. La  dite  déclaration  a  élé  remise  par  les 
plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  au  plénipotentiaire  de 
S.  31.  l'empereur  des  Français,  aussi-tôt  après  l'échange 
des  ratifications,  le  1  Janvier  de  cette  année,  et  elle 
ù  élé  acceptée  par  lui.  Les  soussignés  profitent  de 
cette  occasion  pour  renouveler  l'assurance  du  dévoue- 
ment avec  lequel  elc. 

Ratisbonne,   la  l5  Févr.  1806. 

Signé:  Fr.ÉDÉnic  comte  de  Staxhos. 

E,  /.  E,  de  FABVE'SBB.JiG. 
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d. 

Convention  conclue  entre  le  prince  de  Idechtenstein  IgQ^ 
et,  le   maréchal  Berthier^  relativement   à  V échange  ^^^^^^^ 
de   Vartillerie  et   des   munitions   de  guerre  autri- 
chiennes existantes  dans  les  pays  de  Venise^  contre 
celles  qui  seront  laissées  dans   les  états  autricltiens 
par  Varmée  française  en  exécution  de  l^art.XXIfL 
du  traité  de  paix    de    Petershourg ;     signée 
le  3  Janvier  iyO(>. 


(Moniteur  1806.     Journal  pul.  f8C6.  n.  VII.) 


S.  M. 


l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche  e.'  S.  lU. 
i'einpereur  des  Français  roi  u'ilaiie»  \oulant,  confor- 
Mieinent  à  l'art.  XXllL  du  trailé  de  paix,  déieruiinei.* 
d'un  commua  accord  l'espèce  et  la  nature  des  objets 
qui  appartenaus  à  S.  M.  l'euipereur  d'Allemagne  t;t 
d'Autriche  dans  le  pays  \eoi(ien  devront  en  consé- 
quefice  rester  à  sa  disposition  conune  ;  orlililerie,  mu- 
nition et  objets  de  marine  et  qui  pourront  être  ven- 
dus au  royaume  d'ilalie  ou  échangés  contre  une  quan- 
tité d'artillerie,  njuniiions  et  autres  objets  qui  seraient 
laissés  par  J'armée  française  dans  les  états  hérédi- 
laires,  ont  en  conséquence  nommé  pour  commissaires 
savoir:  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche 
Hfr.  le  prince  de  Lieclileu^lein  ItHuienant-général  et 
S,  M.  l'empereur  des  Français  roi  d'ilalie  Mr.  Je  ma- 
réchal Berihier,  lesquels  sont  convenus  des  articles 
suLvans. 

AaT.  I.  Conformément  à  l'article  XXIII.  du  traité  Artiiie- 
de  paix  il  sera  dressé  à  dater  de  ce  jour  un  étaf,  de  ''*^  .^"' 
l'arlillorie  et  des  munitions  aiitrichiennes  dont  l'armée 
française  est  en  possession  soit  à  lîrunn  soit  dans  la 
place  de  Vienne;  à  cet  efTet  le  coinle  de  Gollowrad 
et  Mr.  Je  général  x^ndréossy,  commissaires  de  leurs  sou- 
verains respectifs,  feront  dresser  l'état    des  dits  objets. 

Aar.  II.     Mr.  le  comte   de  BeJlegarde  noanmé  par  sépar,r. 
l'empereur    d'Allemagne    commissaire    pour    la   remise  la^^iiil* 
des  pays,    forts  et    places   du    pays  rénitien    cédées  k  à.  i.  k. 
l'armée    française   et  le  général  de    division  J.aurialon  ^*""' 
nommé  cominissaire,    par  S.  M.  l'empereur  et   roi   ÎSa- 
poléon  pour  piondite  possession  des  susdits  pays   veii- 
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f  ftOfi  Isfont  à  ce  que  la  séparation  de  i'artilleiie  qui  a  ap- 
partenu à  ia  républifjue  de  Venise  et  de  l'arlilieriti 
Hudicliieniie  soil  exaclemenl  faiie,  la  première  devant 
rester  en  totalité  au  royaujne  d'Italie,  détermineront 
d'un  comniun  accord  l'espèce  et  la  îjiUure  des  objets 
qui  dpptii  lenaiis  à  l'empereur  d'Aileiiiagne  et  <i'Au- 
Iriche  devront  en  consétjuence  rester  à  sa  dispo^sillon. 

Kchan-  Aa T.  111.     Quand  les  étals   ci-dessus    seront    dres- 

V  ^Ti  s'^s,  Wr.  le  général  comte  de  Collowrad  et  Mr.  ie  «iré- 
VI*.  neral  Andreossy  sont  autori.ses  a  convenir  de  1  ecna/igo 
des  (hts  objets  d'aillllarie  aulricliienne  apparlenans 
dans  les  états  de  Venise  à  S.  IM.  l'empereur  d'Alle- 
magne pièce  pour  pièce,  objet  pour  objet,  coiUre  une 
quantité  équivalente  d'artillerie  ou  d'oljjelj  de  même 
nature  qui  seraient  laissés  par  l'aranée  française  dans 
les  états  héréditaires  conformément  aux  états  qui 
seront  dre.sses. 

objets  Akt.  IV.      Comme   U   y    a   dan.s    les    arsenaux   de 

ac  ma-  Venise  plusieurs  objets  de  marine,  les  susdits  commis- 
'"'"*■  saires  sont  autorisés  à  eu  faire  échange  contre  l'artil- 
lerie et  les  munitions  laissées  par  l'armée  française 
dans  les  états  iiérédi'aires  ;  les  «usdit-;  commissaires 
rénjlerant  entre  eux  h  valeur  des  objets  afin  de  déter- 
miner rechange. 

Achat  Art.  V.      Le    surplus    de   Partillerie    et   de  muni- 

de  fur-  lions  autrichiennes  et  d'autres  objets  quelconques  qui 
resteraient  dans  les  états  de  Venise  et  qui  ne  seraient 
pas  échangés  pourront  être  achetés  pour  le  royaume 
d'Italie  conformément  au  prix  qui  eu  sera  fixé  par 
Messieurs  de  Bellegarde  et  Lauriston. 

tvaeua»        Art.  VL      En    conséquence    des    dispositions    ci- 
'?'ii*î    dessus   à    dater    de   demain    le    4    Jnnvier    18tjR     toute 
rie   «li- évacuation    d'artillerie    et    tîe    îuunitions    autrichienne 
|j«ndue.  appartenant   à    l'armée   française    soit    à    Brunn  soit  à 
Vienne   cessera  et  les  états  qui    en  seront  dressés  se- 
ront   remis    aux    coniinissaires    respectifs    pour    servir 
à   i'échange= 

Signé:         Jea^  prince,  de  T.ifchtknsteis. 
Z,e  maréchal  Bebtuier. 
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Actes  concernant  V adoption  du  titre  ISOG 
roycd  par  les  électeurs  jBavaro-Pala-^''''''' 
tin  et  de  Wurteniherg ,    et    celle  des 
titres  pris  par  lèlecteur   de    Bade 

1806. 

1. 

B  a  V  i  è  r  ^. 

a, 

Baiersche  KiJnigs-  Proclamation.      Munehen 
de  a  1,  Jan,  1806. 
(v.  Halem  et  Ruiide    p.  17.    en   Françaia  dans  Je  Jour- 
nal poJ.  l^vO<)•   n.  5  et  suja]>J.) 

I  /a  (lurch  die  Vorâ«hung  Go'.les  es  dxhin  gédieben 
ist,  dais  das  Aiiselien  auf  die  Wurde  des  Herrsclieri 
iii  Baiern  seiuen  «Jfen  Cîleuz  und  seine  vorige  llohe 
zur  WoblfAlut  des  Volks  und  zum  Fior  des  Laiid&s 
%vieder  erreieliet,  so  %vird  der  Alierdurchl.  uiid  (ii'olt.- 
iniichligsfe  Ftirst  und  Herr,  iJtîrr  Maxiinilian  Josepli 
al.s  Koiiig  voa  Baieiii  und  aller  dazu  geiiorigen  Lan- 
den  liieinil  feierlich  ausgerufeii  ;  und  dièses  seinea 
Voikerii  allenlliaîben  kuiid  und  zu  wissen  geinaclit. 

I^auge  und  gliicklicU  lobe  3Iaxiiniliau  Josepb  unseï* 
allergnadigslel'  Koni?^  î  l.ange  und  gjucklich  lebe  Ca- 
rolina,  unsere  ailergnadis^fe  Koniginn. 

So  gesobebeii  und  verkiiudigt  in  der  Konigi.  liaupt- 
und  llesidenzstadt  Muncben ,  ara  erslen  Xagu  des 
Jahrs  1806. 

h. 

Koni.gl.    Baiersche    INote   an   die   Gesandteri  frem-  ijan^'. 
der  îîofe  wegen  der  Kunigswurde,     MuncJien 
i.    Jan.   1806. 

Vj  nterzeicbnefer  Cabinets-  und  SUiatsininisler  bai  aJs 
difl^irender  Minister  der  auawaiiigea  An^eiegenlieilen, 


, 
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AQÇiC  ^^^®  Ehre,  dem  Herrn  Gesandfen  .  .  .  asif  Befèhl  sei- 
nés  Allerdurchlauchtigsten  Herrn  zu  erôffnen,  dafs  Se. 
K.uiTùrsti.  Durclilaucht  ^u  rfalzbatern  sich  entschlossen 
liaben,  die,  den  Kurherren  von  Baieui  angesfatnjnte 
und  in  der  Kurfùi-stl.  Linie  bisïiei*  erhaliene  Konig- 
licbe  Wuide  zum  Glanz  Unes  Hautes  und  zum  Wohl 
Ihrer  Sfaaten  nuninehr  auch  lait  dem  Koniglichen 
Tilel  fôrmlich  zu  bezeichnen. 

Se,  Konigl.  Majesiat  hithen  die  engenehine  Erwar- 
tnng,  dais  Se.  Ivônigliche  Majeslàfea  etc.  .  .  nach  den 
bisher  uiiter  Iloch.sldeuenselljsn  bcslandenen  freund- 
schafllichen  Verbal lnîs>seij  uin  so  nielir  geneigt  seyn 
"wei'dea,  die  Fortdauer  derselben  aiu  h  in  den  verân- 
derten  dlplomati&chen  Formen  zu5;of;>chern,  als  Sr. 
Kaiserf.  und  Konigl.  Majestàt  von  DeuJschIand  und 
Oestieicli ,  und  Se.  Kaiserî.  und  .Konig!.  Majestat  vou 
Frankreich  und  Ilalien  mit  der  Anevkennung  ïhres 
angeiioiuiiieaea  Konigl.  Tifelâ  sthon  tracUtenniaCsig 
vorgegangea  sîjid. 

Unterzeichiieter  giebt  sirli  hiernach  die  Ehre,  den 
veranderteu  kieineu  Titel,  unter  Vorbehaiiuii^r  tiner 
tiuilhgen  t;leichinafsigen  Mitlbeiliing  des  grof-ern, 
liier  beizulegea,  und  ersucht  des  ilerrn  N.  etc.  seinen 
lioclisten  (hohen)  llof  davon  in  Kennînifs  gefallig 
seizeu  xu  wollen,  und  benu(zt  sogleicb  die  Geiegen- 
heJt,  Se.  etc.   die   Versicherung   u.  s.  v»'.   zu    erneuerj). 

Miiûchen,  den  j.  Jan.  ISOC* 

von    MOSTGELAH, 


2. 

//^  ûrtemberg, 

a. 
s  Janr.  pf^'ùrtemhergîsche     Konigs-  Proclamation ,     Sliitt- 
gardj  1.  Jan.  1806« 

(v.  Ilalem  et  Runde   p.   fO.   en    Français  dans  la 
Journal  pol.    iSOG-    n.6-) 

^'V  ir  Friedricli  von  Gottes  Gnaden  Konig  von  Wur- 
temberg, des  lieii.  Koiuiscben  lîeichs  Erzparaier  und 
Kurlurst,  Herzog  von  Teck,  Furst  zu  Schwaben, 
Laadgraf  zu  Tiibingea  und  Nellenburg,  Flirst  zu  Eii- 
vvaugen    uud  Z^iefalte.î,    Graf  ?.u   Limpuig,    Sclijni 
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delfeld,    Sunlheim,    Uohenberg    und    Bondorf,    Herr  1806 
2u  Heidesheim,  Juslingen,    RoUweil,  iietlbroan;  Hall, 
Alldorf  und  Adelmnnnsfelden  etc. 

Kund  und  zu  wissen  sey  hieinit  Jedenuann,  dal's 
durch  diu  Gnade  des  burniberzigen  Gottes  der  Friede 
zvvisciieu  Sr.  KAÏ^erl.  Majestat  von  DeutscbJand  uud 
Oeslerreich  und  Sr.  Kaiser].  Majestat  yon  Frankreich 
und  Konig  von  ItaJien,  am  26.  Oeceinber  v.  J.  ge- 
sclilosseii    worden  ist. 

Nachdein  Wir  zufolge  eines  mit  Sr.  Majestat  dein 
Kaiser  von  Frankreich  und  Konig  von  Italien  unterin 
12>  December  v.  J.  errichteleu  Staatsvertrags,  der 
eineu  iutegrirenden  HaupUheil  des  zwtschen  gedach- 
(er  KaiserJ.  Kônigl.  Majestat  und  Sr.  Majestat  dem 
Kaiser  von  DeutscbJand  und  Oesferreicb  abgeschlos- 
senen  Friedens-TracOts  ausinaciit,  die  Konigl.  Wiirde 
Air  Uns  und  Unsre  Nacbkonunen  angenointneu  haben, 
so  wird  solches  hieinit  von  Uns  Kraft  dièses  Ôffeat- 
licb  und  zur  allgemeinen  Nachachtung  bekannt  gemacht 

Wir  fînden  in  dieseni  fiir  jeden  treuen  Wurteinber- 
gér  auf  die  denkwiirdigsle  Art  sich  auszeichnendea 
Ereignlfs  einen  neuen  Beweis  der  iiber  Unserm  Konig). 
fiause  wacbenden  gotllichen  Vorsebung,  und  konnen 
Uns  versichert  halten,  dafs  auch  Unsre  sainintiiclieQ 
Diener  und  Untertbanen  bei  dieser  grolsen  und  uu- 
erwarlet  glucklichen  Entwickelung  des  daaiit  so  innig 
verbundeuen  Wohls  des  Valeriandes  von  eben  den- 
selben  Eiuprmdungen  der  Freude  und  des  Danks  darch- 
drungen  i>%^n  werden. 

Die  neuen,  bienach  eintretenden  Verhaltnîsse  er- 
offnen  Uns  sogleicli  die  frohe  Aussicht,  den  WohJ- 
sland  Unserer  sainintJicbea  sowobl  angestamtnten,  aïs 
erworbenen  Lande  und  das  Unserm  Herzen  so  nahe 
3 légende  Gliick  Unserer  sàmintlichen  Untertbanen  im" 
mer  mehr  erbohen  und  befestigen  zu  konnen.  Unser 
hierauf  rastlos  gericbtetes  Bestreben  wird  aber  auch 
durch  die  sichersle  fioffnung  belebt,  in  dein  Danke, 
der  aufrichtigsten  Treue  und  unerschutterlicfaen  Ai\- 
hangiichkeit  Unserer  gesainmten  Untertbanen  seine 
stèle  Belobnung  zu  fînden,  and  bleibeu  Wir  deosel- 
ben  rait  Konigl.  Huld  und  Gnade  zugetban. 

Gegeben  ia  Unserer  Konigl.  Residenz  Stutlgard, 
dea  1.  Januar  1806' 

Frïkhemqu, 

Tome   VtUy  Cc 
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h. 
1806  Konigl.  PVûrtembergische  I^ote  an  die  Gesandten 
to  Sàur- frcmder    Hofe    wegen    der  _  Konigswiirde  ^     Stutt- 
gardt^    10.  Jan.  1806. 

U  nlerzeichneler  ersler  Slaals-  uiid  Confeienz- Mi- 
nisler  der  auswarligeii  Arjgelegenheilen,  hat  die  l^lne, 
Sr.  Extellenz,  doia  .  .  .  bevolJuiachtigteu  Herrn  Ce- 
ââii.i.'ea  .  .  .  auC  Befelil  seines  AllerdurcLIauchtiggrea 
lierrn  zu  erôffnen ,  dais  Sr.  KurlVirsll.  Durclilaucht 
aich  entschlossen  haben^  die  Konigl iche  YV  iirde  uuii- 
inet'ir  auch  mit  dem  Konigl.  Titel  zu  bezeicfaueii. 

Schon  friiher  wurde  durch  einen,  mit  dem  Kaiser 
von  Frankreich  und  Kônige   von  Italien  den  12-  De- 
ceinber    in  Wien   abgeschlossenen   Tuclat    feslgesetat, 
dais  Sr.  Kaiserl.  Konigl.  Majeslat  ncbeu  eigener  An- 
erkennung    iibernoiittnen   liaben ,    aur  h    bei   allen   und 
jeden,  mit  Alierhôchsidenàelben   in  Freundschaft   ste- 
fienden  Dlàichtenf  die  Anerkennung  dièses  Koniglichen 
Tilels  2u  bewirken.      Seiches  ist  nuninebr  durch  den 
Tractât  toui   26.  Dec.   von   Seilen  Si.  K.  K.  Majestàt 
von  Frankreich   und  Italien,   m\\.    Sr.  K.  K.  Majeslat 
von    Deutschland     und    Oesterreicb    bei    deiti    ietztern 
Hofe  bevrirkt,  und  indem  Uulerzeicbneter  Sr.  Excel- 
lent lien  .  ,  .  bevollmatlitiglen  Herrn  Gesandten  hier- 
von  in  Kenntnil's  gesetzt,    und   dessen  hochsteui  .  .  . 
Hofe   dièse,    die  Person,   das    Haus   und   die   Staaien 
Sr.  Konigl.  Majestàt  von  Wiirtemberg  betreffende  Ab- 
anderung   bekannt  zu  machen   ersucht;    so  hat  er  ^u- 
gleich  den  Wunsch  und  die  Erwarlung   seines  aller- 
g;i>adigsten  Herrn    za  erklàren   von  den   stels   freund- 
schaitlichen   Gesinnungen    Sr.  .  ,    eine    sok-he  Theil- 
nahme    und    baldige    Beweise    derselben    zu    erhalten, 
wodurch   die   Fortdauer   der   gegenseiligen   diplomati- 
schen  Verhàltnisse,  deren  Instrument  Unterzeichneler 
das  Gliick  zu  seyn  hat,  in  den  neueu  Fornien,  welche 
er,  wm  den  angenoumienen  Titel  betrifft'),  zugleich 
mitzutheilea  die  Ehre  Lut,  so  wenig  aïs  nto^Iich  un- 


*)    Oïl  trouvera  plut    bas  le  titre  eutier  pris  après  le  traité 
de   coulédération   du  12  Juill.  1806< 


de  Bavière  et  de  H^urtemherg,  403 

terbrochen  werden,  indessen  solche  durch  verlrauliche  |g/)g 
Coimiiunicatio«en    voreisl  ersetzt  werden  iniissen. 

(Jn(er;!eichneter  erneuert  bel  dieser  Geiegenbeit  die 
Versicherung  seiner  volikoinineiisten  llochachtuiig. 

Siultgard,  den  10.  Jan.  i806. 

WiNZ  inoehode, 

3. 

Bade. 

.Proclamation  des    nouveaux   titres  adoptés  par  le  i6  Jhcv. 

marggrai'e   de  Bade    électeur  du    S.    E.  Rjornaim 

en  date  du  16  Janv.  1806. 


il  01 


)us  Charles-Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu  inarg- 
grave  dû  Bade  et  de  Hocbberg;  duc  de  Zahringen^ 
éJecleur-souverain  du  St.  empire  Romain;  comte  pa- 
latin du  Rhin;  landgrave  au  Brisgau,  à  Sausenberg 
ei  dans  l'Orlenau;  prince  de  Brucbsal,  Ellenbeim* 
Constance  et  Heîtersheim;  comte  d'EbersIein ,  Oden- 
heim,  Salem  et  Fetershausen ,  seigneur  de  Rotteln» 
Badenweiler,  Hohengeroldseck^  Lahr,  Malberg,  Lich- 
tenau,  Reicbenau  et  Ohningen  etc.,   frisons  savoir. 

"En  conformité  du  traité  de  paix,  conclu  entre  S. 
M.  I.  et  R.  d'Autriche,  de  Hongrie  et  de  Boiiènie, 
et  S.  M.  I.  et  R.  de  France  et  d'Italie,  et  en  vertu 
des  conventions  arrêtées  entre  ce  dernier  monarque 
et  nous,  et  vu  les  changemens  que  nos  relations  ont 
éprouvés  par  là,  nous  avons  jugé  nécessaire  d'adopter 
le  titre  qui  se  trouve  à  la  tète  de  cet  édit,  et  qui 
doit  être  employé  par  toutes  nos  autorités  dans  tou- 
tes les  expéditions  faites  en  grand  stile  *)y  m  ,is  qui 
ne  servira  que  jusqu'au  mol  d'électeur  inclusivement 
dans  toutes  celles  qui,  d'après  nos  édits,  ne  porte- 
ront que  notre  titre  en  abrégé  ;  à  quoi  tous  nos  ser- 
viteurs employés  et  sujets  ont  à  se  conformer." 

Fait  à  Carlsruhe,  le  16  Janvier  1806. 

Signé:         CnARLES-FnEnESic ,  électeur» 


*)    Voyez  plus  bas  les  titres   aHoplés    après   la  confédéra- 
liou  du  Rhiu,  du  12   Juill.  1806. 

Ce  2 
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27. 
1806  Convention  entre  le  roi  de  Bavière  et 
28  i%uY.  ^^  grand-prieur  de  l'ordre  de  St.  Jean 
de  Jérusalem    d'Allemagne;   signée 
à  Munich,  le  2S  Janvier  1806- 

(Journal   pol.   1806-    n.  19.    en    allemand  d.  v.  ilitleni 
und  Runde   Aclenstiicke   p.  55.    roJil.  Jonin.  1806 
p.  178) 

C5«  W.  le  roi  de  Bavière  ayant  donné  une  nouvelle 
preuve  de  bieuveillance  à  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jétusaleiu  eu  acceptant  la  co-adju(orei'ie  du  grand- 
prieuré  d'Allemagne  pour  S.  A,  II.  le  prince  Charles- 
Théodor  son  lils,  elle  a  aussi  voulu  régler,  d'une  ma- 
nière invariable,  les  rapports  qui  doivent  exister  à 
l'avenir  entre  S,  A,  K.  son  fils  ,  en  qualité  de  grand- 
prieur  d'Allemagne  et  la  langue  allemande  de  l'ordre, 
tin  conséquence  il  a  été  nommé  pour  déterminer  ces 
rapports  de  la  part  de  Sa  Majesté  8.  Exe.  M.  le  baron 
de  Montgelas,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 
et  de  la  part  du  prince  grand-prieur  d'Allemagne,  le 
baron  de  Tfurdt,  bailli  de  Brandebourg,  et  le  baron 
de  Flachslanden,  bailli  d'Acjuila  et  Neubourg;  lesquels 
ayant  élé  muniâ  des  pleinspouvoirs  nécessaires,  sont 
convenus ,  tant  en  général  qu'en  parliculier  de  ce 
«^ui  suit. 

in<iem-  Art..  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  non  seulement 
iiuei.  piend  sous  sa  protection  immédiate  les  anciennes  pos- 
sessions du  grand-prieuré  <l'Allemagne,  mais  Elle  em- 
j)loyera  encore  toute  son  influence  pour  lui  pro- 
curer les  indemnités  qui  lui  ont  été  accordées  par  le 
§.  36.  du  recès  de  la  dépotalion  du  25  Février  1803 
sous  la   souveraineté  des  états  où  elles  se  trouvent. 

Prifurô  Art.  IJ.  Le  grand-prieuré  d'Allemagne  conti- 
dAUe.n.  ,,1^^^^  jg  former  une  langue  séparée ,  ainsi  qu'un  prieuré 
langue  et  uu  chapitre  particulier,  qui  se  rassemblera  dans  la 
»epare«.  j^gidence  du  grand-prieur   d'Allemagne.     La    réunion 
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des  deux  âlgniléii  de  prince  grand-prieur  d'Alletiiagnu  (806 
et  ]e  grand-prieur  de  Bavière  dans  la  personne  de 
S.  A.  R.  le  prince  Cliarles- Théodore,  n  entraînera 
jamais  après  elle  \it  réunion  des  deux  langues  el  tlia- 
pitres;  ces  derniers  continueront  d'èJre  trailés  d'après 
les  formes  prescrites  par  les  statuts  de  l'ordre ,  et 
d'après  leurs  usages  et  coutumes,  auxquels  il  ne  peut 
être  dérogé  que  du  consentement  et  avec  l'accession 
de  la  régence  de  l'ordre. 

Art.  111.     Le   prince  grand-prieur    jouira    de   tous  Droits 
]es  droits,    prérogatives,   honneurs   et  avantages,    qui  crf"d- 
sonl    altachés     à   sa    dignité,    et    avec  la  réserve  qu'il  prieur. 
sera  maintenu  dans  cette  jouissance,  au  cas  qu'il  vien- 
drait   à  se  marier,    ainsi  qu'il   a  été  déjïi   arrêté  pour 
le  grand-prieuré  de  Bavière. 

Le  prince  grand-prieur  ne  pouvant  résider  con- 
tinuellement dans  l'endroit  fixé  comme  siège  du  grand- 
prieuré  d'Allemagne,  il  nommera  un  gouverneur,  qui 
sera  tenu  à  la  résidence  dans  cet  endroit,  et  auquel 
il  sera  assigné ,  au  comple  du  grand-prieuré  des  émo- 
lumens  convenables,  sur  lesquels  on  statuera  aussi-tdt 
que  l'on  aura  une  connaissance  exacte  de  la  masse  de 
fondation  d'après  le  règlement  des  indemnités.  Le 
gouverneur  sera  toujours  choisi  parmi  les  trois  pre- 
miers dignitaires  du  prieuré,  savoir  le  grand-prieur 
de  Hongrie,  celui  de  Dacie  et  celui  du  baillage  de 
Brandebourg. 

Art.  IV.     Sa   Majesté   voulant   que   les    plus   an-  in-ici».- 
ciens  membres,   qui  ont  le   droit  le  plus  immédiat   au  J"J"^f" 
grand-prieuré,  soient  indemnisés  en  quelque  façon  du  ci^ns 
sacrifice  qu'ils  font  de  leurs  espérances,    donnera    son  j^*''"" 
consentement  au  nom  du    prince  son  lils,    aux   arran- 
gemens  que  le   cliapitre   provincial    d'Allemagne   pro- 
posera en  leur  faveur. 

Art.  V.      Comme    ces  plus    anciens  membres,   en  Auber 
perdant  ainsi  dès  ce  moment,    le  droit    de   succession  l!i*,j!i°.' 
au  grand-prieuré,  ne  peuvent  plus  supporter  les  fraix,  u*- 
auxquels  ils  étaient   obligés  par  les  staJuls   de   l'ordre, 
pour  la  tenue  de»  auberges  provinciales  t*n  Allemagne, 
ce  qui  donnait    aux   grands-balllages    un   droit    immé- 
diat à  la  dignité  de    prince    grand-prieur,    le   cliapilro 
provincial  d'Allemagne    s'occupera  à    faire   des    annu- 
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IgQg  geinens  à  ce  sujet;  et  Sa  Majesté  veut,  que  le  grand- 
prieur,  son  fils,  y  coalribue  de  son  colé  ainsi  qu'il 
sera  statué. 

Dette»  Art.  VI.      Le   grand-prieuré    d'Allemagne    ayant 

oues'dè  ^^^^  P^'^  ^®  recès  de  la  dëputation  de  Pempire,  et  par 

li.iie  et  la  médiation  des  puissances,   des  indemnités    eu  corn- 

i-iége.    pensation  des  pertes  qu'il  a  essuyées  sur  la  rive  gau- 

clie    du    Rhin    et   en   Alsace,    la   juste   évaluation   des 

dettes  des  princes    évèques   de  Basle  et  de  Liège  doit 

être  le  premier  objet,  dont  on  s'occupera,    et  d*  après 

lequel  là  fondation  du  grand-prieuré  sera  rétablie  dans 

toute  sa  plénitude  et  sui'  le  inêiue    pie  qu'elle  existait 

avant  cette   révolution    (de   la  même  manière   que  les 

commanderies   qui  ont  été  supprimées.)      Kt   afin   que 

la  jeune  noblesse  qui  entre  dans  Tordre,  ait  les  moyens 

de  se   rendre  utile,    il  sera  créé,   par   gradation,    des 

f)ensions  pour  un  certain  nombre  d'aspirans;  lorsque 
'un  de  ces  derniers  sera  nommé  à  une  commanderie, 
sa  pension  passera  à  un  autre.  La  somme  totale  et 
le  nombre  de  ces  pensions  ne  pourront  être  fixés 
qu'après  la  détermination  générale  des  moyens  qui 
permettent  une  telle  disposition. 

gervi-  AftT.   VIL      Comme  l'ordre   de  St.  Jean  de  Jéru- 

çesmiii' ga]gnj  ç^l,  d'après  sa  constitution,  une   institution  es- 
**""*    sentiellement  militaire,    les    membres    qui    le   compo- 
sent,   sont   également    appelés  comme    gentilshommes 
et   comme    sujets,    à    se    rendre   utiles   aux    différents 
princes,  dans  les  étals  desquels  ils  possèdent  des  b.iens, 
Sa    Majesté   s'attend,    en  conséquence,    que  le  chapitre 
provincial    d'Allemagne     indiquera    les    moyens    d'at- 
teindre  ce   but   louable;    conjointement   avec    Taccom- 
plissement  des    devoirs  qu'ils  auront  à  remplir,    lors- 
que l'ordre  sera  remis  en  possession  de  Malte.     Il  leur 
sera  libre  de  prendre  du  service  chez   l'un   ou   l'autre 
des  souverains  qui   protègent    Tordre.      Cependant    Sa 
Majesté,   prenant  en  considération  les  liens  immédiats 
qui  mettent  particulièrement   les  individus   du   grand- 
prieuré  sous  la  protection  de  son  auguste  fils,  accueil- 
lera   de   préférence    ceux   qui    se    voueront  à  son  ser- 
vice, soit  militaire  ou  civil,    et   ils    jouiront   person- 
nellement dans  ses  états  des  mêmes  avantages  que  les 
nationaux,  dans  la  conviction,   où  elle  est  qu'ils  sen- 
tiront le  prix  de   la  protection  que  Sa  Jlajesté  daigne 
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leur  accorder  et    qu'ils    s'en  rendront  dignes  par  leur  jg06 
zèle  pour  le  service, 

La  présent©  convention  sera  portée  à  ]a  connais^ 
sance  de  la  régence  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusa- 
lem et  soumise  à  son  acceptation. 

Signé:        Baron  de  Moatoelas. 

Baron    de    PrvRJDT,    bailli    de 
Brandebourg  et  commandeur    à 
Francfort. 

Baron  de  FLAcnsrAVDEti,  bailli 
d*Âquila  et  Neubourg. 

28. 

Actes  et  traités  relatifs  à  la  cession  t^Mits 

de  diverses  provinces  à  la  France ,  et 

par  elle ,  à  plusieurs  autres  états,  à 

la  suite  du  traité  de  Fresbourg, 

1. 

IVaiié    entre  S»  M.  l'empereur   des    Français 

et  les  princes  de  Nassau-  Usingen  et  de  Nassau-^ 

ff^eilbourg  portant  cession  de  Cassel,    Costheim 

et  dn   tile  St.  Pierre  à  la   France;   signé 

à  Mayence,  le  ±2  Mars  1806. 

(Der  Rbeinische  Bond  H.  V.  p.  246.     Nonv.  pol,  1806. 

en  allemand   dans   t.  Halem  and  Runde 

Actenstiicke  T.  II.  p.  248.) 

I^a  Majesté,  Napoléon  premier,  empereur  des  Fran- 
çais,  roi  d'Italie,  d'une  part. 

Et  son  altesse  séiénissime  Frédéric  Auguste,  prince 
de  Nassau-Usingen ,  avec  le  consentement  de  son  al- 
tesse sérénissime  Frédéric  Guillaume,  prince  deKassau- 
Weilbouig,   d'aulie  part, 

Ayant  résolu  de  coucluie  un  traité  sur  des  objets, 
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1806  S"'  intéressent  la  sûreté  des  étals  des  hautes  parties 
contractantes  ont  nommé  |>our  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

De  Ici  part  de  Sa  3Iajesté  l'empereur  des  Français, 
roi    d'Italie, 

le  S.  Jean  Baptiste  J\ïoise  Jollivet,  conseiller  d'état, 
minisire  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  impériale 
et  royale  près  les  princes  et  étals  germaniques,  li- 
(juidaleur  général  de  la  dette  des  départemens  de  la 
rive  gauclie  du  Rhin,  et  l'un  des  commandans  de  la 
légion  d'honneur, 

et  de  la  part  de  leurs  altesses  sérénissimes  les 
princes  de  Nassau-Usinpen    et    Nassau- VVeilbeurg, 

le  S.  Ërne&t  Français  Louis  Marscliall  de  Biber- 
«tein  ministre  et  conseiller  intime  de  S.  A.  S.  le  prince 
de  Nassau-Usingen. 

Les<]uels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins- 
pouToirs  ,    sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Ce«-  Art.  I.     S.  A.  S.  le  prince  de  Xassau-Usingen  du 

*'°?a*      consentement  de  S.  A.  S.    le  prince    de  Nassau- Weil- 
Fnoce.  bourg,  cède  et  transporte  à  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
çais,  roi  d'Italie  pour  lui  et  ses  successeurs  à  la  cou- 
ronne de  France. 

1.  La  pleine  et  entière  souveraineté,  apparte- 
nante à  la  sérënissime  maison  de  JXassau  tant  sur  lés 
communes  de  Casse!  et  Costheim,  situées  le  long  et 
à  la  rive  droite  des  fleuves  du  Mein  et  du  llhin,  en 
face  de  la  ville  de  31ayence,  que  sur  la  totalité  du 
territoire  formant  la  banlieue,  autrement  appelé  le 
ban  de  chacune  des  dites  communes,  ainsi  que  sur 
tout  le  territoire  formant  l'île  Saint  Pierre,  située  ciu 
milieu  du  ileuve  du  Rhin,  à  droite  du  Thalweg,  en 
face  du  ban  de  la  commune  de  Cassel  et  d'une  partie  de 
la  comnmne  de  Musbacb  ;  des  quelles  communes,  do 
leur  ban  et  de  J'ile  Saint  Pierre  le  gouvernement 
français  a  reconnu  la  réunion  nécessaire  à  la  place 
de  ÎMayence  pour  en  assurer   davantage  \a  défense. 

0.  La  pleine  et  entière  propriété  de  tous  les  do- 
maines et  droits  appartenans  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  Sa  dite  altesse  S.  le  prijioe  de  Kassau-Usin- 
gen,  situés  et  perceptibles  dans  l'étendue  des  dites 
communes,  dans  le  territoire  qui  iorine  leur  ban,  6t 
dans  celai  de  l'île  Saint  Pierre. 
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Art.  II.  Dans  le  cas,  où  il  y  aurait  insuffisance  jQQfv 
des  lerriioires  forinanl  Je  ban  des  dites  communes  de 
Cassai  et  Costlieim,  pour  fournir  on  rayon  de  deux  fjon" 
mille  inétre.s  représentant  mille  vingt  six  toises  dix 
pouces  cent  lignes  f^gVsi  ancienne  mesure  de  France, 
il  partir  de  Ja  crête  des  glacis  des  demi-lunes  actuel- 
les du  corps  de  la  place  de  Casb-el,  ce  qui  s'en  dé- 
faudra pour  compléter  ce  rayon,  est  également  cédé  et 
abandonné  par  S.  A.  S.  le  prince  de  Nassau-U^ingen 
à  Sa  31aje.slé  impériale  et  royale,  tant  en  pleine  cl 
entière  souveraineté  sur  la  partie  du  ban  des  commu- 
nes limitrophes  où  il  sera  nécessaire  de  s'étendre,  (]u'«n 
toute  propriété  —  quant  aux  domaines  du  prince  — 
s'il  s'en  trouve  dansro  terrein  supplémentaire. 

A/5.T.  III.  Sa  Majesté  impériale  et  royale  déter- Friipd* 
minera  i  époque  à  laquelle  devra  se  faire  en  son  nom,  **.""*'* 
Ja  prise  de  possession  des  objets  codés  par  les  deux 
articles  précédens  ;  jusques  là  il  ne  sera  rien  innoTé 
dans  l'administration  ni  dans  les  recettes  et  les  dépen- 
ses qui  contiaueront  de  se  faire  au  nom  et  pour  le 
compte  de  S.  A.  S.  le  prince  de  Kassau-Usingen. 

Art.  IV.     Du  premier  jour  de  la  prise  de  posses-  Rrve' 
sion  mentionnée    en  l'article    précédent,   le  gouverne-""'* 
ment    français    entrera    en    jouissance    des    reventes    à 
éclieoir  par  la  suite. 

A  compter  dç  la  même  époque  il  demeurera  chargé, 
pour  l'avenir, 

\.  des  frais  d'administration,  gages  et  appointe- 
inens  des  employés  actuels, 

%  des  pensions  des  anciens  employés  des  territoires 
cédés  ou  de  leurs  veuves,  telles  qu'elles  sont 
acquitées  présentement  sur  le.s  caisses  du  prince, 

3.  des  dettes  locales  dont  les  dits  objets  cédés  sont 
nominativement   grevés,   s'il   en  existé   de  cette 
nature. 
Art.    V.      Comme    la    souveraineté   et   la    près-  Dette*, 
que  totalité  des  domaines  et  droits  cédés  à   la    France 
par  Tarliclel.  do  présent  traité,  font  partie  de  \&  masse 
d'états   et   de   propriétés    soit    séculiers    soit  ecclésia- 
tiques  qu'a    recueillie    S.  A.    S.    le  prince  de  Kassau- 
Usingen,   en  vertu  du  §.   douze  du    recès   de   l'empire 
germani(]ue    du    25  Février  i803»    et  que  cette   masse 
se   trouve  grevée  des  dettes^    pensions  el  autres    pré- 
sentations jnises   à  sa  charge   d'après    les  dispositions 
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1806  "îes  paragraphes  trente  liuU,  tjiun'anle  sept  cinquante  trois, 
cin<juante  quatre,cin(]uante  six,  cinquante  iiuit,  cinqn<'iiile 
neuf,  soixante  quatre,  soixante  huit,  soixante  douze, 
sotxaùte  seize,  soixante  de  sept,  soixant  dix  liuil,  quatre 
▼ingt  deux,  quatre  vingt  troia  et  quatre  vingt  quatre 
du  inéjne  recès,  le  gouvernenient  français  ileineu- 
rera  également  chargé,  à  compter  du  jour  de  son 
entrée  en  jouissance,  d'une  portion  de  ces  dettes,  pen- 
sions et  autres  préstations  projiortionelJemenl  à  Ja 
valeur  des  objets  cédés,  des  quelles  dettes,  pensions 
et  prestations  la  division  sera  îaile  ultérieurement  par 
les  hautes  parties  cuiitraclantes  pour  assigner  Ja  part 
que  chacune  d'elles  en  devra  supporter. 

En  considération  des  cessions  consenties  au  présent 
traité  par  leurs  altesses  sérénissiines  les  princes  de 
Nassan-VVeilbourg,  en  laveur  du  gouvernement  fran- 
çais, Sa  3Iajesté  renipereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
tant  pour  lui  qne  pour  ses  successeurs,  garantit  plei- 
nement et  entièrement  à  la  sérénissime  maison  de  Ja 
branche  de  ISassau-iSaarbruck,  l'intégrité  de  toutes  Jes 
possessions,  en  Allemagne,  appartenantes  actuelle- 
ment aux  princes  de  cette  branche,  garantie,  qui  em- 
brasse tous  les  cas  et  s'eller tuera,  si  besoin  était,  par 
J'eniploi  de  toutes  les  forces  à  la  disjioâilion  de  sa 
tiiie  Majesté  impériale  et  royale  et  de   ses  successeurs. 

Le  j)résent  traité  sera  ratifié  par  Jes  Jiautes  parties 
contractantes  et  les  latificaiions  en  due  forme  échan- 
gées ;>  31ayence  dans  un  inoiâ  de  ce  jour. 

El  foi  de  quoi,  nous  soussignés  plénipotentiaires 
vivons  signé  de  notre  main  Je  présent  traité,  et  y 
ATOUS  fait  apposer  nos  ca.  Iiets  respectifs. 

Fait  à  Mayenee,  Je  d'>uze  Mars  mii  huit  cent  six. 

(L.  S.)  JoiJ-uyET. 

(L.  S.)  Ernest  François  Louis  Mah- 

eCJlAL    de   BlEBERSTEIN. 

(Ce  traite' a  été  ratifié  par  S.  M,  imp.  le  24  Mars, 
par  le  prince  de  N^assau-  Usingen^  le  27  ^"Ivril,  par 
le  prince  de  Nassau-  IVeiihourg^  le  27  Avril.  Il 
a  eu  son  exécution  le  13  Octobre  1506.) 
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% 
Actes   concernant    la    cession  *)  faite    par  la  |306 
Prusse  à  la  France  de  la  principauté  de  Neuf-  ^8  Fevr 
chaiel,    du   comté   de  f^alengin ,    du  Duché   de 
Cleve  et  de  Ut  principauté  d'Anspach» 

a. 
Rescript  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  au  conseil 
d'état  et  aux  états  de  la  principauté  de  Iseuf- 
chatel  et  du  comté  de  Valengin  pour  leur  annoncer 
la  cession  de  ce  pays  à  la  France^  en  date  de  Ber" 
lin  y  le  28  lévrier  i806. 
(Journal  de  Francfort  1806.  n.  84.) 

Frédéric  Guillaume  par  la  grâce  de  Dieu   roi  de 
Prusse  etc.  etc. 


.A-  no*  amés  et  féaux ,  salul  !  L'aileclion  paternelle 
uue,  depuis  notre  avènement  au  trône  nous  avons  pris 
a  tâcJie  de  témoigner  en  tontes  occasions  au  pays 
de  Neufchalel  et  Valengin,  doit  -vous  faire  juger  des 
sentiinens  (jue  nous  éprouvons  en  vous  adressant  la 
présente.  Elle  est  destinée  à  vous  annoncer  un  chan- 
gement c[ue  les  circonstances  ont  rendu  inévitable. 
i)es  considérations  de  la  dernière  importance,  prises 
de  rinterét  le  plus  puissant  de  notre  monarchie  en- 
tière, nous  ont  obligé  d'acquiescer  à  remettre  entre 
les  mains  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  le  soin 
du  bonheur  futur  de  cet  état.  Quelque  désir  que  nous 
eussions  de  continuer  à  y  travailler  nous  mêmes,  et 
quelque  peine  profonde  que  nous  ressentions  de  noua 
séparer  de  sujets  estimables,  dont  nous  avons  toujours 
hautement  apprécié  la  loyauté  et  l'atlachemeMt,    nous 


*)  Ici  devrait  précéder  le  traité  dérinitir  d*écI)Hngc  entre  la 
France  et  la  Prusse,  signe  le  15  Février  1800;  >n3i*  't 
u'a  pat>  encore  été  publié. 
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1806  '^^  pouvons  nous  dissimuler  combien  ce((e  résignation 
voiontâire    élail    préférable    pour    vous    au    sorl   d'un 
pays  de  roncjuéie    dont,    sous    d'ijutres   rapporis,  vous 
éliez    menacés;    d'ailleurs  la   disiance   de    voire    pays, 
par  sa   position   gëographi<|ue,    se   trouvant    hors    du 
centre  de  nos  états,    ne  nous  permet  pas    de    le    faire 
jouir  d'une  proleclion  directe  et  efficace,    el    cette    si- 
tuation le  faisant  nécessairejnent  dépendre   de  l'empire 
finançais,    lant   pour  son  approvisionnement   que  pour 
les  relations  de  culture,  de  commerce  et  d'industrie,  nous 
devons    penser   cjue    les     liens   plus   étroits    qui     vont 
l'attacher    à    cet  empire,    pourront   devenir    j)our    ses 
habitans  une  nouvelle  source  de  hien-étre  el  de  pros- 
pérités.    Aussi  notre   intention  est  elle  de   contribuer, 
autant  qu'il  dépendra  de  nous,    par  notre  interces.sion 
et  nos  bons  offices,   auprès  du  gouvernejnenf  français, 
à  leur  assurer  les  avantages  qu'il  peut  désirer.      Vous 
devez  être  convaincus  en  général,   et  nous  vous  char- 
geons   de    témoigner    en    toutes    uccasions,    que    nous 
prendrons  toujours    à  ce    pays    et   à  ses  habitans^    un 
"vif  et  sincère  intérêt,    et  (|ue  la  mémoire  de  leur  dé- 
vouement el  fidélité  ne  s'eilacera  jamais  do  notre  coeur. 
— —  J.a  sagesse  du  puissaiit   souverain  auquel   leur  sort 
est  remis ,    nous    permet   d'espérer    en  toute  confiance 
l'accomplissement    des   voeux    ardens    que     nous    for- 
mons pour  eux.      Nous   avons  nommé  notre  chambel- 
Jan  et  envoyé  extraordinaire  près  le  corps  helvétique, 
le   Baron    de  Chambrier   d'Oleyres,    pour    soigner   de 
notre   part    et   en  qualité    de   noire  commissaire  royal, 
la  remise  de  celte  province  à  celui  que  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français  aura  choisi  pour  en  prendre  posses- 
sion en  son  nom:   il    est  muni    à    cet  égard  des  pou- 
voirs requis,  et  nous  lui  avons  également  adressé  nos 
instructions    relativement   aux  objets  de  finances,    par 
rapport   auxquels    nous   avo^s  à   coeur  de  donner  aux 
sujets  dont  nous  nous  séparons  à  regrel,  une  dernière 
preuve  de  notre  amour  et  de  notre  désir  de  leur  élîe 
utile.       Nous    sommes    persuadés  que  vous  seconderez 
le  baron   de  Chambrier    en    tout    ce    qui   dépendra'   de 
vous  dans   la  commission    dont    il    est  chargé;    il  l'est 
en  particulier  de  vous  déclarer  déliés,    ainsi  que  tous 
les  officiers    publics,    du    serment    qu'ils    ont    prèle    a 
noire  maison,    et  de  les  remercier   tous  du  zèle  el  de 
la  fidélité  dont  ils  nous  eut  fait  preuve,  en  les  assn- 
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ranl  des  senliineus    inaltérables   d'inlérél   et  de    bien-  1806 
vaillance  6ur  lesquels  ils  peuvent  compter  de  noire  part. 

Sur  ce  nous  prions  Dieu  etc. 

A  Berlin,  le  28  Février  1806. 

Signé:        Frédéric  Guillaume. 
Reck        Harbenbero. 

h, 

Bekanntmachung  des  Preufshchen  BevoUmàchtig-  i6MaT«. 
len   wegen  Ahtretiing  des  Herzogthuma  Clsçe    zur 
Disposition  des  Kaisers  von  Frankreich 
dd.  fVesel  16.  Màrz  1806. 

i^amuillichen  Eingesessenen  des  diesseits  Rheines  ge- 
legenen  und  unter  der  Oberlierrâcliaft  des  Konigs  von 
Preufsen  Majestàt  bislier  verbliebeiien  Tbeils  des  Her- 
lliuuis  Cleve  mâche  ich  zufolge  eriialtenen  Auftrags 
liiemit  bekannt:  dafs  Sr.  Kônigl.  Majesliit  von  Preu- 
fsen  nacb  eiuer  uiit  Sr.  Majestàt  dem  iVaiser  der  Fran- 
zosen,  und  Konig  von  Italien  getrofienen  Vereinbarung 
gerubet  habeu,  gedaclitea  Theil  der  Frovinz  Cleve  bei 
den  obwaltendeu  Verhàlinisseu  gegeu  Hntscbadigung 
an  denjenîgen  Fiirsten  abzutreten,  den  des  Franxosi- 
schen  Kaiseis  Majestàt  noch  naber  designiren  werden. 
Da  nun  der  Kaiseriiche  Franzosisch^  Herr  Brigade- 
General  etc.  Beaumont  zur  vorlauiîgen  Besitznaluue 
beyoUiuachtigt  worden,  und  die  Uebergabe  von  inir 
kraft  ei'lialtener  Volltnacht,  nacb  einer  norh  zu  trel- 
fenden  besondern  Vereinbarung  mit  deui  neuen  Lan- 
de^iberrn  vollzogeu  worden,  so  werden  sich  die  Unter- 
Ibanen  biernach  zu  richien  baben. 

Sainnitliche  Givilbehurden  bleiben,  wie  aus  der  be- 
sondern Bekannlinacbung  des  Uerrn  Brigade -Gênerais 
liervorgehl,  ohne  Unterschied  noch  in  ibren  Functio- 
iien ,  bis  sie  defshalb  mit  nahern  Auweisungen  verse- 
Len  werden. 

Wesel  den  16.  Marz  1S06. 


Konigl,  Preufs.  gekeîmer  Kriegs-  und 
Domainenratli    und    bevollrnacfitigter 
Conitnisitariui  roN  RatpjIRv. 
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1806  c. 

»6ivi»t»  Belanntmachung   des    Franzosischen    Bevollmàih' 
tigten    wegen    Besitzergreifung   des    alygetretenen 
Herzogthums  Cleve  dd»   IVesel^  iQ.  Màrz  18OG. 

JLler  Biigade- General  Beauniont,  erster  Adjudant  Sr. 
HochrurstlicJicn  Durchlaucht,  des  Prinzen  Muiat. 

An  dte  Magistrale  und  Eiawobner  des  Uerzog- 
thuiii!»  Cleve. 

Von  Sr.  Majestat  dem  Kaiser  der  Franzosen  und 
Konige  von  italien,  zu  Alierliochstihrem  Coiuuussarius 
ernannt,  uu  das  Uerzogthuju  Cleve  iui  IVajnen  desje- 
nigen  Furstea ,  der  Ton  Sr«  Majeâtàt  dem  Kaiser  dazu 
be/.eichnet  werdeii  wird ,  in  Einpfang  zu  nelimen, 
niache  ich  Ihnen  hiemit  kund,  dais  zufolge  des  ain 
1/i.  Februar  d.  Jahrs  zwisrhen  dem  Grofâuiarschal  des 
Pallastes,  Herrn  General  Duroc,  und  dem  Henn  Gra- 
fen  \on  liaugwitz  unlerzeichneten  Traclatb,  ich  Leute 
den  16.  Mârz.  Besitz  von  dem  Heizogthum  CJeve  ge- 
nommen  habe,  dessen  Uebeigabe  au  inich  duixh  deu 
Coinmissarius  Sr.  Majestàit  des  Kùaigs  vun  Treulseii 
geschehen  ist; 

Dal's  zuiolge  des  Tracfales,  die  Sfadt  und  Festung 
Wesel  vou  den  Truppen  Sr.  iVïajeslat  des  Konigs  von 
Treufsen  ^cn  18.  Màrz  Mitlags  geràumt  uiid  den  Trup- 
pen Sr.  Majeslàl  des  Kaisers  der  Fraiizosen  libergebea 
werden  wird. 

Die  mil  der  Administration  des  Laudes  beauftrag- 
ten  Magistratspersonen  haben  in  iJiren  Amlsverrich- 
lungen  fortzulahren,  bis  der  neue  Souverain  andere 
Befehie  geben  wird. 

So  geschehen  zu  Wesel,  den  16.  3Iarz  1806. 
Un  terz .  Bea  umon  t. 

d. 
34  Vert  Konigliche   Preufaisclie    f^ollmacht   zur    Uehergahe 

des  Hirstenthums  ^inspacJi ,    d.  d.  Berlin. ,  den  26» 

Februar  1806. 

k^e.  Konigliche  Majeslàt   von  Freul'sen  u.  s.  w.  unser 
ailefgDadigster  Herr,    haben  unter  dem  heuiigen  Tage 
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Allerliochsidero  geheiraen  Legation&ralh  Nagler  VoU-  ;I3()6 
inachl  iind  Auftrag  erlliei"U,  das  Fursleiilhum  Anspacb, 
nach  der  mit  Sr.  Majestal  dem  Kaiser  dcr  Franzosen, 
und  Konige  Ton  Italien,  getroifenen  Uebereinkunft 
an  deii  comtnandirenden  franzosischen  General  zu 
iibergeben  ,  welcher  init  eiuein  Truppen  -  Corps  dahin 
koininen  wird ,  um  hiervon  im  Nauien  Sr.  Majesliit 
deii  Kunigs  von  Bayern,  Besitz  zu  nehmen.  Se.  Ko- 
nigl.  Majesliit  von  l'ieufsen  u.  s.  w.  bevo)ln)iichtigen  den 
gedachieii  geheiiuen  LegalioiisratJi  Nagler  nocli  insbe* 
iiondere,  diesen  zuin  kùafligen  Heslen  der  gelreuen  An- 
spachâchen  Unterthanen  gelarsleii  ËnlachiMi's  den  dor- 
(igen  Landes -Col legieO)  allen  Dienern  und  Uutertlia- 
lien  luit  der  Versicherung  bekannt  zu  inachen,  dal'^ 
Se.  Ko'nigliciie  iHajesiitt  von  rieufsen  u.  s.  vr.  die 
von  denâelben  hni  allen  Gelegeniieiien  bewiesene 
Treue  und  anliangliclie  Liebe  fiir  Sie  und  Alleihochst- 
dero  Haus  mit  dankbarer  Buhrung  erkennen  und  sied 
jua*  mit  Sciniterz  und  in  der  Ueberzeugung  von  ihneii 
trenneu,  diiis  dièses  fur  das  allgemeine  Beste  und 
zuni  wahren  Wolil  dièses  guten  Landes  erforderlich 
sey.  —  Der  geheiuie  Legationsratb  Nagler  ist  ubrigens 
in  Absicht  der  Modalitâten  der  Leberweisung  mit  nai'- 
herer  Instruction  versehen,  und  Se.  Koniglicbe  Ma- 
jestat  erwarten ,  dais  den  Verliigungen  desselben  vau 
allen  Beiiorden,  Dienern  und  Unterthanen  olme  Aus- 
nabme  Folge  gelcistet  und  auf  dièse  Art  dazu  beige- 
tragen  wevde,  dafs  die  Ueberweisung  mit  deijenigea 
Ordnung  und  llulie  geschebe.  die  mit  der  Wichtigkeit 
des  Gegenstandes  und  nach  den  Gesinnungen  der  hie- 
bei  interessirten  Hofe  erforderlicb  ist.  —  Urkundiich 
unter  Sr.  Konigl.  Majestiit  hochsteigenhandigen  Ijuter- 
schâlft  und  beigediuckten  Konigl,  Insiegel.  So  go- 
scbehen  und  gegeben  zu  Barlin,  den  26-  Februar  1,S06. 
(L.  S.)  Frikhrich  TVii.aEi.yi, 
Harj^enbbrg. 

e. 

Konigl,    Preicffiischea    Patent    ziir    Uebergabe  des  i:^  Ai»i 
Hirstetithums  Atispachy    dd.  Anspachy   den 
24.  Mal  1806. 

iiaohdem,  zufolge  der  zwiscben  Sr.  Konigl.   Majeslà't 
von  Preulsen    und  Sr.  Majestiit  dem  Kaiser  der  Fran- 


416       Actes  et  traités  de    cessions  fait  fi 

1806  ^^^^^  ""^  Konig  von  Italien  getroifeneu  Ueberein- 
kunft,  da.s  Furslénthuin  Aiispach  bereits  y  or  inehrern 
Wochen  von  dein  Kaiserlich  Franzosischen  Uerra 
Reicbsmarschall  Beraadotle,  im  ISauieii  Sr.  Majeslat 
des  Konigs  von  Baiern,  inilitairisch  in  Besitz  genom> 
xnem  worden;  so  inache  ich  nunniebr  sàmmtiichen 
Unlerthanen,  Vasallen ,  Lehnleuleii ,  Corporalionen, 
geistlicbeu  tind  welilicheu  Dieneru  jeiies  Pursteu-* 
tbuiris  Jiiemit,  vermoge  erhall^iner  Vollmacbt  und 
uniuitlelbaren  Auftrages,  bekannt,  dafa  Se  Kôuigl. 
jUajestat  von  Treulsen  voni  heutigen  Tage  an  den  bis- 
hei'  iu  hôchs^dero  Naïuea  festgeselzien  €iviibeâi!z 
aut'geben;  und  an  Se.  Konigl.  Majes(àt  von  Baiera 
ttberlaseen  woUen. 

Ich  Ubergebe  damit  das  Fiir&tenlhum  Anspach  mit 
allen  darauf  hafienden  Laaten  und  VerbindiichkeitËn 
im  INarnen  Sr.  Konigl.  Majestat  von  Treufsen,  jedoch 
mit  Vorbehall  Alleriiucbst  Oero  l'rivaleigentliuuis,  an 
die  Krojie  Baiera,  entlasse  hiedurch  jiauimlliche  Un- 
lerthanen, Vasallen  und  Lehenleute,  Corporaitonen, 
geistliche  und  weltliche  Beamte  des  Fiirstenlhuni.s 
Anspach  ihrer  Pflichten  gegen  Se.  Kôuigl.  Majestat  von 
rreulseiij  (jedoch  gleichfaliâ  uiit  Vorbehalt  ilirer  fort- 
dauernden  V  tirpfi.ichtung  in  Absicbt  auf  das  vorge- 
dachle  Trivat-Ëigenthuin ,  wei'sbalb  der  Dienst-Ëid 
der  Officialen  in  Ki-aft  bleibt)  und  iiberweise  sie  an 
die  Krone  Baiern,  al^  ihre  neue  Landebherr.schafi, 
mit  ausdriicklicher  Wahrung  aller  ihrer  Frarogaliven, 
Rechte,  Anspriiche,  Freiheiten,  Nulzniel'suugen,  Ge- 
halle,  Feusionen,  Ëmoluiuente  u.  s.  w.,  so  wie  dage- 
gen  aach  mit  allen  YerpAichtangen  und  Dienstiei- 
dtungen. 

Im  Namen  und  auf  ansdriicklichen  Befehl  Sr. 
Konigl.  Majestat  von  Preussen  bezeuge  ich  alJen  bis- 
herigen  treuen  Unlerlbanen,  VasaJIen  und  Dienern  des 
Furstenthuuis  Anspach  den  Konigl.  Dank  fiir  ihre 
groCse  und  (reue  Anhànglichkeit  und  den  bewiesenen 
ausgezeicbnelen  Diensieifer,  indem  ich  die  Versiche- 
rung  hingufiige,  dafs  gedachte  Se.  Konigl.  Majesiat  an 
ihrem  kunfhgeu  W'ohI,  dessen  fernere  Beforderung 
AlJerhôchstdieselben  von  ihrem  nunmehrigeu  Landes- 
Begenten  mit  Zuversicht  hoff'en,  stets  den  lebhafte- 
&teu    Antheil    nehmen,     und     ihnen    mit    Vergniigea 
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die  Forldauer  AUerhochstdero  Wohl'wollens  beweisen  |Qnf^ 

Aiispach,  den  24.  Mai  i806. 

KonigL  Preufa»  zur  Uébergbae  des  Fiir" 
stenthums  Anapach  an  die  Krone  Baiera 
bei>olhnàchtigter   Immédiat  -  Commissariuê. 

Naglub» 

/. 

Koniglich  Haiersches  Patent  zur  Besitznahme  des  n   Mai 
Turstenthums  Anspach,  dd.  Mlinchen^  20' Mai  1806* 


W: 


ir  Maxiiniiian  Joseph,  von  Goltes  Gnaden  Kè'nig 
\oa  Baierii  u.  s.  w.  Da  durch  eine  zwischen  Sr. 
Fianzôsisch  Kaiserllchen  Majestîit  uud  Uns  geschlos- 
senen  Uebereinkunfl,  es  daiiin  gedieheu  itt,  dafs  die 
Blarkgrafsciiaft  Anspach ,  so  wie  «olcbe  bisber  von 
Sr.  Kènigiichen  JMajestal  von  Preiilsen  besessen  wor- 
deii  ist,  an  Unser  Konigl.  Uaus  iiberwiesen  werden, 
uiid  demselben  auf  ewige  Zeiten  angehoreii  und  v&r- 
bleiben  soll;  so  faaben  Wir  in  GeinàTsIjeit  dieser  Le- 
bereinkunft  bescblossen  :  nuninebi-o  von  geitannier 
Matkgrafscliaft ,  alJen  ihren  Orlen,  Zogeh«>rungen  und 
Zusldindigkeilen  Hesii^  iiehinsn  zu  Jassen,  und  die  lie-* 
gierung  darin  anzutrelen.  Wir  ibun  dièses  kraft  des 
gegenvvarligen  Talents,  und  verlangen  daher  >on  der 
(reisllichkeit ,  <ine  Rilterschafi,  i.eiinleuten,  Einsassen, 
Civit-und  Mililairbedienlen  ,  3Iagistraten  der  Stàdte, 
und  vuii  sammUichen  Unlertbanen,  Ëinwohnern,  we» 
hiiandes  oder  Wiitde  sie  seyn  niogeii,  so  gnadig  aJs 
ernsMich,  dais  sie  sicli  Uiiserer  Regierung  unlerwer- 
fen,  und  Uns  von  nun  an  als  ihien  letbdnarsigen  Ko- 
nig  und  LandesPûrsten  anselien  und  erkennen,  auch 
Uns  \ullkojninenen  Gehorsam  und  aile  Dnterihaniij' 
leit  und  Tieue  erwei:>en,  und  demnachsJ,  sohald  \Yiv 
es  erfordern  werden,  die  gewohniiche  l'irbhuldigung 
leislen.  Wir  erlheilen  ihnen  dagegen  die  Versiche- 
rung,  dafs  VYir  ihnen  Uiit  Kônigl.  Jluld  und  Gnnde 
und  landesvatevJichem  WohJvvollen  jederzeit  zugetlian 
seyn,  und  ihrer  Wohlfahrt  und  Glùckseligkeil  Unsere 

Tome    FUI.  Dd 
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1806  S^"^^    landes  vàterllcbe    Vorsorge    unermudet  widmen 
weiden. 

VVir  baben  die  oherste  Leiiung  der  Besilznabine 
obengedacbter  3Iarkgrâfâcbaft  und  dei*  offentlicbeu 
Staatsverwaltung  derselben,  Unserem  Caminerer,  wirk- 
lichea  gebeimeu  Kalb,  General  -  Couiinissair  in  Fran- 
ken,  Fxàsidenteu  der  Landesdireclion  zu  Bainberg,  und 
des  St.  Hubertsordens-Piiller,  Cari  Friedricb  Grafen 
Ton  ïhurbeiin,  als  unserm  Hof -Comiaissair  ùberlra- 
•gen,  und  erwarlen  von  sàniuidichen  iJnleribanen,  dafs 
sie  allen  von  deinselben  in  Unserm  ]\auien  zu  Ireffen- 
den  Anovdnungen  und"  EiDricblungen  Folge  leisleu 
werden.  Wir  selzen  dabei  fest,  daJs  vor  der  iland 
saunntlicbe  dort  angestellte  Beamte,  die  ihnen  zukom- 
inenden  Amlsverrichtungen  ordnungsmiifsig,  nach  dem 
bisberigen  Geschàftsgauge ,  dergeatalt  eintv?eilen  fort- 
«et^en,  daCs  sie  Un:>erer  (inade  und  Lnsers  fernern 
Vertrauens  wiii'dig  bleiben. 

Zur  Urkunde  des&en  etc.  So  gescheben  und  gege- 
bcu  in  Unsrer  Kesidenzsladt  3IuncJien,  am  zwanzigsten 
fliai  1806. 

(L.  S.)  Maximilias  Joseph. 

Freiherr  vos  Montgelas. 

3. 

is  Mari  ^ctes    relatifs  à   la  cession  du  duché  de  Berg 
à  la  France  par  Sélecteur  Bauaro- Palatin. 

Belanntmachung    des    Konlgs  pon  Baiera  tvegen 

Abtretung  de»  Herzogthums  Berg  an  den  Kaiser 

der  Franzosen  dd,  Miinchen  15.  Mdrz  1806  *) 

(v.  Halem  u.  Runde  Sauimlung  p.  83*  n.  38') 

VV  ir  Maximilian  Josepb,  von  Goltes  Gnaden  Konig 
von  Baiern  u.  s.  w.  Urkunden  und  bekennen:  iu 
Folge  einer  zwiàchen  Sr=  Majestat  dem  Kaiser  der 
Franzosen  und  Konig  von  Italien,  und  Uns  gescblos- 


•)  Le  traité  sur   lequel   «e  foude  celte  prodaïuatiou   u'a  pas 
été  publié. 
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&&neti  Uebereinkunf(,  geht  das  von  Uns  und  TJnsenn  1806 
Konigl.  ïlause  bisber  besessene  Herzogthum  Berg  an 
Se.  RaiserJ.  und  Kôiiigl.  Majestat  iiber.  Wir  eroff- 
nen  dièses  Lnsern  bislier  getreuen  Landsiiïnden,  Un- 
lerherren  ,  Lehnsleuten,  Dienern  und  Médiat  -  Corpo- 
rationen  und  satnmllicben  Unterlhanen  des  erwahnten 
JHerzoglbuins,  und  indem  AV  ir  sie  dagegen  der  Uns 
und  Unserin  Konigl.  Hause  aufgehablen  Ùnterherren- 
dienste  und  Unlerthanspflichten  fôrnilicli  und  feierlich 
entbindèn,  auch  sic  daniit  uubedingt  an  die  Ëestim- 
luuiigen  Sr.  Kaiseilich  Konigl.  Majesiat  verweisen, 
machen  Wir  es  Uns  zur  besondern  J'flicht,  Unsera 
Kegierungshandlungen  in  gedachtem  Herzogtluune  mit 
dankbarer  Anmerkuiig  der  Uns  und  Unserm  Hause 
darin  von  den  gesamrnlen  Unleribanen  so  vielfach  ge- 
geebnen  Beweîse  ibrer  unveiTUcklen  ïreue  und  An- 
hanglicbkeiten  und  ibre.s  willfàhrigen  Geborsauis  zu 
beschliefsen,  und  sie  zu  versicbern,  dais  Wir  ibnen 
mil  Konigl,  Uuld  und  Gnaden  in  andern  Wegen  je- 
derzeit  beigellian  bleiben  werden. 

Gegeben  in  Unsrer  Haupt-  und  Residenzstadt  Miin- 
ohen,  den  15<  Marz  im  Jahre  1S06*  Unsers  Reicbs 
im  ersten  Jahre. 

(L.  S.)  Maximiztan  Joseph. 

Freiherr  von  MayrcELAs. 

4. 

j4ctes  relatifs  à  la  cession  de  Salzbourg  et  Berg—  jsrévr. 
thesgaden    par    l'électeur    archiduc  Ferdinand 
à  î Empereur  d? Autriche, 

a. 

Oestérreich  -  Kaiserîiches  Besitzergreifungs  -  Patent 

der    Ldrider     Salzhurg     und    Berchthesgaden    dd, 

Wieiii  12.  Fehruar, 


Wi 


(v.  Halem  a.  Rrude  Sammlung   p.  90>) 


ir  Franz  der  Zweite,  von  Gotles  Gnaden  erwahl- 
ter  Jioiuischer  Kaiser,  zu  allen  Zeiien  Mebrer  des 
Keicb*,    Ërhkalser    von   Oesleneicb ,    Konig  in  Ger- 

Dd2 
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I^Of}  liiAiiien,    £u  Hungarn,    Boheîiu,   Dalmatien,    Croatien 
Slavonien,   (jallizien,    Lodouieriea  und  Jerusaleu^  Er^:- 
lieizog  za  Oesteri-eich  u.  s.  w.       Nachdein    durcb    dtv 
goUJiche  Yorseliung    uiid    deu  ain  05.  December  y.  J. 
zu  Fresburg  Abg«schloss«nen  und  uulena  30.  des  nâin- 
]ichcii    Moaais     ratificirten    Friedensvertrag    mit    dem 
Kaiser    der  Franzosea  »   Kùnig  voii  Italien ,    das  Her- 
zogthuin   Saizburg,    and    Flirsienlhuin  Berchlhesgaden 
mit  alleu  ihrea  Zugeborden  ,  Vorziigou,    Recbten  und 
Auspriicbea    au  Uns,    aïs  Erstgebornen   und  Regenten 
des  Oesterreichischen  Kaiserhauses  gedieben  sind,  ha- 
ben   Wir  beschlossen    den    vorgedarbten    Landen    und 
deren    Zugehurden    fur     Uns    und    aile   Unsere   Ërben 
und   Kachkoinmen    nach    der  bestehendea  Successiuns- 
Ordnuag     und    nach   der  Maalsgabe  der    Unseriu   Erb- 
hause  ^ustelienden  Privilegien  den  formlicben  und  fei- 
erliehen  Besitz   nebmen   zu  lassen.      Wir  haben  bier- 
iiacb  zu  UuseriU  Uebernalime-  und  Besifz-Ergreifungs- 
Cominissair  zu  ernennen  gerubet  den  Iloch-  und  Wolil- 
gebornen,  UnMrn  lieben   und  getreuen  Ferdinand  ^  de» 
h«iligen    Rôinischen    lieichs    Grafen    Ton    Bisttingen- 
Stippenburg,     Herrn    zu   Scbraniberg,     Dolternbausen 
und     Kol'sNvangen    u.    s.   w.      Unseru    Kàiuinerer    und 
wirklichen  gebeijuen  Bath ,   aucb  deb  Konigl.  llunga- 
rischeji    St.    Stephans  -  Ordens    Grolbkreuz,     und    ibin 
Itieniit  voile  Macbt  une!  Gewalt  ertheilt,  ailes  und  je- 
des,    was    auf  dièse  Be^itznalinie  Bezug  hal,    zu  iian- 
delut    anzuordnen,    zu    leilen,    und  in  i'nseriu  iXauien 
das  EiJesgeliibde    der    Treue    und    de6  Gebor^ams    zu 
empfangen.      Wornach  denjselben  jedeiinann,    v\essen 
Stanues  oder  Amtes  er  inimer  sey,  als  uuserin  bevoll- 
niacbtigfen   laudeâfùrâtlicbea   Uofcunaniâsair    in    allem 
und  jedeni  die  scbuldige  Folge   zu  leislcn  baben  vvird. 
VV^ir  wolien  ferner    die    bisber   bestandene  Landesver' 
l.issung  ,  Gesetze,  Statulen,  Freibeiteu  und  recbtlicben 
(jewohnhei(en,  auch  aiie  Staaisdiener  bei  ibren  Aem- 
tern    und    Geballe    provisorisrh    beslatigen,    yerseben 
\^nh  aber   aurb   zu  Unsern  lieben  Untertbarien,  daJ's  sie 
Uns  jederzeit  den    pflicbtiniilsigen   Gehorsani    und   un- 
verbrutblicbe  Treue    beweiseï» ,    und    uns    dadurcb    in 
|enen    angesJrejijjrten    Bemtjbungen    fiir    die    Erbaltuug 
und    Beforderuijg    ihrer     VVobIfabrt    aufiicblig    unler- 
stiitzen    >verden,    die    das  vorziiglicbste  Ziel    und    den 
(heuersien  Gegensland  Un^rer  \^  ùnsche  ausiuacht. 
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Gegeberi  în  UnsererHaupl-  une]  Restdenzsindt  W'ieii,  |or|^ 
den  i2.  Febmar  1806»  Unserer  iUiche  de»  roiai«cIiea  *"^^ 
uad  der  erbiiclien  ijn  Tierzeiinteii  Jaltre. 

FnAf/Z» 

JoHAmv  PMiLirf^  GraJ  »/,  Stadiou, 

h. 

Patent  des  Karfiirsten  F.rzherzog  Perdinand   we-  t  Mat» 

gen    Uchergabe    der   Làndcr   Salzhurg    und   Berg- 

tliesgaden  aa  den  Kaiser  von  Oeslerrelch^  dd. 

Salzlmrg,  i.  Màrz  1806. 


I 


n  FoJge  des  /u  Tresbarg  ge&cblossenen  Friedens  voui 
26.  Deceinber  jfSOô.  §•  10.  werclen  die  Tànder  Salz- 
burg  und  Berglheâgadeii  un(ei  dem  Titel  eines  llei*- 
zogtbumi»  mil  alJen  £ige&thuiii3-  und  Iloheilbrecliten 
unniittelbctr  der  Oeslerreichischeu  Monarchie  eiii- 
TerJeibt. 

Se.  Kunigliclie  Hoheil,  der  Durch]aiichtigs(e  Ktir- 
fûrst  und  Kr/herzoe;  Ferdinand,  haben  djtber  detu  Un- 
lerzeichnelen  airi  i4-  Januar  d.  J.  den  Befehl  zuge- 
sandty  Ihre  ireucn  Dieiier,  Slandc,  Lehnieute  und 
Insassen  der  bescliwornen  LnlerJhanspHiclKen  feisrlich 
zu  entlassen,  ond  der  neuen  Jlegentsclia<"t  Jhres  aller- 
gnadigslen  Bruders  und  Kaisers  zuzuweisen, 

Ilochstdieselhen  erkennen  luit  dankbareiu  Genmtlia 
dia  Ani)aMglichkeit  und  F'olgsamkeit,  die  die  hiesigeu 
Einwohner  seit  3  JaJiren  stets  mit  willigem  Gehorsam 
bewie^en  haben  ;  die  Belobnung  ih^er  Tugenden  ist 
dem  Souverain  empfohleu,  in  deasen  Handc  die  neue 
Beberrschnng  iibertritt.  Se.  KonigJicbe  Hoheii  u.  sw. 
danken  Ihrer  Dienerschaft  fiir  den  iininer  regen  Ei- 
fer  zu  deiH  Woiil  ihres  iheuern  Volki»  thàtig  uiitKu- 
%virken  und  die  Sorgen  der  Regierunj;  mit  Ihnen  zu 
Iheiien.  JlochdieseJben  werdeu  anch  in  der  fernen 
Trennung  mil  deru  frohsteu  Her^ren  jedes  Kreignifs 
vernehmen,  welches  die  Vor&ebung  be.sùninien  wird, 
das  Gluck  der  biedern  Salzburger  unier  dem  mildea 
Scepter  Sr.  KaiserJ.  auch  KaiiierJ.  Ivo'nigi'  Majestal  -<,u 
befesligeo  und  zu  erbufien. 

Iitdeni  der  UnlerzeichneJe  die  &<ei»  vâterliche  Ge- 
siunuug  Sr.  Kuuigl.  llolitit  u.  s.  w.  iiiemit  durch   die- 
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1806  *^"  ôffentîichen  Abschied  beurkundet,  -vollzieht  er  7u- 
gleich  den  gnadigsten  Auftrag,  und  enlbi/idet  in  liuchst 
îhrem  Namen  die  Einwohner  von  Salzburç  und  Berg- 
thesgaden  der  erbgehuldiglen  Unlerthaaspilichten. 

Salzburg,  den  1.  Mârz  1806. 

FRI£r>niCH    MAEFREiyiHt. 


5- 

ij'viar».  Décret  de  S.  M.   B empereur    des  Français  roi 
d'Italie,  par  lequel  il  transfère  les   duchés  de 
Clèves  *)  et  de  Berg  à  son  beau-frère  le  prince 
Joachim;   en  date  du  15  Mars  1806- 


(Moniteur  1806-    nr.  91.) 
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apolëoUf  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  à  tous  ceux  qui 
les  présentes  rerroni,  salut; 

Leurs  Majestés  les  rois  de  Prusse  et  de  Bavière 
nous  ayant  respeclivemenl  cédé  les  duchés  de  Clèves 
et  de  Berg  en  toute  souveraineté,  avec  les  droits, 
titres  et  prérogatives  généralement  quelconques,  alla- 
chées  à  la  possession  de  chacun  de  ces  duchés,  tels 
qu'ils  lea  possédaient  eux  mêmes,  pour  en  disposer 
en  faveur  d'un  prince  de  notre  choix ,  nous  avons 
transféré,  comme  en  elTet  nous  transférons  lesdits 
duchés,  droi»s.  titres  et  prérogatives  en  toute  souve- 
raineté, tels  qu'ils  nous  ont  été  cédés,  au  prince  Joa- 
chim, notre  bien-aimé  benu-frère,  pour  être,  dans 
touJe  leur  étendue  et  plénitude,  possédés  par  lui  en 
qualité  de  duc  de  Clèvea  et  de  Berg,  et  transmis  hé- 
réditairement à  ses  dé^cendaus  légitimes  et  naturels,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance.     Venant 


*)  Ici  devrait  précéder  le  traité  «léfiuilif  d'écliauge  entre 
la  Prusse  eî  la  France  signé  à  Pari»  le  15  Févr.  1806, 
mais  ce  traité  u'a  pas  encore  été  publié;  de  uiénie  que 
le  traité  par   lequel  le   duché   de  Berg  a  été  cédé. 
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à  s'^leindre,  ce  qoe  Dieu  ne  veuille,  Ja  descendance  1806 
uiRSCuline,  légiliuie  et  nalurelie  dudit  prince  Joachira, 
notre  beau-fière,  nous  entendons  cjue  lesdits  duchés 
de  Clèves  et  de  Berg,  droits,  titres  et  prérogatives, 
passent  à  notre  descendance  masculine,  légitime  et 
naturelle,  et  à  son  défaut ,  A  celle  de  notre  frère  le 
prince  Joseph,  et  à  défaut  de  cette  dernière,  à  celle 
de  notre  frère  le  prince  Louis,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  lesdits  duchés  de  Clèves  et  de  Berg  puissent  être 
réunis  à  notre  couionne  de  France. 

L'héritier  présomptif  des  duchés  de  Clèves  et  de 
Berg   portera  le  titre  de  duc  de  Clèves; 

Nous  entendons  que  la  dignité  de  grand-amiral 
de  France  soit  héréditaire  dans  ladite  descendance 
dudit  prince  Joachiui  notre  beau-frère,  pour  être 
transmise  à  ses  successeurs  avec  les  duchés  de  Clèves 
et  de  Berg;  nous  réservant,  lorsque  nous  le  jugerons 
convenable,  de  créesr  la  dignité  de  prince  vice-grand- 
amiral. 

Ayant  été  principalement  déterminé  dans  le  choix 

?ue  nous  aVoiis  fait  du  prince  Joachiin,  notre  beau- 
rère ,  par  la  connaissance  parfaite  que  nous  avons 
de  ses  quali(és  éininentes,  et  la  certitude  des  avan- 
tages qui  doivent  en  résulter  pour  les  habitans  des 
duchés  de  Berg  et  de  Clèves,  nous  avons  la  ferme 
espérance  que,  continuant  de  mériter,  par  leur  fidé- 
lité et  leur  dévouement,  la  réputation  qu'ils  se  sont 
acquise  sous  leurs  anciens  princes,  ils  se  montreront 
dignes  de  toute  l'affection  de  leur  nouveau  souverain, 
et  par  là,  de  notre  bienveillance  et  protection  impériales. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  quinze  du 
mois  de  Mars  ISOG* 

Signé:  Napoléon. 

Vu  par  nous,   chancelier 
de  l'empire, 

Signé:  CjtXBACEitis. 

Par  Pempereur, 

Le  ministre  secrélaire-d'état. 

Signé:         H.  B.  Marbt. 
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1806  Décret  de  S,   M.  V empereur  des    Français  roi 
aom-irs.  fpfi^iig   p^f,  lequel  U   dèclarti    reconnaître    son 

Jrère  Joseph  Napoléon  pour  roi   de  Naples  et 
de  Sicile  i  en   date  du  30  Mars  i806. 


Olonifeur  18C*6.  nr.  91.) 


J5|  apol« 


léon ,  par  la  grâce  àe  Dieu  et  Jes  conslîlulions, 
eiupereur  des  Français  el  roi  d'Ilrtlie,  à  tous  ceux 
qui  les  présentes  verront,  salut:! 

Les  inte'réts  de  notre  peuple ,  riionxieur  de  notre 
couronne ,  et  la  t  Ac^uiilité  du  continent  de  l'Europe, 
voulant  que  nous  assurions  d'une  manière  stable  et 
définitive  le  sort  des  peuples  de  IN.ipJes  et  de  Sicile, 
lotubés  en  notre  pouvoir  par  le  droit  de  conquête, 
et  faisant  d'ailleurs  partie  du  grand-einpire,  nous 
Avons  déclai'ë  et  déclarons  par  les  présentes,  reconnaî- 
tre pour  roi  de  IVaples  et  de  Sicile,  nolie  frère  bien- 
aiuié  Joseph  iXapoléon,  grand-électeur  de  France. 
Cette  couronne  sera  héréditaire  par  ordre  de  primo- 
géniture,  dans  sa  désrendaiM:e  luaiiculine,  légitime  et 
naturelle.  Venant  à  s'éteindre,  ce  que  Dieu  ne 
veuille,  sadite  dësccndaiice,  nous  entendons  y  appeler 
nos  enfans  mâles,  légitimes  et  naturels,  par  ordre 
de  priinogéniture,  et  à  défaut  de  nos  enfans  mâles, 
légitimes  et  naturels,  «eux  de  notre  frère  Louis  et 
sa  descendance  masculine  légitime  et  naturelle,  par 
ordre  de  primogénilure;  nous  réservant,  si  notre 
frère  Joseph  Napoléon  venait  à  mourir  de  nuire  vivant, 
sans  iaiisber  d'enians  mâles,  légitimes  et  naturels,  le 
droit  de  désigner ,  pour  succéder  à  ladite  couronne, 
un  prince  de  noire  maison  ou  même  d'y  appeler  un 
enfant  adopiif,  selo  que  nous  le  jugerons  convenable 
pour  l'intérêt  de  nos  peuples  et  pour  l'avantage  du 
grand  système  que  iai  divine  providence  nous  a  destiné 
fonder. 
Nous  instituons  dans  ledit  royaume  de  Naples  et 
de  Sicile  six  grands  fiefs  de  l'empire,  avec  Je  titre 
de  duché  etles  mêmes    avantages  et  prérogatives  que 
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ceux  ^ui  sont  iiustitués  dans  les  provinces  vénitiennes  }|§()f) 
réunis  à  notie  couronne  dltalie,  pour  élre^  lesdils 
duchés,  grands  fiefs  de  l'empire,  ;\  perpétuité,  et  le  cas 
échéant,  à  notre  nomination  el  à  colie  de  nos  succes- 
seurs. Tous  les  détails  de  la  formation  desdils  fieiVt 
sont  remis  au^  soins  de  noire  dit  frère  Joseph  Napoléon. 

Nous  nous  réservons  sur  ledit  royaume  de  IVaplea 
el  de  SiciJe^  la  disposition  d'un  million  de  renies 
pour  élre  diâtribué  aux  généraux,  officiers  et  soldats 
de  nuire  arjuée  qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à 
la  patrie  et  au  trdne,  et  que  nous  désignerons  à  cet 
elFet,  sous  ]a  condition  expresse  de  ne  pouvoir,  les- 
dits  générAux,  officiers  ou  soldats,  avant  l'expira^» 
tion  de  dix  années,  vendre  ou  aliéner  lesdits  rentes 
qu'avec  notre  autorisation. 

Le  roi  de  IVaples  sera  à  perpétuité  grand  digni- 
taire de  l'empire,  sous  le  titre  de  grand-électeur, 
nous  réservant  toutefois,  lorsque  nous  le  jugerons 
convenable,  de  créer  la  dignité  de  prince  vice-grand- 
électeur. 

Nous  entendons  que  la  couronne  de  Naples  et  de 
Sicile,  que  nous  pinçons  sur  la  tète  de  notre  frère 
Joseph  Napoléon  et  de  ses  déscendans ,  ne  porte  at- 
teinte en  aucune  manière  que  ce  soit  à  leurs  droits 
de  succession  au  trône  de  France.  3Iais  il  est  égale- 
ment dans  notre  volonté  que  les  couronnes,  soit 
d'Italie,  soit  de  Naples  et  de  Sicile,  ne  puissent  ja- 
mais être  réunies  sur  la  même  tête. 

Donné  en  notre  palais  de  Tuileries,  le  30  Mars  1806, 

Signé:  NjiPOLÉoti 

Vii  par  nous,  archichancelier 
de  l'empire, 

Signé:  Cambacz&v:s, 

Par  l'empereur, 
Le  ministre  seerétaire-d^état^ 
Signe:         II,  B,  MunET. 


426       dictes  et   iraiîés  de  cessions  faits 

7- 
<806  Décret   de  S.  M.   l'empereur   des  Français  roi 
''  d'Italie  gui  transfère  la  principauté   de  NeuJ- 
chatel  au  rnarécJial  Berthier  ;  eu  date  du  30  Mars 

1806. 
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lapolëon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d'Ifalie,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut: 

Voulant  donner  à  notre  cousin  le  maréchal  Berthier, 
notre  grand-veneur  et  notre  luiuistre  de  la  guerre, 
un  témoignage  de  noire  bienveillance  pour  l'adache- 
ïjient  quïl  nous  a  toujours  montré,  et  la  fidélité  et 
le  talent  avec  lesquels  il  nous  a  constamment  servi, 
nous  avons  résolu  de  lui  transférer,  comme  en  eiFef, 
nous  lui  transférons  par  les  présentes,  la  principauté 
de  Neufchalel  avec  le  titre  de  prince  et  duc  de  Neuf- 
chalel,  pour  la  posséder  en  toute  propriété  et  sou- 
Terainelé,  Leïle  (qu'elle  nous  a  été  cédée  par  S.  M.  le 
roi  de  Trusse. 

Nous  entendons  qu'il  transinellra  ladite  princi- 
pauté à  ses  enfans  mâles  légitimes  et  naturels,  par 
ordre  de  priraogenilure,  nous  réservant,  si  sa  descen- 
dance masculine  légitime  et  naturelle  venait  à  t'élein- 
dre,  ce  que  Dieu  ne  veuille,  de  transmettre  ladite  pri- 
cipauté  aux  mêmes  titres  et  charges,  à  notre  choix, 
et  ainsi  que  nous  le  croirons  convenable  pour  le  bien 
de  nos  peuples  et  l'intérêt  do  noire  couronne. 

IVotre  cousin  le  maréchal  Berthier  prêtera  en  nos 
mains,  et  en  sadite  qualité  de  prince  et  duc  de  JNeuf- 
chatel ,  le  serment  de  nous  servir  en  bon  et  loyal 
sujet.  Le  même  serment  sera  prêté  à  chaque  vacance 
par  ses  successeurs. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'ils  n'héritent  de  ses  sen- 
timens  pour  nous,  et  qu'ils  ne  nous  portent  ainsi 
qu'à  nos  descendans ,  le  même  attachement  et  la 
même  fidélité. 

Nos  peuples  de  Neufcbatel  mériteront  par  leur 
obéissance    envers    leur     nouveau    souverain    la   pro- 
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teclion  spéciale  qu'il  est  dans  noire  intention  de  leur  1806 
accorder  constamment. 

Donné  eu  notre  palais  des  Tuileries,  le  30  Mars  1606. 

Signé  i         Nafolèos. 

Vu  par  nous,  arcîiichancelier    . 
de   l'empire, 

Signé:  CAMBACERtS. 

Par   l'empereur, 
Le  ministre  sécrétai re-d' état. 
Signé:        //.  B.  Mahet, 

8. 

Décret  de  S.  M.  l'empereur  des   Français   roiscMar*, 

d'Italie  portant    réunion   au    royaume   d'Italie 

des  étais  vénitiens   cédés  par  la  paix  de  Prea- 

bourg*)',   en  date  du  30  Mars  l806. 

(Moniteur  1806.  nr.  91-  p-367.) 

J3|apoléon,    par  la  grâce  de  Dien  et  les  constitutions 

empereur  dea  Français  et  roi  d'Italie. 


*)   Déjà  eu  date  du  31  Dec.  1806-  le  priuce  Eugène  fuéma- 
uer  la  suivante  proclamatiou. 

Proclamation  du  prince  Eugène  caix  peuples 

du  royaume  d'Italie  et  des  étais  vénitiens  .^ur 

la  réunion  des  états  vénitiens  au  dit  royaume, 

en  date  de  Padoiie..   le  31  Dec.  18^j6. 

(iMoiiiteur  1807.    "r.  14.) 

Peuples  du  royaume  d'Italie  des   états  de  Yeuise  ? 

Le  27  Décembre  ù  ciuq  hpures  du  matin,  la  paix  a 
été  signée  à  l'resbourg  par  M.  de  Talleyraiid,  uiiniatre 
de  S.  M.  l'empereur  des  Frati<;;ais  et  roi  d'Italie,  et  MM. 
le  prince  de  Liechtenstein  et  !e  baron  de  Giulay,  por- 
teur des  pleiuspouToirs  de  S.  M.  l'empereur  d'Allciuague. 
Le  traité  qui  a  été  signé  à  Presbourg ,  unit  au  royaume 
d'Italie  la  ville  de  Venise  et  tous  les  états  vénitiens. 
Peuples  du  royaume  d'Italie,  votre  roi  a  l-il  rempli  tous 
vos  voeux,   toutes   voa   espërauces?      Ptupleï   deâ  état* 
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1806        Nous  avons  Hér.rélè  et  décrétons  ce  qui  suit: 

AnT.  I.  JjBs  états  véiptieiis.  tels  que  nous  les  a 
cédl^s  S.  IVI.  renipereur  d'Aileinagne  i>ar  le  traité  de 
Tresbourg  f  sont  dcfinitivetncnl  réunis  a  notre  royaume 
d'IlMlie  pour  en  faire  partie  intijgrante,  à  commencer 
du  1  Mai  prochain,  et  aux  rharges  et  condilionâ  sti- 
pulées par  les  articles  ci-après: 

Art.  II.  SjH  code  Napoléon,  le  système  juonë- 
taire  de  notre  empire  et  le  concordat  conclu  entre 
nous  et  Sa  Snintuté  pour  notre  roydujiie  d'Italie,  se- 
ront lois  londatneaiales  de  notre  dit  royaume,  et  il  ne 
pourra  y  être  dérogé  sous  quelque  prétexte  que  ce  isoil. 
AaT.  III.  Nous  avons  érigé  et  érigeons  en  du- 
chés grands-fi'^ls  de  notre  empire  ^  les  provinces  ci- 
après  dé.signëes: 

i.  La  Daliuatie. 

2.  f/Istrie. 

3.  Le  Ftioul. 

4.  Cadore. 
A.  bel  lune. 

6.  Conegliano. 

7.  Trevise. 

8.  Peltri. 

9.  Ba&sano. 
10.  Vicence. 
H.  Fadoue. 
i2.  Kovigo. 

Art.  JV.  Nous  nous  réservons  de  donner  Tin- 
Yeslilure  desdils  Uci's  pour  être  transmis  Isérédilaive- 
xnenl,  par  ordre  de  primogeniture,  au:x  déscendans 
]Tiâles,  légitimes  et  naturels  de  ceux  en  laveur  de  qui 
nous  en  aurons  disposé,  et  en  cas  d'extinction  de  leur 


vcititif^nt,  vous  aérez  heureux)  Totre  pays  ue  sera  plus 
le  ihéatre  de  la  guerre!  Vqus  n'envierf/  plus  à  vus 
voisins  l'honneur  rl'ôtre  gouvernés  par  Napoléon.  Le 
grand  sièele  «te  l'Italie  va  donc  renaître!  auisi  l'ont  or- 
donué  le  gpni*f  «t  la  vaillance:  Italiens!  soyez  fiers  du 
gr<tnd  événement  que  je  proclame.  Votre  patrie  retrou- 
vera sa  gloire  antiqtie,  augmentée  de  toute  l'iltustrution 
qui  s'attache  à  l'itistaut  de  »a  renaissance,  qui  suivra 
)us<jue  dans  les  derniers  siècles  le  nom  de  sou  nouveau 
fondateur. 

De  ootrc  quartier -eénéral  de  Padoue,  le  31  T)àc.  1806. 
Signé:         Le  jirince  Evoâas. 
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descendance   masculine,  légitime  el    iialurelie,    lesdits  |^()g 
fief«   seront    réversibles    à   notre    couronna  impériale 
pour  en  être  disposé  par  nous  ou  nos  succasseors. 

Art.  y.  Nous  entendons  que  la  quinzième  dn 
revenu  que  notre  royaume  d'Italie  retire  on  retirera 
dasdites  provinces,  soit  attaché  auxdits  liefs  pour  être 
possédé  p«<r  ceux  que  nous  eu  aurons  investis;  nous 
réservant  en  outre,  et  pour  Ja  même  destination,  la 
disposition  de  (rente  milUons  de  domaines  nationaux 
situés  dans  iesdiles  provinces. 

Aht.  VI.  Des  inscriptions  seront  ercéas  sur  la 
monte  Napoléon  la  jusqu'à  concurranee  da  douTre  cent 
iiiille  francs  de  renies  annuelles,  monnaie  da  France, 
en  laveur  des  gi^'néraux,  of&ciers  et  soldats  da  notre 
armée,  pour  être  possédées  par  ceux  dasdits  géné- 
raux, oiBciers  et  soldais  qui  ont  randu  le  plus  de 
services  à  la  patrie  et  à  notre  couronne,  et  que  nous 
\  désignerons  à  cet  effet,  leur  imposant  la  condition 
;  expresse,  de  ne  pouvoir,  lesdils  généraux,  oiHciars  et 
soldats,  avant  l'expiration  de  dix  années,  vendra,  ou 
aliéner  lesdites  rentes  sans  noire  autorisation. 

Art.  vit.    Jusqu'à  ce   que  notre  rojaujua  d'Italie 
ait  une  armée   qui  suffise   à   sa   défense,    nous   enten- 
dons lui   ac4M)rder   une   armée   française,   et  nous  vou- 
lons qu'à  dater  du  1  Mai  prochain,  elle  soit  entretenue 
et  soldée  par  notre  trésor  impéiial.     A  cet  efl'ut,  uotro 
irésor  royal  d'Italie  versera,  chaque  mois,   dan&  notre 
-     trésor  impérial    la  somme   de  deux  millions  cinq  cent 
mille  fraucs,  argent  de  France,  et  ce  pendant  le  tems 
^    où  notre   dite  armée   séjournera    dans    notre    royaume 
i    d'Italie,    ce   que   nous    avons    réglé   et   réglons   dès    à 
^    présent,    pour  un   term»^  de    six  années,    lequel   terme 
expiré,  nous  prendrons  à  cet  égitrd  le^  déterminations 
ultérieures  que  les   circoustances  de  l'Euiope  ]»ourrout 
„    nous  faire   juger  nécessaires    à   Ja  sûreté  de    nus    peu- 
)les  d'Italie. 

Art.  Vni.  A  dater  du  1  jour  du  mois  de  ^ai 
)rochain,  le  pays  de  Massa  et  Carrara  et  la  Garfagnana, 
lepiijs  les  sources  de  SercJiio,  ne  feront  plus  partie 
e  notre  royaume  d'Italie  *). 

*)  Voyé»  pJus  Iws  p.  432 
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■IfiOr        Art.  IX.    L'héritier  présomplif  du  royaume  d'Ita- 
lie portera  Je  titre  de  prmce  de  Venise. 

Donné  en  nuire  palais  des  Tuileries,    le  3(}  Mars 
de  Tan  1806. 

Signé:  NjiPOLÈON. 

Vu  par  nous  archichancelier 
de  l'empire, 
Signé:  CA^iBACEâiis, 

Par  l'empereur, 
X€  ministre  secrétaire-d' état. 
Signé:  H.  B.  Mahet. 


30  Mate  Décret  impérial  portant  érection  de  trois  du- 
chés grands  Jîejs    de   l'empire    Français   dans 
les  états  de  Parme  et  de  Plaisance. 
(Moniteur  I8O6.    nr.  91.) 

l^apoléor,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  les  coustitution3, 
empereur  des  Français  et  roi  d'Italie. 

JNous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  ÎSoiiS  avons  érigé  et  érigeons  dans  les 
états  du  Tarme  et  de  Tiaisauce,  trois  duchés  grands- 
fiels  de  notre  empire. 

Art.  IJ.  Nous  nous  reservons  de  donner  l'inve- 
stiture desdits  fiefs,  pour  être  transmis  héréditaire- 
ment,  par  ordre  de  primogéniture  aux  desceudana 
màîes,  légitimes  et  naturels  de  ceux  en  faveur  de  fjui 
nous  en  aurons  disposé,  et,  en  cas  d'exiiuclion  de 
leur  descendance  masculine  légitime  et  naluieile,  les- 
dits  fiefb  seront  réversibles  à  noire  couroune  de  France, 
pour  en  élre  disposé  par  nous  ou  noo  successeurs. 

Ar.t.  111.  Les  biens  n<ilJonaux  qui  existent  dans 
lesdi's  étala  de  Tarme  et  de  Plaisance  seront  réservés, 
tanl  pour  être  atleclés  auxdits  duchés,  fjue  pour  en 
élre  disposé  eu  laveur  des  généraux,  officiers  ou  sol- 
dats oui  ont  rendu  le  plus  de  services  à  la  pairie  et 
à  notre  couroune,   et   <jue   nous  désigneroiis  à  cet  ef- 


J 


à   la  suite  du  traité  {le  Preshourg.      431 

fel;  Jescjuels  généraux,    officiers    ou  soldais  ne  pouf- IgQg 
ront,    avant   l'expiration    de   dix    années,    vendre   ou 
aliéner,    sans   notre  autoriâation-,    la    portion    desdits 
biens  r^ui  leur  aura  été  accordée» 

Donné  en  notre  paUis  des  Toileries,  le  30lVIarsl80G. 

Signé:  Napolèov, 

Vu  par  nous,   archichancelier 
de  l'empire. 
Signé:  Caxbacurts, 

Far  l'empereur. 
Le  ministre  secrétaire-d'état^ 
Signé:  H.  B*  Mabej.^ 

La  principauté  de  Guastalla  jadis  possédée  par 
le  même  prince  que  Parme  et  Plaisance  ^  en  a  été 
séparée  par  le  suit^ant  décret  impérial  portant  ces- 
sion de  cette  principauté  à  la  princesse  Pauline^ 
soeur  de  Vemp,  I^apoléoUf  épouse  du  prince  Borghèse, 

10. 

Décret  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  roz  30  Mars 
d'  Italie,  portant  disposition  de  la  principauté 
de  Guastalla  en   faveur  de   sa    soeur  la  prin- 
[cesse  Pauline  Borghè&e;    en   date  du.  30  Mars 

1806. 


(Moniteur  1806.  n.  91.) 


N 


apoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constilulions. 
Empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  à  tous  présens 
et  à   venir,  salut: 

La  principauté  de  Guastalla  étant  à  notre  disposi- 
tion, nous  en  avons  disposé,  comme  nous  en  dispo- 
sons par  les  présentes,  en  faveur  de  la  princesse 
['auline,  notre  bien- aimée  soeur,  pour  en  jouir,  eu 
oute  propriété  et  souveraineté,  sous  le  titre  de  priu- 
esse  et  duchesse  de  Guaslalla. 

!Nuus  entendons  r^ue  le  piince  Borglièse,  son  époux^ 
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1^6  P®^^®  ^®  ^^^''^  ^^  prince  et  duc  de  Guastallii;  que  cette 
principauté  soit  transmise,  p«r  ordre  de  prirnogéni- 
ture,  a  la  descendance  masculine,  légilùne  et  naturelle 
de  notre  i>ueur  Fauiine;  et  à  défaut  de  ladite  descen- 
dance masculine >  légitime  et  naturelle,  nous  nous  ré> 
aervoûs  de  disposer  de  la  priuripaulé  de  Guastalln,  à 
notre  choix ,  et  ainsi  que  nous  le  jugerons  convenable 
pour  le  bien  de  nos  peuples,  et  pour  l'intérêt  de 
notre  couronne. 

Nous  entendons  toutefois  que,  le  cas  arrivant,  où 
ledit  i'rince  Borghèse  survivrait  à  son  enouso,  notre 
«oeur,  la  princesse  Tauline»  il  ne  cesse  pas  de  jouir 
personnellement,  et  sa  vie  durant,  de  ladite  princi- 
pauté. 

Donné   ea   notre  palais  des  Tuileries,  le  30.  Mars 
1806. 

Signé:        NuO-OLèoN, 
Vu  par  nous ,  archichaucelier 
de  Tempire, 
Signé:        Cambacetuts. 

Tar  Tenipereur, 
Le  ministre  secrétaire -<ïét.at. 
Signé'.  H.  B,  Marrt. 

11. 

3o  M«rt  Décret  de   S,   M.  Penipereur    des  français  roi 

d^/taliey  portant  réunion  des  pays  de  Massa  et 

Carrara  et  de  la  Garfagnana  à  la  principauté 

de  Lacques;  en  date  du  ZQ  Mars    1S06. 

(Moniteur  1806-    n.  91) 

JLiapoléon,    par  la  grâce  de  Dieu  et  les  consiitutionS|, 
empereur  des  Français  et  roi  d'Italie. 

Nous  arons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.  A  dater  du  j.  jour  du  mois  de  Mai  pro- 
chain, le  pays  de  Massa  et  Carrara  et  la  Garfagnana, 
jusqu'aux  sources  du  Sercliio,  seront  réunis  à  \a   prin- 
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cipauté    de   Lucques,    aux   charges    et    condition»  «at-jo/%f> 

Art.  II.  La  code  Napoléon,  le  système  moné- 
lalre  de  noire  empire,  et  le  concordât  conctu  entre 
nous  et  sa  Sainteté,  pour  noire  royaume  dMtnlie,  se- 
ront les  ioU  foudaïuenlales  des  étals  de  Lucques,  Ai 
il  ne  pourra  y  être  dérogé  soui<>  (|uei(|U6  préiuxte  uue 
ce  soit. 

Art.  tu.  IVous  avons  érigé  et  éngeoH:>  le  pay» 
de  Massa  el  Carrara  en  duché  grand  fief  de  notre 
empire. 

AftT.  IV.  Nous  nous  réservons  de  donner  linves- 
lilure  dudit  fief  pour  èlre  transjnis  béréditaireuient 
par  ordre  de  priniogéniture ,  îuix  déscendans  jnâies, 
légitimes  el  naturels  de  celui  en  faveur  de  qui  nous 
en  aurons  disposé,  et,  en  cas  d'extinction  de  sa  des- 
cendance masculine,  iégilime  et  naturelle,  iedit  fief 
sera  reversibJf  à  notre  couronne  impériale,  pour  eu 
être  disposé  par  nous  ou  nos  successeur». 

Art.  V.  Le  quinzièn^e  du  reveim  (jue  le  prince 
de  Lucques  retirera  du  pays  de  Massa  el  Carrara,  6era 
attaché  au  dit  fief,  pour  être  possédé  par  celui  que 
nous  en  aurons  investi,  nous  réservant  en  outre,  et 
pour  la  iQÔme  destination,  la  disposition  de  quatre 
millions  de  domaines  situés  tant  dans  ledit  p<iys ,  que 
dans  la  principauté  de  Lucques. 

Art.  VI.  Des  inscriptions  seront  créées  sur  le 
livre  de  la  dette  publique  de  la  principauté  de  Luques, 
jusqu'à  ia  concurrence  de  deux  cent  uùlie  francs  da 
rentes  annuelles,  monnaie  de  Frauce ,  en  faveur  de«; 
généraux,  officiers  et  soldats  qui  ont  rendu  le  plus  de 
^ervices  h  la  patrie  et  à  notre  couronne  ,  el  que  nous 
désignerons  à  cet  effet,  leur  iinposHut  la  condition 
expres&e  de  ne  pouvoir,  lesdits  généraux,  officiers 
ou  soldats,  avant  Pexpiralion  de  dix  années,  vendre 
ou  aliéner  les   dites  rentes,  sans  notre  autorisation. 

Donné  en  notre  palais  des  Toileries,  le  30  Mars  I8OG. 
Signé  :         NAPOLios, 
Vu    prtr  nous,  archichancelier 
de  Templre, 
Signé:         Cambacurïs» 

Par  Tempereur, 
Le  ministre  secrétaire -d'état. 
Signé:  //,  B.  Maret. 

Tome    ri  IL  Ëe 
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1806  12. 

s  juvp.  j^çia    pQf    lequel    Pempereur    des    Français    a 

transféré  la  principauté  de  Bénépent  à  son  mi" 

nistre    des    relations    extérieures,    Talieyrand} 

en  date  du  5  Ji^in  1806. 

(Moniteur,  1806-    nr.  157.  p.  758.) 

Liapoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  Jes  constilulions, 
empereur  des  Français  et  roi  d'Itaiie  à  tous  présens 
et  a  Tenir,  salut: 

Voulant  donner  à  notre  grand  -  chambellan  et  mi- 
nistre des  relations  «xlërieuies,  Talleyrand,  un  (éinoi- 
gnage  de  notre  bienveillance  pour  le*  services  qu'il  a 
rendus  à  notre  couronne.,  nous  avous  résolu  Je  lui 
transférer,  comme  en  effet  nous  lui  transférons  par  les 
présentes,  la  principauté  de  Bénévent,  avec  le  titre 
de  prince  et  duc  de  Bénévent,  pour  la  posséder  en 
toute  propriété  et  souveraineté  et  comme  fief  immé- 
diat de  notre  conronne. 

NoDS  entendons  qu'il  transmettra  la  dite  principauté 
à  ses  enfans  mâles,  Jégiliiues  et  naturels,  par  ordre 
de  priinogéniture,  nous  réservant  si  sa  descendance 
masculine,  naturelle  et  légitime  venait  à  s'éteindre, 
ce  que  Dieu  ne  veuille^  de  transmettre  la  dite  princi- 
pauté, aux  mêmes  litres  et  charges,  à  notre  choix  et 
ainsi  que  nous  le  croirons  convenable  pour  Je  bien 
de  nos  peuples  et  Tintérét  de  notre  couronne. 

Notre  grand -chambellan  et  ministre  des  relations 
extérieures,  Talleyrand,  prêtera  en  nos  mains ^  et  en 
sadite  qualité  de  prince  et  duc  de  Bénévent,  le  ser- 
ment de  nous  servir  en  bon  et  loyal  sujet.  Le  même 
serment  sera  prêté  à  chaque  vacance  par  ses  succes- 
seurs. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint  -  Cloud,  le  .1  Juin  1806' 
Signé:         I^apoléos, 
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13. 

yîcte  par  lequel  S.  M.  P empereur  des  Français  1806 
a  transféré  la  principauté  de  Ponte-  Corpo  au  »  '"'•»• 
marédud  Bernadotte  ;  en  date  du   5  Juin  I8O6. 
(Moniteur,  I8O6.  n.  157.  pag.  758.) 

IMapoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut: 

Voulant  donner  à  notre  cousin ,  le  maréchal  Ber- 
nadotle,  un  témoignage  de  notre  bienveillance  pour 
les  services  qu'il  a  rendus  à  notre  couronne,  nous 
avons  résolu  de  lui  transférer,  comme  en  effet  nous 
lui  transférons  par  les  présentes,  la  principauté  de 
Tonte -Corvo,  pour  la  posséder  en  toute  propriété 
et  .souveraineté,  et  comme  fief  immédiat  de  notre 
couronne. 

Nous  entendons  qu'il  transmettra  la  dite  principauté 
à  ses  enfans  mâles,  légitimes  et  naturels  par  ordre  de 
primogéniture,  nous  réservant,  si  sa  descendance  mas- 
culine, naturelle  et  légitime  venait  à  s'éteindre,  ce 
que  Dieu  ne  veuille,  de  transmettre  ladite  principauté 
aux  mêmes  litres  et  charges  à  notre  choix  et  ainsi 
que  nous  le  croirons  convenable  pour  le  bien  de  nos 
peuples  et  Pintérèt  de  notre  couronne. 

Notre  coDsin  le  maréchal  Bernadotte  prêtera  en 
nos  mains  et  en  sadite  qualité  de  prince  et  duc  de 
Ponte- Cor vo,  le  serment  de  nous  servir  en  bon  et 
loyal  Sujet.  Le  même  serment  sera  prêté  à  chaque 
vacance  par  ses  successeurs. 

'Donné  en  notre  palais  de  Saint -Cloud,  le  5  Juin  1806. 

Signé:         Natûlèon. 

Par  l'empereur. 
Le  ministre  secrétaire  -  d'état, 
Signé:        fi,  B.  Mahbt. 


Ke  2 
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29. 

1806  Quatrième  statut  constitutionnel  du 
x6  vist  royaume   cV Italie ,    par    lequel   Veni- 
pereur  adopte  pour Jils,  le  prince  Eu- 
gène; en  date  du  16  Fèvr.  1806/  pu- 
blié à  Milan  ,  le  20  Dec.  1807- 

(Journal  de  FranclorI,  j807.   "r.  365.    Moniteur,  180C. 

n.23.) 

x\apo1éon,  par  la  ;:rrHce  de  Dieu  et  par  ies  coiislilu-> 
tions  de  l'euipire,  empereur  des  Frauçdis,  ei  roi  d']la> 
lie,  vu  le  premier  statut  constilutionnel  de  iiolie  ro- 
>a»me  d'Italie,   du  17  3ïrtri,  1805  *) 

ÎVous  avona  décrète  et   décrétons  ce  qui  suit: 

AaT.  I.  !Vo)i^  adoptons  pour  fils  le  prime  Kugèao 
Napoléon)  archichancelier  d  état  de  notre  empire  do 
France  et  Tice-roi  de  nuire  royaume  d'Italie. 

Aar.  II.  La  couronne  d'Italie  sera  après  nous  et 
à  défaut  de  nos  entans  et'  dfscendanâ  inale.s  légilimeâ 
et  naturels,  héréditaire  dan»  la  personne  du  prince 
Eugène  et  de  ses  déscendan.s  directs,  légitimes  et  na- 
turels de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  prituogéniture, 
il  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance* 

Art.  m.  A  défaut  de  nos  ûls  et  déscendans  inn» 
les  légitimes  et  naturels  du  prince  l'Eugène,  la  cou- 
ronne d'Italie  sera  dévolue  au  iils  ou  au  parent  le  plus 
proche  de  celui  des  princes  de  notre  san^  ^ui  régneta 
alors  F'rance. 

Art,  IV".  Le  prince  Eugène,  notre  fili,  jouira  de 
tous  les  honneurs  attachés  à  notre  adoption. 

Art.  V.  Le  droit  que  lui  donne  notre  adoption 
à  la  couronne  d'Italie,  ne  pourra  jamais,  en  aucun 
ras  et  dans  aucune  circonslasice ,  autoriser,  ni  lui  ni 
ses  déscendans,  à  élever  aucune  prétention  à  la  cou- 
ronne de  France,  dont  la  succession  est  irrérocable- 
ment  réglée  par  les  constitutions  de  l'empire. 

Art.  VI.  Nous  commandons  et  ordonnons  que  les 


♦)  Voir  plus  tiatjf  y.  |3G. 


du  royaiune  (V Italie.  437 

présentes  munies  do  sreau  de  l'ëtaJ,  soient  comtnoni-  IfiQA 
«juées  aux  collèges  électoraux  de  notre  royAurne  d'itâ- 
Jie,  insérées  mu  buUeliii  des  lois,  et  adressés  aux  tri- 
bunaux oi  aux  «iitorilés  administratives,  poui'  (ju'Iis 
Je^  transcrivent  sur  leurs  registres,  les  observent  et 
les  fassent  obawrver. 

Le  secrétaire  d'état  de  nofre  royaume  d'ilalie  est 
cliarrgé  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  dispo- 
sition. 

Donné  en  noirs  palais  impérial  des  Toileries ,  le 
16  Février  I8O6. 

Signé:  N.irûiûoN. 

{^En  même  tems  que  ce  statut  conatitutionnel 
fut  publié^  Vttnpereur  Jit  publier  trois  lettres  pa- 
tentes^ dont  la  première  conjère  à  ^S.  ^.  /.  (e  prince 
JHUtgène,  le  litre  de  prince  de  Denise;  la  seconde, 
conftre  le  titre  de  princesse  de  Bologne^  à  S.  Jl,  I. 
la  princesse  Joséphine^  petite  ~/iUe  de  S.  M.  itnp, 
et  Royale,  Par  la  troisième^  M.  Mel&i^  chancelier 
du  royaume  d^ltalie^  reçoit  le  litre  de  duc  de  Lodi.') 

30. 
Statut,  formant  la  loi  de  /a  famille 
de    S.  M,   l'empereur    des   Français 
présenté  au  sénat  pour  être  transcrit 
sur  ses  registres  j  en  date  du  ^i  Mars 

1806* 

(Moniteur,   i806.    nr.  91.) 

l^apoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ]e«  constitutions 
lie  Ictat,  empereur  des  Français,  et  roi  dltalie,  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut: 

L'article  XIV'.  de  l'acte  des  constitutions  du 
28  Floréal  »n  12  ^  porte  <]^e  nous  établirons  par  des 
statuts  auxquels  nus  buccet-seurs  seront  tcnu^i  de  te 
conformer,  les  devoirs  des  individus  de  tout  sexe, 
membres  de  la  utaisun  impériale,  envers  l'empereur. 
Pour  nout»  ac(}uilter  de  cette  im|>ortuiite  obhjraiton, 
nous  avons  considéré  dans  son  objet  et  dans  6es  coji- 
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1806  séquences  la  di.'jpositlou  dont  il  s'agit,  et  nous  avons 
pesé  les  principes  sur  lesquels  doit  reposer  le  statut 
constitutionnel  qui  formera  la  loi  de  notre  famille- 

L'étal  des  princes  appelés  à  régner  snr  ce  Taste 
empire  et  à  lo  fortifier  par  des  alliances,  ne  saurait 
être  absolument  le  même  que  celui  des  autres  Français. 

Leur  naissance,  leurs  mariages,  leur  décès,  les 
adoptions  qu'ils  pourraient  faire,  intéressent  la  nation 
tout  entière,  et  influent  plus  ou  jnoins  sur  ses  des- 
tinées ;  coiiiuie  tout  ce  qui  concerne  l'existence  so- 
ciale de  ces  princes  appartient  plus  au  droit  politique 
qu'au  droit  civil,  les  dispositions  de  celui-ci  ne  peu- 
vent leur  être  appliquées  qu'avec  les  modij&cations 
déterminées  par  la  raison  d'état;  et  si  celte  raison 
d'état  leur  impose  des  obligations  dont  les  simples 
citoyens  sont  affranchis ,  ils  doivent  les  considérer 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  cette  haute 
dignité  a.  laquelle  ils  sont  élevés,  et  qui  les  dévoue 
sans  résr^rve  aux  grands  intérêts  de  la  partie  et  à  la 
gloire  de  notre  maison. 

Des  acles  aussi  importans  que  ceux  qui  constatent 
l'état  civil  de  la  maison  iuipéi-iale,  doivent  être  reçus 
dans  les  formes  les  plus  solennelles  :  la  dignité  du 
trône  l'exige,  et  il  faut  d'ailleurs  rendre  toute  surprise 
impossible. 

En  conséquence,  nous  avons  jugé  convenable  de 
confier  à  notre  cousin  l'archi-cbancelier  de  Tempire, 
le  droit  de  remplir  exclusivement,  par  rapport  à  nous 
et  aux  princes  et  princesses  de  notre  maiiiou,  les 
fonctions  attribuées  par  les  lois  aux  officiers  de  Tétat 
civil.  Nous  avons  aussi  commis  à  rarchicliancelier  le 
soin  de  recevoir  le  testament  de  l'emperaur  et  le  statut 
qui  fixera  le  douaire  de  rimpératrice.  Ces  actes, 
ainsi  que  ceux  de  l'étal  civil,  tiennent  de  si  prèâ  à 
la  maison  impériale  et  à  l'ordre  exclusiveutent  les 
formes  ordinairement  employées  pour  les  contrats  et 
pour  les  dispositions  de  dernière  volonté. 

Après  avoir  réglé  l'état  des  princes  et  princesses 
de  notre  sang,  notre  sollicitude  devait  se  porter  sur 
l'éducation  de  leurs  enfans;  rien  de  plus  important 
que  d'écarter  d'eux  de  bonne  heure  les  flatteurs  qui 
tenteraient  de  les  corrompre,  les  ambitieux  qui,  par 
dei  complaisances  coupables,  pourraient  capter  leur 
confiance,     et    préparer    à    la    nation    des    souverains 
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faibles,   5ou$  le  nom  dest^uels  ils  se  promettraient  un  lg06 
jour   de   régner.        Le   choix   des  personnes   chargées 
de  l'éducation   des    enfaAS  des    princes    et  princesses 
de    la   maison    impériale    doit    donc    être    réservé    à 
l'empereur. 

^ous  avons  ensuite  considéré  les  princes  et  prin- 
princesses  dans  les  actions  communes  de  la  vie.  Trop 
souvent  la  conduite  des  princes  a  troublé  le  repos 
des  peuples,  et  produit  des  déchiremens  dans  Tétat. 
Nous  devons  armer  les  empereurs  qui  régneront  après 
nous,  de  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  prévenir  ces 
malheurs  dans  leurs  causes  éloignées,  pour  les  arrêter 
dans  leurs  progrés,  pour  les  étouffer  lorsqu'ils  éclatent. 

Nous  avons  aussi  pensé  que  les  princes  de  Tempire, 
titulaires  des  grandes  dignités,  étant  appelés  parleurs 
éininenles  prérogatives  à  servir  dexeniple  au  reste 
de  nos  sujets ,  leur  conduite  devait,  à  plusieurs  égaids, 
être  l'objet  de   notre   particulière  sollicitude. 

Tant  de  précautions  seraisnt  sans  doute  inutiles, 
si  les  souverains  qui  sont  destinés  à  s'asseoir  un  jour 
sur  le  trône  impérial,  avaient,  comme  nous,  l'avantage 
de  ne  voir  autour  d'eux  que  des  parens  dévoués  à 
leur  service  et  au  bonheur  des  peuples,  que  fies  grands 
distingués  par  un  attachement  inviolable  à  leur  per- 
sonne; mais  notre  prévoyance  doit  se  porter  sur 
d'autres  tems,  et  notre  amour  pour  la  patrie  nous 
presse  d'assurer,  s'il  se  peut,  aux  Français,  pour  une 
longue  suite  de  siècles,  1  état  de  gloire  et  de  prospérité, 
où,  avec  l'aide  de  Dieu,  nous  somme»  parvenez  à  les 
placer. 

A  ces  causes,  nous  avons  décrété  et  décrétons  le 
présent  statut,  auquel,  en  exécution  de  l'art.  XIV.  de 
l'acte  des  constitutions  de  l'empire,  du  28  Floréal 
an  12,   nos  successeurs  seront  tenus  de  se   conformer. 

T  I  T  11  K      I. 

De  l'état   des  princes    et  princesses  de  la    maison 
impériale. 

Art.  I.  L'empereur  est  le  chef  et  le  père  com- 
mun de  sa  famille.  A  ces  litre»,  il  exerce  syr  ceux 
qui  la  composent  la  puissance  paternelle  pendant  leur 
minorité,    et    conserve  toujours  à  leur  égard  un   pou- 
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1806  ^'^'''  ^^  sarvelMencef   de  police  et  de  discipline,  dont 
les  efT«is  principaux  seront    déterminés  ci-âpres. 

Art.  II.     Si   l'empereur  est' Jui-»KÔme  mineur,  les 
droits  mentionnés   dans    r«rlicie    précédent   appartîen- 
i*enl  «u  récent,   «{ui  ne    peut    iea  exercer   qu'en    vertu 
d^une  délibération  du    con&eti   de   régence,    priso  dans 
les  CAS  où  il  y  a  lieu  ù  en  fnire  rappliration, 
Aar.  III.     La  maiâon  impériale  se  compose» 
i.  des  princes  compris   dans  l'ordre  d  béiédilé  établi 
par  l'acte  des   constitutions    du  28  l'ioréal  an  12» 
de  leurs  épouses  et  de  leur  descendance  en  légi- 
tiuie  mariage; 

2.  des  princesses  nos  soeurs,  de  leurs  époux  et  de 
leur  descendance  en  légitime  mariage^  jusqu'au 
cinquicins  degré  inclusivement; 

3.  de  nos  eisfans  d'adoption  et  de  leur  descendance 
légitime. 

Art.  IV.  Le  mariage  des  princes  et  princesses  de 
la  maison  impériale»  à  quelqu'àge  tju'ils  soient  par- 
venus, sera  nul  et  de  nul  eliei,  de  plein  droit  et  sans 
«]u'il  soit  besoin  de  jugement,  toutes  les  lois  (^u'il 
auia  été  contracté  sans  le  cunsententcnt  formel  de 
l'empereur. 

Ce  consentement  sera  exprimé  dans  une  lettre  close, 
contre-signce  par  l'archichancelier  de  l'empire.  Il  suf- 
fira seul,  et  tiendra  lieu  de  dispense  d'âge  et  de  pa- 
renté, dans  tous  les  cas  oiî  ces  dispeu^^es  sont  nécessaires. 

Art.  V.  Tous  i^h  eiifans  nés  d  une  union  qui 
n'aurait  point  été  contractée  conformément  aux  dis- 
positions da  précédent  nrticle,  seront  réputés  illégi- 
times, sans  <\\xi  ni  eux,  ni  leurs  père  et  mère  puis- 
sent prétendre,  en  rerin  de  celte  union,  aucun  des 
avantages  attaches  par  les  luis  et  usages  de  certains 
pays  aux  mariages  dits  de  la  main  gauche  ;  lesquels 
mariages  ne  sont  autorisés  ni  par  le  code  civil,  ni 
par  les  constitutions  de  l'empire,  et  sont,  autant  que 
besoin  est,  prohibés  par  le  présent  statut. 

Art.  VI.  Les  conventions  matrimoniales  des 
princes  et  princesses  de  la  maison  impériale  sont  nul- 
les, si  elles  ne  sont  approuvées  par  l'empereur,  sans 
que,  dans  ce  ces  les  parties  puissent  exciper  des  dis» 
positions  du  code  civil,  lesquelles  n'auront  point  lieu 
à  leur  égard. 
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Art,  VJI.      La   Jivorce   est   interdit  aux  membres  1S06 
<)e  la  maison    itnpénalo   do  tout  sexe  et  de    loul  Âge. 

Art.  VllI.  Ils  puurroiit  nc^nmoins  deniander  la 
8cpara|ion  de  corps. 

Klle  s'upérera  par  la  seule  autoHéatloii  de  lVfupe-> 
reur ,    sans  forme  ni  procédure. 

Mile  n'aura  d'effet  i^ue  quant  ï  riiabitalion  com- 
mune, et  ne  changera  rien  aux  conventions  mairi- 
luouiajes. 

Ah.t.  IX.  Les  biens  des  princes  et  princesses  de 
la  maison  impériale ^  dont  le  père  serait  décédé,  se- 
ront, pendant  leur  minorité,  administrés  par  un  ou 
plusieurs  tuteurs  que  l'empereur  nommera. 

ARTt.  X.  Ces  tuteurs  rendront  le  compte  de  ju- 
felle  au  conseils  de  famille  dont  il  sera  parié  ci-après. 

Akt.  XL  Le  conseil  de  t'amille  exercera  sur  i« 
tuteur,  en  tout  ce  qui  concernera  l'administration  de 
la  tutelle,  une  jurisdiction  coactive  et  contentleuse. 

Il  remplira  pour  les  actes  de  tutelle  tontes  les 
fonctions  qui,  àTégard  des  particulier»,  sont déleguéeii 
par  le  code  civil  Aux  conseils  de  familles  ordinaires 
«t  aux  tribunaux. 

Méanmoins  les  décisions  qu*il  rendra  n'auront  d>f- 
fet  qu'après  Tapprobalion  de  Tempereur,  dans  tous  Jes 
cas  où,  entre  particuliers,  les  déii))érations  du  conseil 
de  famille  sont  sujettes  à  l'iiomologation  des  tribu- 
naux. 

Aat.  XIL  Les  membres  de  la  maison  ne  impériale 
peuvent,  sans  le  consentement  exprés  de  Tempereur, 
ni  adopter,  ni  se  cliarger  de  tutelle  officieuse,  ni  re- 
connaître leurs  enfant  riaturels. 

Dans  ces  cas,  l'empereur  réglera  les  effets  que 
l'acte  devra  produire,  ^uant  «u.v  biens  et  quantau 
rang  qu'il  donnera  dans  l'état  à  la  personne  qui  en 
sera  Tobjet. 

Akt.  XIIL  L'interdiction  des  princes  et  princes- 
ses de  la  maison  impériale,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  489*  du  code  civil,  est  prononcée  par  le  con- 
seil de   ftimille. 

Lo  jugement  n'a  d'effet  qu^près  avoir  été  approuvé 
par  l'empereur. 

].c  rouseil  de  famille  exercera  sur  le  curateur,  sur 
rinterdit  et  sur  «es  biens,  la  ikiêuie  autoiiié  et  la 
même  jurisdiction  qui ,   entre  particuliers ,    appailien- 
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1806  '^^'^^  ^^^  conseils  de  famille  ordinaires  el    eux  tribu- 
uaiix. 

TiTRK    II. 

Des  actes  relatifs  à  l'état  des  princes  et  princesses 
de  la  maison  impériale. 

Art.  XIV.  L'archichancelier  de  l'empire  reuipïira 
exclusivement,  par  rapport  à  nous  et  aux  princes  et 
princetises  de  noire  maison,  les  fonctions  attribuées 
par   les   lois  aux  officiers   de  l'état  civil. 

£a  conséquence,  il  recevra  les  actes  de  naissance, 
d'adoption,  de  mariage,  et  tous  autres  actes  prescrits 
ou  autorisés  par  le  code  civil. 

Ar,t.  XV.  Ces  actes  seront  transcrits  sur  un  re* 
gistre  double,  tenu  par  le  secrétaire  de  l'état  de  la 
maison  iinpériale,  coté  par  première  et  dernière,  et 
paraphé  sur  chaque  feuille  par  l'archichancelier. 

Le  secrétaire  de  l'état  de  la  maison  impériale  sera 
nommé  par  l'empereur,  et  choisi  parmi  les  fonctionnai- 
res qui  font  ou  ont  fait  partie  du  ministère  ou  du 
conseil  d'état. 

Art.  XVI.  Le  secrétaire  de  l'état  de  ]&.  maison 
impériale  demeurera  dépositaire  de  ces  registres.  Jl 
délivrera  les  extraits  des  actes  y  contenus,  lesquels 
seront  visés  par  rarchichancelier. 

Art.  XVII.  Lorsque  ces  registres  seront  clos  et 
arrêté  par  l'archichancelier,  l'un  des  doubles  restera 
aux  archives  impériales,  l'autre  sera  déposé  aux  ar- 
chives du  sénat,  conformément  à  article  XII,  de  l'acte 
des  constitutions  du  28  Floréal  an  i% 

Art.  XVIII.  Les  actes  seront  rédigés  dans  les 
formes  établies  par  le  code  civil,  sauf  ce  qui  est  ré- 
glé par  l'article  XXXI.  de  l'acte  des  constitutions  du 
28  Floréal  an  12  pour  \^s  actes  d'adoption,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  IV.  dudit  acte. 

Art.  XIX.  L'empereur  indiquera  les  témoins  qui 
assisteront  aux  actes  de  naissance  et  mariage  des  mem- 
bres de  la  maison  impériale. 

S'il  est  absent  du  lieu  où  l'acte  est  passé,  ou  s'il 
n'y  a  pas  eu  d'indication  de  sa  part,  l'archichancelier 
sera  tenu  de  prendre  les  témoins  parmi  les  princes  du 
sang,  en  suivant  Tordre  de  leur  proximité  du  trône ^ 
après  eux ,  parmi  les  princes  de  l'empire,  titulaires 
de  grandes  dignités;  ei  au  défaut  àa  ceuxci,  parmi 
les  grands  -  officiers  de  l'empire  et  les  membres  du  sénat. 
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Art.  XX.  L'arthichancelier  ne  poarra  recevoir  180f) 
Tacle  de  mariage  des  princes  el  princesses,  ni  aucun 
acte  d'adoption  ou  de  reconnaissance  d'enfans  naturels, 
qu'après  ^u'i)  lui  aura  apparu  de  l'autorisation  de  Tera- 
pereur.  A  cet  effet^  il  iui  sera  adressé»  le  cas  éché- 
ant, une  lettre  close  qui  indignera  en  outre,  le  lieu 
où  J*Hcte  doit  être  reçu.  Cette  lettre  sera  transcrite 
en  entier  dans   l'acte. 

Aar.  XXI.  Les  actes  ci -dessus  mentionnés,  qui, 
par  l'effet  de  circonstances  particulières,  seraient  dres- 
sés en  l'absence  de  l'archichancelier,  lui  seront  reiriis 
par  celui  qui  aura  été  désigné  pour  Je    suppléer. 

Cea  actes  seront  inscrits  sur  le  registre,  et  la  mi- 
nute y  detneorera  annexée,  après  avoir  été  visée  par 
l'archicliancelier. 

Art.  XXII.  L'acte  qui  fixera  le  douaire  de  l'im- 
pératrice, sera  reçu  par  l'archichancelier,  assisté  du  secré- 
taire de  l'étal  de  Ja  maison  impériale,  qui  l'écrira  en 
présence    de  deux  témoins  indiqués  pat   l'empereur. 

Cet  acte,  soit  clos,  soit  ouvert,  suivant  que  l'em- 
pereur l'aura  déterminé,  sera  déposé  au  sénat  par  Tar- 
chichancelier. 

Aar.  XXIU.  Lorsque  l'empereur  jugera  à  propos 
de  faire  son  testament  par  acte  public,  l'arcbicfiancelier, 
assisté  du  secrétaire  de  l'état  de  \a  maison  impériale, 
recevra  sa  dernière  volonté,  laquelle  sera  écrite  sous 
la  dictée  de  l'empereur  piir  le  secrétaire  de  l'état  de 
i<i   maison  impériale ,   eu  présence  de  deux  témoins. 

Dans  ce  cas,  l'acte  sera  écrit  sur  le  registre  men- 
tionné en  l'article  XV.  ci  dessus. 

Art.  XXIV.  Si  l'empereur  dispose  par  testament 
mystique,  l'acte  de  souscription  sera  dressé  par  l'archi- 
chancelier et  inscrit  par  le  secrétaire  de  l'étal  de  la 
maison  impériale.  Ils  signeront  l'un  et  l'autre  avec 
l'empereur  et  les  six  témoins  qu'il  aura  indiqués. 

Le  testament  mystique  de  l'empereur  sera  dépoté 
au  sénat  par  i'arcbicha^iicelter. 

Art.  XXV,  Après  Je  décès  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  maison  impériale,  les  scellés  sont  appo- 
sés dans  leurs  palais  et  maison  par  le  secrétaire  de 
l'élat  de  Ja  maison  iuipériale,  et,  en  cas  d'empêche- 
ment, par  un  conseiller -d'état  désigné  à  cet  effet  paf 
r«rchicl»aucelier  de  l'empire. 
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Dt  Féducation  des  princes  et  pnncesses  de  la  mai- 
son   impériale. 

Art.  XXVI.  L*einperour  régie  tout  ce  qui  concerne 
)*«dacaiion  des  enfant  dus  princes  el  priiicoseiesde  su  mai- 
son» Il  uoinrn<  et  révo(jup  à  volonté  ceux  qui  en  sont 
chargés,  et   (iëteiinine    le   lieu  ou  elle  doit  s'eileciuer. 

Art.  XXV^IJ.  Tous  ies  princes  nés  dans  l'ordre 
de  l'Jiérédit»  seront  élevés  ensemble  et  par  les  iitèiues 
in^tilateurs  et  uiJiciers,  soil  dans  le  pétais  qu'babiie 
l'empereur,  soit  dans  un  autre  palais,  dans  le  rayon 
de  dix  invriainètres  de  sa  résidance  habituelle. 

Art.  XXVIII.  Leur  cours  d'éduoiiion  couiinencera 
à  Tâge  de  sept,  et  finira  lorsqu'ils  auront  atteint  leur 
seizième  année. 

lies  cnlans  de  ceux  <2ui  se  sont  distingués  par  leurs 
services,  pourront  être  admis  par  l'euipereur  à  eu 
partager  les  avantages. 

Art.  XX iX.  Le  cas  arrivant  où  un  prince,  dans 
J'urdre  de  l'hérédité,  moulerait  sur  uu  trône  étranger, 
il  sera  tenu,  lorsque  ses  enfans  mâ)ct  auront  atteint 
rige  de  sept  ans,  de  les  envoyer  à  la  susdite  tuaisou 
pour  y  recevoir  leur  éducation. 

Titre  IV. 

Vu    pouvoir  de  êurpeillancB^    de  discipline    et    de 

police  que  l'empereur  exerce  dans  l'intérieur  de  sa 

famille. 

Akt.  XXX.  Les  princes  et  princesses  de  la  mai- 
son impériale,  quel  que  suit  leur  âge,  ne  peuvent, 
sans  l'ordre  ou  6ans  congé  de  l'empereur ,  sortir  du 
territoire  de  l'empire,  ni  «^éloigner  de  plus  de  quinze 
inyiiamètres  (30  lieues)  de  la  ville  où  la  résidence 
ittipëriale  se  trouve  établie. 

Art.  X  VXL  Si  un  membre  de  la  maison  impé- 
riale vient  à  se  livrer  à  des  déportemens  ei  oublier  sa 
dignité  ou  ses  devoirs,  l'empereur  pourra  infliger,  pour 
un  tems  déterminé  et  qui  n'excédera  point  une  année, 
les  peines  suivantes,  savoi: 

Les  arrêts, 

L'éloignemeat  de  sa  personne. 

L'exil. 
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Aux.    VXXJI.      L*einpereur    peut    ordonner    aut  |gQ() 
nieiniueâ    do    ia  niaison  impériale   d'^ioiguer  d'eux  ie& 
petsuiiaes   nui   lui  pjtrMi^s!>ent  ^u!$pec(«6f  encoru  que  ces 
personnes  ne  fassent   poml  partie  de  leur  maison. 
Titre  "V. 
Du  conseil  de  famille^. 
Art.  XXXIil.      Il  y  aura   auprès    de    Pempereur 
un  conseil    de  faunile.     Ii)dépendi«iiuuenl    des   attribu* 
lions  <jui  sont   donue'es  À    ce  conseil   p<ir    les    «rlicies 
X,  XI  et  XIII.  du  présent  statut,  il  connaîtra, 
i.Des    plaintes    portées   contre    les  prince»  et  prin- 
cesses   de    la    maison    impériale,    toutes    les    fois 
quVlîes  n'auront    point   pour    objet    des    déitls  de 
la  nature  de  ceux  qui,    aux    termes    de    Pari.    Ci. 
de  Tarte  des  coitstilutions,   du  28  Fioreal    an  12» 
doivent  être  jugés  paria  hétute-cour; 
2.  des  actions  purement  personnelles,  intentées,  «oit 
par  les  princes    et    princesses  de    la  maison  im- 
périale, soit  contreeux. 
A  l'égard  des  actions  réelles,   mixtes,   elles  conti- 
nueront à  être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
AaT.  XWIV^.     Le  conseil  de  famille  sera  présidn 
par  l'empereur,    et    à    son   défaut  par  rarchichancelier 
de  l'empire,  lequel  en  fait  toujours  partie. 

Il  sera  composé,  en  uutre,  d'un  prince  de  la  mai- 
son  impériale  désigné  par  l'empereur,  de  celui  des 
princes  grands  dignitaires  de  l'empire  qui  aura  le  pre- 
mier rang  d'ancienneté,  du  doyen  des  maréchaux  de 
Tempire,  du  chancelier,  du  sénat  et  du  premier  préjii- 
dent  de  la  cour  de  cassation. 

Le  grand -juge  ministre  de  la  justice  remplit  près 
ie  conseil  les   fonctions   du    ministère  public 

Le  secrétaire  de  l'état  de  la  maisun  impériale  y 
tient  la  pluute. 

Les  pièces  et  les  minutes  des  jugemeus  seront  dé- 
posées   aux  archivées  impériales. 

Art.  XXXV^.  Les  demandes  susceptibles  d'être 
pré»entées  au  conseil,  seront  préalablement  commu- 
niquées à  rarchichancelier,  qui  en  rendra  compte, 
dans  huitaine  au  plus  tard,  à  l'empereur,  et  prendra 
ses  ordres. 

Art.  XXX VI.  Si  l'empereur  ordonne  que  l'af- 
faire soit  suivie  devant  le  conseil,  l'ârcliichancelier 
procédera  d'abord  à  la  conciliation. 
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1806        ï*®*  procès -Terbaux  contenant  les  dire»,   aveux  et 
propositionâ    des   parties    intéressées,    seront    dressés 
>ar   le   secrétaire    de   i'état    de    la    maison    impériale. 
Vaccommodeuient   dont   les   parties  pouiraienl  conve- 
nir,   n'aura    d'effet    <ju'aprèâ    ayoir   été   approuvé    par 
l'empereur. 

i4RT.  XXXVII.  Le  conseil  de  famille  n'est  point 
tenu  de  suivre  les  formes  ordinaires,  soit  dans  l'in- 
struction des  causes  portées  devant  lui ,  soit  dans  les 
jugemens  qu'il  rend. 

Néanmoins  il  doit  toujours  entendre  les  parties 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  leur  fondé  de  pouvoirs, 
et  ses  jugemens  sont  motivés. 

Il  doit  aussi  avoir  prononcé  dans  le  mois. 

Art.  XXXVIIL  Les  jugtmens  rendus  par  la 
conseil  de  famille  ne  sont  point  susceptibles  de  re- 
cours en  cassation.  Us  sont  signifiés  aux  parties,  à 
la  requête  du  gvand-juge,  par  les  huissiers  de  la  cham- 
bre ou  tous  autres  à  ce  commis. 

Art.  XXXIX.  Lorsque  le  conseil  de  famille  sta- 
tue "ur  des  plaintes,  et  qu'il  les  croit  fondées,  il  se 
borne  à  déclarer  que  celui  contre  qui  elles  sont  diri- 
gées, est  repréhensible  pour  le  fait  que  la  plainte 
spécifie ,  et  renvoie  pour  le  surplus  à  l'empereur. 

Art.  XL.  Si  l'empereur  ne  croit  pas  devoir  user 
d'Indulgence,  il  prononce  l'une  des  peines  portées  en 
l'art.  XXXI.  ci-dessus,  et  même  suivant  la  gravité 
du  fait,  la  peine  de  deux  ans  de  récluâioa  dans  une 
prison  d'état. 

Titre    VI. 
Des   disposition*   du  présent    statut  qui   sont    ap- 
plicable»  aux   princes    de    l'empire,  titulaires  des 
grandes  dignités. 

Art.  XLI.  et  dernier.  Les  grands  dignitaires  et 
les  ducs  sont  assujéties  aux  dispositions  de  Taiticle  XXXI. 
ci-dessus,  dans  les  cas  prévus  par  cal  article. 

Signé  :  N  AP  o  LÈOH. 

Vu  par  nous,  archichaucelier 
de  l'empire, 
Signé:  CA.nBACBnis. 

Par   l'empereur, 
jLe  ministre  secrétaire-d^état, 
Signé:        H.  B.  Maret, 
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31. 
Traité  conclu  entre  S.  M.  V empereur  18O6 
des  Français  et  roi  d'Italie,  et  S.  M,"^'^'- 
le  roi  de  Bavière,    relativement  à  la 
ligne  militaire  qui  doit  être  déter^ 
minée  dans  la  partie  du  Tyrol  itct- 
lien,   contigue  au  royaume  d'Italie^ 
conformément  à   la  réserve  stipulée 
dans  Vart  h  du  procès  verbal  de  re- 
mise du  comté  de  Tyrol  et  des  prin- 
cipautés de  Bressanone  et  le  Trente 
à  S,  M.  le  roi  de  Bavière,    arrêté  et 
signé  à  Inspruck,  le  a  Février  1806, 
en  vertu  de  l'article  VIII,  du  traité  de 
Presbourg ,  du  26  Décembre  1805. 

(Journal  de  Francf.   nr.2l6.  Août  1806.) 

O»  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d^Italie,  et  S. 
M.  le  roi  de  iSavière,  vuuiaitl  déterminer  la  ligne 
militaire  <jui  sera  établie  dans  le  Tyrol  italien,  ont 
résolu  de  procéder  à  la  conclusion  de  celte  disposi- 
tion, et  ont  en  conséquence  nontnié  piénipoteniiairei, 
savoir:  S.  M.  l'ejupereur  des  Français  et  roi  d'Italie, 
le  maréchal  Berthier,  prince  duc  de  Neufchate)  et 
Vallengin,  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  M.  le  baron 
de  Montgelas,  son  ministre  d-éiat  et  de  conférence, 
ayant  le  département  des  aiTaire-s  étrangères)  lesijueis, 
après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivaos:  Fonïfi- 

Akt.  I.  S.  M.  le  roi  de  Bavière  s'engage,  tant""®"* 
pour  Jui  que  pour  ses  successeurs  ,  a  ne  jamais  coo'  tin^  n 
struire  aucunes  fortifications,  à  ne  former  aucun  ma- ^"'^^ûn 
gasia  de  guerre  ni  cordon  de  troupes  dans  toute  la  pe* 
partie  du  ïyrol  italien,  située  au  midi  et  comprise  "'^i*** 
entre  la  ligne  militaire  déterminée  ci-après  dans  Taft.  IJ.  noucé.^ 
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I80G®^  sa  fronlièra    du    roy.mine.     S.   "Si.    .s'engage   egnle- 
inent  à  ne  point  occupée  laili (virement  la  ligna   et  Jes 
pays  dont  les  noms  suivent. 
i-hy*  Aht.  li.      T'B   ligue   militaire  établie  dans   l'art.  I. 

uiiV,      partira  de   Roveredo    el    suivra    à   l'est  Ja  rive  gauche 
de  i'Adige/en   rentonJant  celle   rivière  jusqu*à  Matu- 
rello;  elle  passera  à  VaJsorda,  St.  Valenlino,  Viyolo, 
Caslel  di   Vigalo,  Bosentipo,  3Tigazzone,   Calceranico, 
Caldunazzo,  el  sur  la  rouie  deLevico  jusqu'à  ce  bourg; 
de  ià   elle  suivra  à    Test    la    vallée  de  \a  Brenla,    en 
passant    par   St.   Desiderio,    ÎHarler,    Mo»jlebello,    St. 
Atiiia   d'Oneda,   Borgo    di    Valsugana,    Caslel-iNuovo, 
Ospedaletlo^  Grigno,  Belven,  Tezze,   jusqu'à  la  fron- 
tière du  royaume  d'Italie.    A  l'ouest,  \»  ligne  partant 
de   Uoveredo,    se   dirigera  sur  Sacchio   et    traversera 
l'AdigHi    elle  passera  par  Isera»  Folas,   CoinoHce,   le 
monl  Stiva,  St.  Giocoino,  Masson  et  Arco.      De  cette 
dernière  ville,    elle  descendra  le  torrent  Sarca  jusqu'à 
Chiaran  et  St.  Tietru,    en   suivant  les  limites  du  ter- 
ritoire de  Terino}  passant  de  là  à  Baliii,   elle  suivra 
les  iiaiiles  de  lu  valléo  de  Ledro  et  les    hauteurs  du 
Dro,    tombant    dans    le    l-orrent  depuis   Fiana    jusqu'à 
Bondo,    dej>ccud«'<ut    le    torrent    d'Arno,    par    Breguz, 
St.  André;    Tion,    jusqu'à   l'embourhure   î'Arno   dan& 
la    Saria,    elle    descendra    celte   dernière  rivière,    en 
passant   par    Daté,    Viço,    Fist,    Boceii.jgo»   Giustin, 
St.  Gio,  Vadajon,  Baldin ,  Si.  Vigilio;  saivre  ie  sen- 
tier de  Mavignola,  \a  route  et  le  torrent  qui  conduit 
à  St.  Maria  di  Campiglio,  à  Campo  et  lemout  Campei; 
puis   descendant   ie   torrent    Meledrio^    elle   s'étendra 
par  St.  Brigida  et  Diinaro    jusqu  à  l'embouchure  de  ce 
torrent  dans  celui  de  Noce;  e\ie  remontera  eu  dernier, 
passant  nar  Ravina,  Martellina,  l'ianu,  lu  Seja,  Tilli- 
zano ,    Uusiano,    jusqu'à    l'embouchure   du    torrent    du 
Peï;  et  descendant  ce  torrent,  ella  passera  par  Cnlien- 
lino,    Calladizzo,   Cogolo,  Pejo;    de-là    renjontanl  le 
torrent  de  Noce,  appelle  autrefois  Nauno,   elle  s  éten- 
dra jusqu'au  mont  del  Corno,  qui  forme  la  limite  entre 
le  royaume  d'Italie,  )a  Suisse  el  ie  Tyroi,  de  manière 
que    ie    mont    J'onale  se  trouvera    compris    p;irini   les 
points  qui    ne    jiourron'    être    fortilies    ni    retranchés, 
Extcn-    ni  occupés  n\ilitairemen(. 

■ion  de        Art.   lli.      Il    no    sera   également  construit  aucune 
tiiblUoii  ruilification  ,    ni  retranclieuienl    i>ur  la    ligne  juilitaire, 
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désignée    par  Tarticle    précédent,   ni  à  la  distance  de  1806 
500  toises  au  nord  delà  dite  ligne,    cWt-à-dire ,   du 
côté  du  Tyrol  allemand. 

Aax.  IV,     La  réserve  d'une  partie  du  Tyrol  italien,  v,**ion 
en  faveur  du  royaume  d'Ilalie,   mentionnée  dans  l'ar-  précé- 
ticle  I.  du    procès-verbal   de  remise  du  Tyrol  4  S.  M.  ann'ui. 
le  roi  de  Bavière,  étant  aunullée  par  le  présent  traité,  i«e« 
Sa  dite  Majesté  fiera  mise  aussitôt  en  possession  de  la 
susdite  portion  du  Tyrol  italien,    pour  en  jouir,    elle 
et    ses   héritiers    et  successeurs,    en   pleine  et  entière 
souveraineté,    sauf  les  exceptions  énoncées    dans   les 
art.  I.  II.  m. 

Art.  V.  Les  ratiflcaliond  du  présent  traité  se- 
ront échangées  dans  le  terme  de  12  jours,  et  plutôt 
si  faire  se  peut. 

Signé  à  Munich,  le  25  Mai  I8O6. 


32. 

Actes  par  lesquels  la  république  hu'"  34  mbi. 
tave  a  adopté  un  gouvernement  mo^ 
narchique  et  déféré  la  couronne  au 
prince  Louis  Napoléon  1806. 

o. 

Traité  entre  S.  M.  imp.  et  royale  et  les  reprè" 

tentans  de  la  république  baiaue^  signé  à  Paris 

le  24  Mai   I8O6. 

Olonitenr,  1806.   n.  157.   pag.  757.    Pol.   Jonrn. 
1806.  pag.  580.) 

O»  M,  impériale  et  royale  Napoléon,  empereur  des 
Français  et  roi  d'Italie,  et  l'assemblée  de  leurs  Hau- 
tes Puissances,  représentant  la  république  batave,  pré- 
sidée par  S.  Exe.  le  grand-pensionnaire,  accompagné 
du  conseil-d'état  et  des  ministres  et  secrétaire  d'état, 
considérant, 

Toina  FIJI.  F( 
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I8OG  1-  Q"®  "^^  '^  disposition  générale  des  esprils  et 
l'organisntioii  ariuelle  île  l'Europe,  un  gouverne- 
ment sans  ronsiblance  et  sans  durée  ceilaine ,  ne 
peut  remplir  le  but  de  son  insfiiiilion; 
U.  Que  le  ref}ou vellement  périodii^ue  du  chet  de 
l*^tat  sera  toujours  en  Hollande  ujie  source  de  dis- 
sentions ,  et  au-dehors  wn  .sujet  toii.ilanl  d'agila- 
lious  et  de  discorde  entre  les  pui5,sances  amies 
ou  ennemies  de  latiollande; 

3.  Qu'un  gouveinenieut  héréditaire  peut  seul  ga- 
rantir la  tranquille  possession  de  tout  ce  qui  est 
cher  au  peuple  hollandais,  le  libre  exerci<'e  de 
sa  religion,  la  conservation  do  ses  lois,  son  in- 
dépeudwjire  politique  ot  sa  liberté  civile; 

4.  Que  le  profnier  de  ses  intérêts  est  de  s'assurer 
d'une  protection  puissante,  à  l'abri  de  laquelle  il 
puisse  exercer  libremeuf  sou  xnduslrie  et  se  main- 
tenir dans  la  possession  de  4oit  iemtoire,  de  son 
commerce  et  do  am  colonies; 

5.  Que  la  France  est  essejilielleinent  intéressée  au 
bonheur  du  peuple  holJandais,  à  la  prospérité 
de  rétat  ei  à  la  slabilile  de  ses  institutions,  tant 
en  considération  des  frontières  sepienirionales 
de  lerapire  ouvertes  el  dégarnies  de  placer  for- 
tes, que  sous  le  rapport  dus  principes  et  des  in- 
térêts de  la  politique  géiiérale: 

ont  nommé  pour  ministre  pit  aipoientialres,  sa- 
voir; Sa  i^iajeâté  l'empereur  des  Français  et  roi  d'Ita- 
lie; M.  Charles -Maurice  TaUeyrand  y  grand-cham- 
bfllan  ,  ministre  des  iéîalioMs  evté.  iuiires,  grand-cor- 
don de  la  légion  d'honneur,  chevalier  des  ordres 
de  l'aigle  rouge  et  noir  de  l'rosse,  et  de  l'ordre  de 
Saint-Hubert,  etc. 

Kl  8.Exc,  3r.  le  grand-pensionnaire;  MM.  Charles 
Henri  Verhiiel^  vire-amiiaj  ot  ministre  de  la  mariîio 
de.  la  république  batave,  de'coré  du  gvand-aigle  de  l« 
légion  d'honneur:  ïsaac- Jean- Alexandre  Gage!. 
minibtre  des  finances  :  Jean  van  Styrum ,  membre 
de  l'assemblée  de  JX.  ÏKI.  IT.  ;  Gui/laimie  Six,  mem- 
bre du  ronseiJ-d'étaè,  el  (rerard  de  Brantzen  jn\iii- 
stre  plénipotentiaire  de  la  république  batave  auprès 
de  S.  M.  impériale  ei  roya'e,  décuré  du  grand -aigle 
de  la  le^ï'ion  d'honneur. 
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Lesquels,  après  avoir  fait  IMchange  de  leurs  pleins-  ]3Q6 
pouvoirs,    son^  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1.      S.    M.    l'empereur    des    Fiançais    el    roi  ^"f"*. 
d'Italie,    tant  pour  lui  que    pour  ses  héritiers  ei;  suc- coM^ii- 
cesseurs  à  perpéluitê,  garantit  à  la  Hollande  le  main- "'*.*"" 
tien  de  sei  droits  coubtiUitionnels,  son  indépendance,  landel 
rinlégri^.é   de    sei    possessions    dans    les  deuxniondes, 
«a  liberté  politi([ue,    civile  et  religieuse,   telle  qu'elle 
est    consacrée   par   les    lois    actueileiuenf    établies,    et 
l'abolition  de  tout  privilège  en  inatîère  d'impôt.' 

Art.  II.     Sur  la  demande  formelle  faite  par  leurs  Loui* 
Uaules-ruissances,    représentant   Ja    république  batave  r'*?®'  . 
que    le    prince   Louis-iNapoIeon    soit    uoirune   et   cou-  deHoii. 
ronué   roi   hérëdiiaire    et    constitutionnel    de    la  Hol'- 
lande.      Sa   Majesté    défr»re  à  ce  voeu,    et  autorise   le 
prince  Louis-Kapoléon  à  accepter  la  couronne  de  Hol- 
lande,  pour   être    possédée   par  lui  et  sa  descendance 
naturelle,    légitime  et  masculine  par  ordre  de  primo- 
génilure ,   à  l'exclusion   perpétuelle  des  femmes  el  de 
leur  descendance. 

En  conséquence  de  cette  autorisation ,  le  prince 
Louis-Napoléon  possédera  cetie  couronne  sous  le  titre 
de  roi,  et  avec  tout  le  pouvoir  et  toute  Tautorité 
qui  seront  déterminés  par  les  lois  constitutionnelles 
que  l'empereui:  Napoléon  a  garanties  dans  l'article 
précédent. 

Néanmoins  il  est  statué,  que  les  couronnes  de 
France  et  de  Hollande  ne  pourront  jamais  être  réunis 
sur  la  même  tète. 

Art.  IlL     Le  domaine  de  la  couronne  comprend:    t>o» 

1.  Un  palais  à  la  Haye,    qui  sera   destiné  au  séjour  "»""• 
de  la  maison  royale;  t*„.* 

2.  Le  palais  du  Bois;  lonjic- 

3.  Le  domaine  de  Soestdick; 

4.  Un  revenu   en   biens -fonds  de    cinq    cent   mille 
florins. 

La  loi  de  l'éiat  assure  de  plus  au  roi  une  somme 
annuelle  de  quinze  cent  mille  florins,  argent  courant 
de  Hollande,   payable  chaque  mois  par  dou/.ième. 

Am.  IV.      En  cas  de  minorité,    la  régence  appar- Régsnc» 
tient  de  droit  à  la  reine;    et,  à  son  défaut,    l'empe- 
reur  des   Français,    en  su    qualité    de    chef  perpétuel 
de  la  fuuiilie  in^périale,  nomme  le  régent  du  royaume. 
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1806  il  choisit  parmi  les  princes  de  ia  famille  royale,  el, 
ù  leur  défaut,    parmi  les  nationaux. 

La  minorité  des  rois  liait   à  Vage  de  dix-liuit  ans 
accoHiplis. 

Douaire  Art,  V.  Le  douaire  de  la  reine  sera  déterminé 
par  son  contrat  de  in;uiage,  Poui'  cette  l'ois,  il 
est  coxivenu  que  ce  dourùre  est  fixé  ii  Ja  somme  an- 
nuelle de  deux  cent  cimpaate  mille  Uuriiis,  qui  sera 
prise  sur  Je  domaine  de  la  couronne.  Cette  somme 
prélevée,  Ja  moitié  restant  des  revenus  de  la  cou- 
ronne servira  aux  frais  de  l'entretien  de  la  maison 
du  roi  mineur  ;  l'autre  moitié  sera  affectée  aux  dé- 
penses de  la  régence. 

Le  voi  Ajit.  VL     Le  roi  de  Hollande   fiera   à  perpétuité 

coniié-    grand    dignitaire  de  Pempire   sous  le    litre  de  conné- 
**    *■      table.      Les   fonctions    de   cette  grande   dignité  pour- 
ront néanmoins  être  remplies ,    au    gré   de  l'empereur 
des  Français,  par  un  jirince- vice-connétable,  lorsqu'il 
jugera  à  propos  de  créer  cette  dignité. 

gtiitiu  Art.  vil     Les    membres  de  la   maison   régnante 

de  ta-     en    Hollande    resteront    personnellement   soumis    aux 

dispositions    du    statut    caaslitutionnel     du    30  Mars 

dernier,    formant   la   Ici   do   la  famille   impériale    de 

France. 

Chargea  Akt.  VllL  Les  charges  et  emplois  de  l'état 
autres  que  ceux  tenant  au  service  personnel  de  la 
maison  du  roi  ne  pourront  être  conférés  qu'à  des 
nationaux. 


Anne». 


Art.  LK.  Les  armes  du  roi  seront  les  armes  an- 
ciennes de  la  Hollande,  écartelées  de  l'aigle  impériale 
de  France,    et  surmontées  de  la  couronne  royale. 

itiHé  Art.X.  Usera  iucessamtuenl  conclu  entre  les  puissan- 
rte  com-  ccs contractantes  un  traité  de  commerce^jen  vertu  duquel 
jiierce  jg^  sujets  hollandais  seront  traités  en  tout  lems,  dans 
les  ports  et  sur  le  territoire  de  l'empire  français 
comme  la  nation  la  plus  spécialement  favorisée.  S. 
M.  l'empereur  et  roi  s'engage  de  plus  à  intervenir 
auprès  de:^  puissauces  barbarasques,  pour  que  le  pa- 
villon hollandais  soit  respecté  par  elles,  ainsi  que 
celui  de  S.  M.  Tempereur  i)iQS  Français» 


ei  le  goupernernenf  baiaue.  453 

Les   raùficalione   du   présent   traité   seront   échan-  1806 
gées  à  Taris  dans  l'esp9ce  de  dix  jours. 
Tari» ,  ce  24  Mai   1806. 

Signé:        Cn.  M.  Tai^i^eyraud ^ 

CkR.    h.    f^ERHVEL  .'   J.  ./.  u4.  GOOJIL, 

Je  AS  rAfT  Sttiîum:     fV.    Six,    et 

BnATUTSETlf. 

Pour  copie  conforme, 
Le  ministre  des  relations  extérieures , 
Signé:        Ch.  Maur,  Tallejraiîd, 

h. 

jDiscours  du  président  de  la  députa tion  de  LL.  s  ruin 
HH.  PP.  les  Etats  d'Hollande  à  ^audience  de 
V empereur    en  date  du  5  Jidrt  I8O6.  pour  de- 
mander le  prince  Napoléon  comme  roi  de  IIol^ 
lande. 
(Monileur,  ISOC-   m'.  157.  p- 756-) 
Sire, 

Xjes  représenlans  d'un  peupJe  connu  par  sa  palience 
courageuse  dans  ies  lenis  difficiles,  célèbre,  nous»  osons 
Je  dire,  par  la  solidilé  de  son  jugement  6t  par  sa  li- 
délité  à  remplir  les  engageinens  contractée,  nous  ont 
donné  l'iionorabie  missiua  de  nous  présenter  devant 
le  trône  de  V.  M. 

Ce  peuple  a  longlems  soufiCert  des  agitations  de 
l*Europe  et  des  siennes.  Témoin  descalaslroplues  qui 
ont  renversé  rj^uelques  états ,  victimes  des  désordres 
qui  ies  ont  ébranlés  tous,  il  a  senti  que  la  force  des 
intérêts  et  des  rapports,  qui  aujourd'hui  unissent  ou 
divisent  les  grandes  puissances,  lui  faisait  une  loi  de 
se  placer  sous  la  première  des  sauve-gardes  politiques 
de  l'Europe,  et  que  sa  faiblesse  même  lui  prescrivait 
de  mettre  ses  inslitulions  en  harmonie  avec  celles  de 
l'état,  dont  la  protection  seule  peut  ie  garantir  contre 
le  danger  de  la   servitude  ou  de  la  ruine. 

Ces  représenlans  ont  mûrement  e!  soleqneljetnenl 
délibéré  sur  les  circonsiajices  du  tems  présent,   et  sur 
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1806  '^^  efTrayanles  probabilités  de  l'avenir;  ils  ont  vu 
dans  le  tenue  même  des  calamités  dont  TEuiope  a 
été  long-tems  afUigée,  et  les  c.iuses  de  leurs  propres 
maux,  et  le  remède  aurpiel  ils  devaient  recourir. 

Nous  sommes,  Sire,  cbargés  d'exprimer  à  Votre 
Srajesté  le  voeu  des  représeulans  de  notre  peuple: 
nous  la  prions  de  nous  accorder,  comme  clief  suprême 
de  notre  république,  comme  roi  de  Hollande,  le  prince 
Louis- Napoléon,  frère  de  Votre  :\lajestc,  auquel  nous 
remettons  ,  avec  une  entière  et  respectueuse  confiance, 
la  garde  de  nos  lois ,  la  défense  de  nos  droits  politi- 
<^ues  et  tous  les  intérêts  de  notre  chère  patrie. 

Sous  les  auspices  sacrés  de  la  providence,  sous  la 
glorieuse  protection  de  Votre  3Iajesté  impériale  et 
royale,  enfin  sou»  la  puissance  du  gouvernement  pa- 
ternel que  nous  lui  demandons ,  nous  osons  espérer, 
Sire,  que  la  Hollande  assurée  désormais  pour  toujours 
de  raffeclion  du  plus  grand  des  monarques,  et  unie 
étroitement  par  sa  deslîjiée  même  à  celle  de  votre  im- 
mense et  immortel  empire;  verra  renaître  les  jours 
do  Sun  ancienne  gloire,  un  repos  qu'elle  a  depuis  long- 
tems  perdu  )  et  sa  prospérité,  que  des  pertes,  qui  ne 
seront  plus  considérées  comme  irréparables,  n'auront 
que  passagèrement  altérée. 


e. 

Réponse  de  S.  M.  Vempereur  et  roi. 


M. 


[essîeurs  les  représeotans  du  peuple  balave.  J'ai 
toujours  regardé  comme  le  premier  intérêt  de  ma 
couronne  de  protéger  votre  patrie.  Toutes  les  fois 
que  j'ai  dû  intervenir  dans  vos  alTaires  intérieures, 
j'ai  d'abord  éië  frappé  des  inconvéniens  attachés  à  la 
forme  incertaine  de  votre  gouvernement.  Gouvernés 
par  une  assemblée  populaire,  elle  eût  été  influencée 
par  les  intrigues  et  agitée  par  les  puissances  voisines. 
Gouvernés  par  une  magistrature  élective,  tous  les  re- 
nouveliemens  de  cette  magistrature  eussent  été  des 
inomens  de  crise  pour  l'Europe,  et  le  signal  de  nou- 
velles guerres  maritimes.  Tous  ces  inconvéniens  ne 
pouvaient  être  parés  que  par  un  gouvernement  héré- 
ditaire. Je  l'ai  appelé  dans  votre  patrie  par  mes  con- 
seils, Icrs  de  l'établissement  de  votre  dernière  consti- 
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tutlon:  et  l'offre  que  vous  faites  de  la  couronne  de  1806 
Hollande  au  prince  Louis,  est  conlurine  aux  vrais 
intérêts  de  v<»fre  patrie ,  aux  miens,  et  propre  à  assu- 
rer le  repos  général  l'Europe.  La  France  a  été  as- 
sez généreuse  pour  renoncer  à  tous  les  droits  que 
les  événemees  de  la  guerre  lai  avaient  donnés  sur 
vous,  mais  je  ne  pouvais  confier  les  pJaces  fortes  qui 
couvrent  ma  fvouli("ire  du  nord  à  la  garde  d*une  juain 
infldelle  ou  inéme  douteuse.  WM.  les  i-cprésentans 
du  peuple  balave,  j'adhère  au  voeu  de  L.  L.  H, fi.  1*.P. 
Je  proclame  roi  de  Hollande  le  prince  Louis.  Vous, 
prince,  régnez  sur  ces  peuples;  leurs  pères  n'acqui- 
rent leur  in<iépendance  que  par  les  secours  constans 
de  la  France.  Depuis,  la  Hollande  fui  i'allie'e  de 
l'Angleterre,  elle  lui  conquise;  eW^  dut  encore  à  Ja 
France  son  existence.  Qu'elle  vous  doive  donc  de» 
rois  qui  protègent  ses  libertés,  ses  lois  et  sa  religion. 
Mai£  ne  cessez  jamais  d'être  Français.  La  dignité  de 
connétable  de  l'empire  sera  possédée  par  vous  et  vos 
descendanâ:  elle  vous  retracera  les  devoirs  ^|ue  vous 
avez  à  remplir  envers  moi,  et  l'i]uport;)nce  que 
j'attache  à  ïa  garde  des  places  fortes  qui  garantissent 
le  nord  de  mes  états ,  et  que  je  vous  conlle.  Trince^ 
entretenez  parmi  vos  troupes  cet  esprit  que  je  leur 
ai  vu  sur  les  champs  de  bataille.  Kufrelene?.  dans 
vos  nouveaux  sujets  des  sentimens  d'union  et  d'âroour 
pour  la  France.  Soyez  Teffrot  des  méchans  et  ia 
père  des  bons,  c'est  le  caractère  des  grands  rois. 

d. 

Discours    de  S.  A.  L  Mgr,    le  prince  Louis, 
portant  acceptation  de  la  couronne. 

SirCf 

J  avais  placé  toute  mon  ambition  à  sacrifter  ma  vie 
au  service  de  Votre  Majesté.  Je  faisais  consister  won 
bonheur  à  admirer  de  près  toutes  ces  qualités  qui  la 
rendent  si  chère  à  ceux  qui,  conime  moi^  ont  été  si 
souvent  témoins  de  la  puissante  et  des  etfets  de  son 
génie.  Elle  perjueltra  donc  que  j'éprouve  des  regrets 
en  m'éloignaut  d'elle;  mais  ma  vie  et  rues  volontés 
lui  appartiennent.  J'irai  régner  en  Uollande,  puisque 
ces  peuples  ie  désirent ,  et  que  V.  M.  1'  ordonne. 
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1806  '^'^**»  iorsque  V.  M.  quitta  la  France  poîir  aller 
vaincre  l'Europe  conjurée  contr'eïle,  elle  voulut  s'ea 
rapporter  à  moi  pour  garantir  la  Holiande  de  l'inva- 
slou  qui  la  menaçait;  j*ai,  dans  cette  circonstance,  ap- 
précie le  caractère  de  ces  peuples  el  les  qualités  qui 
les  distiiiguen(. 

Oui,  Sire,  je  serai  lier  de  régner  sur  eux;  mais 
quelque  glorieuse  que  soit  la  carrière  qui  m'est  ou- 
verte, l'assurance  de  la  constante  protection  de  V.M., 
Tainour  et  le  patriotisme  de  mes  nouveaux  sujets 
peuvent  me  faire  concevoir  l'espérance  de  guérir  des 
plaies  occasionnées  par:  tant  de  guerres  et  d'événemeas 
accumulés  en  si  peu  d'années. 

Sire,  lorsque  V,  M.  mettra  le  dernier  sceau  à  sa 
gloire,  en  donnant  la  paix  au  monde,  les  places  qu'elle 
confiera  alors  à  ma  garde,  à  celle  de  mes  entans,  aux 
soldats  Loi  landais  qui  ont  combattu  à  Auslerlilz  sous 
ses  yeux,  ces  places  seront  bien  gardées.  Unis  par 
l'inte'rêJ,  mes  peuples  le  seront  aussi  par  les  senli- 
meiis  d'amour  et  de  reconnaissance  de  leur  roi  à  \. 
M.  et  à  la  IVance. 


ro  Juin  Circulaire    que  S.  Exe,  M.  van  des  Goes ,    se^ 
crétaire  d'état  pour  les  affaires  étrangères,    a 
adressé  aux  ministres  étran^^ers  accrédités  au- 
près du  gouvernement  Batave  en   date   du  10 
Juin  1806. 
(Moniteur,  m-,  i70.  1806.) 

JL/e  peuple  batave ,  fatigué  des  agitations  de  l'Europe 
et  de  ses  propres  dissensions,  vient  de  fixer  ses  de- 
stinées sous  l'égide  d'un  trône  tutélaire. 

"Il  a  remis  avec  une  entière  confiance  la  garde  de 
ses  lois,  la  défense  de  ses  droits  politiques  et  ses  in- 
térêts les  plus  chers  à  S,  A.  I.  3Igr.  Louis  Napoléon. 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  ayant  con- 
senti que  son  auguste  frère  cédât  au  voeu  de  la  na- 
tion, Louis  Napoléon  a  été  proclamé  roi  de  Hollande.*' 

"Les    vertus     et    les    qualités     distinguées    de     ce 
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prince  garanlissent  au  peuple  hollandais  un  bonîieur  j[^0() 
et  un  repos  durables,  60us  Ja  puissante  protection  de 
S.  M,  I.  et  R.;  et  enplaçanl.  ainsi  sous  la  sauve-garde 
d*aci  gouvernement  investi  de  plus  d'éclat  et  revêtu 
d'une  dignité  plus  analogue  à  la  situation  actuelle 
de  l'Europe )  la  Hollande  assure  en  même  teins  plus 
de  fond  et  de  consistance  à  Ja  r('ci procité  des  avanta- 
ges que  les  nations  amies  peuvent  attendre  d'elle.'' 

S.  Kxc.  M.  Verhuel,  ministre  de  la  marine,  muni 
des  pleinspouvoirs  du  nouveau  monarque,  m'autorise, 
monsieur,  n  vous  notifier  ce  grand  ot  salutaire  évé- 
nement, et  à  vous  transmettre  les  acfes  conslifationnels 
que  j'ai  l'honneur  de  joindre  à  celle-ci''. 

"Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  faire  connaître 
à  votre  cour  l'objet  de  cette  notification,  et  de  faite 
observer  que  \6&  communications  officielles  ne  peuvent 
que  cesser  jusqu'à  ce  que  les  anciennes  dénominations 
soient  remplacées  par  celles  du  protocole  royal,  tant 
dans  les  lettres  de  créance  des  miaislres  accrédités 
en  Hollande,  que  dans  celles  des  ministres  de  S.  M, 
le  roi  de  Hollande  dans  les  cours  étrangères.*'. 

*'*Les  communications  confidentielles  que  le  cours 
des  affaires  pourrait  exiger,  continueront  à  avoir  lieu 
dans  la  l'orme  accoutumée.'' 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 


33. 
Extrait   du  traité  de  limites  entre  ^^^'^^ 
la  cour  de  Stuttgard  et  celle  de  Mu- 
nich  signé  le  3  Juin  1806. 

(Moniteur,  1806.  ii.213.  tiré  du  Journ.  polit,  de  Man- 

heim  et  se  trouve  dans  le  Journal  de  Francfort 

1806.  n.209.) 

X-ia  ligne  8e  démarcation  commence  à  la  frontière 
territoriale  qui  a  subsisté  jusqu'ici  entre  la  princi- 
pauté d'Elivvangen  et  le  comté  d'Oettingon-Spielberg, 
et  continue  jusqu'à  celle  entre  Ellwangen  et  Oettingen- 
Balderu;   da  là  eild  s'étend  à  l'ouest  du   territoire  de 
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|C(jg  1^«i'fe»ljourg,  et  Lauchheim ;  et  embrasse  à  Tesi  celle 
de  iXeresheiui  jusqu'à  raiicieiine  frontière  de  Wurlem- 
berg  et  celJe  de  Neuhourg,  où  la  Bavière  aura  la 
yille  de  DiscMngeu  et  autres  possessions  du  prince 
de  Taxis,  à  l'excepUon  de  celles  du  ci -devant  cou- 
vent de  Nereslieiui  <}ui  resteront  au  royaume  de  Wur- 
teïnberg  et  de  ^eubou^■g,  de  manière  que  Jvalten- 
bourg.  Lautal ,  SteUen  Oberstozingen  et  Bergenweiler, 
iN'iedbausen,  liergeudori,  Schwarzwangen,  JNiederslol- 
zingea  et  Bissiugen  ainsi  (|ue  Becliingen  et  Zoeschin- 
gen  échoient  à  la  Bavière.  Elle  continue  ensuite  le 
long  de  l'ancienne  frontière  de  Wurtemberg  et  d'Ulm 
juS(]uk  \h  seigneurie  de  Uec'iherg,  où  la  forêt  de 
Iloltenbacli ,  Degenfeid,  Winzingen,  lleicbenbach  ,  les 
Uie'fairies  silué^a  au  nord  des  châteaux  de  Ramsberg 
et  Slauffenegg,  ainsi  que  Bernbach,  le  tout  avec  dé- 
pendances, appartiendront  à  Wurtemberg  et  Boeh- 
uienkircb,  W^oisenslein  et  INenningcn,  avec  les  châ- 
teaux de  ilamsberg  et  Stauffenesg,  Klen  et  Grofs- 
Siissen  avec  leurs  limites  à  la  Bavière,  ici  elle  tra- 
verse la  Fils  entre  le  ci -devant  territoire  d'Ulm  el 
"Wurtemberg,  jusqu'à  la  frontière  de  Wiesensteig; 
longe  le  côlë  orienlal  de  cet(e  frontière  jusqu'aux  en^^ 
▼irons  de  MerlJingen,  ou  elle  enclave  Laulrach  pour 
Wurlemberg,  et  donne  Arnegg,  Dielingen,  Wurtem- 
berg, Sterrlingen  et  Kleingenslein  à  la  B;ivière,  jusqu'à 
Ehrstetten  de  là  vers  îa  ci-devant  frontière  du  Wur- 
temberg en  faisant  le  tour  des  limites  de  Pfraunstel- 
teu  et  Donaurieden  jusqu'au  Danube,  ce  qui  fait  que 
Wernau,  Ërlach  et  Dojjaurieden  restent  à  U  Bavière, 
et  Dischingen  à  Wurtemberg.  Ici  la  ligne  passe  le 
Danube,  et  le  cours  de  la  liies  forme  les  limites,  de 
manière  cependant  que  le  territoire  de  Biberach,  ap- 
partenant actuellement  à  Bade,  reste  intact.  Au  des- 
sus de  ce  territoire  celte  ligne  sépare  celle  du  comté 
de  Waldsée,  y  compris  le  baillage  de  Schwarzach, 
«n  faveur  de  AVurtemberg,  adjuge  W^olfsegg  à  la  Ba- 
vière, el  descend,  en  longeant  les  contins  de  la  Sa- 
tra])ie  d'Altorf,  jusqu'à  Berg.  Depuis  Berg,  la  ligne 
partage  au  nord  Altorf,  avec  ses  dépendances  le  Bas 
et  Haut- Akenreute ,  Bondebbach,  Lacben  et  Biiraoh 
pour  Wurlemberg:  suivant  ensuite,  dans  une  ligire 
oblique  ia  côie  nord -est  de  celte  iijuile ,  elle  s'ék;nd 
jusqu'à  Ober- Baumearfen,   qui   échoit    à   la    Bavière; 
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de  Jà  celle  se  proloDi^e  jusqu'tiu    iac  de  Constance,  «ii  JS(J(J 
laissant  au  nord  ia  cl]a[)elle  de  Saint -Foerg    à  Wur- 
temberg, et  donnant  en  passant    à  J'AchhacIj,    tout  ie 
district'  jusqu'à  la  banlieue  de  BucJiiiorn  ù   la  Bavière. 


27. 

Actes  concernant   les  rapports  de  la  * 
couronne  de  Suéde  avec  V empire  ger- 
manique relatifs  à  la  Poméranie. 

a, 

Erklàrung  des  KonigL  SchwecUschen  f^orpom- 
merschen  Gesandten  i^on  Bildt^  wegen  Enthal- 
tuag  aller  Theilnahme  an  den  Meichstags-  Be- 
rathschlagungen.  jRegenshurg,  déni  S.  Jan,  1806« 

[v.  Ualem  et  Hunde  p.  28'    (où  se  trouvent  aussi    les 

pièces  suivantes  b.  c.  d.  p.  264-  266.  270.)  en  Français 

dans    le  Journal    poL  î80G.  ««*.  9.] 

I^e.  Iv6*nigl.  Schwedische  Majestït  haben  dera  Unler- 
zeichneten,  Ihrem  auiseroidentliclien  Gesandten  und 
bevolhnachtigteu  Minister,  aufgetragen,  dein  Deutschen 
Keiclistage  zu  erkiàren,  dais  die  Gesetzwidrigkeiten, 
die  tàglich  von  verachiedenen  Mitgliedern  des  Reich» 
gegen  die  Constitution  begangen  werden,  der  sie  zu 
gehorchea  geschworen  haben ,  die  Grundsalze  der 
Ehre  und  Tugend  empuren  liiussen.  Se.  Slajestat  ha- 
ben «eit  langer  Zeit  die  ungliicklichen  Folgen  der 
Zwistigkeilen,  vvelche  unier  denMitgliedern  des  Reichs 
gelierracht  haben,  so  wie  die  Foigen  des  Mangels  an 
Riicksicht  vorhergesagt,  welcher  von  verscliiedeneu 
derselben  gegen  die  deutsche  Constitution  bewiesen 
yrorden.  Die  Gesinnungea  und  Grnndsatze  Sr.  Maje- 
stat  sind  zu  bekannt  und  schon  zu  ofl  dem  Keichs- 
tage  zu  erkenuen  gegeben  worden,  als  dafs  es  nôthig 
wàre,  sie  zu  wiedeiholen,  besonders  zu  eioer  Zeit, 
wo  n»an  nicbt  die  Spsache  der  Khre  reden  und  noch 
weniger  ihren  Gesetzen   folgen  niufs,    um  gehôrl  zu 
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IgA^  werden.  Se.  Majeslat  eracliteu  tJeinnach,  dais  es  unler 
Jhrer  Wurde  seyn  Tvurde,  Ton  dieseiu  Tage  an,  an 
deo  BerafhschJagungen  des  Reiclisfrigs  so  lange  Tljcil 
zu  nehinen ,  als  dessen  Beàcliliisse  iinter  dem  Kinflufs 
der  Usurpation  und  des  Egoisiuus   siehen  werden. 

Regensburg ,  den  13'  Januar  1806. 

Unterzt  vott  Bilbt. 

h. 

ai  Juin.  K'ànigUch   Schivedischc  Bekanntmachung  wegen 

geschehener  ylujlosmig  der  Ponmierschen  Régie- 

nui  g;    dd,  Stralsund ,  SI*  Juni  J806. 


V< 


on  Sr.  Konijî!.  Majesfat  zu  Schveeden  etc.  Erben 
2u  Danemark  und  Norvvegen,  lîerzogs  zu  Sclileswig- 
HoUtein  eic.  iiieines  allergnadigslen  Konigs  und 
Herrn  liochslgefrauter  Mann,  einer  der  ÎJerren  des 
Reiclis,  General -GouveiJieur  des  Ifer^ogltiunis  Pom- 
mern  und  Fursientiuims  Rugen,  Kaazlei  der  Akade- 
juie  zu  GreifsvvaJd,  General  -  rieufenanl ,  General-In- 
.«■pecteur  der  Schwedihth  -  J*ommersc!ien  Infanterie, 
]iitler  und  Commandeur  der  KonigJ.  Orden,  icli  Hans 
Friedrich  von  Essen  ,  Freilîerr, 

Tbue  hiemil  kund:  Wann  Se.  Konigîiche  Wajestat 
niein  alJergnadigster  Ivonig  und  Herr,  in  Gnaden  ge- 
ruhel,  inir  den  Befeh!  za  ertlieilen  ,  eine  alJgemeine 
Bekanntmacîuing  wecen  der  geschelienejj  AiiUo&ung  der 
j^ommeràchen  Regierung  zu  erlassen;  so  iuge,  in  nn- 
teclJjanigster  Folge  dièses  gnàdigen  Refelils  ich,  ge- 
sammfen  Landeseinwohnern  zu   vvissen; 

Dafs  Se.  Kouigl.  Majestàit,  miUelst  eines  allerlioch- 
slen  Schreibens  vom  iSlen  dièses  Menais  mir  zu  er- 
kennen  gegeben,  \ivie  Allerbothstsie  mit  Verwunde- 
rnng  und  Miisfallen  erfabren:  dafs  bei  den  in  der 
Re^ierung  vor  Kurzem  vorgekominenen  Berathschia- 
gungen,  in  Belreif  der  von  I,andstanden  infimirlen 
Appellation  wider  die  Einrichtung  der  Laiidvvehre  in 
Pomraern,  der  groi'sle  Tîieil  der  Regierungs-MiJgJie- 
der  mit  ganzlicher  Beiseilsetzung  der  von  Sr.  Ivonigl. 
Bîajestat  bereila  gegebenen  deutlicheu  Vorscbrift  und 
Be/ehls,  bei  dieser  Gelegeniieit  sich  eines  straibaren 
Ungeborsanis  gcbuldig  gemachlj  dafs  Se.  Konigi,  Ma- 
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jesllit,  ujii  vorzubeugen ,  dafs  ein  derçleicfien  AuffriH  iQQ() 
kuuftigfain  iiicht  eriiuued  werclen  juo^e)  in  Gnaden 
gut  gefunden,  Hoch.stdero  rojniner&che  Kegieruiig  auf-< 
zuiùsen^  und  in  lolge  dessen  inir  aufzu(ragen ,  ton 
diesein  ïage  aa  Allerhochbtdero  Ordres  uud  BefeMa 
in  Hochsldero  Deutàchen  Slaaleu  einzig  und  allein 
ausztifuhren. 

GedachtesSi*.  Konîgî.  Majestat  alIerhocLsles  Schrei- 
ben  ist  am  I9ie"  dièses  Monats  bei  olfencn  Thiiren 
in  Gegeuwart  der  vonnaligen  Regierungs-Milglieder 
verlesen,  wonach  daiin  ihre  AmUbefaÀ&uiig  soi'oit 
aufgehort  hat. 

In  Kraft  der  auf  obenangeiuhrie  Weise  Ton  Sr, 
Konigl.  MajeslHt  nûr  in  Gnaden  verliehenen  Macht  und 
MUndig'keit  eriunero  ich  deinnacii  sàiniuiltcha  Kin- 
woliner  in  l^oininern  und  ï{)igen  hieinittelsf  oiTeitt- 
Jich,  dièse  Sr.  Konigl.  Majasfat  a]]erhocfis{e  Verord- 
nung  slch  2or  unverbiiichJtchen  Gelebung  zu  steiJon, 
aucli  kiiFiflIghin  aile  vor  diesem  an  die  vcrinalige 
Regierung  zu  ricbl^n  gewesene  Schrifteu  einzig  und 
aiiein  an  mich  za  litliten,  solcbe  jedoch  aueh  ferner  bei 
der  JRegisJralur  der  voinialigen  ilegierung  einzureichen. 

Uud  soi!  Ubrigens  dièse  Bekannhnachuiig  offentiiclt 
diircli  dea  Druck  publiciât,  von  den  Kanzeln  verlesen 
und  an  den  gewôhnîjchen  Orlen  af&givt  werden. 

Ufkundlich  nieiner  eigenliandigen  Unlerschrifl  und 
voigedruckien  Wappeus. 

Gegeben  in  deiFeslung  Slralsund,  den  21.  Janius  1806. 

(L.  S.)  Freiherr  H.  JF.  v.  Enestf, 

J.   C.    SiSNIG* 


C. 

Kôniglich  Schwedische  Verordiiung  wegen  Ein"  a6  Uûn. 
Jiihrung  der  Schwedïschen  Staatsverfassung  in 
Forpommern  ;  dd,  Greifawald^  den  26-  Jani  I8O6. 

fjTiistaf  Adolph  von  Golfes  Gnaden,  der  Schweden, 
Golden  und  Wendon  Koiiig  u.  s.  \v.  Erbe  zu  Dane- 
mark und  Norwegen,  ilerzog  zu  Sclileswig- Woi- 
slein,  u«  s.  w. 


■té2         Actes  concernant  îes  rapports 

i  ROf>  Unsere  besondere  Gunst  und  giiadige  Wohlgewo- 
geuheit  mil  tiott  tiain  Allinaclifigen»  Getteuer  Maun, 
Herr  Freihen  ,  einer  dei  flerren  Unsers  Reichs,  Gene- 
ral-Gouverneur,  Alî «demie -Kanzler,  GeneraJ  Lieu- 
tejiant,  Kif  1er  lind  Commandeur  Uiiserer  Oïden.  Schuii 
seit  langerer  Zeit  her  haben  Wir  mil  Kummer  ver- 
spiirl ,  wie  aile  die  IMuiie  und  Sorgfylf,  woiuit  Wii* 
dasjenige  nmfaist,  was  Unsern  geireuen  Ponunerscben 
Unterthaneii  zum  wabrea  Nutzen  und  VorUieii  gerei- 
chen  koniien,  bei  der  Au>>ubuiig  unerwartetH  Schwie- 
rigkeiien  geUoiïen,  >Yo/rjit(e]st  l/nsere  gn<idige  Ab- 
sirhten  tboils  ofuuals  nicbt  eriûlll,  ihcil^  duvch 
Zeitverstliub  utid  bei  jeder  Gelegenljeit  geschebejies 
tîerufeil  auf  Frivilegien  ic  ihrer  >\'irk.ung  verspàtet 
worden.  Wir  babe«»  Uns  solcbergeslult  voii  den  Ge- 
br«cbeu  der  jetzt  gellenden  Verfabsungen  ùberzeugt, 
2umai  \\cnn  Wir  die  rascJicin  t  ortschrilte  der  ver- 
iiiebrlea  iîevolkerung  uad  des  Eitrags  damil  verglei- 
cben,  die  andere  Lànder  darbielea,  wo  Aie  die  iliu- 
detnisse  anfgehorl,  welcbe  Unsern  Deulsrben  Staaten 
die  QueJltta  des  Gedeibeas,  die  eiaem  wobleingericb- 
leten  Geineinwesea  so  nothweadig  siad,  bisber  iast 
abgeschnitlea:  baben  aucli  zura  scbliel'sîicben  Beweise 
von  der  gegeavvartigea  Siaalsverrussung  gotàhrlichen 
Folgea  jiingsl  erfabren,  dais  Unser  Gebot  A^-egeu  Er- 
ricbluag  der  i'ojajaersclieii  J^audwebre  Fon  Laadsstita- 
den  durclï  die  ungebiibrlicbe  Anwendung  zur  frii- 
fiing  der  Deutàcbea  lîeiclisgericbie  iiiagevviesen  wor- 
den,  und  zwar  wabread  eines  Ztilpuakts,  wo  dio 
Granxcn  des  Landes    voa  Feindea   bearoht   werden. 

Aus  aîlen  die>se«  ver»chledenen  wiciiligen  Griinden 
und  dein  zulelzt  erfolglea  Auflriit,  so  wie  um  die 
Sicberheit  des  I-aades  zu  befordern,  baben  Wir  Uns 
geuôibigt  gefundeu,  bieiniitelst  zu  erklaren!  dais  die 
deriaaiige  Slaatsverfassung  in  Uasern  deutschea  S(aa- 
lea  vofi  diesem  J'age  an  aufgebobea,  die  Laadslande 
nebst  den  Landrafbeii  aufgeiôset,  und  aile  dazu  ge- 
Lôrigea  Eiuricbtungen  uad  Verfassungen  durcliaus 
.'fbgeschait*.  werden. 

AJlein,  da  W  if  auf  der  eiaeu  Selle  die  IV'olbwea- 
digkeil,  diesen  Bescbluls  zu  fassea,  eiiigesebea,  so 
iiaben  Wir  auf  der  andern  .^egiaubu,  auf"  keiae  mebr 
Uber/ciigende  Art  an  Uen  T«g  Jegen  xu  konnenj  dais 
Unsere  gnadigt;    Absîcli?     l«digUch    ist,    die    kuafiige 
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Woblfaîirt  linserer  deutschea  Unlertbanen  zu  bereileii,  |g(^ 
nichi  aber  Uns  elwa  iieue,  sie  tlrùckende  Gerecht- 
sât»e  auzuinassen ,  als  indeni  VA'ir  die  Schwedisclie 
Stfialsversasâuiig  in  Unsere  Deutschea  Siaafen  einfùh- 
ren.  Ala  Kônig  eines  freieu  und  dein  Gesetz  gelior- 
chendea  VoJks,  iisben  Wir  die  besondere  Zufrie- 
denheit,  Unsern  rouiraerscben  «iid  liiigenschen  L'n- 
terliiânen  durch  dies©  Veranderung  eine  Zukunft  zu 
Terschaffeij ,  wosie,  in  Riicksicht  sowoIjJ  ihier  rflich- 
ten  gegen  Uns,  als  ihrer  burgerlichen  Gerechligkeit 
gleieb  und  gesiclierl  unler  dein  Schuixe  billiger  Ge- 
selze,  nicht  inehr  eineu  abgesonderten  Theii  des 
Schwedischen  N^olts  au&inachen,  sondfîrn  in  brijcler- 
Jicher  Vereinigimg  die  Verfassuniî  geniel'sen  sollen, 
vvelche  die  Wohlfahrf  deseelben  scJion  sait  Jahrbuu- 
derlen  vei'biirgte. 

Wir  wollenolso.  Kraft  dièses,  offentîich  erklà'ren, 
dafs  die  Regierungsform  des  Scbwedischen  lieiches 
voai  21.  August  1772,  die  Vereinigungs  -  und  Sicher- 
lieits- Acten  vom  21.  Februar  und  3.  Aprii  1789,  die 
j'edem  der  vier  Sfande  in  Scbweden  vergonnleu  ï'rivi- 
legien  und  Gerechis^me,  inigleichen  das  Gesetz  des 
Keichs  Scbweden,  kiinftig  die  Fuadaineatalgeselze  und 
Grnadverfassungen  Unserer  Deulschen  Staaten  aus- 
inacben  ,  und  darnach  aile  neue  Einrichlungen  gefiigt, 
und  ins  W  erk  getelzt   werden  soDea. 

JBei  diesel-  Gelegeaheit  woîiea  Wir  jedocb  Unsere 
rojninetsdie  Unlerthanen  aufs  krattigste  Tersicbein, 
dal's  sie,  jelzt  und  kiiuflig,  an  dcr  liezahlung  der 
Sohwedtsthen  3(eiclis- Scliuiden  und  den  in  Schwe- 
dea  daiuil  G^jneinachaft  liahendea  Bewiihgungen  onsl 
Aufl.'»gen,  nie  f  lieil  nehaten  solJen.  Ueberdein,  wenn 
elwaa  \orla)lt,  das  l'oruinera  und  Kiigea  eigentUch 
«ur  alleia  betiifft  und  woiUber,  ia  GieicJjheit  mit 
der  SchwedificLea  Sjaal.sverfabsung,  die  uaterlbànigea 
Aubiassuagen  der  BevoHjnachli^en  éiù&  Landes  einge- 
boU  v,erden  miisàen,  so  wolJea  Mir  solcbe  in  diesein 
Laade  besonders  2.u  eineai  ali,ïï;eaîeinen  Landtage  zu- 
saiumenberufen  Jasien.  Eine  s>oJcbe  Berufung  ,  wor- 
iiber  Wir  ia  Gnadea  weifer  vorordaea  werdeji ,  v\ird 
auth  unverziigîiijj  au?gefertigî ,  uiul  es  wird  Unserai 
iii^tzQix  eine  angeiiebaie  Zufriedeulieit  gew;ibren,  vor 
Unserm  Tbion  ein  Iteues  Volk  versainmelt  zu  sebea, 
das   aiclu   aielu-    mUi^'itleiiel    von   verwicieilen    Ver- 
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1806  '^ssungen,  bei  der  Ausubung  seiner  Unterlhancu- 
pAicbleu^  Unsere  landesvalerJiche  Beiuu!)ongea  fur 
seinWohI,  worin  A^ir  Unsere  griifsle  Belohnung  fiu- 
iien,  Jurch  eintràchligen  Beitritt  unlerslù(zen  kaiin. 

Diefs  Unser  gnàdiges  vSchrelbea  habt  Ihr,  ins 
Deutsche  uberselzt,  durch  den  Diuck.  allgeinein  be- 
ktinnt  zu  iiiacbea  ^  und  zu  aller  Behorden  untertbàiii- 
gen  Gelebung  und  tinierricbt  von  den  Kanzeln  vei- 
iesea  zu  Jasseu.  Wir  empfehlen  Euch  Golt  deni  Ail- 
macIUigen  besonders  gnadiglich. 

Greifswald,  ùen  26.  «^uni  1806. 

GVSTAV    rOti     lf'''£TTERSTEIir, 
d. 

5  Juin.  Cîrlulare    des  Schwedischen  Staats  -  Secrétaire 
an    die    Gesandten   fremder   H'àfe   wegen   der 
ver'ànderten    Slaatswerfasswig    in   ScJiwedisch- 
Pommern. 


a 


Fa  man  in  Folge  der  Verordnung  von  Sr.  Majesfaf 
voin  26.  Juni  die  Eintûbrung  der  Schwedischen  Con- 
ifitudou  in  den Pommerscben  Staaten  betreffend,  leicht 
schliefsen  konnte,  als  wena  Se.  lUaJestiit  rominern 
von  fieiuen  Verbindungen,  in  welchen  es  bisber  mil 
dem  Deutsclien  Reiche  gestanden^  (rennen  wollten,  so 
mufs  ich  Ew.  etc.  auf  Befebl  des  Koaigs  benachrich- 
tigen,  daf»  Sie  bei  jeder  Gelegenheit,  wo  hîervon  die 
Rede  sayn  konnte,  mundlieh  zu  erklaren  haben  ,  dafs 
es  nie  die  Absicht  Sr.  3Iajestàt  geweaen  ift,  die  Ver- 
liàlfnisse  rominerns  zu  dem  Deutscben  Reiche  aufzu- 
heben  ;  sondern  dafs  die  Schvvedische  Constitution  und 
Gesetze  blols  daselbst  eingeiubrt  viorden  sind ,  um 
die  Ordauiig  und  Vollkoinaienbeil  zu  I)e\virken5  wel- 
tbe  mit  der  allen  Landesverfassung  bisber  uuvertrag- 
licli  waren. 

Greifswald  ,  deu  5  Jul.  1806. 

Unterz,  Custat  vos  PVMTTBnsTEUT. 
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35. 
Actes  relatifs  à  là  liberté  du  com-^QQ^ 
inerce  accordée  aux  sujets  prussiens  ^^»^' 
par  la  Porte-Ottomane,  1803—1806. 

a. 

Traduction  du  firnian  adressé  par  le  grand" 
seigneur  à  la  régence  d'Alger  {et  de  la  même 
ineuer  ^  aux  régences  de  Tunis  et  de  Tripoli) 
pour  réitérer  l'injonction  de  respecter  la  li- 
berté accordée  par  Sa  Hauiesse  au  commerce 
et  à  la  navigation  des  sujets  prussiens. 


V 


008,  qui  èiQS  distingué  entre  les  nobles  seigneurs, 
grand  entre  les  grands  et  les  puissans,  couronné  de 
plusieurs  grâces  de  l'èlre  -  suprêine;  vous,  digne  bey 
d'Algier,  que  le  présent  diplôme  impérial  puisse  tiou- 
ver  dans  une  prospérilé  non -interrompue,  —  variiez, 
tjue  la  cour  de  Prusse  et  la  subJime-J'orle  sont  liées 
par  les  liens  de  la  paix,  de  riuuidé  et  de  ]«  bonfje- 
intelligence ,  depuis  le  24.  de  la  lune  Zilhige  de  ïiux 
de  l'hégire  1174  et  qu'à  celte  époque  on  a  accoidé 
aux:  Prussiens  les  capitulations  impériales  ,  dans  les- 
quelles il  est  déclaré,  qu'il  subsiste  entre  le  roi  de 
l'fusse  et  la  sublime -Forte  paix  durable,  amitié  et 
liaison  étroite  ;  qu'il  ne  sera  apporté  aucune  gène  au 
conijuerce  des  sujets  des  parties  respectives,  aoît  par 
mer  soit  par  terre;  que  les  sujets  prussiens,  tant  leurs 
personnes  que  leurs  propriétés,  leur»  nurchandises  et 
eireis,  pourront,  sous  la  protection  du  pavillon  et  despa- 
tentesdu  iDÏde  l'i  usse,  entrer  librement  dans  les  places  da 
commerce  et  ports  de  l'empireottontan,  y  séjourner  et 
en  ressortir  sans  difficulté;  et  que  leurs  navires,  qui 
auraient  été  endommagés  par  quelque  occiilent  que  ca 
soit,  pourront  êlre  réparée,  et  pourvus  à  leurs  fraix, 
de  TÏvres  et  d'autres  objets  m^cessaires,  sans  que  per- 
sonne entreprenne  de  s'y  opposer.  En  conséquence 
des     dites    capitulations,     il    est    d'usage,    pour    plus 

Tomu    mi.  G  g 


466        Fir maris  de  la  Porte  en  faveur 

«Oi'Yi^  graade  sûreté  du  ooininerce  et  de  la  navigalion  des 
Trussieiis ,  de  munir  chaque  capitaine -luarchaiicl  de 
cette  iiâtiou  d'un  ordre  o<t  passeport  pour  les  capi- 
taines des  bàtiinens  «l-jérien»  daus  la  ^léJilerranee. 
Et,  Quoique  ce.<»  capitaines  n'aient  point  donné  occa- 
sion A  des  plaintes  contre  vous,  el  qu'ils  se  soient 
toujours  couduits  amicalement  et  en  conformité  des 
traité»  envers  des  vais-seaux  -  marchands  prussiens, 
munis  d'un  firuu'm  de  la  Torle,  cependant  le  mini- 
stre du  roi  de  Prusse,  en  résidence  pies  de  ma  su- 
blime Forte,  a  témoigné  aujourd  hui  un  particulier  te 
désir,  que  les  itavires  prussiens  continuassent  à  éprou- 
ver ce  traitement  amiral  de  la  part  des  ca))ilaines 
algériens  dans  la  Méditerranée.  l'ar  consé<|ueut  ma 
Tolontë  est,  que  vous,  qui  êtes  le  cliel"  d'Alijer,  re- 
nouvelliez,  à  tous  ceux  que  cela  conceriie,  les  ordres 
les  plus  précis  de  se  tonsJuire  ù'unH  manière  amicale 
et  cunlbrnR*  aux  traités;  et  c'est  pour  cet  effet  que  je 
vous  envoyé  le  présent  ordre.  Aussi -tôt  donc  que 
vous  aurez  appris,!  que  la  cour  de  l'rus&e  est  l'une  des 
amies  les  plus  inlimcs  de  la  forte,  et  que  je  neper- 
inettrai  point  qu^il  se  fasse  rien  contre  les  capitulations 
et  conlro  ma  volonté,  qu'au  c(;uiraire  les  uégocian:s 
prussiens  *^t  leur  commerce  doivent  être  iavorisés 
de  toutes  les  manières;  ausài-tôl  sajis  tarder  un  instant, 
vous  donnerez  les  ordres  les  plus  sévères,  pour  qu'aux 
Vaisseaux -marchands  prussiens  munis  de  Hritians  de 
ma  Sublime -Torte,  il  n'arrive,  do  côté  des  capitaines 
algériens,  pas  la  moindre  chose  qui  soit  contraire 
aux  traités  et  à  ma  volonté  mais  qu'au  contraire  on 
se  conduise  toujours  amicalonient  envers  leurs  mar- 
ch^jndises  el  équipages,  en  l^uf  accordant  un  passage 
libre  tl  sans  obstacle.  Telle  est  ma  volonté,  qui  doit 
être  suivie  exactement.  Sachez  ceci,  et  prêtez  loi 
à  mon  cachet  impérial. 

Donné  à  Conslantinople,  au  milieu  de  !.'•  luiie  Ge- 
inaziiilevei ,  Tan  dtj  riiégire  1218  (couimenceraenl  de 
Septembre    1Ô03.)- 
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h. 

Traduction   de  la  note   remise  par  le   ministre  1806 

ottoman  au   minisire  de  Prusse   relativement  a  17  juui. 

ia   libre    navigation   des    sujets  prussiens    dans 

la  Mer -Noire:  en  date  du  ±7  Juillet  I8O6. 

(Moniteur,  I8O6.  p.  253-) 

X-ift  Suhliine-Porle  îsyant  appris  par  Ja  note  que  le 
chargé  d'affaires  de  l'rubse  Jui  a  présentée,  que  sa 
cour,  notre  amie  sincère,  dornandait  ]e  libre  passage 
dans  la  Mer-ÎSoire  pour  ses  bâliiueus  inarcharids;  con- 
«idérant  que  toute  wivcur  accordée  au  coujjuerce  entre 
les  sujets  des  juiissaoces  fait  prospérer  et  ilt'urir  leurs 
états;  que  depuis  quelque  teins  les  sujets  de  la  Sub- 
liiue-rorle  en  liaison  de  comnierce  avec  l'Europe, 
pénétrent  dans  toute*  les  iners,  rivages  et  contrées, 
et  que  le  de'iir  d'eiendre  ce  coininerce  croit  de  jour 
en  jour;  que  )e$d:(s  sujets  coinnierçanif  dans  les  éiats 
prus&ieits  et  leur*  navires,  seront  regardés  et  traiiës 
comme  ceux  des  autres  nations  les  plus  favorisée»,  et 
jouiront  des  mêmes  exempfions,  privilèges  et  préro- 
gatives; et  que  la  cour  de  Frusse  s'efforcera  de  facî- 
liler  et  aider  le  commerce  desdils  sujels,  et  de  leur 
procurer  tous  les  avantages  possibles;  en  conséquence 
on  fait  savoir  audit  chargé  d'affaires,  par  la  présente 
note  en  réponse  à  la  sienne,  qu'il  esi  accordé  aux  bâ- 
timens  marchands  prussiens  la  permission  impériale 
d'aller  et  venirldans  les  ports  de  la  Turquie  situés  dan» 
la  Mer  -  Noire. 

Le  2  de   la  Inné   Geniazinlevei,   l'an   i22i    (le   17 
-hiillet  1806.) 


36. 

îiôm£[lich  Portii^iesische  Verord-  «  Août. 

nung  wegen  Aufhehung  der  in  An- 

sehung   der    Fveihàfen    hesiuninien 

See  ^  Zollrechte  ;  den  6.  Augusi   1806. 

\V  ir  Frinz  Kegenl,  thun  kuud  allen  denen.   weiche 
die  gegenwàrlige  BekannUnachung  sehen  vverden. 

Gg  2 


648     Ordonnance  du  Portugal  concernant 

1806  ^®^'  schandlicîie  Mifsbrauche  zu  Unserer  Kônig- 
llchen  Kennlnifs  gekommen  siud,  vermitteist  welcher 
die  durch  das  Gesetz  voia  13-  Mai  1796  in  Anse- 
liung  der  Freihafen  feslgebetzlen  See- Zoilrechte»  luit 
Uebertretung  Unsier  hôcljslen  Verordnungen  defVaudirt 
sind  ;  uud  dafs  Leute,  weJclje  unNviudig  siiul  in  die 
Liste  dec  Kaulleute  der  Lissaboner  Borse  eingesclirie- 
bea  zu  6eyn<,  den  Ruf  des  guten  Glaubens,  dessen  die 
guten  und  rechtschaffeuen  Kaufleuie,  welche  das  Corps 
der  Handlung  ausmachen,  genieiseii ,  durch  siratbare 
iaufmaaiiiscbe  Speculalioneii  befleckt  iiabun;  so  dais 
eine  $o  nVjlzliclie  Eiarichlung  wïe  die  der  Freihafen, 
in  einen  gemeinscîiafllichen  Mittelpunct  idr  die  Con- 
trebande ausgearlel  ist,  welcbes  làslig  fin  den  liandel 
ÏJnsrer  Bôrse  und  erniedrigend  fiir  das  Corpâ  der 
Lissaboner  Kaulleute  ist. 

Indetn  Wir  also,  in  Gemïrsheit  so  gerecîilei-  Griinde, 
die  Wiinscbe  and  Vorsielluugen  weiclie  das  besagle 
Corps  der  Kaufleuie  Uns  ^ogelegt  hat ,  in  Erwaeung 
7ieben,  Iiahen  Wir  es,  jaufser  der  Slrafe  welclie  die 
Verbrecber,  in  Folge  der  auf  Unsern  Befelil  anzu- 
slelJenden  gerichtlichen  Unlersucliung ,  treil'en  ^vird, 
fiir  zulraglich,  dafs  die  See-ZoUe  der  Fieiiiafen  ab- 
gescliafft  werden,  nebsi  alleu  mil  denselben  verkntjpf- 
Jen  Aeuitern  und  GebcJiaften,  weiche  bei  ilirer  Ein- 
lichlung  angeordnet  >varen.  Wir  erklaren  jedoch  in 
Anseliung  der  l'er-^onen,  weiche  sich  geselzlith  und 
ant  gulen  G!auben  auf  die  INiederlageu  der  FreihaT'iu 
verlassen  liatlen,  dafs  Wir  ihnea  den  Zeihauni  von 
iichfz^lin  ÎMonaten  verstalten,  zur  Ausfuhr  der  Waa- 
ren,  welcba  sich  in  ihren  Blagazinen  findeu  indch- 
ten  ;  wio  aucfa,  dafs  die  ^Vauren  weklse  zur  Zeit 
der  Erscheinung  gegenvvartiger  Bekannlmachung  in 
jrgend  einem  fremden  llafen  abgesandl  oder  eiii- 
gescbiclct,  und  fiir  die  genannlen  Freihafen  be- 
stiinint  seyn  mochten^  eine  freie  Einfuhr  geniefseu 
.sollen.  Dies  Geschaft  soil  denjenigen  der  «lien  be- 
awlen  anverlrauet  vveiden,  welcbe,  nach  denj  Lrlheil 
des  General- Administrators  der  Z/ilie,  an  den  Un- 
lersclileilen  nicht  Theil  genonnaen  haben ,  weiche  er 
zu  dejn  Endo  ad  intérim  eruenneu  wird ,  oder  den 
Beaniten  des  Ober  -  See  -  Cointoir»,  welf  he  der  ge- 
nannte  General- Aduiinistrator.Rnzusielien  fiir  sut  fin- 


les  droits  des  ports  -francs.  469 

den  wird.  Zu  dein  Eude  heben  Wir  ^urch  Gegen-  I3O6 
wàrtiges ,  das ,  obbesagte  Einrichtong  betreiFende  Ge- 
setz  auf,  so  wie  auch  alla  Yerordnungen  und  Bestim- 
niungert  vvelcbe  mit  dtesem  in  Widerspruch  sijid, 
und  befehien,  dafs  man  Ton  nun  an  im  Ganzen  das 
Zoll -GeMîtzbucb  uud  die  herkoiiiinliclien  Befretungen 
befolge,  so  wie  solches  ehenials  ist  beobachtet  worden. 

Derowegen  befeblen  'Wxr  der  Kammer  Unsever 
Hofràlhe,  Unsern  KônJglichen  Finanzj'itdien ,  liiuteia 
Ratben  jenseils  des  3leers»  dem  riesidenlen  Unserer 
Koniglichen  Srbatzkamraer  ,  Unsern  Kùniglicben  lia- 
tlien  iiir  die  Handlung,  den  Ackerbau,  die  Fabrîken 
und  die  Schilltarlh  dieser  Konigreiche  und  ihrer  Be- 
sitzungen,  allea  andern  3Iinistern,  und  allen  denjeni- 
gen,  die  zur  Ausfùhrung  der  gegenwartigen  Veroid- 
nung  verpH.ich(et  sind,  sie  nnverletzJicii  und  ibrem 
ganzen  Inhalte  nach  zu  vollziehen  ;  indein  WijT  wol- 
len,  dafs  diesejbe  die  vôllige  Aulorital  eines  Kraft 
Unserer  Koniglicben  3(acblvoiikuitiinenbeit  gegebenen 
Gesetzea  habe,  und  bestimmen,  dais  ihre  Wirkung 
langer  aïs  ein  Jiilir  dame,  ungeachiet  einer  je  den  Ver» 
ordnung    die  derseJben  entgegen   seyn  uiochte. 

Wir  befeblen  auFserdeni  dein  Doclor  Manoel  Ni- 
colao  Esteves  Kegvao,  K«ih  des  Koniglichen  falla- 
sies,  Grolb  -  Kanzler  des  Konigreichs,  dafs  er  Gegen- 
war.'iges  bekannt  uiache  und  eiuregisM-ire  in  der  Canz- 
ley  u.  9.  \y,  so  wie  solcbes  Gebrauch  ist,  und  dafs 
er  deinnacbst  das  Original  in  das  Konigliche  Arcbiv 
zu   Tarro  do  2omho  niederJegen  lasse. 

Gegeben  inv  Fallast  zu  Villa  der  Blafra,  aïo  6. 
August  lttu6. 

Unters.         Der  Prînz. 
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t^^^  jérticles  de  la  capitulation  demandée 
par   la  garnison   de    la  place  royale 
de    Gaëta,    après   un    siège   de   cinq 
mois  et  jours,    et  deux  brèches  ou- 
vertes; signés  le  iS  Juillet  180G. 

(3Ioniteur,  1806-  nr,  210-) 
Demander,  Réponses, 

Art.  I.     JLe    culte    de  Accordé, 
notre    sainte    religion    ca- 
tholique,    apostolic^ue     et 
romaine,    sera  respecte    et 
conservé. 

Art.  II.  Toute  ]a  gar-  Attendu  Ja  valeureuse  dé- 
nisou  pourra  s'embarquer  fense  faite  par  la  ganàson  de 
avec  ses  armes,  bagages,  Gavja,  illui  est  "itccordé  de 
vivres,  et  tout  le  train  de  s'embarqueravec  aes  armes 
campagne  existans  dans  la  et  bagages;  bien  entendu  que 
pl«ce,  les    corps  qui  la  composent 

ne  pourront  porter  les  ar- 
mesni  servir  contreîaF\ance 
et  ses  alliés,  ni  contre  de  S. 
M.  le  roi  Joseph  Napoléon, 
jieudant  ur  an  et  un  jour, 
ui  sur  le  continent,  ni  clans 
les  isles.  Il  est  accordé  à 
la  garnison  huit  pièces  de 
canon  de  compagne;  scelle 
de  la  place,  et  lous  le  ma- 
gasins, tant  de  munifions 
?ue  de  vivres  el  autres  ef- 
ets  militaires,  seront  re- 
mis fidèlement  à  l'armée 
française,  sans  qu*il  puisse 
en  être  rien  distrait.  Il  est 
également  accordé  à  la  gar- 
nison des  vivres  pour  dix 
jours. 
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AaT.  III.    Tous  les  blés- ^cco/ Je.  1806 

ses  qui  restent  d^os  la  place, 
ainsi  que  les  iwalades,  joui- 
ront de  tous  les  droits  de 
l'hospilalifé,  et  aeronl  (rai- 
lés  chacun  selon  son  grade. 
Tout  ce  qui  sera  iiécess«ire 
sera  fourni  par  l'année  /fran- 
çaise. 

Art. IV,  Tous  Jes  em--r^ccorf/e. 
ployés  royaux,  tels  que  le 
gouverneur  civil,  l'audi- 
teur de  l'arniée,  l'économe 
royal ,  et  tous  les  inein- 
bres  du  petit  tribunal,  se- 
ront respeciés  dans  leurs 
propriétés  et  leurs  famil- 
les. Tout  individu  qui 
voudra  sortir  de  la  place 
pour  changer  de  pays,  ne 
pourra  en  être  empêché, 
ni  lui,  ni  sa  famille.  Les 
individus  dans  ce  cas  de- 
vront, pour  leur  sùrclé,  se 
luunir  des  passeport»  né- 
cessaires. 

AiiT.  V.  Vingt -quatre  Le  19  Juillet,  à  huit  heu- 
heures  après  la  ratification  res  du  soir,  toutes  les  trou- 
de  la  présente  capitulation,  pes  composant  la  garnison 
tems  pendant  lequel  les  de  Gaëta  devront  être  ejii- 
troupes  napolitaines  s'em-  harquées.  Néanmoins  le 
barqueronl,  les  troupes  même  jour  à  cinq  heures 
françaises  pourront  entier  précists  du  n<alin,  \a  porte 
dans  la  place.  Dans  cet  principale  de  ia  ville,  la 
intervalle  un  officier  d'ar-  poterne  du  bastion  de  la 
tillerie  de  la  place,  con- lireccia,  en  avant  de  la  for- 
jointeinent  avec  un  olTicier  lifiCition,  seront remisesaux 
d'artillerie  français,  pro-  troupes  françaises:  aucun 
céderont  à  la  remise  de  Ja  suidai  français  ne  pourra 
place  en  ce  qui  concerne  entrer  ni  dans  la  ville,  ni 
l'artillerie,  les  munitions,  dans  la  citadelle,  à  l'excep- 
et  autres  effets.  tion  des  ofliciers  et  commis- 
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jjgQ^  saires    chargés   de   recevoir 

J'arJiilerie    et  les   magasins 
de  la  place. 

A  huit  Jieures  du  soir, 
la  ville,  tout  son  iront  du 
côlé  de  la  jner  et  la  cita- 
delle, seront  occupés  par 
les  troupes  impériales  et 
royales. 

Fait,  convenu  et  souscrit,  du  côlé  de  la  garnison 
de  Gaëla,  par  MM.  Louis  Bardet,  lieutenant- coloiiel 
du  géiiie,  et  Gaëiano  baroiie,  capitaine  coiniiiaadant 
le  premier  corps  franc,  munis  des  plei/>spouvoirs  de 
M.  le  colonel  l'^rancesco  Holz,  coiui-iandaut,  et  par 
intérim  gouverneur  de  la  place;  et  du  coté  de  S.  fcx. 
31.  le  maréchal  d'empire  Massena ,  commandant  le 
corps  d'armée  de  siège  devant  Gaëla,  par  M.  le  gé- 
néral de  brigade  Franceschi,  commandant  de  la  légion 
d'iionneur,  chef  de  l'état- major-général  du  premier 
corps  do  l'armée  française  dans  le  royauuie  de  iS'aples, 
muni  des  pleinspouToirs  et  autorisation  de  M.  le  ma- 
iéchal. 

Le  iS  Juillet  1806.»  i  onze  heures  du  soir. 

Signé:        Loois  B^dRDET^  lieutenant  -  colonel 
du  génie. 
Gay.ta^o  BAROh'Ef   capitaine  i:om- 
mandant    du  premier  corps  franc: 

Le  général  de  brigade ^     signé,  £rakcescbi. 

./approuvé  par  nous  maréchal  d'empire» 

Sign  é  :  Ma  s  s  en  a* 

38. 

fio  Juin.  Xraité  de  i>aix  entre  S.  M.  l  empereur 

des   Franc  en  s    roi    d'Italie    et  S.   M, 

V empereur    de    toutes    les     Hussies  ; 

signé   à    Paris,    le    /^    Juillet    1806. 

mais  demeuré  non-ratifié. 

(iVIoniteur,  1806.   ".  350  suppl.  iil.) 

»  M.  l'empereur  des  Français,   roi  d'Ilalie  et  S.  M. 
l'euipereur  de  toutes  les  Russies  voulant  arrêter   Tef- 
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fusion  tlu  sang  occasionnée  par  la  guerce  qui  a  eu  j[Q()(j 
lieu  entre  leurs  étals  et  sujets  respectifs,  et  Aoulant 
en  outre  contribuer  mutueilenient  iiul«nt  qui),  est 
en  elles  à  la  pacifîcaiion  générale  de  l'Europe,  ont 
résolu  de  conclure  un  traité  de  paix  définitif,  et  ont 
nommé  en  conséquencepourplenipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l'empereur  des  Français  roi  d'Italie,  M. 
Henri  Jacques  Guillaujne  Clarke,  général  de  division, 
conseiller  d'état,  et  secrétaire  de  cabinet^  grand-ofii- 
cier  de  la  légion-d'honneur. 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Kussies  M.  Pierre 
d'Oubril  son  conseiller  d'état  et  chevaiiec  des  ordres 
de  St.  Wolodimir  de  la  troisième  classe,  de  Sainte- 
Anne  de  la  seconde,  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem. 

Lesquels  apiès  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  ci-aprés  : 

Art.  I.      Il  y   aura,    à  compter  de  ce   jour»    paix  pai^b» 
et   amitié    à    perpétuité   entre    S.    iVl.    l'empereur    des 
Français,    roi    dltalie    et  S.  M.    l'enîpereur    de   toutes 
les  Piussies,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  états 
et  sujets  respectifs. 

Art.  n.     En   conséquence   de    l'article  I.  les  hos-  Cws»- 
lllilés    entre  les   deux  nations  cesseront  dès  à  présent  "ho»ti. 
de  toute»  parts,  tant  sur  terre  que  sur  mer.  litc». 

Les  ordres  nécessaires  pour  cette  cessation  seront 
expédiés  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
signature  du  présent  traité.  Tous  les  bàtimens  de 
guerre  ou  autres  appartenant  à  l'une  des  deux  puis- 
sances ou  à  leurs  sujets  respectifs,  et  cjui  seront  pris 
dans  quelque  partie  du  inonde  que  ce  soit,  après  la 
signature   du  présent  traité  définitif,    seront  restitués. 

Art.  III.     Les  troupes  russes  remettront  aux  trou-  fio«- 
pes    françait-es   le    territoire    connu    sous    le    nom    de  caiuro! 
Bouches  du  Cattaro,  qui  appartient,  ainsi  que  la  Dal- 
inatie   à    S.   31.   l'empereur   des   Français    comme    roi 
d'Italie  en  vertu  de  i'ariicielV.  du  traité  de  Prei^hourg. 

liCS  troupes  russes  auront  toutes  les  facilités  con- 
venables pour  évacuer  soit  les  Bouches  du  Cattaro, 
soit  les  territoires  de  Piaguse,  de  Monténégro  et  de  la 
Dalmalie,  si  les  circonstances  dô  la  guerre  les  avaient 
engagées  à  y  entrer. 

Au  moment  inéme  de  la  signillcalion  du  présent 
traité ,  les  comiuandaus  respectifs  de  terre  et  de  mer, 
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^  or\«?  s'en lerul l'ont  inutoeUement,  soit  pour  l'évacuation, 
«oit  pour  ia  remise  des  pays  designés  au  présent  traité. 

Dune  autre  part,  les  troupes  fraiiçaisej»  évacueront 
également  le  territoire  turc  de  flïonléne'.iiro,  si  les 
circonsfaaces  de  la  guerre  les  y  avaient  conduites. 

Art.  IV.  S.  îy[.  l'eiupereur  des  FrHiK^.tis,  roi 
d  Italie  consent,  d'après  la  demande  de  S.  M.  Penipereur 
de  toutes  les  JAusbies,  et  par  égard  pour  elle: 

1.  à  rendre  à  ia  république  de  Raguse  son  indépen- 
dance, afin  qu'elle  en  jouisse  cornsne  par  le  pas»é, 
sous  la  garantie  de  Ja  Torte  ottomane. 

Les  Français  garderont  la  position  de  Stagno  sur 
la  presqu'île  de  Sabiojîcello ,  afin  d'assurer  leurs  com- 
munications  avec  Caltaro. 

2.  à  cesser  toulo  hostilité  contre  les  ÎVTonténégrins, 
à  compter  de  'a  dale  du  présent  traité,  tant  qu'ils 
vivront  paisilile.ient  et  en  sujets  de  la  Torte. 
S.  M.  l'empereur  ]\apo!é,>rj  promet  de  ne  les  in- 
quiéter ni  reCijercLei-  pour  la  part  qu'ils  peuvent 
«voir  prise  aux  hostilités  commises  datis  l'état  de 
Ragusii  et  ûaris  les  contrées  adjacentes. 

?^p»'  Akt.  y.      L'ii;dépendance    des  Sept-lsles    est   re- 

connu p^r  les  dôi;x  pui*s;ince3. 

j>es  troupes  iUb.^es  actuelIemeiU  dans  la  Méditer- 
ranée 6e  retireront  au-v  Sept-l?les.  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  Russies,  dans  l'intention  de  donner  de  nou~ 
\e)Ies  preuves  de  ses  voeux  sincères  pour  ia  paix.,  n'y 
entretiendra  pas  au  de  là  de  qualrej  mille  hommes  de 
ses  troupes  qu'elle  retirera  lorâqu'eUe  le  jugera  con- 
venable. 
Forte.  Aar,  VI.      L'indépendance   de   la    Porte  ottomane 

est  réciproquement  promise,,   eJ  les  deux    hautes    par- 
ties contractantes  à'rngagent  muluellemenl  à  Ja  roam- 
lenir  ainsi  que  Tintégrilé  de  son  territoire. 
£v4cu«.        An  T.   Vil.     aussitôt  que  I  ordre  pour  révacunlion 
rÂiîe^*  des  bouches  du  Catlaro  sera  parti  en  conséquence   du 
magne,    traité  de  paix  définitif,  toutes  raisons  de  guerre  ayant 
cessé  par   suite   de    ce    traite,    les   troupes    françaises 
évacueront  l'Allemagne.      S.  M.   l'empereur   Napoléon 
déclare  que  dans  trois  mois  au  plus   lard,   à  dater  de 
la   signature    du     préseni    traité,     toutes    ses    troupes 


Pjlîx  en 


ire 


la     seront  rentrées  sur  le  territoire  trançais. 


ï>rni$e  Art,  VlU.     J>es  deux  hautes  parties  contractante* 

Suè^r.    s'engagent  à  réunir  leurs  bons  offices  pour  faire  cesser 
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le  plustôt  possible.     l'ëtaf.   de  guerrt^   entre  )»  Crusse  |^Qfi 
et  la  Suède. 

AftT.  IX.      Les  deux  hautes   parties   contractantes  paix 
•voulant  faciliter,   autant   qu'il    est  en  elle*;,   le  retour  "'"'*' 
de  ia  paix  maritime,    S.  M.  l'enipereur   des   Français, 
loi  d'Italie,  Terra  avec  plaisir  les  bous  oiRces  de  S.  M. 
l'ejnpereur  de  toutes  les  Kussies  pour  cet  ohjet. 

Akt.  X.      Les   relations  de    commerce    entre    les  con». 
sujets    des    deux   empires   seront   rétablies   dans    l'étal  "»"<«• 
oà  elles   éttueiit   avant    Tépoque   de  ta  iuesintelligence 
qui  les  a  troublées  et  interrompues. 

Art.  XI.     Les    prisonniers   des    deux    nations  se- Priton- 
ront  remis  en  masse  aux  agens  de  leur  gouverfiement,  ""»*• 
aussitôt  après  l'échange  des  ratifications. 

Akt.   XIL      Le   rétablissement    des   légations   re-  r>ga- 

spectives  et  du  cérémonial  entre  les  deux  hautes  par-  *"*"** 

ties  contractantes   aura  lieu    eu  conformité   de  ce  ^ui 

était  d'usage  avant  la  guerre, 

Akt.   XllL       Les    ratifications    du    présent    traité  na'.»fi- 
,   ,  ,  >  .       ,    .  .  >     i>    .        i  -1       cations» 

échangées  dans  Tingtciru]  jours  a  leîers»)ourg  par  ans 

personnes   dueinent   autorisées  à  cet  eilet,    de  part  et 

d'autre. 

Fait  et  signé  à  Paris,  le  ^^  Juillet  1806. 

Sifflé:  Cl.  A  RUE. 

PlBRUB     n'OuBRIL. 


Pleinspouuoirs  de  M.  cVOuhril. 
(Moniteur,  1806.  n.  350.  suppl.IlL  Journal  de  Franc- 
fort, n.  233'   en    Allemand   dans   v.  Halem  u.  Kurde 
1806.  Abschn.lL  p.  46.) 
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ous  Alexandre  I.  empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  liussies  etc.  etc.  (suit  le  titre  entier  de  S.  M.) 

Pour  prouver  notre  constante  sollicitude  à  la  con- 
servation en  Ëuropa  du  calme  et  de  la  tranc|uillité, 
et  étant  mus  par  un  désir  sincère  de  mettre  fin  à 
la  mésintelligence,  et  de  rétablir  la  bonne  harmonie 
avec  ia  F'rance  sur  des  hases  solide? ,  nous  avons  jugé 
bon  de  commettre  ce  som  à  une  personne  jouissant 
de  notre   confiance.      A   cet  effet  nous  avoiis   choisi, 
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jOAg  nomme  et  auloiis^  no'.re  araé  et  féal  Fierre  Oubril, 
noJre  conseiller  d'étal  et  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
VVolodiinir  de  la  troisioine  classe,  do  Sainte  Anne 
de  la  seconde  et  de  St.  Jean  de  Jérusalem ,  coinine 
nous  le  cJjoiaissons,  nommons  et  autorisons  pnr  les 
présentes,  à  l'effet  d'atteindre  ce  but,  d'enirer  en 
pourparlers  avec  celui  ou  ceux  qui  y  seront  suffisam- 
luent  autorisés  de  la  part  du  gouvernement  français, 
de  conclure  et  signer  avec  eux  un  acte  ou  conven- 
tion sur  des  bases  propres  à  affennir  \h  paix  qui  sera 
rétablie  entre  ia  Russie  et  la  France,  coinine  à  la 
préparer  entre  les  autres  puiâsances  belligérantes  de 
l'Europe. 

rroiuellon»  sur  notre  parole  impériale,  d'avoir 
pour  bon  ,  et  d'exécuter  fidèlement  tout  ce  qui  aura 
4>té  arrêté  et  signé  par  notre  dit  plénipotentiaire;  de 
inéttie  de  donner  notre  ratification  impériale  dans  le 
ternie  auquel  elle  aura  été  prou)ise. 

Kn  fui  de  quoi,  nous  avons  signé  ce  pleinpouvoir 
et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  notre  empire. 

Donné  A  St.  l'etersbourg,  le  30  Avril  1806.  et  de 
notre  règne  la  sixième  année. 

Signe:  Ai.£x  ast^re. 

Contresigné  y  prince  Ai>Am  Czartoyvskt, 

Certifié  pour  Traduction    conformé  à  Poriginal. 

PlEHRÂ    dH^vbril. 

** 
1  Août -^«^'^  r/<?.<î    Rnssisch-KaiserîicJien  Siaais  "  Mini-^ 
sters  der   auswartigen  Angelegenlieiten   an  die 
fremden  Gesandien,   wegen  perweigerier  Rati- 
fication    des    zwischen     den     Russischen    vnd 
Franz'ôsischen     Bevollmiichtigien    iferabredeien 
Friedens  -  Tractais,     dd.  St.  Peter shurg^ 
i?j  August. 
(v.  Halejtt  et  Ruude  A.  IL  p.  £05.) 

IJie  13e\vefigriu)de,  Nvelclie  die  Mission  des  Etatsraths 
von  Oubril  nach  Paris   herbeigefuhrt  liaben ,    aind  xu 
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allgeinein  bekannl,  aIs  dafg  es  nùllng  seyn  âollie,  ste  iâQ/^ 
wleder  in  Erinnerung  2u  briugen. 

Dièse  Mission  ist  beendigt.  Der  Herr  von  Oubril 
liât  geglaubt»  sich  in  dem  Fail  zu  befinden,  einen 
Dafiuitiv-Traclat  mit  dem  FranzÔsischeu  Gouverne- 
ment unterz*îiLhnen  zu  miissen  (s'est  cru  dans  ie  cas 
de  devoir  signer);  «Hein  dièse  Acte,  weit  eulfernt 
die  groîsiiiuChigen  Absithten  Sr.  Kiiiserl.  Maje^tat  zu. 
erfiilJen,  ist  ganz  den  tiefehJen  und  Insductioiien  eut- 
gegen,  die  Herr  von  Oubrii  erhallen  halte.  In  die- 
âem  Betracbt  iiaben  Se.  Kaiserl.  Mitjestàt  geglaubt, 
diesen  Traclat  nicbt  ralificiren  zu  nniiseii. 

Ujn  indessen  aile  nur  inogliclien  Mitfel  zu  er- 
schôplen,  den  Frieden  und  die  allgenieine  Kuhe  wie- 
der  herzustellen,  bat  das  Kaiserl.  31iiiisteriuni  Be- 
felil  ethaUen,  dejn  Cabinette  der  Tuillerien  wieder- 
Lult  die  Grundlagen  zu  erkennen  zu  geben ,  uacli 
welcben  Se.  Kaiserl.  i>[ajestat  bereit  seyn  werden, 
die  Unterbandluiigca  wieder  anzukniipfen,  so  dal^j 
es  nocb  von  dein  Franzosiscben  Gouvernement  ablian- 
gea  vvird,  die  eben  so  gerecbten  als  luàCsigen  Yor- 
schlàge,  wekhe  ibju  gemacht  werden,  anzunelimen 
oder  abzulebnen. 

ludein  unlerzeichneter  Minlster  der  auswailîgen 
Angeiegenbeilen  diesen  Entschluls  seines  Al lerhocbsteu 
Herrn  ,  Sr.  Excelleuz  N.  N.  inittheilt,  ergreil't  er  die 
Giilegenlieit ,  Ibnen  die  Versicherung  seiner  Jiolien 
floobacbtung  zu    wiederholen. 

St.  relersbourg,   den  -^  August  1S06- 

Unterz*  A.  ros  Budberg. 


Note  des  Herrn  von  Budberg  an  die  Russischen  ^aoûi 
Gesandten  i/n  Auslandc  ûber  denselhen  Ccgeii- 
stand;    dd.  St.  Peterslmrg  ^^  ylagiist. 


E 


s  ist  alJgemein  i)ekannt,  dafs  in  Folge  der  bier 
von  dem  Merrn  Lesseps,  Franzosiscbem  General  -  C'oiu- 
inissair  der  Haniiels.erbaltnisse,  geniachten  lj)sinua- 
tion,  der  Efalsralh  von  Oubrii  den  Bet'ebl  eiballen 
hatle,  sich  nach  l'aris  zu  begeben,  uin  daselbil  iiber 
aie  iMittei  in  Discussion  zu  treten  ,  den  Frieden  zwi- 
«cher»  Hufsland  und  Fraiikreich  herzuslelien. 


47ë        Traité  de  paix  entre  la   France 

IftOfi  y  on  <kn  reinsteri  Gpsinnungen  geleife» ,  haUen 
Se.  Kaiseri.  MajesJat  die  Gelegeuheit  'm  der  IJfttlnung 
ergriffea,  endIJch  den  IJebelu  ein  Ziel  seizsn  zu  kon- 
nen ,  welche  «<>  lange  Zeit  Europa  veilieeren;  und 
als  eine  noibwendigc  Fol°re  dieser  Neigujig,  iuu!.«le?i 
Se.  Majeslai  naiurJicIi  wlukschen ,  nur  ia  so  fera  lur 
sich  l'riedeii  zu  schireiâea.  als  derselbe  aurb  zugleich 
die  allgemeino  lluhe  auf  eii.e  dauerhufte  VVei^e  iicherii, 
und  ^cti^lejch  elirenvoll  fiii*  Rutslaud  und  desseu 
Alixirtc  seyi!  vvûide. 

Die  Iasiruc»ioaen ,  weJche  der  Herr  von  Oubril 
ethtelt,  wuren  diesein  Wunsch  Sr.  Kaiserl.  Majesiàl 
viillig  an^eaieaseii;  nur  nach  den  angefuiii-tea  Grund- 
lageti  wai-  er  aulborisirt,  mit  dein  i'ianzusischett 
Gouveraeineat  zu  unlarbandeln.  Ailein  dièses  lehnte 
jeden  gerecblen  und  billioen  Vor&cblpg  ab,  und  brachle 
de;»  llt^rrn  von  Oubi-il  dahin  (ainena),  eiiie  Acte  zu 
uuiei<ieichrien,  welche  aui  keine  V^  eise  den  Z%Yeck. 
erfiilJen  kann,  den  Se.  KaiserJ.  i\ïajestàt  vorgesçUt 
Italien.  Auch  haben  Ailerhocbsldies-jlben  kelntii  Ai\^ 
slaad  genoiniiien  ,  ihre  Sanction  der5ell)eii  zu  versa- 
gen,  und  das  Kiaserliciie  Miniâteiium  li«i  davon  dejti 
Cabir.elle  àex  Tuillerien  Nachricht  gegeben. 

Se.  KaiserJ.  Majestat  ha!>eii  jedocb,  durciidrungen 
von  den  gUickliclien  Ucsullalen,  welche  eineAnaabe- 
lung  zwisrhen  den  beiden  Maichteii  aui  billigen  Grund- 
lageu  babciu  Lùuale,  ihrem  MinisUrio  ?.a  gleicher 
Zeit  aufjieiragea ,  deni  Franzosischsa  Gouveraeaieat 
vviedeihok  die  Grundiagen  zu  erkeanen  zu  gcben, 
nacli  welcbea  Se.  Majesliit  bereit  seyn  werden,  dio 
L'nlerlj-''ndlunfîen  wieder  anzuknupfea;  die  einzigen, 
welche  Sie  zulassea  konnen,  iudeni  sie  unzerlrennlich 
von  deia  allgenieinea  Beslen  ,  voa  der  Wiirde  Piuls- 
lands  uiid  von  dem  Wobi  ilirer  AUiirteu  sind.  Die 
Art  und  VVeise,  wie  sie  von  dem  Frciuzusi.schen  Gou- 
vernement vserden  angenoiuuiea  oder  abgelebat  wer- 
den,  wird  einen  Malsslab  von  dei  Auliicbligkeit  ab- 
geben ,  den  dasselbe  bei  den  zu  vviederbolieninalen 
von  ibm  geaufserlen  Friedeasnelgungen    gebegl  hat. 

Indenv  ich  E\v.  luxtelJenz  gege/JNvarlige  Communi- 
calioji  nir^cbe,  unt  sie  dem  Hofe  initzulbeilen  an 
welcfien)   Sie  residiren  ,  habe  ich  dieKbre  zu  seyn  etc. 

31.  retei-ôburg  ,   den  -^^  Augu«,t  1806. 

Unterzt  JBwberg, 


■m 
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♦♦»■♦ 
Article  officiel  publié  dans  vn  supplément  à  la  JS(Xi 
gazette   de   la  cour  de  St,  Petershourg^        sIaoùi 
Il  Août  1806. 
(Journal  de  Francfort  I8O6.    n.  261.) 

Xje  conseiller- d'élal  l'ierre  Oubril,  lorsqu'il  fut 
envoyé  dans  Iej>  ]>reîitier8  jours  dt?  mai  à  Paris,  pour 
porter  des  secours  aux  prisonniers  russes,  reçut  eu 
même  lems  des  instrutJions  pour  Je  cas  ou  ii  »« 
trouverai*  une  occasion  favorable  à  on  rappioclieineut 
entre  la  Ruibie  et  la  France.  Il  revini  avec  une 
promptitude   exirtime    et    apporta    un    traité    de    paix 

2u'il  avoit  signé  le  8  C?0)  Juillet  avec  le  oénëral 
larke ,  nomme  à  celte  tin  plcnipoientiaire  par  Ja 
gouvernement  français.  Autant  cet  événement  eût 
été  agréable  à  l'empereur,  si  la  dite  cojivenlion  se 
fût  accordée  avec  i;a  dignité,  avec  ues  obligations 
envers  ses  alliés,  avec  la  sûreté  de  ses  .'sujets  et  \h 
franfjuiililé  générale  de  l'Eiircjpe  :  autant  S.  ^i.  a  dû  voir 
avec  peine  qu'elle  no  répondait  nullement  à  ses  vu«s 
et  bonnes  intentio^is.  Ce  traité  est  de  la  teneur  sui- 
vante: (Ici  se  trouve  U  texte  du  traité.)  Il  a  plu  à 
S.  M.  I,  de  sounjellre  ce  prétendu  acte  Je  pacification 
à  son  conbeil  assemblé  spécialement  à  cet  cU'ot.  Dans 
cette  séance,  ie  dit  acte  a  été  comparé  tant  avec  les 
inslruct.-ons  <]ue  31.  Ouixii  avait  reçues  ici ,  qu'avec 
les  ordres  qui  lui  furent  envoyés  à  V^ienne  avant 
son  dépai  l  de  cette  ville;  et  il  s'est  trouvé  que  le 
conseiller  d'état  Oubril,  en  .signaiit  la  convention,  non- 
seulement  s'est  écarté  des  instructions  qui  lui  avaient 
été  donnée»,  mais  a  agi  d'une  manière  directement 
oppuaée  au  sens  et  à  l'espiit  des  ordres  qu  tl  avait 
reçus.  Le  conseil  impérial,  animé  des  mômes  sen- 
timens  pour  Thoniieur  de  Ja  patrie,  et  suivant  les 
principes  connus  de  Jr.  M.  I.,  qui  reposent  î.ur  \n 
plus  stricte  équité,  a  déclaré  à  l'unanimité,  que  cet 
acte  n'étant  nullement  confVituie  au.x  vues  de  i'em- 
pereur,  ne  pouvait  recevoir  la  ratiiicatiou  «uprême; 
et  S.  M.  1.  a  ordonné  dVn  donner  cannoiss^nce  an 
gouvernement  français,  en  lui  témoignant  qu'elle  était 
disposée  à  renouer  les  négociations  de  paix-,  mais  scu- 
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I  QQ/j  (einent  ^ff  ti«s  bases  (j(ui  sgccordassea'  avec  la  digiiife 
de  S.  M.  —  I;e  inijiii.tère  des  aifaires  élrangères  a 
fait  à  ce  ^ujet  des  communications  ofïicielîes  à  tous 
•es  mini^li•es  éttaiigers  accrédités  pièi  S.  M,  l. 

39. 
•9  luiji.  Actes  relatifs  à  la  Confédération  des 
états  du  PJiin  et  à  la  dissolution  de 
IKmpire  germanique  1806- 

a. 

Traité    de    conjédération    des   états   du    Rhin; 

sig/ié   à  Paris   le    J2  Juillet    1806    6t  ratifié   à 

St.  Cloud  ^  le  19  Juillet. 

(Moniteur.  i80(].  nr,  22-3.     Der  Rheinische  Bund  Heft 

i.  p.  10.  cf.  M.  IV.  p.  Ii2.     H.V.  p.  302.  et  ^(i  trouve 

en    Allftuiand    dans    v.  Kalein    et  Rojide    1806.    ûfc'cl. 

II.    p.  24.) 

O'»  Blajestd  Tempereur  des  français ,  roi  d'Italie  d' 
une  p/iil,  et  de  J'autre  part,  leurs  ^lajeslés,  jes  rois 
de  Bavière  et  de  Wiuteinberg,  et  h.  L.  A.  A.  S.  S. 
les  eJecleur  archithancelier ,  et  de  Bade,  Je  duc  de 
Berg  et  de  Clèvcs,  Je  Jand.^iave  de  Hesiie-Darmstad/, 
les  princes  de  IVavSsau  -  Lsingen  et  Nassau- AVeiihourg, 
les  princes  de  HoiienzoJJeni-ilechiiigen  et  Ilobeuzol- 
Jern -Siginaringen,  les  princes  de  Salni-Sahn,  et 
Salm  -  Kirbourg  ,  Je  prince  d'iseabourg- Birsleiu  ,  le 
duc  d'Ariuberg,  et  Je  prince  de  Licbtenstein  ;  et  Je 
comte  de  la  Leyen  —  A'oulant  par  des  slipulaiions 
convenables,  assurer  Ja  paix  intérieure  du  midi  ri« 
1  Allemagne ,  pour  la  quelle  l'expérience  a  prouvé  de- 
puis long  ic-jus  et  tout  lécynuiieut  encore,  fjue  Ja 
conslilution  iiermanifjue  iiy  pouvait  plus  ollVir  aucune 
borle  de  i'.arautie,  ont  iioinmés  pour  leurs  plénipo- 
tenliaires,   savoir: 

Sa    Majee^lé    l'empereur  des  Français,    roi    d'Italie 
Mr.  CJiarl.  Maurice  TaiJeyrand,  prince  et  duc  de   Be 
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névent,    son  grand -chambellan    et    ministre   des   i'e/a-  1800 
lions  eitérieures,  giand-cordoa  de  I»  légion  d'honneur, 
chevalier  de»  ordres  de  l'aigle -noir  el  de  laigle-rouge 
de  Prusse  et  de  l'ordre  de  Saint -Hubert. 

Sa  3Iajes(é  le  roi  de  Bovière,  fllr»  Antoine  de 
CeUo ,  sou  conseiller  d'état  ordinaire,  envoyé  cxha- 
ordiurtire,  et  ministre  pJénipo(eii(iair<i  près  de  sa  IMa-* 
jesté  J'empereur  des  Français,  roi  d'itdlie,  et  chevalier 
de  l'ordre  du  lioji. 

8a  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg  Mr.  *),  J.evin 
comte  de  VVin^ingerode»  son  miuistre  d'étal,  des  con- 
férences et  du  cnhiret,  rhevaliei  de  son  grand -ordre, 
comin.'iiideur  de  celui  de  Saint -Jean  de  Jérusalem; 
chevjilier  de  l'aigle- blanche. 

Son  altesse  S.  l'électeur  archiciianceliei'  de  l'empire 
germanifjue ,  Mr.  Charles  comie  de  lîeusl,  envoyé 
extrijordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  de  sa 
Miijeslé  l'empereur  des  Françttis,  roi  d'Italie,  et  che- 
valier de  l'ordre  du  lion  d'or. 

Son  allesse  sérénissime  l'électeur  de  Bade,  î\lr, 
Sigismond  Charles  Jean  baron  de  ileil/enstein,  ministre 
du  cabinet  de  S.  A.  E.,  grand -cordon  de  l'ordre  do 
la  fidélité; 

Son  allesse  impériale  Monseigneur  le  prince  Joa- 
chim,  duc  de  Clèves  el  de  Berg ,  Mr.  le  baron  3Jaxi- 
inilien  de  Schell  ; 

Son  allesse  sérénissime  le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt,  3îr.  Auguste  baron  do  Pappenheiui,  son 
ministre  plénipotentiaire  près  sa  Majesié  l'ejupereur 
des  Frànnais  ,  roi  d'ilalie: 

L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  princes  de  Nassau -Usingen  et 
Nassau  -  Weilbourg,  Mr.  Jean  Krnesl  baroii  de  Gagern, 
leur  ministre  ; 

fj.L.  A.  A.  S. S.  les  princes  de  Hohenzollern-He- 
cliingen  el  Hohenzollern -Sigrnaringen,  Mr.  Franc. 
Xav.  major  d«  Fischler; 

!..  L.  A.  A.  S.  S.  les  princes  de  Salm-Salniet  Salm- 
Kirbourg,  le  même  Mr.  Franc    Xav.  major  de  FischJer; 

Son  altesse  S.  le  prince  d'isenbourg  -  Birstein,  3Ir. 


')  f.e  110(1»  du  ministre  de  Wurtemberg  manque  dans  les 
preioipre»  étiiiioiis  qui  out  par»  cm  Aileaiague;  les  rai- 
SOII3  eu  8uiit  connues. 
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t^r\f:de  Greuhtn ,    son  présicleut   et   chargé    de  pouvoirs  de 
son   ahesse  •, 

Son  altesse  S.    le   duc  d'Aremberg,   Mr.  *)    Durant 
St.  André; 

Le  comte  de  la  Leyejj,  Mv.  Durant  St.  André; 
les  cruels,  après  s'être  conjniuniqué  leurs  pieinspou- 
>oir>  respectifs,  &ont  convenus  des  articles  sui\an8. 
F.tai'  Aiir.  1.     Les  éthts  de    L.  L.  M.  M.  le  roi  de  Bavi- 

ueres^e  ère  et    de  Wurieniberg  ,   de  L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  élec- 
paveh  de  leur  archichancelier ,    et    de   Bude,    ie  duc  de   Berg  et 
leraplre  ^j^    Clèves,     le    landgrave    de    liesse- Darinslodl ,    ie* 
|)rinces  d(i  ÎNassau  -  Isingen  et  r^ass^u -M  eilbourg,  les 
princes  de  Hohenzollern-Hechingen  et  Jïobenzollern- 
Siginarinaeu  ,    les   princes  de  Sahn-Salin  et  de  Saiin- 
KirbouJg,     le    prince    d'Isenbourg-Birstein,     le     duc 
d'Areniberg     et  le  prince  de   Lichlenstein  et  le  comlo 
de  la  Leyea  seront    séparés  à  perpétuité   du   territoire 
de    l'empire    germanitjue   et    unis  entre    eux   par    une 
confédération  particulière  sous  le  nom:  d'états  confé- 
dérés du  il  Lin. 
Anuiia-         Aar.  H.     Toute  loi  de  i'eaipire  gerniaiiitjue  qui  a 
tion  des  p,;^  jusqu'il  présent  Concerner  et  obliger  L.h.  -IM^J.  et 
,iem.      L.  L.  A.  A.   S.  S.  les  rois,    princes    eî    le    coinie,   dé- 
pire       nommés  en  l'article    précedf>nt,     leurs    sujets    et    leurs 
états,  ou   partie.^  d'iceux,    sera  à  l'avenir  relativci»tent 
à  li.  f..  dites  1^1.  U.  et  A.  A.  et  au  dit  comte,  à  leurs  états 
et  sujets  respecîii's  nulle  et  de  nul  effet,  sauf  néanmoins 
les  droits,    acquis    .i    des    (  réan'iers    et   pensionnaires 
par  le  rec- s    de   t.S03  et    les  dispositions    de  l'art.  ,'^. 
du  dit   reces  rel.iiives  à  l'octroi  de  naviga'ion  du  Hliin, 
lesquelles    continueront    d'éîre    eéxcutées    suivant    leur 
forme  et   teneur. 
.Voiin-  Art.  I1[.     Chacun   de.s    rois    et  princes    confédérés 

aiadiete  l'fin**"^'^''*^    rt    ceux     de    SCS   litres    qui    expriment     des 
rappoiis  quelconques  avec   i'empiie  gernjanique;    et   le 
1.  Août    prochain    il   fera    nulilier  h   la  diète,  sa  sépa- 
ration d  avec  1  empire. 
Prince  AftT.  IV.     Soii  altûbse   S.  l'eiecteuc   archichanrt-lier 

jii-endra     les   litres    de    prince  l'rimat    et   altesse  Emi- 
nen'ishime. 


*)   r,e  nom  de  ce   mioisire   mijrique    de    même    dan»  les   prt 
ruiéies  éditions. 


des  états  du  Rhin.  4^3 

Le  tifies  de  prince  Primat  n'emporte ,  avec  lui  au-  JgQg 
cuiie  piërogalive,    coniraire  à    Jh  plénitude  de  la  sou- 
verai/ielé  dont  chacun  des  confédérés  doit  jouir. 

Art.  V".     L.  !..  A.  A.  S.  8.  J'clecteur  de  Cade,  le  Bad», 
duc    de    Berg    et    CJèves    et    le    landgrave    de    Hesse- 5^'"«' ^* 
Uariustaut    prendront  Je  titre  de  grand -dur.     Us  joui- Nassau., 
ront  des  droiis,    honneurs    et    prérogatives,     attachés  ^'*y*"' 
à   Ja  dignité  royale. 

Le  rang  et  la  prééiulnence  entre  eux  sont  et  de- 
meureront fixés  conformément  A  l'ordre,  datts  Je  quel 
ili  sont  nommés  au   prét>ent  article. 

Le  chef  de  ia  maison  de  .\assau  prendra  le  litre 
de  duc,  et  le  comte  de  Ja  Leyen  Je  titre  de  prince. 

Akt.  VL     Les  intérêts    cojnutuns  des  é(a(«  confé-  D«ew  à 
dérés  seront  traités  dans  une  diète,  dont  Je  siège  sera 
à  l'rancforl,  et  qui  sera  divisé  en  deux  coJIèges,    sa- 
voir Je  collège  des   roiii  et   le  collège  des  princes. 

Akt.  \\[.     Le  princes  devront   nécessairement  èlre  indé- 
indépendans  de  toute    puissance    étrangère  à  la  coiiff-  p<'«'da»i* 
dératioii,    et  ne  pourront  conséquerament  jirendre    du  ,„,issan' 


oe^ 


service  d'i;ucun  ceiire,    que    dans    les  états  confédérés,  .  . 

,,.  -        V     ,  r-i'      ••■  n  •       '  j  'V  étrange" 

ou  allies  a  Ja  confeoeralion.     Lenx  qui,  étant  déjà  au  je,, 
service  d'autres  puissances,  voudront  y   rester,    seront 
tenus    de    faire    passer    leurs  principautés    sur  Ja    tète 
d'un  de  Jeurs  enlans. 

Art.     V^ilL      S'il     arrivait    qu'un    desdils     princes  Aliéna- 
voulut  aliéner    en    tout    ou    en  partie  sa  souverainelé, 
il    ue    le    pourra    faire   qu'en  fa^eur  de   l'un  des  états 
confédérés. 

Art.  ].\.     Toutes  Jes  contestations,  qui  s'élevront  Conte- 
entre  les  états  confédérés,  seront  décidées  par  la  diète  ""'"^"* 
de  Francfort. 

A«T.    .\.      La   diète    sera   présidée  par  vS.  A.  F.  le  Prési- 
prince   IVimat;  et  lorstju'  un  des  deux  collèges  seule- ^J'I^-'^J' 
ment    aura   à    délibérer    sur    quelqu'  afl'aire,    S.A.  E. 
préaidera  Je  collège  des  rois,    et    le   duc  de  îNassau  le 
collège  de   prin''es. 

Art.  XL  Les  époques,  où,  soii  Ja  diète,  soil  ^'«"'^ 
un  des  collèges  séparément  devra  s  assembler,  le  mode  mental. 
de  leur  coii>ocation  ,  les  objets  qui  devront  être  sou- 
mis à  leurs  délibérations,  la  manière  de  former  Jes  réso- 
lutions et  de  Jes  faire  exécuter,  seront  déterminés  par 
un  statut  fondamental,  que  S.  A.  Em.  le  prince  Primat 
proposera    dans    un    délai  d'un  mois,    après  la  nolifi- 

Hh  2 
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lS06  <^'*''^o"t   fHite  à   l\alisl)onne,  et  f{ui  devra  ê(rô  «pprouvé 
par  les  é(afs  coaféiléré>>  ;    le  inèine  slfHuI:  {oiiùmuaniA 
iixera    défiuili veinent    Je    lang   entre    les    ineiubieù    du 
coilrjie  des  princes, 
ivmpt-  AiiT,   XII.      S.    M.    l'empereur    des  l'rançftis    sera 

^'^"1  „     »)ioclainé  proterfeur   de   la    confédérijlton,    el   ea  celte 
uiir.       (|u.nite    au  deces  de  cnafjue  jnuice  iriujat    il  eu  nom- 
mera le  successeur. 
Ce»-  Art.  XllI.     Sa  3Tajesté    le    roi  de  Bavière  cède  à 

r'oi'de     Sa  Majesié    le    roi    de  V^'urleuiberg    la    seig  jeurie    de 
Bavière   \ Viesenstcig ,     et  renonce  aux   droils.    fj[u'a    raiboa    de 
ÏH  préfecture  de  Bourgau  ï\  pourrait  avoir  ou  préten- 
dre sur  l'iibbeye  de  WibJingen. 
Cc.«-  Akt.   XI^  .     vSa  Majesté    le   roi  de  ^^  urleniberg  \ 

«ion»  du  t^^  ^    3_    jg  grand -duc  de  Bade  le  coitilé  de  Bendorl, 
wur-      les    villes   de  Bruhnliugefi    el    de  Villingen,    avec   la 
leinb.      parlie  du   territoire  de  cette  dernière,  située  à  la  droite 
de?   la  Biigach  et  la  ville  de  ïutllingen,   avec  les  dé- 
pendajices  du  baillage  de   ce  nom,    situées  à  la  droite 
du  Danube, 
Cfsrion  Akt.  XV.      S.    A,    S.    grand -duc    de    Bade     rède 

Tasdc'^  S.  i>I.  le    roi   de  Wurtemberg    la   ville  (e/  le  terri- 
toire) *)  de  BiberHch' avec  i'es  dépendances. 
Ct;»-  Art.  X  Vi.     S.  A.  S.  le  duc  de  \assau  cède  à  S.  A, 

sionsdii  f.  Je  grand -duc    de  Berg    la  ville    de  Deulz  ou  Duilîs 

«lue  de  "  .  ~  T      j       11  1       tr  ■      • 

Nuisan.  avec  son   territoire,  ta   ville  et  iC  baalage  de  i\unigs- 

winler  et  Je  baillagc  de    V^illich. 
K^uui-  ArtT.    Wlf.      Sa  Majesté   le  roi   de  Bavière  réunira 

ou  à  u   à  ses  étals  et    possédera    en   toute  propriété  e(    souve- 
'"*^'        raiiiet«'  la   ville    et    le    lerriioiie   de  Nuremberg    et    les 

conimanderies  de  llolir  et    \'\  ald'îte!  ten  de   Tordre  leu- 

loni(]ue. 

néinii-  Akt.    X  VUI.     S.  !^I.     le    roi   de    Wurtemberg   réu- 

trns  au    xxinft  à   hOS  étais   en   Joule  souveraineté    et  propriélc   la 

\\nx-  ,  •       1      II-  1  11  '^      r 

tomb-      seigneurie   de    \V  lesen.sleig    et    la    ville,     terri lorre    et 

dépendanres  de  Biberacli ,  en  consécjuenco  de.^  ce^-sions 
a  lui  laites  par  S.  ^\.  le  roi  de  Bavière  et  S.  A.  S. 
le  grand -duc  de  Hade  ;  la  ville  de  ^A'ald^ée  ;  le  comét 
de  Schelklingen  ,  la  commanderie  de  Kapfenbourg  ou 
J.aucbbei.ni,  la  commanderie  d  Alicbhau:^en  —  distrac- 
tion faite  des  seigneuries  dWchberg  et  de  Mobeufels, 
—  el  l'abbaye  de  Wiblingeu. 


*)  Ces   mot»  maiiqir,  ut  daus  le   MonUeur. 
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Aar.  XIX.    S.  A  S.  le  grandi -duc  de  Bade  leuniru  |ttQ() 
à  ses  états  et  pcssédeia  eu  toute   souveraineté  et  pro- 
priélé  Je  coiuié  de   Bonndorf,  las  villes  de  Bruhulin-  onr,  de 
gen,    Villiiigen    et    TiitlJingen,    les    parties    do    leurs  '*^'^*- 
temloireà,  et  leurs  dépendances  spécifiées  en  l'art.  XIV. 
et  telles  qu'elles    lui    ont  été  cédées  par  S.   M.    le  roi 
de  Wui'leiaberg. 

Il  possédera  en  louie  propriété  la  principauté  de 
IJeilershe'un  et  toutes  celles  de  ces  dépendances,  situées 
dans  Jes  possessiojjs  de  S.  A.  S.  telles  qu'elles  seront 
en  conséqusnce  du  présent  traité. 

li  possédera  également  en  toute  propriété  les  com- 
manderies   teuloniques  de  Beuggen  et  de   Fribourg. 

Aar.    XX.     S.  A.  \.  le  grand-dur    de   Berg    pus-  r*u- 
sédera   en   îoule  souveraineté  et  propriété  Ja    ville  de  "'o«»*de 
Deutz    ou    Duitz    avec    son    territoire,    Ja    ville    et    le    ' 
baillage  de  Konigsvvinler,    et    ie   baillage    de    Villirh, 
en  conséquence  de  la  cession   à  lui  faite  par  S.  A.  S. 
le  dur  de  IVassau. 

Akt,    XXL      S.    A.    S.    le    grand-duc    de    liesse- r.ou- 
Darnistadt  réunira  à  ses  étals  le  bourggraviat  de  Fried-  "^''"  '^^ 
berg,  pour  le  posséder  en  souveraineté  seulement  pen-  Dam»», 
dant  la  vie    du   bourggrave    actuel,    et  en    toute  pro- 
priété après  le  déocs  dudit  bourggrave, 

AftT.  XXII.      S.  A.  E.    !e    prince    Triniat    réunira  Réu- 
à  ses  é'als  et    possédera  en  toute  propriété  et  souve-  >"«^"^^" 
raineté  la   ville  et  le  territoire  de  Francfort.  ni.n. 

Akt.  XXIII.      S.    A.    S.   le   prince  de  Hobenzol-  iioiien 
lern-Sigmaringen  possédera  en  toute  propriété  et  sou-  xo^if"». 
veraineté  les  seigneuries   d'Acbberg   et  de    Hohonfels, 
dépendantes    de    la    cou^nianderie    d'AIscbbausen,    et 
les    couvens  de  KIoslervvald  et  do  Habstall. 

S.  A.  S.  possédera  en  souveraineté  les  terres  éque- 
stres, situées  entre  ses  possessions  actuelles  et  les 
territoires  au  nord  du  Danube,  sur  lesquels  sa  .«sou- 
veraineté doit  s'étendre  en  conséquence  du  présent 
traité,  nommément  les  seigneuries  de  Ganiinertingen 
et  de   lieiliojïen. 

Aht.   XXIV.     L.  L.  m.  3t.  les  rois  de  Bavière  e(  Dioii* 
de  Wurtemberg,  î>.  L.  A.  A.  S.  S.  les  grand»-ducsde  vera\^" 
Bade,    de    Berg  et   de  Hesse-Darmstadt  ;    S.    A.  M.    le  "été  lur 
prince   Primât,  et  L.  L.  A.  A.  S.  S.    le  duc   et   prince  tp7rJoi- 
de  Na.-sdu  ,    les  princes  de  IJohen/ollern-Siginaringen,  tc». 
de    Salm -Kirbourg,    d'Isenbourg-BirsIein ,     et   Se    duc 
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1806  '^'Arembeig   exerceront    tous    les    droiis    de    souverai- 
ne c  ,  savoir: 
Far  !«■  S,  M.    le    roi    de    Bavière,    sur    la    pi'inclpaulé    de 

"'^  "*«  Scnwarzenberg;  le  cointé  de  Caslell;  les  seigneuries 
***"  de  Sperkleld  et  Wieseatheid  ;  les  dépendances  de  la 
priuripauté  de  Hohenlolie,  enclavées  dans  le  niarqui- 
sal  d'Ans4)ach  et  dans  le  territoire  de  llo!  heiihotirg, 
nonunéineiit  les  grandsbaiila?es  de  SchillingfefUr.-:!  ei  de 
KircliluM-g,  le  coinlé  de  Sfernstein;  le.s  principautés 
d'OeltJiigen:  les  posse^sicm^  du  prince  de  ia  Tour  et 
Taxis  an  nord  de  ia  principauté  de  Neubourg  :  1» 
oomU-  <rKdelslellen  ;  les  possessions  des  prince  et 
conUes  de  f^ugger  ;  le  bourggraviat  de  Winlerrie- 
den,  et  enfin  les  seigneuries  de  Buxheinii  el  de  Tann- 
hausen ,  el  sur  la  Jolaiilé  de  la  grande  roule,  allant 
de  Memuiingen  à  l.ifidan, 
**■?  *^  S.  M.  le    roi  de   Wurtemberg,    sur  les  possessions 

"vs'ur-  des  prince  el  cointe?  de  Trouchsess-Waldbourg;  les 
tcmberg  comtés  de  Baindi ,  d'Kgglof  de  Goutlenzell,  de  Heg- 
bach ,  d'Isny,  do  Koiiigseck-Aulendorf ,  d'Ocbsen- 
hausen,  de  [«oth,  et  de  Schoussenried  et  Weissenau; 
et  les  seigneuries  de  Miedingeri  et  Sulningen ,  Neu- 
Kavensbourg,  Tannbeiin,  VVarthausen  et  Weingar- 
ten,  —  distracJion  faite  de  la  seigneurie  de  Hagenau  — 
les  possessions  du  prince  de  ïour  el  Taxi?;  —  à  l'ex- 
ception de  celles,  qui  sont  situées  au  nord  de  la 
principauté  de  NeuLourg  ,  et  de  ia  seigneurie  de 
Stral'sberg  et  du  baillage  d'Ostrach;  —  les  seigneuries 
de  Goundéllingen  el  de  rs'eufra  ;  les  parties  du  coinié 
de  Linibourg-Gaildorf ,  non  possédées  par  Sa  dite 
ÎM.ijesté;  toutes  les  possessions  des  princes  de  Hohen- 
loiie,  sauf  l'exception  faite  au  paragraphe  précédent, 
el  enjtn  la  partie  du  baillage  cidevanl  mayençais  de 
Fk^rautheim,  situé  à  la  «auclie  de  la  Jagst. 
**•' 1*  S.  A.  S.  le  grand-duc  de  Bade,  sur  la  principauté 

deBadVIde  Fursfenberg  —  étant  exceptées  les  seigneuries  de 
Goundelfingen  .  iVeufra  .  Trorii  teifingen  ,  Joungenau 
6!  la  partie  du  baillage  de  ^foskirch,  située  à  ia  gauche 
du  Danube:  —  ia  heianeurie  de  IJagenau,  le  comié 
de  Thengen,  le  iandgraviaf  de  RieKgau,  les  baillages 
de  INeidenau  et  Billii^hoim.  ia  principauté  de  Lifiange, 
les  possessions  des  prince  el  con'ites  de  Lovvenstein- 
Wertheim  ,  situées  à  la  rive  gauche  du  Mein,  —  «^-.lant 
exceptés   ie  comte  de  Lowenstein,    la  partie  de  Lun- 
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bouig -GaiMorf ,  appartenante  aux  comtes  de  Lôwen-  |g0fi 
siein ,    et   les    seigneuries    de    Heubach ,    Breuberg    el 
llabizheim  —  et  enfui  sur  les  possessions   du    prijice 
de  Salin-ReiferscJieid-Kr«utheim  au  nord  de  la  Jaxst. 

S.  A.  I.  ie  grand-duc  de  Berg,  8ur  Jes  seigneuries  p„t  le 
de  Liinbourg-SliruJrt,  de  Bruck ,  de  Hardenberg ,  de  ê"^-  <i"c 
Ciiniborn  et  Neusîadl,  de  Wildenbergj  Jes  comtes  de 
Hoinbourg ,  de  Benllieiin,  de  Sleinfurt  et  llor-slniar; 
]es  possessions  du  duc  deLooz;  les  comtés  de  Siegen, 
de  L)iIleiil»outg,  —  les  baillages  de  Welirheim  et  de 
Bourbatli  ejiceplés,  —  et  deiiadaniar:  les  seigneuries 
de  Weslevbuurg,  de  Scbaderk  et  de  Beilstein,  e<  \» 
partie  de  la  seigneurie  de  Runkel,  jjropiejnent  dile, 
située  à  la  droite  de  la  Lahn;  et  pour  les  cojuuuini- 
cations  entre  le  duché  de  Cièves  e!  les  possessio«is 
susdites  au  nord  de  ce  duché  S.  A.  I.  «uia  l'usage 
d'une  route  l\   Ira  vers  les  état*  du  prince  de  Sabn. 

S.  A.  S.  le  grand-duc  de   Dariustadl,    sur  la   seig- Par  it 
neurie  de   Breuberg  et  de  Heubach  ;    sur  la  seigneurie  ^^^j^"*' 
ou    baillage    de    liabizlieim;     le    comté    d'Erbacb  ;    la  Parm- 
seigiieurie    d'ilbenstiidi  ;^    la    partie    du    comié    de   Ko- ^^*^' 
nigsiein,    possédée   par  le  prince  de  Siolberg-Ciederii  ; 
les    posses.>ions    des    barons     de    Riedesel,    ejiclavées 
dai»s   les    étals  de  la  dite  altesse,    ou  (jui  leur  seront 
ooutigues,  nommément  les  jurijdiciions  de  Lauterbach, 
de  Stockbausea,    iHuos  et   Freiensteinau  ;   les    posses- 
sions des  prince  et  comtes  de  Solms  en  Wetlérii\ie, — 
à  l'exception  des    baillages    de  JJohen-Soims,    Solms- 
Braunfels  et  Greifenslein:  —  et  ejifin  sur  les    comtés 
de  Witigenstein  et  Berlebourg  elle  baillrige  île  Uesse- 
Hombourg,    possédé  par  la  branche  de  ce  nom   appa- 
nagée  de  Jlesse-Darmstadt. 

S.  A.  K.  le  prince  Primat,  sur  les  possessions  des  p^^  j^ 
prince   et    comt^js    de  Lowenstein-AV  ertheim ,    situées  pr.  Pri- 
à  la  droite  6u  Mein,  et  sur  le  comté  de  Rieneck.         *'"*'• 

L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  duc  de  ?iassuu-l'singea  et  p^^i^aj. 
rince  de  T'Iassau-Weilbourg,  sur  les  baillages  de  sau. 
ierdorf,  Altenwied,  Neuetibourg  ;  la  partie  du  comté 
de  Bas-lsenbourg.  appartenante  au  prince  de  Wied- 
Runkel;  les  comtés  de  Wied-iNeuwied  et  deHoIzaplol; 
)a  seigneurie  de  Schaunibourg  ;  !e  comté  de  Diezet  ses 
dépendances;  la  partie  du  villiige  de  iy]ijnz(t:lclen,  ap- 
partenante au  priiK'o  de  Bassau-F'ould  :  Je  bailidge  de 
VV  ehrheim  et  de  Bourbach  ;   la   partie  de  la  seigneurie 
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IgQgiie  Ruiikel^    siinée  \  la  gauolie  de    la  L«hn  ;    la   lerre 
é'juCvSlre  de  Krausl)eig ,    et  enfin  Jes   baili.'iges  Ue   Ho- 
ijon-Soîins,  Solms-Braunfels  et  Greifeiisteiu. 
Par  no-        S,  A.  S.  le    priiue    ds    Hohenzoilerii-Sjginaringen, 
sur    les    seigneuries    de    Trochlellingeii ,    de  Jouiignfti:, 
de  Siiafsberg;    sur  le  baillage    d'Osiiach,    et  la   parlie 
de  if»  seigneurie  de  Muslxiich,    silue'e  «  la  gauche   du 
Danube, 
p,  Saîi.'i.         s.  A.  S.  le  prince  de  Sahn-Kiihouig ,  sur  la  seig- 
neurie  de  Gehuicn. 
p.  isen-        c^^  ^    4^^    ]g  pi'ince    d'Isenboui-g  -  Birsîein ,    sur    les 
posiessions  des  comtes  d'ist'ubuurg-tiudinijcn.   VVà'cb- 
lerobach   et  :Vleurholz,    sans  (]ue  les  comte»  appauctgés 
de  .^a    branche    puissent  se  prévaloir  de  celle  stipula- 
lion    pour  former  aucune    préiension  à  sa  charge. 
p.Afem-        vj^    ^^    5^    \q    (jijc   d'Arejubera ,    sur    le    ccnUtî    de 

Dulmen. 
ivtreâ  AaT.  XW.     CbatuTJ  des  ro^is  et  piinces  confédé- 

encia-  l'Cû  possédera  en  toute  souverainele  les  terres  eques- 
vees.  (j-es  enclavées  dans  ses  possessions.  Quant  aux  lerre» 
ecjuestres  interposées  entre  deux  des  états  conlédérés, 
elles  seront  partagées,  quant  à  Ja  souveraineté  enlro 
les  deux  élats  aussi  égaienienl,  <]ue  faire  se  pourra, 
mais  d'une  manière,  à  ce  <|u'il  n'en  résulte  ni  mor- 
cellement ni  mélange  de  territoire. 
r>Toii»  Aax.    XWl.       Les    droits    de   sonveraliielé   sont 

l'cia'j. "  ceux  de  législation,  de  jisrisdiclion  sujirème,  de  haute- 
neie.      police,    de    conscription   militaire    ou   de    recrutement 

et  d'impôt. 
Domai-  Akt.  XWII.  Les  princes  et  conUes  actuellement 
iif«.  régnans  conserveront  chacun  cwmme  ]>roprieit!  [lalri- 
moniale  et  privée  tous  les  domaines  sans  exception, 
qu'ils  possèdent  inamteriant ,  ainsi  que  tous  les  droits 
seigneuriaux  et  féodaux  Jion  esseniiellement  inl)érans 
a  la  souveraineté,  et  notauunent  le  droit  de  bas:>e  et 
movenne  juiisdiotion  en  matière  civile  et  criminelle, 
de  jurisdiction  ei  de  police  forestière,  de  chasse,  de 
pèclie,  de  mines,  d'usines,  des  dîmes,  et  presiaiions 
féodales,  de  pàlurage  et  autres  semblables  l'cveims 
provenans  des  dits  domaine»   et  droits. 

f.eurs  doniainea  et  biens  seront  assimilés,  quant 
k  l'impôt,  aux  domaines  et  biens  des  princes  de  la 
maison,  sous  la  souverainele  de  laquelle  ils  doivent 
jiasser    en    vertu    du    présent    traité;    ou  si  aucun    de* 
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princes  de  la  vlile  maison  ne  j)osMt':dail  d'iniuieobîes,  IgQg 
aux.  domaines  et  biens  de  Ja  classe  J«  plus  privil«i^iée. 
]Se  pouiTont  les  diJs  domaines  e(  droits  éUe  vendus 
à  un  souverain  étranger  à  la  confédération,  ni  autre- 
ment aliénés,  sans  avoir  éié  préalablement  ofterls  au 
prince  sous  1-a  souveraineté  du  tjuel  ils  se  trou- 
vent placés. 

A'iT.  XXVÎII.  En  matière  criminelle  les  princes  Matière 
et  comles  actuellement  régnanâ  el  leurs  hériiiers  joui- ""j'*^" 
ronl  du  droit  d'austrègues,  c'est-à-dire,  d'être  .jugés 
par  leurs  pairs;  et  dans  aucun  cas  la  conlUcation  de 
leurs  biens  ne  pourra  être  prononcée  iii  avoir  lieu. 
Mais  les  revtsnus  pourront  être  séquestrés  pendant  la 
vie  du    condamné. 

AiiT.  X.VIX.     Les   éiats  confédérés  contribueront  Dette» 
au  paiement  des  dettes  aciuelles  des  cercles,  non  seu- ^^^^  "^' 
îemenl  pour  leurs  anciennes    possession»,    mais  aussi 
pour  les   territoires,   qui  devaient  être   respecliveinent 
buumis  :i   leur  souveraineté. 

La  dette  du  cercle  de  Souabe  sera  À  la  charge  de 
L.  L.  M.  M.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wur(einber<^ 
de  L.  L.  A.  A.  S.  S.  le  grand-duc  de  Bade,  les  princes 
de  HoIieiizoUern-Hecliingen  et  Sismaringen,  de  Licli- 
lenstein  et  de  la  Leyen ,  et  divisée  entre  eux  dans  Ja 
proportion  de  ce  que  chacun  des  dits  vois  et  princes 
possédera  dans  la  Souabe. 

AiiT.  XXX.  Les  dettes  propres  de  cliaque  prin- Dette» 
cipauté,  comté,  ou  seigneurie,  passant  sous  ia  souve- ï'"'P"** 
laineté  de  l'un  des  étals  confédérés,  seront  divisées 
entre  les  dti»  états,  et  les  princes  ou  conîies  actuel- 
lement réguans,  dans  la  proportion  des  revenus  que 
Je  dit  étal  doit  acquérir,  et  de  ceux,  que  les  princes 
et  comtes  doivent  conserver  d'après  les  stipulations 
ci-de«su.s. 

Aht.  XXXL  II  sera  libre  aux  princes  et  comtes  i\é»i. 
aciuellemeni  régnans  et  à  leurs  héritiers,  de  fixer  ^*"*°** 
ÏGuv  résidence  par  tout,  où  ils  voudront,  pourvu  que 
ce  soit  dans  Tun  des  états,  membres  ou  alliés  à  Ja 
confédération  du  Rhin,  ou  dans  la  possession,  qu'ils 
conserveront  en  souveraineté  hors  du  territoire  de  la 
dite  confédération  ;  et  de  jetirer  leurs  revenus  ou 
leurs  capitaux,  sans  pouvoir  être  assujettis  pour  celte 
cause  H  aucun  droit  ou  impôt   quelconque. 
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1806        AuT.  XXXII.     Ijes   iddividos  employés  dans  ]'ad- 
i.i.i>         iiùnistralion    pu!)iifjue     des    principautés,    comtés,    ou 
sioua.     seigneuries,    qui  devaient,    en  vertu  du  présent  traité, 
passer  sous  la  souverainelé  de  l'un  des  élals  confédé- 
rés,   et  r|ue   le  souverain  ne  jugerait  pas   à   propos  de 
conserver  dans    leur    emploi,    jouiront  d'une    pension 
de  retraite    égale  à  celle,    tjue    les    loix   et    réiilemens 
de  l'élat  accordent  aux  officiers  du  même  grade. 
Orar«s  Art.  XXXIÏI.     Les  membres  dea  ordres    tnililai- 

r«lig.  ****  *^"  religieux,  qui  pourront  être  en  conséquence  du 
présent  trailé  dépossédés  ou  sécuiarisé< ,  recevront 
une  pension  annuelle  et  viager»^  propordonnée  aux 
revenus,  dont  ils  jouissaient,  à  leur  dignité,  à  leur 
âge,  et  hypothéquée  sur  les  biens  doiU  ils  étaient 
Usuf  Vuitierji. 

Bfnou-  Art.    XXXIV.      Les  rots,    grands-ducs,   ducs    et 

dations        •  cj  •     •  .       i  !» 

vecipr.    prnices  conlederes  renoncent    chacun    u  eux    pour  soi, 

ses  héritiers  et  succe6seur>  a  tout  droit  actuel,  qu'ils 
pourraient  avoir  ou  prétendre  sur  les  possessions  des 
autres  rueiubres  de  la  confédération,  îeiles  quelles 
sont,  et  telles  q'uelles  doivent  être  en  conséquence  du 
présent  trailé. 

I  es  droits  éventuels  de  succession  demeurant  seuls 
séservés    et   pour    le    cas    seulement    oà    viendrait    à 
s'étei ndie  la  maison  ou  la  brajiche,  qui  possède  main- 
tenant,   ou   qui  doit  yn  vertu    du    présent   traité   pos- 
séder en  souveraineté  les  terri t on e^;,  domaines  et  bieu& 
sur  lesquels  les  susdits  droits  peuvent  s'étendie. 
Aii"»nce        Art.  XX-X.V.      Il   y  aura    entre  l'empire  français 
F^»«ce*  ®*  entre  le»  étals  des  confédérés  du   Hhin,  colJecttve- 
tnent  et  séparément  une  alliance,  en  vertu  de  laquelle 
toute   guerre    continentale  que  l'une    des   parties   con- 
tractantes aurait  à  soutenir,  deviendra  immédiatement 
commune  à  toutes  les  autres. 
Arme.  Art.   XXXVL      Dans    le   cas    où    une    puissance 

""■"H     étrangère  à  l'alliatice  et  voisine  s'armerait,  les  liaule» 

coatin*  ■  ,        ,.       ^  »  i 

gens.      J'''"rties   contractantes,    pour  ne  pas  être    surprises    au 
dépourvu,   armeront  pareillement  d'après  la  demande, 

?ui    en    sera    faite    par   le  misiislre   de   l'une    d'elles  à 
'rancforl. 

Le  coati agenl.  que  chacun  des  alliés  devra  fournir, 
étant  divisé  en  quatre  quarts,  la  di-l'te  déterminera. 
combien  de  qviarts  devront  être  rendus  mobiles:  mais 
ratmemcnl   ne   sera  eireclué    qu'en    lojiséqueiice    d'une 
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invitalion   adressée    par    S.   M.  l'empereur    al    roi    à  f  ûnfj 
chacune  des  puissances  alliées. 

Akt.    XXXVII.      Sa   Majesté    le   roi    de    Bavière  A„gj. 
s*engage  à  fortifier  las   villes  d'Augsbourg    et  de  Lijj-  i>oarç. 
dau ,    à    former  et   entretenir    en     tout    tenia.  dans    j^  ^*"*'«"- 
première  de    ces  deux   places   des    éiablissemens    d'ar- 
tillerie»   et  à  tenir  dans  ia  seconde   une   (ju^nlile'    d«Ji 
fusils  et  de  munisions  suffisante  pour  une  l'éservê,  de 
même  qu'à  avoir  à  Augsbourg  des  boulangeries,   puur 
ûu'on    puisse    confectionner    une     quanticë    de    biscuit 
tel  qu'en  cas  de  guerre  la  marche  df.s  années  n'éprouve 
par  de  relard. 

Art.    X.X.XV1ÏI.      Le    contirgenl    à    fournir   par  Conria- 
chactin  des  alliés  pour  \e  cas  de  guerre  est  tomme  suit:  ®*""'* 

La  France  fournira  200,(K)0,  luimiaes  de  toutes 
armes; 

le  royaume  de  Bavière  30,000,  hommes  de  toutes 
armes; 

le  royaume  de  Wurtemberg  12,000; 

le  grand-duc  de  Bade  8,000; 

le  grand-duc  de  Berg    5,(XX)  ; 

le  grand-duc  de  Darmstadt  4,0(M). 

Leurs  A.  A.  S.  8.  les  duc  et  prince  de  Nassau 
fourniront  avec  les  autres  princes  confédérés  un  con- 
tingent de  4,(X)0  boiumes. 

AaT,  XXXJX.      Les  hautes  parties"  contractantes  Admi»- 
se  ré^erveni  d'admettre  pour  la  suite  dans  la  nouvelle  V,**" 
coiiiedéraJion    d  autres    princes    et   états   a  Aileuîagne,  couféd. 
yu'jl  sera   trouvé  de  lintérét  commun  d'y  admettre. 

Art.  XL.  Lesratifioations  d<j  présent  traité  seront 
échftngéos  à  Munich,  le  25  Juillet  de  la  préoenle  aamée. 

Fait  à  Taris,  le   |2  Juillet  ISOC 

S  ig  n  é  :. 

Cb.  Maur.  Tailey^and,  prince  de  Bénévent,  grand- 
chambellan  de  S.  M.  l'einpeieur  des  Français  et 
roi  d'Italie,  minisire  des  relations  extérieures. 

Antoine  de  Cetlo. 

J^eviu. ,  comte  de  H'^inzingerode. 

Cbarles,   conte  do  Beust. 

Sigii-mond  Cil.  J.  baron   de  lîeizenstein. 

Hlaximdien,     baron  de  Scliell. 

Augy^le  Guilhmme  de  Fappenlieiin. 

Jean  hriiesi,  baron  de  Gagera. 
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i80G       i'"ur  les  maisons  de  Hohenzollern,  Fr;inçois  Xavier 

de  Fischier. 
Tour  la  maison  de  Sairri,  François  Xavier  de  F'jscî)ler. 
Tour     le     prince    rt'lsenbouig  -  Birsiein ,     Louis     de 

GreutriH. 
Pour  S.  A.  S.   le  duc  <]\Areînberg  ^    ] Jurant   St. 

André. 
Pour  ]'-  comie  de  Ja  Leyen,   Durant.  St.  André. 

b. 

1  Août,  Noie    remise    à    î<i    diète    de    ïlatishorme ,    par 
M*  Bâcher ,  chargé  d'affaires  de  France^ 
le  1   Août  1806. 
(iMoniieur,  nr.  095.  18O6.) 

jLJ^  soussigrjé  chargé  d'aflaires  de  S.  M.  l'empereur 
lies  Fratiraife  et  roi  d'IlaJie  près  la  diète  générale  de 
J'empire  germanique,  a  reçu  de  S.  31.  l'ordre  de  taire 
à   la  dièie  \K',r,    déclarations  suivantes: 

Leuro  3!ajeslés  les  rois  de  Bavière  el  de  Wurlem- 
berg,  les  j»rir»ces  souverains  de  Ratisbonne,  de  Bade, 
de  Berg,  de  llesse-Darnisladt,  de  Nassau  el  les  autres 
principaux  princes  du  midi  et  de  l'ouest  de  l'Alle- 
magne ont  pris  la  résolution  de  former  entr'eux  une 
confédération  (|ui  les  mette  à  l'ahri  de  toutes  incer- 
titudes de  l'avenir,  et  ils  ont  cessé  d'être  états  de 
l'empiro. 

La  iilut'ition  dans  lafjuelle  le  traité  de  l^resbourg 
a  placé  directement  les  cours  alliées  de  la  France,  et 
indirectement  les  princes  fju'elles  entourent  et  qui 
les  ^voisinent ,  étant  incompatible  avec  la  condition 
d'un  état  d'e/iipire,  c'était  pour  elles  et  pour  ces 
princes  une  nécetsité  d'ordonner  sur  un  nouvenu  plan 
le  sysfè/ne  de  leurs  rapports,  et  d'en  laire  dispiiraifre 
une  contradiction  qui  aurait  été  une  source  perma- 
nente d'agitation,  d'ijiquiétude  el  de  danger. 

De  son  coté  la  France,  si  essentiellement  intéres- 
sée au  maintien  de  la  paix  dans  le  midi  de  l'Alle- 
magne et  ((ui  ne  pouvait  ])as  douter  qu^»,  ùm  mo- 
Uîent  oii  elle  aui'ait  fait  rep.is.sev  le  ivliin  a  ses  Iruu- 
r)«5,  la  discorde,  conséquence  inévitable  C\Qh  relations 
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rontradicloires  ou  incertainOsS,  utai  définies  et  ma!  |g()6 
connues,  aurall  tojii|)roinis  de  nouveau  le  repos  des 
peuples,  et  lalloîiié  peut-êUe  la  guerre  sur  Je  con- 
tiiieul;  obligée  d'ailleurs  de  concourir  au  bien-être 
de  ses  allié»,  e(.  de  les  faire  jouir  de  tous  les  avanta- 
gaa  (ju©  Je  traité  de  Tresboorg  leur  assure  et  (qu'elle 
leur  ti  garantis,  ïa  France  n'a  pu  voir  (]ans  la  confé- 
dëralioa  qu'iis  oui  iToriiiée,  iju'une  suite  Kaluretle  et 
le  cojiipiéineiit  nécessaire  de  ce  traite. 

Depuis  loug-teinsT  des  alféialions  successives  qui, 
de  siècle  en  siècle,  n'ont  élé  qu'en  auj..men(an(,  avaient 
réduit  la  constitution  gernuuiicjue  à  n'èlre  piuj^  qu'une 
einbre  d'elle  niéine.  Le  tems  avait  changé  tous  les 
rapports  de  grandeur  et  de  force  qui  existaient  pri- 
iniliveinent  entre  les  divers  membres  de  la  conlédeia- 
tion,  entre  chacun  d'eux  et  le  tout  dont  ils  faisaient 
pai'lie. 

La  diète  avait  cessé  d'avoir  une  volonté  «(ui  lui 
fût  propre.  l.os  sentences  des  tribunaux  suprêmes 
ne  pouvaient  être  mises  îi  exécution.  Tout  attestait 
Mil  ailaiblissément  sigrand,  que  le  lien  fédéralif  n'of- 
irait  plus  de  garantie  à  perbonne ,  n'était  entre  les 
puissans  qu'un  moyen  de  dissention  et  de  discorde. 
Les  événemens  de  trois  coalitions  ont  porté  cet  af- 
faiblissement à  sou  dernier  terme.  Un  électorat  a 
été  supprime  par  la  réunion  du  Jiannovre  à  iâ  Priisse  ; 
un  roi  du  nord  a  incorporé  à  ses  autres  états  une 
des  provinces  de  fejnpire;  le  traité  de  Tresbourg  a 
attribué  à  LL.  iU3L  les  rois  de  Bavière  et  de  \V  urteni- 
berg,  et  à  8.  A.  S.  l'électeur  de  Bade,  la  pléinlude 
tle  \u  souveraineté;  prérogative  que  les  autres  électeurs 
réclameraient  ."^ans  doute,  et  seraient  fondé.s  à  réclamer, 
mais  qui  ne  peut  ^'«crorder  ni  avec  la  lettre  ni  avec 
Tesprit  de  la  constitution  de  l'empire. 

S.  M.  Tenjpereur  ef  roi  est  donc  obligé  de  dé- 
clarer qu'il  ne  reconoaii  plus  l'existence  de  la  consti- 
lulion  germanique,  en  reconnaissant  néanjnoins  la 
souveraineté  entière  et  absolue  de  chacun  des  piinces 
dont  les  étals  composent  aujourd'hui  l'Allemagne,  et 
en  conservant  avec  eux  les  méiues  relations  qu'avec 
les  autres  puissances   indépendantes  de  TRurope. 

S,  M.  l'empereur  et  roi  a  accepté  le  titre  Ue  pro- 
tecteur de  la  confédératicu  du  Rhin.  Il  ne  Ta  fait 
que  dans  de>s  vue,-,  de  paix,    et  pour  que   sa  médiation 
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\%Ç)^  ci}v\%Vdi\x\\n^ni  interposée  entre  les  plus  faibles  et  les 
plus  forls,  |i;évieiiue  toute  espèce  de  dissentions  «t 
de   trouble^. 

Ayant  ainsi  satisfait  aux  plus  chers  intérêts  de  son 
peuple  el  de  ses  voisins:  ay«nl  pourvu  autant  fju'il 
^tait  en  lui,  à  la  tranquillité  future  de  l'Europe,  et 
en  particulief  à  la  Irancjuillilé  dt-  TAlleiuagne,  f/ui 
a  éié  conslanunent  le  ihéaire  de  la  guerre;  en  laisiint 
cesser  la  contr«)diclion  (]ui  plaç.dt  les  peuples  el  les 
princes  sous  la  protection  apparente  d'un  système 
réeileinenl  contraire  à  Jeurs  iniéréls  ]>olili<|ues  et  à 
leurs  trailés,  S.  31.  l  einpereur  et  roi  espère  cju'enfia 
les  naîions  de  TKurtipe  ferju^ront  l'oreille  aux  insi- 
nuations de  ceux  qui  voudraient  entretenir  sur  le 
contijient   une   jiuerre   éternelle;    (^ue  les  années    frau- 

,  çaibes  (jui  ont    pas.sé    Is    Kiiin,    J'auronl    passé  pour  la 

dernière  fuis,  et  que  les  peuples  d'Allemagne  ne  ver- 
ront plus  que  dans  llii.sloire  du  passé,  l'horrible 
tableau  dea  desordres  de  tout  genre,  des  déraslations 
et  des  masiacreô  fjue  ia  guerre  enlraine  toujours 
avec  eilo. 

S.  i\l,  a  déclaré  qu'elle  ne  porterait  jauiais  les  li- 
wiifes  de  la  FVance  au-delà  du  Jlhin.  Elle  a  été 
iidèle  à  sa  promesse.  3Iain tenant  soii  unique  désic 
est  de  pouvoir  ein{doyer  les  moyens  que  la  providence 
lui  a  confiés,  pour  affranchir  les  mers,  rendre  au 
commerce  sa  liberté,  et  assurer  ainsi  la  repos  el  le 
bonheur   du  monde. 


Haii.'.bonne,    le    j    Août    1806. 


Bach  EU. 


c. 


Déclaration  remise   à    la   diète  germanique ,    le 

premier  Août    I8O65    ptir    les    ministres    comi- 

iiaux    des  souverains   et  princes    qui    ont   signé 

l'acte  de  confédération  du  Rliiii, 

JL^es  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  à  la  dièfe 
générale  de  l'enipire  genuanique,   onl   reçu  l'ordre  de 


des  états  du  Rhin.  495 

COtJQinaniquei'  à  vos  excellences,  au  nom  de  leurs  très-  |  ftQA 
hautà  coniineltans ,  ia  déclaration  suivante: 

Les  événejnens  des  trois  dernières  guerres  cjui  ont 
troublé  pres(|ue  sans  interruption  Je  repos  de  l'AlJe- 
magne,  et  Jos  cliangemens  politiques  qui  en  sont  ré- 
sultés, ont  mis  au  plus  grand  jour  la  triste  vérité 
que  le  lien  qui  devait  unir  les  dilférens  membres  du 
corps  germanique,  ne  suffisait  plus  pour  cette  fin,  ou 
plutôt  que  dans  le  fait  il  est  déjà  rompu;  le  senti- 
ment de  cette  vérité  est  depuis  lona;-(ems  dans  le 
coeur  de  tous  les  Allenjands;  et  quelque  pénible  qu'ait 
été  rexpérience  des  dernières  années,  elle  n'a  lait  au 
fond  que  confirjner  \h  caducité  d'une  ronstitulion  re- 
spectable dans  son  origine,  mais  devenue  défectueuse 
par  l'instabilité  inliérente  à  toutes  les  institutions  liu- 
jnaines.  Ce  u*est  sans  doute  qu'à  celte  instabilité  qu'il 
faut  attribuer  la  scission  qui  s'est  opérée  dans  J'em- 
pire en  l'année  1795.  et  qui  eut  pour  suite  la  sépa- 
ration des  intérêts  du  Nord  de  ceux  du  siid  de  l'Alle- 
magne. Dès  ce  moment,  toute  idée  d'une  patrie  et 
d'intérêts  communs  a  dà  nécessairement  disparaître;  les 
mots  guerre  d'empire,  piiix  d'empire,  devinrent  vui- 
des  de  sens;  on  cherchait  en  vain  l'Allemagne  au  mi- 
lieu du  corps  germanique.  Les  princes  qui  avoisinent 
la  France,  aljandonnês  à  eux-mêaies  et  exposés  à 
tous  les  niaux  d'une  guerre  dont  ils  ne  pouvaient  p;ts 
chercher  \»  lin  par  des  moyens  constitutionnels,  se  vi- 
rent iorcés  de  se  dégager  du  lien  commun,  par  des 
paix  séparées. 

Le  trai(c  de  f-unéville,  et  plus  encore  le  recès  de 
l'empire  de  l8o3,  auraient  sans  doute  dû  paraître  suf- 
fisans  pour  donner  une  nouvelle  vie  à  la  constitution 
germanique,  en  fiiiriant  disparaître  les  parties  faibles 
du  système,  et  en  consolidant  ses  principaux  soutiens. 
Mais  les  événemens  qui  se  sont  passés  dans  les  dix 
derniers  mois,  sous  les  yeux  de  loui  J'empire,  ont 
aussi  anéanti  celte  dernière  espérance,  et  ont  de  nou- 
veau mis  hors  de  doute  l'insuffisante  comple'te  de  la 
constitution  aciuelle.  L'urgence  de  ces  considérations 
importantes  a  déterminé  les  souverains  et  princes 
du  nudi  et  de  l'ouest  de  TAllemagne  à  former  une 
nouvelle  con.fédération  aj)propriée  aux  circonstances 
du  tems.  En  -a  dégageant,  pai-  la  piésenle  déclara- 
tion,   des    liens    qui    les    unissaient  jusqu'à    présent  à 
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^  ûQ/?  l'empire  geim;<r)ique,  ils  ne  foui  (^ue  suivre  le  «v.slènio 
établi  [îHr  des  déctaPdlious  des  premiers  étals  de  rempii-e. 
Ils  auraient  à  1»  véii(é  pu  conserver  l'oiubre  vaine 
d'une  conslilulîofi  éteinte;  mais  ils  uni  cro  qu'il  élait 
plus  conforme  à  leur  dignité  et  à  U  pureté  de  leurs 
intentions,  de  faire  lu  déclaration  fr»<iiclje  et  onveile 
de  ieur  résolution  et  des  motif  a  <jui  les  ont  détermines. 
Cependant,  ils  ye  seraient  tlattéà  en  vain  de  par- 
■?Bmr  du  but  désire^  s'ils  ne  s'étaient  abt.urés  en  même 
fenis  d'une  puissante  protection.  l,e  monarque  dont 
Jes  vues  se  sont  conslamrrient  lrouvee.T  cojiforines  aux 
véritables  inléiéis  de  TAlleniagne  ,  s«  cliarge  de  celle 
protection.  Lne  garafiiie  auî-ïi  puissunle  bst  tranquil- 
lisante sous  un  double  rapport.  Elle  olFre  l'assnraiire 
Cjue  S. -U.  l'empereur  des  F^'ancais  aura  A  roeur,  («ni  pour 
l'intérêt  de  sa  gioire  que  pour  l'avantage  de  son  pro- 
pre empire  français,  de  itiaintenii  le  nouvel  ordre  des 
choses,  et  de  consolider  la  tranquillité  intérieure  et 
érieure.  Cette  tranquillité  précieuse  est  l'objet  prin- 
cipal de  la  confédération  du  îlhin,  de  quoi  les  co - 
états  dos  souverains,  aux  noms  desquels  la  présente 
déclaration  est  faite,  verront  la  preuve  dans  la  iacullé 
qui  est  laissée  à  chacun  d'enir'eux  d"y  accéder,  si  oa 
position   peut   le   lui   faire   désirer. 

En  nous  acquittant  de  ce  devoir,  nous  avons  l'hon- 
neur d  elre, 

De  vos  excellences, 
Ralisbonne. 

le  lAoùt  iyû6'  Les  très-dévoués,  etc. 
Signé:  de  la  part  du  roi  de  Bavière,  le  baron  de 
Rechberg  conseiller  intime  de  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  jusqu'à  présent  son  ministre  comitiai  ; 
De  la  part  du  roi  de  tVurtemherg\  le  baron 
de  Seckendorf,  ministre  d'état  de  S.  M.  le  roi 
de  ^V''urteIribe^g,  et  jusqu'à  présent  sou  ministre 
comitiai  , 

De  la  part  de  l'électeur  de  Bade^  Alb.-rt,  ba- 
ron de  Seckendorf.  ministre  plenipolenliaire  de 
Bade-, 

De   Ja  part    de    l'électeur  archichancelier ^    le 
baron  d'Albini,  ministre  délai  de  S.  A.  S.  l'élec- 
teur  archichancelier,   et   ministre   directorial; 
De   la  pari   du  landgrave  de  liesse -Darrn- 
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stadl,    le   baron    de  Turkheiiu,  ministre    pleni-  1806 
poieiitiare  de  Hesse-Daiinrsadt  ; 

De  la  part  des  dfic  et  prince  de  Nassau 
Usingen  et  f-Veilbouî'g ,   de  Mollenbeck; 

De  Ja  part  des  princes  de  Ho/ienzollem-lie-' 
chingejt  el  Signiaringen ,  Edniont,  baron  de 
Schioitz-Grollenbourg,  ministre  de  S.  A.  S. 
le  prince  de  JiohenzoiJern  Hechingen,  et  de 
toute  Ja  maison  de  HohenzolJern; 

De  la  part  du  prince  de  Saltn^Salm  et  Salm- 
Kyrbourg,  de  Wolf,  évêque  suifraganl  el  grand- 
doyen,  en  qualité  de  ministre  comliial  de  L, 
A.  S.  les  princes  de  Salm; 

De  la  part  du  prince  d'Isembourg ,  de  Mol- 
lenbeck; 

De  là  part  du  duc  d  Jlremberg ,  la  baron 
de  Scbmitz; 

De  [a  part  du  comte  de  la  Leyen^  le  btnron 
de  Schmilz. 

d. 

Acte  d^ahdication  de  la  couronne  impériale  d?Al-  ^  '^°"*' 

lemagne  par  L'empereur  ^   en  date  de  Fienne,  le 

6  Août  1806. 

(Moniteur,  1806.   n.  226-  en  allemand   dans  v.  Halera 
el  liuude,  A.  11.  p.  71.) 

i\ous,  François  II,  etc. 

Depuis  la  paix  de  Tresbourg,  toute  notre  attention 
et  tous  nos  soins  ont  été  employés  à  remplir  «jvec 
une  fidélité  scrupuleuse  tous  les  engagemens  contrac- 
tés par  cette  paix,  à  conserver  à  nos  sujets  le  bon- 
heur de  la  paix,  à  consolider  par- tout  les  rapports 
amicals  heureusement  rétablis,  et  a  attendre  pour  "voir 
si  les  changemens  causés  par  la  paix  nous  permet- 
traient de  satisfaire  À  nos  devoirs  importans  en  qualité 
de  chef  de  Perapire  germanique  conforme  à  la  capi- 
tulation d'élection. 

Mais  les  suites  de  quelques  articles  du  traîlé  de 
Presbourg,  immédiatement  après  sa  publication,  el  en- 
core à  présent,  et  les  événemens  géiiéralejnent  con- 
nus, qui  ensuite  ont  eu  lieu  dans  l'empire  germani- 
que,   nous  ont  convaincus,    qu'il  sera  impossible  sous 

Tome  Vlil.  li 
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^o^^ces  clrconst<»nces,  «le  continuer  les  obligations  contr'ac- 
^^^  tées  par  la  capiliilatlon  d'élection  :  et  si,  en  réJiérhis- 
sant  sur  Jes  rapports  politiques,  iî  était  mêaie  possi- 
ble de  b'imagiuer  un  cbangenienl  de  tlioses,  Ja  con- 
vention du  l'i  Juillet,  «ignée  à  Paris  ,  et  approuvée 
ensuite  par  les  parues  contractantes,  relalivenienl  à 
une  séparation  entière  de  plusieurs  ëtafs  considérables 
de  J*eiupire,  et  leur  confédération  particulière,  a  en- 
tièrement déiruit  ioute  espérance. 

Klani  par-là  convaincus  de  l'impossibilité  de  pou- 
voir plus  Jong-teu)S  remplir  les  devoirs  de  nos  fonc- 
tions impériales»  uous  devons  à  nos  principes  et  à 
notre  devoir,  de  renoncer  à  une  couronne  qui  ii'avait 
de  valeur  à  nos  yeux,  que  pendant  que  nous  étions  à 
même  -de  répondre  à  la  confiance  des  électeurs,  prin- 
ces et  auues  étals  de  l'empire  germanique,  et  de  sa- 
tisfaire aux  devoirs  dont  nous  étions  chargés.  Nous 
déclarons  donc  par  3a  présente  que  nous  considérons 
comme  dissous,  les  liens  qui  jusqu'à  présent  nous  ont 
attachés  a»  corps  d'état  de  l'empire  germanique;  que 
nous  considérons  comme  éteinte  par  la  confédération 
des  étais  du  Rbin,  Ja  charge  de  chef  de  l'empire,  et 
que  nous  nous  considérons  par -là  acquittes  de  tous 
nos  devoirs»  envers  l'empire  germanique,  en  déposant 
la  couronne  impériale  et  le  gouvernement  impérial. 
Kous  abbulvons  en  même  teins  les  élecleuis,  princes 
et  étals,  et  tout  ce  qui  appartient  à  l'empire,  parti- 
culièrement leô  uiejubres  du  tribunal  suprême  et  au- 
tres magistrats  de  l'empire,  de  leur  devoir,  par  le- 
quel ils  ont  été  liés  à  nous  comme  chef  légal  de  Teia- 
pire  d'après  la  constitution. 

INous  dissolvons  également  toutes  nos  provinces 
aliemantles  et  pays  de  l'empire,  de  leurs  devoirs  ré- 
ciproques envers  l'empire  germanique,  et  nous  lâche- 
rons ,  en  les  incorporant  à  nos  états  autrichiens, 
comme  empereur  d'Autriche,  de  les  porter  dans  les 
rapports  amicals  sub>is(ans  avec  toutes  les  puissances 
et  fiais  voisins,  à  cetle  liauleur  de  prospérité  et  de 
i.'onbeur  qui  est  le  but  de  tous  no&  désirs  et  l'objet 
<le  nos  plu>i  doux  soins. 

Fail  dans  notre  résidence,  sous  notre  sceau  impé- 
rial.    Vienne,  le  6  Août   iSOG- 

Scgn  é:  François. 
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e,  1806 

Lettre  patente  publiée  dans  les  pays  de  Nassau  ios^uu 
au  sujet  de  la  dignité  ducale  et  des  possessions 
.acquises  par  le  traité  du  ±2  Juillet  1806» 
(Journal  de  Fiancfoi-t,  1806-  ar.  216.) 


F. 


r^déric,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Nassau,  eu 
notre  nom  et  en  celui  de  31.  le  prince  de  Kassau- 
VVeilbourg,  savoir  faisons: 

L'expérience  ayant  prouvé  que  la  constitution  ger- 
manique n'est  plus  propre  à  assurer  la  tranquillité  in- 
térieure   du   midi   de  rAllemagne)    plusieurs   états   de 
l'empire  se  sont  réunis  sous    la  protection  de  Sa  Ma- 
jesté l'eiupereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  ont  con- 
clu sous  la  date  du  12  de  te  mois,  avec  notre  acces- 
sion,   une  convention,     par    lat^ueiie    est   concédée   à 
nous   et    à   M.    le    prince   de  Wassau-Weilbourg,    la 
souveraineté  sur   les  comtés  de  Neuwied  et  Hol^apfel, 
la  partie  du  comté    de  Nieder -Isembourg  que  la  mai- 
son princière    de  Keuwicd    a  possédé    jusqu'à  présent, 
le  coaiié  de  Diez  avec  ses  dépendances,    les  seigneu- 
ries    de    Schauâubourg,    Runkel,    situées    sur    la    rive 
gauche  de  la  Lahn,  Crausberg ,    les  baillages  de  Dier- 
dorf,   AJlenwied,    ÏXeuenbourg ,    lYehrlieim,    Hofaen- 
solms,  Braunfels,  GreifFenstein ,   Burbach,    y  compris 
]e5  possessions    de  Tordre  équestre,   situées   dans  nos 
pays  et  dans   ceux  de  Weilbourg ,   ou  y  contigucs,  et 
qui    nous    sont     échues    par    la   présente    convention. 
Comme,  en    vertu    du  dit  acte  et  en  notre  qualité  de 
chef  de  notre   maison  princière,    nous  prenons  la  di- 
gnité ducale,  nous   déclarons  par  celle  ci,    de  concert 
avec  notre    susdit    cher   cousin,    que    nos    anciens    et 
nouveaux  pays  dans  toute   leur   étendue,    sont    érigés 
en  duché  souverain,    dont   nous  déterminerons  posté- 
rieurement la  subdivision  en  comiuun,   d'une  manière 
plus  précise.      INous   croyons  devoir,   en  conséquence, 
prendre    possession,     en    noire    nom    et    en    celui  de 
notre    cher   cousin,    M.   le    prince    de  Weilbourg,  des 
droits  de  souveraineté  i.ur  les  susdit»  pays,  seigneurie» 
et  propriétés.     Nons  voulons  et  ordonnons  que  de  ce 
moment    ces    droits  du    souveraineté    dans    les   susdits 

li  2 
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iSOGf'^ya'.  soient  exercés  en  comiLiun;  noua  joignons  las- 
surauce  formelle,  «^uc  nous  continuerons  de  faire  nos 
efforts  pour  assurer  Je  bien-élre  de  nos  nouveaux  et 
anciens  sujets.  Nous  nous  attendons  aussi  qu'ils  mon- 
treront pour  nous  la  même  ftdélile  et  le  même  al  lâ- 
chement cju'ils  ont  eu>i  pour  leurs  préctidens  souve- 
rain?. 

Donné    dans   uocre    résidence   de  Biberich,    Je   3i 
Juillet  1806. 

Fret>ebic  Auguste ^ 
duc   de   T^ansau.. 
Ad  maudatum  serennissimum 
Baron  ns  M^RSCnA£.L.  —  Baron  d£  GjtGEUtf. 

f- 

1  Août,  Pniiication   faite  au   sujet   des   titres    adoptés 
et  abandonnés  par  le  prince  Primat,  à  ta  suite 
du   traité  du  ±2  Juillet  1806. 
(Journal  de  Francfort,  1806.  nr.  223-) 

k^m  A.  nminentissinte ,  notre  tres-gracieux  souverain, 
ayant  cessé  d'élre  ëiecleur  et  archi- chancelier  de 
l'empire  germaniijuc,  et  ayant  accédé,  comme  prince 
Trimât,  à  une  contederaliou  du  Rhin,  formé  par  des 
princerj  souveratnri.  S,  A.  S.  a  anêié  en  cette  (jualtlé, 
que  jusqu'à  nouvelie  disposition,  il  lui  seraif  doané 
les  titres  suivans.  En  lui  adressant  la  parole:  Sé- 
réni.s-'ime  prince  Primat ,  très-gracieux  souverain^ 
et  dans  le  discours:  ï^otre  aJ.£ef>se.  Oi/  informe  le 
public  de  cette  disposition,  afin  que  chacun  ait  à  s'y 
conformer. 

Kaiisbonne,  le  4  Août  1806. 

fje  directoire  propincîal  de  S.  ui.  le  prince 
Primat  et  de  la  principauté  souveraine  de 
Ratishonne. 

Cornie   de    Tuurm  ,  président , 
il aru-auh .    secrélc/ire. 
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g.  1806 

Article   de  la   gazette    de    la   cour   de   tienne  *i  '^<>"»* 
du  9   Août    1806,    qui  régie  les  armes  et  les 
titres  de  S.  31.  impériale,  royale  et  apostolique, 
(Journal  de  Francfort,  1806-  nr.  2290 

J[l  y  aura  trois  espèces  de  titres  :  l.  Le  grand  tilre 
et  lus  grandes  anues  (MaJestàtS'  Siegel).  3.  Le  mo- 
yen lilre  et  les  moyennes  armes  (^Amts- SiegeT).  3« 
Le  petit  titre  et  les  petites  armes  {Hand-  Siegel). 

Voici  quel  sera  le  grand  titre: 

François  premier,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur 
d'Autriche,  roi  de  Jérusalem,  de  Hongrie,  de  Bo- 
hème, de  Dfilmalie,  de  Croatie,  d'Esclavonie,  de  Gal- 
Kcie  et  Lodomérie;  archiduc  d'Autriche ,  duc  de  Lor- 
raine, de  Salzbourg,  de  Wurzbourg  et  de  Franconie, 
de  Slyrie,  Carinthie  et  Carniole;  grand-duc  de  Cra- 
covie,  prince  de  Transylvanie,  margrave  de  Moravie, 
duc  de  Sandomlr ,  Blassovie ,  Lublin^  de  la  Haute  et 
Basse  -  Silésie,  d'Auschv^ita  el  Zalor ,  de  ïeêchen,  du 
Frioulj  prince  de  Berchtolsgaden  et  Mergentheim; 
comte  princier  de  Habsbourg,  Kybonrg,  Gorice  et 
Gradiska;  margrave  de  la  Haute  et  Basse -Lusace  et 
de  rislrie;  seigneur  des  pays  de  Volhynie,  Podlachie 
et  Brezesz,  de  ïrieste,  de  Freudenthal,  Eulenberg  et 
du  Windisch-Mark,  etc.  etc. 

h. 

Edit  de  S,  A.  S.  le  grand-duc  de  Bade  y  con-n  Août 
cernant  les  nouveaux  titres  adoptés  à  la  suite 
du  traité  de  confédération  du  i2  Juillet  1806. 
(Journal  de  Francfort,  1806.  nr.  231.) 

Ijharles- Frédéric,   par  la  grâce  de  Dieu,   graad~duc 
de  Bade,  duc  de  Zahringen  ,  etc.  savoir  faisons: 

Les  changemens  dans  la  constitution  de  la  partie 
niéi  idionah'  et  occidentale  de  l'empire  germanitjue, 
(jui  ont  été  amenés  par  les  évéïieioens  du   tems,  ainSi 
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1806  q^a  les  raolifs  qui  y  ont  donné  lien,  sont  assez  connus 
par  la  déclaration  qui  a  été  faite  le  1  de  ce  mois  à 
la  cidevant  diète  de  l'empire.  Var  la  confédéraJioii  du 
Kliin,  qui  a  précédé  celle  déclaration,  en  lui  servant 
de  base,  il  nous  a  été  non-seuleinent  garanti  ainsi 
qu'il  plusieurs  autres  rois,  grand$-diics,  et  princes  la 
souveraineté  illimitée,  mais  ii  nous  a  été  accordé, 
outre  quelques  additions  à  l'acquisition  des  provinces 
qui  nous  sont  échues  par  le  traité  de  l'iesbourg,  et 
contre  laquelle  nous  avons  cédé  quelques  portions 
éloignées  de  nos  anciennes  possessions,  (l'exercice 
du  droit  de  souveraineté  sur  les  P'iys  du  prince  de 
Furstenberg ,  à  l'exception  des  seigneuries  de  Gundel- 
fingen,  INeulra,  Trochtellingen,  Jungnau,  et  de  la 
partie  du  baillage  de  Moskirch  située  sur  la  riv« 
gauche  du  Danube).  Sur  la  seigneurie  de  Hagenau 
appartenant  au  prince  d'Orange,  le  comté  princier 
de  Schengen  du  piince  d'Auersberg ,  le  landgravial 
de  Ivl^ttgau  du  prince  de  Schvvar^enberg  ,  les  baillages 
de  Billigheini  et  Neidenau  du  comte  de  Linange,  la 
principauté  de  Linange,  les  possessions  des  princes 
et  comtes  de  Lowenstein-Wertheim  sur  la  rive  gauche 
du  Mein,  (étant  excepté  le  comté  de  Lôvvenstein,  la 
partie  de  Limbourg-Oaildorf  leur  appartenant,  ainsi 
que  les  seigneuries  de  Heubach ,  Breuberg  et  Uabitz- 
heim)  entin  sur  les  possessions  des  princes  Salm-Rei- 
ferscheid-Kraulheim  situées  au  nord  de  la  Jaxt.  Sous 
cette  souveraineté  sont  comprises  la  législation,  la 
jurisdiction  suprême,  la  haute  police,  le  droit  do 
jjonscription  et  celui  des  impôts,  avec  des  modi-- 
lications  à  faire  en  faveur  des  seigneurs  et  souve- 
rains actuels. 

Nous  déclarons  en  conséquence ,  que  toutes  les 
principautés,  comtés  et  seigneuries,  tant  celles  que 
noua  aNons  héritées  de  tems  immémorial,  que  celles 
qui  nous  sont  échues  par  le  traité  le  Lunéville  te  le 
lecès  de  la  deputation  de  i'einpire  qui  l'a  suivi,  par 
le  traité  de  l^resbourg,  et  enfin  celles  que  nous  avons 
acquises,  par  la  confédération  du  Rhin  ou  conune  pro- 
priété., ou  avec  le  droit  de  souveraineté,  seront  réunies 
en  un  état  indivisible  sous  la  dénomiuctlion  de  grand- 
duché,  et  nous  prenons,  en  renonçant  à  la  dignité 
électorale,  le  titre  de  grand-duc  (en  conforniité  d'une 
publication  particulière  émanée  de  notre  conseil  privé) 
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^vec  ious  les  droits,  honneurs  et  prérogatives  iu-  t806 
hérents  à  ia  dignité  royale  ;  nous  prenons  également 
les  rênes  du  gouvernement  dans  les  pays  nouvel le- 
menl  soumis  à  notre  souveraineté,  voulant  et  ordon- 
nant en  consécjuence,  qu'elle  soit  en  attendant  exercé© 
par  les  possesseurs  à  noire  place  et  en  notre  nom, 
jusqu'à  ce  cjue,  après  le  remise  faite  de  ce  pays  par 
les  plénipolentti'.ires  français,  nous  soyons  mis  en 
état  de  régler  dune  monière  plus  précise  la  formé 
de  rexercice,  et  le  mode  de  séparation  de  la  sou- 
veraineté patrimoniale  et  de  la  jurisuiction  des  états 
nouvellement  acquis,  de  la  régularisation  desquels 
nous  nous  occuperons  incessamment.  En  attendant, 
nous  comptons  que  les  possesseurs  de  ces  pays  à  nous 
échus  s'abstiendront  dorénavant  de  toute  liaison,  sou- 
mission et  relation  avec  des  ci-devant  tribunaux  de 
de  l'eninire,  de  lief  ou  de  justice,  ainsi  que  du  paye- 
ment dus  impôts  mis  par  l'empire  ou  les  cercles  sous 
le  litre  d'impôts  de  guerre,  d'état  ou  de  justice  (ex- 
cepté ceux  destinés  à  Ventretien  de  la  chambre  de 
Wezlar,  lesquels  seront  payés  jusqu'à  la  foire  pro- 
chaine d'automne,  après  lequel  terme  le  payement  en 
sera  suspendu  jusi^u'à  nouvel  ordre),  qu'ils  se  désiste- 
ront du  payement  des  contingens  en  argent  des  cercles, 
(à  l'exception  cependant  de  ceux  qui  sont  déjà  im- 
posés, et  dont  l'échéance  n'a  pas  encore  eu  lieu,  et 
plus  encore  de  ceux  dont  l'échéance  est  déjà  passée, 
dont  le  payement  sera  continué  conformément  à  l'or- 
dre et  aux  termes  de  Tédit);  nous  comptons  en  outre, 
qu'ils  veilleront,  à  ce  que  toutes  les  causes  jugées 
en  dernière  instance  chez  eux,  dont  l'appel  aurait 
été  porté  auparavant  aux  tribunaux  suprêmes  de  l'em- 
pire, le  soient  dorénavant  à  notre  cour  de  justice 
suprême  à  Bruchsal,  et  qu'aucune  sentence  émanée 
d'un  tribunal  étranger  après  la  publication  de  la  pré- 
sente, ne  soit  reconnue,  publiée  ou  exécutée  dans 
notre  état  souverain.  Nous  assurons  de  notre  côté, 
que  nous  traiterons  les  princes  et  comtes  à  nous  dé- 
volus, ainsi  que  leurs  employés  et  sujets  conforni4î«- 
ment  au  traité  de  confédération,  avec  équité,  que no^s- 
écoulerons  volontiers  les  voeux  que  ces  seigneuries 
patrimoniales  jugeront  à  propos  d'émettre^  el  que 
nous  nous  eiîorcerons  de  les  exaucer. 

Quant  aux  endroits  &u&menlionnés  qui  nous   sont 
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I QQ^  echtis  comme  surcroît  <!e  dédoiumageinenl ,  ainsi  cju'è 
ocux  des  ordres  équestres  et  militaires  que  nous  avons 
acquis  par  des  litres  antérieurs,  et  priucipaleniont 
en  vertu  de  la  confédération  du  llhin ,  ou  comme 
proprifîté  et  avfic  le  droit  de  souverain,  ou  seulemont 
dans  cette  dernière  acception,  nous  nous  réservons 
de  faire  et  de  publier  les  arrangemens  ultérieurs,  as- 
surant en  attendant  nos  serviteurs  et  sujets  de  notre 
atfection  souveraine.  —    Bade,  le  13  Août  1806. 


P  iih  H  cation. 

En  conséquence  de  la  déclaration  faite  à  la  ci-de- 
vant diète  de  Ratisbonne,  par  les  chefs  de  la  nouvelle 
confédération  du  llhin,  que  le  litre,  ainsi  que  les 
fonctions  électorales,  étalent  éteints,  notre  sérénissiine 
souverain  a  jugé  à  propos,  ainsi  qu'il  appert  par  son 
édit,  de  substituer  au  litre  d'électeur,  celui  de  grand- 
duc  de  Bade,  duc  de  Zâhringen.  S.  A.  R.  le  grand- 
duc,  en  notifiant  ce  changement  par  la  présente  à 
tous  ses  employés,  serviteurs  et  sujets,  se  réserve  de 
faire  publier  la  détermination  ultérieure  de  son  titre 
et  de  ses  armes,  qui  en  est  une  suite  ,  ainsi  que  les 
changemens  qui  en  résulteront  pour  les  dispositions 
des  11  et  12  édils  d'organisation.  En  attendant,  on 
regardera  comme  norme  que  toutes  les  requêtes  pré- 
sentées à  S.  A.  R. ,  porteront  en  tête:  sérénissime 
grand-duc;  dans  la  suite  du  discours:  votre  altesse 
royale;  et  à  l'adresse:  à  son  altesse  royale  le  grand- 
duc.  Toutes  les  expéditions  faites  au  nom  de  S.  A. 
R.,  porteront  en  attendant  le  titre  abrégé  de:  INous 
Charles  Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu,  grand-duc  de 
Bade,  duc  de  Zarhingen  etc.  Les  corps  et  tribunaux 
prendront  la  dénomination  de  grand-ducal,  au  lieu 
d'électoral,  dont  ils  s'étaient  servis  jusqu'ici.  Conclu 
au  conseil  intime  grand-ducal,  le  14  Août  1806. 

Les  con.seillers  intimes  du  grand-duc  de  Bade. 
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Ordonnance  du  roi  de  fVnrternherg  concernant  1806 
les   titres    du  souverain    et   de   sa  famille;    eu  ^^Aoùt, 
date  du  23  Août  J806. 
(31oiiUeur,    1806.    nr.  246.) 

0«  M.  a  jugé  à  propos  de  déterminer  ainsi  qu'il  suit 
les  litres  que  devront  porter  le  souverain  et  les  mem- 
bres de  la  famille  royale;   savoir: 

Le  petit  titre  que  S.  M.  prendra  dans  les  ordon- 
nances simples  et  pour  Fusage  ordinaire  : 

Frédéric  par  la  grdce  de  Dieu  roi  de  M^urtem- 
hergy  duc  souverain  de  Souabe  et  de  Tech  etc.  etc.  etc. 

Le  grand  titre  dont  il  ne  sera  fait  usage  que  dans 
les  relations  avec  les  puissances  étrangères  ou  par 
l'ordre  exprès  de  S.  i\L: 

Nous  J^rédéric  par  la  grdce  de  Dieu  roi  de 
JVurtemherg ,  duc  souverain  de  Souabe  et  de  Tecîc, 
duc  de  Hofienlohey  landgrave  de  Tubingue ,  et 
de  Nellenbourg ,  prince  d'.Ellwangen ,  Zwiefalten, 
Jiuchau,  Waldbourg  y  Auleîidorf  et  Ochsenhausen^ 
comte  de  Groeningen^  Limbourg,  Biberucïi,  Sclielh- 
lingen ,  Egloj},  et  Hegghach ,  .seigneur  d*Altorj, 
d'Hjdenheini,  Justingen^  des  villes  du  Danube  ^  de 
Rotttveily  Heilbronn,  Hall,  TViesensteig,  M'^iblingeti 
et  Adelviannsj elden  etc.  etc. 

Une  reine  régnante  prendra  les  mêmes  tllreb  que 
le  roi. 

Une  reine  douairière  ne  pourra  se  servir  que  du 
petit  litre,  et  ajoutera  à  la  signature,  ainsi  que  la  reine 
régnante  :  née  N. 

Le  titre  que  prendra  le  prince  de  la  couronne,  est 
ainsi  réglé;  A',  par  la  grâce  de  Dieu  prince  de  la. 
couronne  de  TT^urteniberg,  duc  héréditaire  de  Souahe 
et  de  Teci  etc.  En  Xèie  des  écrits  qui  lui  seront 
adressés,  on  mettra:  sérénissime  prince  de  \»  couronne, 
très  gracieux  prince  et  seigneur:  dans  le  cours  de 
l'écrit  on  se  servira  de  l'expression  suivante:  votre 
altesse  royale. 

Les  fils  puinés  du  roi  auront  pour  titres:  A',  par 
la  grâce  de  Dieu  prince  royal  de  Wurtemberg, 
duc  de  Souabe  et  de  Teck.    Dans  les  écrits  qui   lui. 
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IgQg  seront  adressés;  ftéiénissunc prince  royal^  très  gra- 
cieux prince  et  seigneur,  V  .  A.  R.  Les  mêmes  litres 
seront  égalenienJ.  aiîopré:»  par  les  pelits-fils  de  S.  M. 

Les  filles  Au  roi  et  du  sang  royal  porteront  les 
jDémes  tiires  que  les  iils  puinés  de  S.  M. 

Les  irères  du  roi,  ainsi  que  leurs  épouses,  s'inli- 
luleroiit:  y  PUS  duc  de  JP  urtemberg^  de  Suuahe  et 
de  .Teci.  Kn  leur  adressant  Ja  parole,  ils  seront 
appelle'»  :  Scrénisaime  duc,  très  gracieux  seigneur 
et  /^.  u4. 

Les  «ulres  princes  do  la  inaisoïi  de  \'\  urteinlieig 
prendront  le  titre  de  princea  de  TVartcmherg  ducs 
de  Souabe  tt  de   'IW.L  et  ù''ylltesses. 

Les  duchesses  douairières  conservent  ]es  titres 
qu'elles  ont  toujours   portes  jusqu'à  présent. 


h. 
ti  Sept.  Lettre   de  S,  M.   V empereur  des  Français  roi 
d'Italie   à  son  altesse  le  prince  Primat  ^   con^ 
cernant    la   souveraineté    des   états    confédérés 
du  Rhin,  en  date    de  Saint-Cloud j  le  ii  Sep- 
tembre 1806. 

(Moniteur,  1806.    nr.  268) 

iyjLon  fière,  les  formes  de  nos  communications  en 
notre  qualittî  de  pro  fecfeur,  avec  les  souverains  réunis 
en  congrès  à  Frôncfort,  n'étant  pas  encore  déterminées, 
nous  avons  pensé  qu'il  n'en  était  aucune  qui  fût  plus 
convenable  que  d'adresser  la  présente  à  V.  A.  éjri., 
alin  qu'elle  en  lasse  patl  aux.  deax  collèges.  En  eiFet, 
quel  organe  pouvions-nous  plus  naturellement  choisir, 
que  celui  d'un  prince  ii  la  sagesse  duquel  a  été  confié 
le  soin  de  préparer  le  premier  statut  fondamental? 
jNous  aurions  attendu  que  ce  slatut  eù(  été  arrêté  par 
la  congrès  e!  nous  eût  été  donné  en  communiralion, 
s'il  ne  devait  pa^  contenir  des  disposiiions  qui  nous 
regardent  persoimelleiaenl.     Cela  seuls  du  nous  porter 
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à  prendre  nous-uièmes  l'iniliolive  pour  soumettre  nos  |gQ(3 
bentiinens  et  nos  réflexions  à  la  sagesse  des  princes 
confédérés.  Lorsque  nous  avons  accepté  le  litre  de 
prolecteur  de  i«  contédéralion  du  llliin,  nous  n'avons 
eu  en  vue  fjue  d'éiablir  en  droit  ce  «jui  exi;>lait  de  fait 
depuis  jilusieurs  siècles.  En  i'ciccept.int,  nous  avons 
contraclé  Ja  double  obligalioa  de  ^^rantir  le  territoire 
de  la  confédération  contre  les  troupes  étrangères ,  et 
le  territoire  de  chaque  confédéré  contre  les  entre- 
prises des  autres.  Ces  obligations  toutes  conservatri- 
ces plaisent  à  notre  coeur;  elles  sont  conformes  à  ces 
sentiniens  de  bienveillance  et  d'ami  lié  dont  nous 
n'avons  cessé,  dans  toutes  les  circor.slances,  de  don- 
ner des  preuves  aux  membres  de  la  confédération. 
Mais  là  se  bornent  nos  devoirs  envers  elle.  rxous 
n'entemions  en  rien  nous  arroger  la  portion  de  sou- 
veraineté tj[u'exerçait  l'einpereur  d'Allemagne  comjjie 
suzerain.  Le  gouvernement  des  peuples  que  la  pro- 
vidence nous  a  confiée,  occupant  tous  nos  momens, 
nous  ne  saurions  voir  croître  nos  oblig^ilions  sans  en 
être  ahrmé.  Comme  nous  ne  voulons  past^u'oa  poisse 
nous  attribuer  le  bien  que  les  souverains  font  dans 
leurs  étals,  nous  ne  voulons  pas  non  plus  qu'on  nous 
impute  les  maux  que  la  vicissitude  des  choses  humaines 
peut  y  introduire.  Les  aifaires  intérieures  de  chaque 
état  ne  nous  regardent  pas.  Les  princes  do  la  confédéra- 
tion du  Rhin  sont  des  souverains  qui  n'ont  point  de  su- 
zerain. Nous  les  avons  reconnus  connue  tels.  Les  discus- 
sions qu'ils  pourraient  avoir  avec  leurs  sujets  ne  peuvent 
donc  être  portées  A  un  tribunal  étranger.  La  diète  eit  le 
tribunal  politique  conservateur  de  \a  paix  entre  les 
dill'érens  souverains  qui  composent  la  confédération- 
Ayant  reconnus  tous  les  autres  princes  qui  formaient 
le  corps  germaiiique  coinme  souverains  indépendans, 
nous  ne  pouvons  reconnaitie  qui  que  ce  soit  comme 
leur  suzerain.  Ce  ne  sont  point  des  rapports  do  su- 
zeraineté qui  nous  lient  à  la  ronfédéralion  du  llhiii, 
mais  dés  rapports  de  simple  protection.  Plus  puis- 
sant que  les  princes  confédérés,  nous  voulons  user 
de  la  supériorité  de  notre  puissance,  non  pour  re- 
streindre leurs  droits  de  souveraineté,  mais  pour  leur 
en  garantir  la    plénitude. 

Sur  ce,    nous  prions  Dieu,    mon  frère,  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte   et  digne  garde. 
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f806         Oonné    en    noire    palais   impérial    de    Sainl-CJoud, 
ie  Jl  St'pfembre  180G. 

Signé:  Napolûon, 

Ceilillé  conforme: 

Le  ministre  des  relations  extérieures^ 
Signé:  Cun,  Mavr.   TALLhynAND, 

prince   he   BÉyÉ/Evr. 

l. 

13.  Sept.  jS'o/ô  circulaire  adressée  à  leurs  Majestés  ^  al- 
tesses impériales  et  royales  ^  ducs  et  princes 
sérénissinies  t  associés  à  la  confédération  rhé- 
nane, de  la  part  du  pririce-P rimât  de  cette 
confédération,  sur  IHnviolalnlitê  du  territoire 
de  ta  confédération  :  en  date  d'^Aschafjénhourg^ 
le  13.  Sept.  1806. 
(Journal   de   Francfort,  1806-    nr.  1?.58.) 

I  ye  prince-rriinat  de  la  conlédéralion  Rhénane  a 
J'iionneiir  de:  faire  part  A  leurs  ^lajestés  royales,  al- 
tesses ii.ipériales  et  royales,  aux  ducs  et  princes  sé- 
rénlssinies,  associés  à  la  confédération  du  Rhin,  que 
son  ministre  plënipolenliaire.  Je  baron  d'Albini,  s'est 
ren^iu  à  Francfort  au  cointnencenaenl  de  ce  mois,  pour 
préparer  en  son  nom  l'ouTerfure  de  la  diète,  en 
autant  que  cela  sera  conforme  à  Tmlention  des  mo- 
jiaitjue»  et  souverains  a.ssocxés;  l'acte  de  confédéra- 
tion ayant  marqué  ce  terme  pour  proposer  un  stalnl 
londameûtai,  l'ouverture  des  séances  dépendra  proba- 
blement de  l'arrivée  des  plénipotentiaires»  Désirémt 
vivement  de  mériter  la  confiance  des  monarques  et 
princes  souveraiiis  confédérés,  Je  prince-Primat  re- 
garde cou)me  le  premier  devoir  de  sa  dignité  de  ne 
rien  proposer  qui  ne  soil  généralemen!.  reconnu  co(u- 
me  eâssnûcileinent  avnnîageux  à  la  conféderalion  et 
compalibie  avec  la  parfniie  indépendance  d(^c  souve- 
rains confédérés.     Si  la  formation  d'un    statut  fonda- 
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mental  ne  peut  être  l'ouvrage  d'un  jour,  et  (|u'un  toç\c 
objet  de  cetie  importance  qsà^v.  la  rélltixioii  ]a  plus 
nuire:  il  est  cependant  également  vrai,  qu'il  est  à 
désirer  cjite  la  conf«;d»h'ation  soit  assise,  des  son  ori- 
gine, sui'  des  bases  iininuabies.  Son  ijut  <i.st  d'oblenii-j 
pour  le  saiul  des  peuples,  leur  repos  et  leur  sûreté, 
et  de  mettre  les  souverains  à  niêine  de  s'orruper 
d'une  maniera  non  in tei  rompue  de  la  féicilé  publique 
de  leurs  états,  d'augmenter  la  prospérité  des  villes 
et  des  campagnes  par  les  soins  éclairés  d'un  gouver- 
nement Ga;^e  et  paternel,  et  par  i'encouragemenl  des 
arts  et  silences  utiles,  véritable;?  sources  de  \a  splen- 
deur d'augustes  dynasties  et  maJsojis  souveraines.  Le 
midi  de  l'Allemagne,  après  des  siècles  de  malheurs, 
de  troubles  et  de  guerres,  doU  désirer  ardemment, 
que  sa  tranquillité  intérieure  soit  consolidée  dune 
manière  indestructible.  Le  prince- Trimât  soumet 
aux  lumières  dei^  monarques  et  souverains  confédérés 
la  dérision  de  la  (jueslion,  si  la  maxime  fondamen- 
tale de  Vinviolabilité  du  territoire  de  la  coniédération 
n'est  pas  là  première  et  la  plus  importante  de  toutes 
les  bases  qui  assurent  la  propérité  publique?  S'il 
n'est  pas  conforme  à  la  haute  sagesse  des  monarques 
et  souverains  confédérés,  de  ne  jamais  accorder  des 
passages  à.  des  troupes  étrangère.^ ,  même  désarmées, 
sans  le  consenieuîenl  de  la  coniédération  ejilière? 
£niin,  s'il  n'est  pas  également  conforme  à  la  dignité 
de  souverains  indépendans,  que  les  représenlans  au- 
près de  la  diète  de  Francfort,  s'occupant  do  conso- 
lider la  tranquillité  intérieure,  ne  reçoivent  et  n'en- 
voyent  pas  des  ministres  aux  cours  étrangères;  ce 
qui  doit  être  naturellement  réservé  à  chacun  des  au- 
gustes monarques  et  aux  souverains,  et  non  pas  à 
l'assemblée  de  leurs  plénipotenîiaires. 

Si  la  diète  de  Francfort  s'adresse  ensuite  à  sa  Ma- 
jesté l'empereur  des  Français,  roi  d^Italie,  en  sa  qua- 
lité de  protecteur,  pour  obîenir  sa  garantie  d  une 
telle  inviclabililé  du  territoire  de  la  confédération,  il 
est  perinis  sans  douie  d'ftsperer  ce  bienfait  qui  sera 
de  la  plus  haute  importance ,  de  la  part  du  grand 
homme  qui  a  su  maintenir  i'^n'.  ioiabiîiié  d'un  des 
plus  importans  territoire'»  du  monde,  malgré  les  ob- 
stacles qui  parais6aient  s'y  opposer, 

Le  princtj  frlmaï  soumet  ces  cbsefvalions  aux  lu- 
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1806  '^^^''®®  ^^^  monarques,  altesses  impériales  et  rovales, 
ducs  et  prince.*-  souverains,  assocleâ  h  la  confédéraMoa 
llhénHae,  et  .s'estimera  toujours  Jjeureux,  si  la  pu- 
re!é  de  son  zèle  peut  mériter  leur  conliance  et  leur 
approbation. 

Aschaiîunbourg,  le  1.3  Septembre  1806. 

Ch  A  RLEa. 


m. 
85.  Sept.  Traité    entre   V empereur    des  Français    et  ar- 
chiduc prince    de    if^urzhourg^    touchant  Vac- 
cession  de  celui  ci  a  la  conjédératioji  du  Rhin  j 
signé  à  Paris,  le  25  Sept,  1806- 
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apoléorif  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  co/isti' 
lutions,  empereur  des  français,  roi  d'Italie,  ayant 
uu  et  exandm'  le  traité  conclu,  arrêté  et  signé  à 
l^aris  le  i^ingt-cinq  Septembre ,  mil  huit  cent  six, 
par  Mr.  Charles  Maurice  Talleyrand,  prince  et  duc 
de  Bénéi->ent  ^  notre  miidstre  des  relations  extérieu- 
res etc.,  en  vertu  des  plein  s  pouvoir  s  (pie  nous  lui 
avons  conférés  à  cet  effet^  avec  M.  Charles  Phi-\l 
lippe  baron  de  fVurzbourg ,  également  muni  deA 
pleinspouvoirs ,  duquel  traité  la   teneur  nuit  :  » 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Fiançais  roi  d'Italie, 
prolecteur  de  la  cojif'éderalion  du  Rhin,  et  sua  al- 
tesse royale  l'archiduc  prince  souverain  de  Wurz-  I 
bciurg,  voulant  régler  tout  ce  <^ui  concerne  l'ciccession 
de  sa  dite  altesse  royale  au  traiië  du  douze  Juillet 
dernier,  au  quel  elle  a  témoigne  le  désir  d'accéder, 
ont  nommé  pour  leurs  plënipolenliaires ,  savoir: 

Sa    I\lajesté   Tenjpereur    des   i'rançiiis,  roi    d'Italie, 
Mr»  Cîiaiies     Maurice     T^iiieyrand ,    prince    et   duc    de 
Bénévenl,    son  griuid-chambellan  et  Uiiniilre   de»    re- 
lations extérieures,  grand-cordon   de  la  légion  d'hon- I 
neur,  chevalier  de>  ordres  de  l'aigle  rouge  et  noire  de  i 
Trusse.  et  da  l'ordre  de  St.  Hubert; 
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El   son    altesse    royaJe   l'archiiluc   princo  souverain  ^Qpk/> 
de  Wurzbourg,   Monsieur  CiiarJes  Thilippe   baron   de 
Wur^bourg,  son  ministre  plénipotentiaire. 

Lesquels,  après  s'èlre  couimunii^ué  leurs  pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  Son  altesse  royale  l'archiduc  prince  sou- 
verain de  Wurzbourg  accède  au  traité  de  confédéra» 
tion  et  d'alliance  conclu  à  Taris  le  douze  Juillet  de 
la  présente  année,  et  en  consécjuence  de  son  accession, 
il  entrera  dans  tous  les  droits  et  obligations  dé  la 
confédération  et  de  l'alliance,  de  la  inénie  ma'nière» 
que  s'il  eût  été  partie  principale  contractante  au  dit 
traité. 

Art.  II.      S.    A.   R.    prendra    le    titre   d'arcliiduc  TitTe  et 
grand- duc  de  Wurzbourg.      Il    siégera    en  celte  rjua- ^*'*6- 
lité  dans  le    collège   des  rois.       Le  rang    qu'il    devra 
tenir  entre  les  membres  de  ce  collège    sera  déterminé 
par  la  diète. 

Art,  111.      S.  A.  R.   l'archiduc   grand -duc    possé- Bieusdf 
dera  en  toute    piopriélé  et  souveraineté  les    biens  de  l'ordr* 
Tordre    de   St.  Jean    de  Jérusalem,     situés    dans    son  jf^ul' 
grand-  ducbé, 

Aax,  IV.     S.  A.  II.    exercera    tous   les  droits  de  Po»«es. 
6ou\eraine(é    sur   les    possessions    du   comte   d'Ortem-  ''^"* 
bouig,  sur  les  baronies  de  Tann  et  de  Weyhers,    sur  »e"à  U- 
les  terres  équestres  enclavées   dans  ses  états  ou  iuter-  ^"■^"■. 
posées  entre    le  grand -duché    et    les    possessions    des 
eues  de  Saxe,  ou  qui,  quoiqu'enclavées  dans  les  dites 
possessions,    relèveraient,   coniine  fiefs,  de  la  princi- 
pauté de  W  iirzbourg.  —     Quant  aux    tenes  équestres 
interposées  entre  le  grand  duché  de  Wiirzbourg  et  les 
autres  étals  confédérés,  elles  seront  partagées  confor- 
mément à  Tart.  AXV,  du  traité  du  12  Juillet  dernier. 

Art.  V,     Il  est  convenu,  que  les  droits,  qui  peu- Droit» 
vent    appartenir    à    S.    A.    11.    Tarchiduc    grand- duc,  •♦<:  ^** 
comme    membre    de    la    famille   impériale    d'Autriche,  '"*"^' 
lui  demeurent  réservés. 

Art.  \I.     Le  contingent  de  S.  A.  R.  pour  le  cas  contin- 
de  guerre,  sera  de  deux  mille  hommes,  8««>»» 

Art.  vil      Les  ratifications  du  présent  traité  se- ^«'û" 
ront  échangées,    à   Mayence,    dans  le  délai  de  quinze  "°"*' 
jours,  à  compter  de  la  signature. 
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J806        Fait  à  Paris,    le    vingt  tinfj  Septembre,     mil    huit 
cent   six. 

Signé:         Ch.  M.   Talleyranu  prince  ns 
Sene^ekt,    et   Charles    baron 

DE    ff^VRZJBOCRG, 

Avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  cides- 
sus,  en  toïirS  et  chacun  dt6  articles  qui  y  sont  con- 
tenus^ déclarons  quil  est  accepté,  raLifié  et  con- 
firmé^ et  promettons  c^u'il  sera  inviolablenient  ob- 
sen'é. 

.En  foi  de  quoi,  nous  avons  donné  les  présentes 
signées  de  notre  main,  conf resignées  et  munies  de 
notre  sceau   impérial. 

A  Mayence,  le  vingt  neuf  Septe?nbre ,  mil  huit 
cent  six. 

NAPOLÉOtf 

Par  Tempereur. 
Le  min:stre  secrétaire  d'état 

IJVCUES    MaRET. 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 
Charles  Maurice  Talleyraihi» 
prince  de  BrîfErEST, 

n. 

Edit  du  roi  de  Danemarc  portant  réunion  du 
duché  de  Hclstein  etc.   au  royaume  de  Dane- 
marc; publié  en  date  de  Friedrichsbergj  le 
2  Sept.  180Ô. 
(Journal  de  Fiancfort,  1806.  nr.  2660 

\jhris!ian  VIL,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Dane- 
juai'c,  ùe  ^orvèjse,  dos  GolMs  el  de*  Vandales,  duc  de 
Schtesvsig,  Holstein,  Stonnrtrn,  DilUnurschen  et  d'Ol- 
denbourg, etc.  etc. 

Une  partie  des  états  les  pJus  distingués  de  l'einpire 
ayant  déclaré,  le  premier  du  mois  dernier,  à  la  diète 
générale,  qu'ils  .se  se'paraient  du  corps  germanique  et 
5.   M.    impériale   et    royale   ayant    annoncé,    le    6  do 
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luême  mois,  qu'elle  abdiquait  \ii  dignité  de  chef  su-  lg06 
prême  de  l'empire,  la  confédération  et  Ja  constitution 
germanique  sont  depuis  ce  moment  entièrement  étein- 
tes et  annuliées;  et  par  conséquent  les  liens  qui  unis- 
saient légalement  à  l'empereur  et  à  l'empire  les  pays 
allemands  soumis  à  notre  gouvernement,  sont  dissous 
et  supprimés,  ainsi  que  les  rapports,  relations  et  ob- 
ligations qui  étaient  fondés  sur  eux.  Nous  jugeons 
donc  à  propos  d'arrêter  et  d'ordonner  ce  qui  suit,  re- 
Jativement  à  nos  pays  allemands  qui  jusqu'à  présent 
avaient  fait  partie  de  l'empire  germanique. 

ÎNotre  duché  de  Holstein ,  la  seigneurie  de  Pinne- 
berg,  la  comté  de  Ranzau  et  notre  yille  d'Altona, 
sont  réunis  comme  partie  inséparable  sous  tous  les 
rapports,  au  corps  politique  de  notre  monarchie,  et 
conséquemment  soumis  dès  ce  moment  à  notre  domi- 
nation unique  et  illimitée. 

Les  rapports  de  nos  susdits  pays  avec  les  ci-devant 
tribunaux  de  l'empire  germanique  ayant  entièrement 
cessé,  nous  arrêtons  et  ordonnons  que  le  dicastère 
séant  à  Gliickstadt,  sous  \a  dénomination  de  tribunal 
supérieur  du  duché  de  Holstein,  sera  à  l'avenir  la 
première  autorité  judiciaire  dans  le  duché  de  Holstein, 
subordonnée  à  nous  seuls;  le  tribunal  provincial  no- 
ble continuera  toutefois  de  subsister  sous  notre  seule 
autorité  immédiate ,   jusqu'à  nouvelle  disposition. 

Quoique  par  l'annulJalion  de  la  constitution  ger- 
manique et  la  suppression  des  liaisons  de  nos  susdits 
pays  avec  l'empire  d'Allemagne,  les  lois  de  cet  em- 
pire aient  aussi  cessé  d'y  être  en  vigueur,  nous  vou- 
lons cependant  et  ordonnons  que,  jusqu'à  rétablisse- 
ment d'une  loi  générale,  au  sujet  de  laquelle  nous 
avons  donné  les  ordres  nécessaires,  toutes  les  affaires 
judiciaires  dans  notre  duché  de  Holstein  soient  déci- 
dées d'après  les  lois  et  coutumes  suivies  dans  chaque 
endroit,  y  compris  les  règles  prescrites  par  les  lois 
de  l'empire,  autant  qu'elles  concernent  le  droit  crimi- 
nel et  civil.  A  quoi  un  chacun  devra  se  conformer. 
Donné  à  notre  château  de  Friederichsberg,  le  9 
Septembre  de  l'an  de  grâce  1806,  de  notre  règne  le 
quarante  -  unième. 

(L.  S.)  Chpîstian,  Ji, 

Tome    VIIT.  Kk 
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40. 

1806  Traités  relatifs    à   différens  an'an- 

geinens   territoriaux  entre  les  inern- 

hres  de    la   confédération    du  Hhin 

du  12  Juillet  1806. 

a. 

%z  Aoxii  Substance   d^an    traité  entre  le  grand- duc   de 
Hesse  et  le  prince  de  Nassau-  Weilbcurg^  con- 
cernant   diverses   possessions,  équestres;     signé 
le  30  Août  1806. 
(Der  Rheinische  Buud  9-  Ueft  S.  487.) 

-*/z  Gemàfsheit  des  25.  Artilcels  der  Rheinisclien 
JJundeS'Ahte,  u^urde  zwischen  dem  Bepollmdchtig— 
ten  des  Herrn  GroJ'sÏLerzogs  s^on  Hesaen  K.  G.,  dem 
Herrn  Regierv.ngsratlie  JBieÂherrn  du  T]»iJ,  und 
dem  Jjevollmàcluigten  dea  Herrn  Fiirfiten  von 
JSassau-'  f-Feilburg ,  dem  Herrn  Geheinierathe  von 
Gagern,  wegen  der  zwischen  beiden  Slaattn  lie- 
genden  ritterschaftlichen  Besitzungen  ani  30.  Au- 
gust  1806.  folgender  Vertrag  abgeschÎGssen  j 

Art.  I.  Der  Ort  Dornassenheiin  vvird  dem  fuisl- 
liclien  ]lause  Nassau  zugesidjert,  um  BesUudlheil  des 
Aintes  ReJchelsheim  zu  werden. 

AtvT.  IL  Grolbherzoglich  ilessisclier  Seils  wiid 
dasfùrsliicheNassauische  doniinium  directurn  iiber  die 
Lelienherrschaften  zu  Steinfuri,  deui  riUerschaf'iJichea 
Orle,  womit  die  FreiherrlicJie  Familie  von  Lowe  vom 
Hause  Nassau  belehnt  war,  ohne  Einwautl  anerkannl 
uïid  nun  die  dennalige  uud  L/ùnftige  SouveraineJat  da-- 
Ton  ausgeuommeri. 

Anr.  ilJ.  Grofsberzoglich  IJessiscIier  Seits  wird 
alJon  Holieitsansprïiclien  auf  die  gràHich  Bassenlieiini- 
scheii  ritteischahlicîîéa  jBesitzungen,  die  durcli  die 
stritige  3Iaik\vaidung  von  dem  Amfe  ifo/nburg  ge- 
treniit   v^erdeoj    enlsagt.    Die    zvàstige  Frage   %vegen 
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der  Hohelt  oder  Souveiainelat  ûber  dièse  lïïark  bleibî  1806 
in  suspenso. 

A  HT.  IV.  Dagegen  wird  fiirsll.  Nassauischer  Seifs 
dea  Hoheitsanspriichea  auf  allo  aiidere  ntterschafliiclïe 
Ole  iii  der  Wetterau,  nainejiHicîi  auf  die  vier  Orle 
der  Ganerbschafc  Staden ,  auf  Beienhelm,  Blehibach 
nnd  Sleiafurt  eiiLsagl,  uud  weiden  dièse  Jlechte  an 
das  GrofsherzogJich  Jïessischc  llaus  abgelrelen. 

Art.  V.  Zur  Anlegung  eitiei*  Landstralse  ver- 
Jangt  inan  Grofsherzoglich  liessischec  Seits  die  Ivuiif- 
tige  Cession  der  aulsei-slen  Spiize  des  Aintes  llohen- 
soluis,  worin  der  Orl  Mudersbach  euthalîen  isl.  JXas- 
sauisclier  Seits  nocli  unbekannt  mit  diese/i  Verh^Jt- 
ntssen,  sicbert  luan  dieso  Ahtretur.g  gegen  ein  \oJi- 
fitàndiges  an  die  Ubrigeii  INassauischen  liesitzungen 
angrenzendes  Aeyui valent  zu,  in  so  feiii  jener  Ablre- 
lung  kein  bedeuteuder  noch  igaorirter  AnsJand  ent- 
gegen  slelit. 

Art.  VI,  Grofsherzoglich  Hessischer  Seits  iiber- 
nimint  man,  dàs  Anerkeniilnifs  des  ersten  Ailikels 
von  Seiten  des  Isenburgischen  Hauses  zu  erwirken. 

h. 
Uehei'einkunft  zwischen  Seiner  Kànîglichen  TIu-  «4  sept. 
heit    dem    Grofsherzoge    von    Ilessen    und   Sr, 
hochfûrsllichen   DurchlaucJit    dem    souçerainc^n 
Fiirsteji  zu  Iseiihurg^  verschledene  rltterschajf" 
liche  und  andere   unmittelhare  Besitzangen   he~ 
treffend'^  geschlossen   den  24»  Sept,  1806« 
(Der  Rheinische  Bund  10  Heft  S.  86.) 

Oeine  Konigliche  Hoheil  der  Grofsherzog  yon  Xï^a- 
sen,  und  Se.  Hochfiipstl.  Durclilauclit  der  souveraino 
Fiiist  zu  Isenbuig,  gleich  beseeJt  von  dem  eifrigslea 
Verbngen  sich  iiber  die  Hoheit  der  zwischen  ihren 
souverainen  Staaiea  gelegenen  ritterscbafdiehen  und 
««derer  uniuiUelbareu  Besiizuugen  in  (lïUe  zu  "ver- 
gleichen»  haben  zu  dem  Knde  uud  zvvar  Krsteier  den 
Gebeimetjrath    Freilierrn    von  Turkheiin    und   llegie- 

Kk  2 
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1806  '"""gsï'^^^  Frelherrn  du  Thil^  Lelzlerer  aber  den  Ge- 
heitoenralh  Frelherrn  von  Goldner  bevolJznuchtigel, 
welche  unter  vorbehaJtener  hochsten  Raliiication  fol- 
gende  Uebereinkunft  unter  heuti^ein  dato  mit  einander 
abgeschlossen  haben  : 

1.  Seine  Koiiigliche  Hpheit  treîen  an  den  soove- 
ralnen  Fiirsten  von  Isenburg  ihre  IMilanspriJche  auf 
die  Souverainelal  Uber  folgende  rilterschaftliche  Orte  ab  : 

a)  Die  gràflich  Schonbornische  Herrschaft  Hausen- 
slaiam,  bestehend  aus  Hausenstainm,  Scblofs 
und  Dorf ,  den  Dôrfern  Oberhausen  und  ilausen 
hinter  der  Sonne  und  den  beideu  Hofen  Pelers- 
hausen  und  Grafenbruch. 

b)  Die  von  GroschJagische  Herrschafl  Epperlshausen. 

c)  Den  deni  deutsclien  Orden  zustaudigen  Wildhof 
sammt  anstofsenden  Waldungen. 

2.  Entsagen  dagegen  S.  hociifùrstl.  DurchlaucLt 
von  Isenburg  zu  Gunsten  Sr.  Kouigl.  Hoheit  Jes  Grofs- 
berzogs  von   Hessen   dem  Landeshoheitsanspruch: 

a)  Auf  die  Ganerbschaft  Sfaaden,  jedoch  mit  V^or- 
bebalt  der  gemeinschaflJicIien  iXachfolge  nach  der 
beslehenden  und  festgesetzten  Ordnung  und  Thei- 
liingsproporliou. 
h)  Auf  das  rilterschaftliche  Dorf  Lindheim,  und 
c)  die  Herrscbaft  Messel;  so  vsie  allen  Concur- 
renzajibpriicben  auf  aile  andere  ritterschaflliche 
Orte  in  der  Welterau,  sie  môgen  Namen  haben, 
wie  sie  wollen, 

3.  Se.  Konigl.  Hoheit  trelen  annoch  dem  fiirsllichen 
Hause  Isenburg  die  beiden  ZiegeJhiilten  uufern  Ol- 
fenbach  und   die  Blirgeler  Bliihle  ab. 

4.  Da  Se.  Durchlaucht,  der  souveraine  Flirst  von 
Isenburg,  den  Wuijsck  geaufsert  haben,  dafs  Se.  Ko- 
nigl. Hoheit  zu  Hessen  das  doininium  directom  uber 
den  dem  Grafen  von  Schonboru  zu  Lehen  verliehe- 
uen  Telershauser  Hof  demselben  iiberlassen  moclilen, 
so  hat  man  sich  dazu  unter  der  ausdriicklichen  Be- 
dingnifs  verstanden,  dais  auch  Isenburgischer  Seits 
allen  Hoheiisanspruchen  auf  das  in  der  Dieburger  3Iark 
angeblich  i^elegene  Rittergui:  Georgenhausen  mit  Zu- 
gehor  zu  Gunsten  des  Grofsherzoglichen  Hauses  auf 
das  feierlichste,  in  wie  fern  nôthig,  entsagt  \sird. 

5.  Die    Gerechtsaïue     der    gràflich    Isenburgischen 
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Hà'user  iii  Hinsichl  der  Jurlsdîclion  ersler  Instanz  in  1806 
der  Ganerbschaft  Sfaaden  bleiben   in  salvo^ 
Und  da 

Q.  Han  fiirstl.  Haus  Isenburg  einige  Nebenartikel 
îo  Belreff  der  steuerfreien  Benutzung  seiner  Doma- 
3iia]gûter  und  Waldungen  in  der  Ganerbscbaft  Staaden» 
so  wie  ùber  die  Ausiibung  der  Gerichtsbarkeit  und 
dar  Forsteiliclikeit  darinnen,  gelegenheitlich  der  dem 
Grofsherzogiicheu  Hause  dariiber  nun  ausschliefslich. 
uberlasseneu  Hoheilsgerechtsainen ,  bis  zu  einer  der- 
einsligen  Austauschmig  oder  Verkauf  sich  ausbedun- 
gen  bat,  so  sind  dieselben  gegeuvsàrliger  Ueberein- 
kiinft  angehàngt,  und  fiir  beide  Theile  verbindlich 
erklart  worden. 

Endlicii  und 

7.  leisten  beide  Theile  în  Anseliung  wechselseiti- 
ger  Hoheitsabtretungen  einander  die  rechtiiche  Ge- 
wàhrleislung. 

Urkundlich  der  "wechselseiligen  Unterzeichnung  und 
Besiegelung  gegenwârligen   Vertrags. 

So  geschehen,  Frankfurt,  den  24«  Sepleraber  1806. 

freiherr  von   Turkheix  ,  Freiherr  von  GornsBR, 

Grofsherzogl.  Hessischer  FïirstL  Isenburgischer 

Kommissarius  Kommissarîus, 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Uebereingekoinmene  Bedingungen  bei  dei*  Ver- 
gleichsmàfsigen  Ablretung  der  Landeshoheit  uber  dio 
Ganerbscbaft  Staaden  und  das  Dorf  Lindheiui. 

1.  Die  Giiter,  Waldungen  und  Realien  des  fiirsl- 
lichen  Hauses  Isenburg  in  Slanimbeiin,  Staaden  und 
Florstadt  bleiben  zu  ewigen  Tagen  steuerfrei,  der 
Pitchler  des  Hofes  ist  fiir  die  Ausfuhr  der  Grescenlien 
desselben  ZoU-  und  Accisfrei. 

2.  Die  Berechtigungen  der  Unterthanen  zu  Staaden 
und  Stammheim  in  denen  dasigen  und  den  Mockstad- 
ter  Privalivwaldungen  "werden  der  bisherigen  Obser- 
vanz  nacli  sogleich  bei  der  Landeshoheitsiibergabe  re- 
gulirt  und  die  Instrumente  genau  vorgesclirieben,  wel- 
cbe  an  etwaigen  Holztagen  gebrauclit  werden  solien, 
uin  Leseholz  zu  machen.  Im  Fall  bei  dieser  Reguli- 
rung  sich  irgend  ein  Anstand  ergeben  sollte,  •wird 
solcber  die  grofsherzogl*  Koinmissarien  zu  Yermitteln 
nbernomuien. 
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î806  3-  ^^^^  Frevler  in  Stainraheiiner,  Slaader  und 
Mockstadter  Waldungeu,  werden  ohne  weiters  zur 
Unlersucliung  und  Be&trafung  auf  Kequisiiiou  sislirf, 
und  etwaige  Geldstrafen  ohnnachsiclillich  auf  gesche- 
hene  Réquisition  beigetrieben.  Man  hat  sich  yereini- 
get,  da[s  hinsichtlich  der  Bestrafung  der  Staininhei- 
juer  uiid  Slaader  Frevler,  innerhalb  denen  Granzen 
dasigei-  Isenburgiachev  Walddistrikte  die  gi  olsherzogl. 
allgemeineu  Forslordaungen  zur  iNiorin  iaigenoniinen 
und  gioiàlierzogl.  Seils  durch  eine  zu  erlassende  Yer- 
ordnung  die  Gemeiudeu  za  Stainuilieiin  und  SJaaden 
iiir  die  von  ihren  Gemeindsgliedei'n  und  Dorfseiii- 
\vo!)uern  veriiht  werdenden  Fre\el  ,  so  wie  des  Ilolz- 
eisalzes  lialber  in  feoiiduin  responsabel  gemaclit  wer- 
den soîlen. 

4.  Es  werden  in  sainmllîchen  IsenburgiscLen  Wal- 
dungen  zu  Stamuibeini  und  Slaaden  eigene  Isenbur- 
glsche  Waldfor.çJei'  zu  sein  gesJaltet,  welclie  dmch- 
aus  lidem  haben,  unier  Isenburgischem  Gebot  stehen, 
jeduch  conjuuctiui  und  zwar  auf  Befolgung  der  einge- 
flilirlen  Landesherrlichen  Forstordnungen  veipEichlet 
werden. 

5.  Alîes  ,  was  IVr.  1 — 4.  besagt,  gilt,  wenn  die 
Freibeirl.  von  Lowiscbe  l'aniilie  aui=slirbt^  und  ihie 
Giiler  nach  der  beslebenden  Succesaioîjsoidnujig  jjro 
rata  dem  Hause  Isenburg  zufallen  boJJen,  liinsiclitlich 
dieser  Erbrale. 

6.  Wenn  das  fiirstliohe  Haus  Isenburg  seine  Gii- 
ter,  Piealien  und  Intraden  f»ïr  jetzt  und  kiinflig  zu 
\eiauisern  in  dea  Fail  kommen  solJle,  wird  solcheà 
gesiaUet,  erieichtert  und  keinerlei  Abgaben  an  zehn- 
ien.  Pfennig,  oder  wie  solchô  ÎNamen  haben  luag,  ver- 
langt  werden,  falls  inde^ijen  die  Isenburgischen  Do- 
knainen  an  eiuen  Dritlen  gelangen,  cessiren  die  con~ 
venirle  Exenilionen  und  trelen  die  tiinftigen  Besitzer 
in  das  VerhaJtnifs  der  adelichen  Gulsbesitzer. 

7.  Ueber  die  Gutspachter  beliâilt  das  fiirsll.  Haus 
Isenburg  das  Zwangsrecht  und  die  biirgeilicbe  Juris- 
diction  innerhalb  des  llofliaosesbezirts  unifaogiicb, 
aurh  bîeiben  jene  von  dem  Mililairzug  frei,  in  sofern 
solche  nicht  ^ermoge    ibres   vor  dein  Auf?.ng  auf  den 
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Hof  getrageiîen  Unterll>.men-Nexus    der  31iliUuGoii-  1^06 
scription  unlerwoirfen  gewesen  sein  sollten. 

treiherr  pon   T/Ibichein ,     Freiherr  von  Goldkeii^ 
Gro/'àherzogl.  Hessischer        FilrstL   IsenhurgLscher 

Kotnniissavius  Komniissarius. 

Freiherr  nu  rnir, 

Grof'sherzoglich  Hessi&cher 

Komniissarius» 


c. 

Substance  de  ta  convention  pour  arranger  quel-  «6  Sept. 
ques  différends  territoriaux  entre  S,  A.  le  prln.-^ 
ce    Primat   et  S.  A.  Royale   le   grand- duc  de 
Hesse  signée  le  26  Septembre  1806,  et  ratifiée 
ensuite. 
(Der  RheiniscLe  Bund  HeftUI.  p.  366.) 

!•  J-Jas  auf  der  rechten  Maynseîte  geiegene  Amt 
Eschciu  ,  weiches  Giorâherzogliclier  Seils  als  Tlieil  der 
Grafichaf.l  Erbach  ia  Besitz  genominen  war,  gehort 
kuhftig   unter    die  Souverainelat  des  Fiirslen   Trimas. 

II.  Eben  so  der  gràflich  Icigelheimische  Ort  Ober- 
Erlenbach  obnweit  Frankfurt ,  und 

III.  die  SoJinsische  Halfte  des    Orls  INieder  -  Ursal. 
IV^.   Wird  die  Souverainetàit  liber  ^ïq  extra  curteni 

gelegenen  Lehen  des  Furstenthums  Ascltaffenburg  Sr. 
Kouigl.  Holieit  uberlassen,  die  Lehenherrlichkeit  aber 
bieibt  unveraiidert. 

V.  Das  graflich  Schonbornisclie  Landgericlit  Kroin- 
bacl)  faJil  in  seiner  ganzen  Ausdelinung  unter  die  Sou- 
verainetât  des  Fiirslen  Primas. 

VI.  Die  Orle  Geiselbach,  Oiuersbach  und  Hofslel- 
ler,  vsrorin  Se.  Hoheit  der  Fiirst  Trimas  bisher  die 
Landeshoheit  besafs ,  werden  Sr.  Koniglichen  Hoheit 
dem  Grofsherzoge  von  Hessen  mil  voiler  Souveraine- 
lat abgetreten. 

VJi.  Der  am  linken  Maynufer  geiegene  rîtterscïiaft- 
liche  Ort  Laudenbacb,  welcber  von  doin  Fuistenthuiu 
Aschaifenburg  zu   Lehen  gehl,   stoht  uulor  Grolsbei- 
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.1806  2ogHcL  Hessischer  Hobeil,    vorbehaltlich  der  Lehen- 
herrlichkeil. 


6  oct.  Uebei'einhunft  imd  Verlrag  zwisclien  der  Grofs- 
herzoglich  Badischen  iind  Grofsherzoglich  lies- 
sischen  Regierung^  verschiedene  streitige,  Làri- 
derpunkte  beirejfendy  den  6.  Oct.  1806. 

(v    lïalem  und  Runde,  Abth.  II.  p.  182.    Der  Rlieiiii- 

sclia  Bund  4*  Heft  p.  106.  1807.  en  Français;  dans  le 

Joum.  de  Francf.  1807.   nr.  29.) 


U. 


m  verschiedene  Ansfande  zu  lieben,  welche  in  An- 
sehung  inehrerer  Besitzungen  2wischen  beiden  in  der 
Ueberschrift  genannten  Regierungen  enlstanden  waren, 
ernannten  die  Grofsherzoge  von  Baden  und  Hesseu 
Komiuissarién ,  weJche  unter  VeruiitlJung  der  beideii 
1j  anzosischen  Besitznahme  - Kommissarieii  Daw  aur  und 
Monard  am  0.  October  zu  Darmstadt  sich  iiber  fol- 
geude  Tunkte  verglicben. 

Art.  I.  Der  Grolsberzog  von  Baden  entsagf  al- 
ïen  Anspriichen  nichl  nur  auf  die  in  den  aljen  Staa- 
ten  des  Grofsherzogs  von  Hessen ,  sondern  auch  in 
der  Grafscbaft  Erbach  und  HeiTSchaft  Breuberg  ein- 
geschlossenen  rillerschaftlicben  Besiizuogen,  und  na- 
menllich  Frankisch  Grumbacb,  satnrat  alleui,  was 
davon  abbàingig  ist;  das  B.ittergut  Georgenhausen,  und 
die  ritteiscbaftiicben  Antheile  von  Lautenau,  Klein- 
gumpen  und  Winterkasten. 

Art.  il  Der  Grofsherzog  von  Baden  ubeilàfst 
dem  Grofsherzoge  von  Hessen  seine  Mitanspriiche  aof 
die  Souverainelat  iiber  Birkenau  und  Kallsladt. 

Art.  III.  Der  Grofsherzog  von  Baden  erkennt 
die  Souverainelat  des  Grofsherzogs  von  Hessen  iiber 
Rolhenberg,  und  entsagt  allen  Anspriichen,  die  er 
sowohl  darauf  als  auf  die  Weiler  und  Hofe  Heim- 
brun,  Finkenbach  und  Korlelsgrund  niachen  konnte. 
Dagegen  fallen  die  Anspriiche  des  Grofsherzogs  von 
Hessen  auf  Mofsbrun,  nach  eingesehenen  Aklen, 
îiinweg. 
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Art.  IV.      Der  Grofsherzog    von  Baden    entsagt  |»Qg 
seinen    Rechleii    auf    die   beiden     Orischaften  Worlli 
und  Trennfurt,    welche    fiir  iinruer  die  Sou?erainetàt 
de*  Grofsherzogs  vou  Hessen  anerkenneii  golJen. 

Art.  V.  '  Dafiir  iiberJàTst  der  Grofsherzog  von 
Hessen  dem  Grofsherzoge  von  Baden  die  Souveraine- 
tat  ûber  den  Flecken  Kleinheubacb,  und  ùber  den 
ritterscbaftiiclieu  Ort  Laudenbach. 

Art.  VI.  Der  GrofsJierzog  von  Hessen  entsagt 
ferner  allen  Souverainetatsanspruchen  auf  die  ritter- 
schnftlichen  Orte  im  Kreichgau ,  und  in  der  G.egend 
und  ijbertrâgt  aile  seine  diesfallsigen  Bechle  demGrofs- 
herzoge  von  Baden. 

Art.  Vn.  Der  Grofsherzog  von  Baden  entsagt 
zu  GuttSten  des  Grofsherzogs  von  Hessen  allen  An- 
âpriichen,  welche  derselbe  auf  die  hohe  Gerichtsbar- 
leit  oder  Zent  iiber  die  fiinf  Ortscbaf(en  des  Amtes 
Freienstein  der  Grafschaft  Erbach,  se  \vie  iiber  irgend 
einige  andere  Orte  und  namenllicli  auf  die  Hàlfte  des 
Dorfes  Kirchbeerfurt  machen  konnte.  Aasgenommen 
hiervon  sind  jedoch  die  Zebnten  und  sonstiges  grund- 
herrliches  Eigenlhum,  in  deren  Besilze  das  Haus  Ba- 
den bleibt,  bis  elwa  in  Zukunft  desfalls  ein  Austauscii 
oder  sonstiges  Arrangement  getroffen  sein  wird. 

Art.  VIII.  Der  Grofsherzog  von  Hessen  entsagt 
dagegen  ausdriicklicli  zu  Gunsten  des  Hauses  Baden 
allen  Rechten  und  Anspruchen  auf  uie  Ortschaften 
Kunzenbach  und;Rilschweier,  die  zwar  zur  Grafschaft 
Erbach  gehôren,  aber  aui'serhalb  des  geschlossenen 
Gebietes  der  Grafschaft  liegen. 

Ce  traité  a  été  ratifié  par  les  deux  grands-ducs^ 
en  date  du  8  Oct.  1806;  Ici  prise  de  possession 
a  eu  lieu  en  conséquence, 

e, 

Tausch  —  und  Epuraiionsverirag  zwischen  dem  «7  Ocr, 
Konige  von  Jfuriemherg  und   dem  Grofsher- 
zoge  von  Baden. 
(Der  Rheinische  Bund,  vierles  Heft  p.  124. 1807.) 

f^^  ir  Cari  Friedrich  von  Gottes  Gnaden,  Gro/S" 
herzog  von  Baden ,  Herzog  von  7'Aihringen  ii.  s.  w. 
ifrkunden  Und  beiennen  hiemiPi 
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180n  Demnaeli  wegen  Nichtahfretung  d^r  Uns  in 
liern  X.iY.  jértikel  des  zu  Paris  ami 2»  Jiiîius  1806* 
abgeschlossenen  BJieiniHchen  Ihmdesvertraga  zu^ 
geschiedenen  koniglich  -  wdrteinbergischea  Stadt 
Tattlingen  *)  und  des  am  rechten  Ufer  der  Donaa 
gelegenen.  Tlieils  des  Oberamts  gleichen  JSamens^ 
g^gen  ein  arideres,  angeniessenes  ^équivalent  ;  fer- 
ner  wegen  VoUendang  des  wec/i.selseitigen  Tausc/i- 
und  f.purationsgeschàfis^  das  durch  eine  von  hei- 
derseitigen  GevolhniiclLtigten   zu   Hegensharg    den 

*)  ïiora  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  de  confédé~ 
ration  du  lihin,  qui  eut  lieu  à  Munich,  le  27  Juillet  et 
les  jours  suivons ,  M.  le  c/tamballau  de  Bothmer ,  mini- 
stre de  py'urlepib'irg  près  la  cour  de  Bavière ,  remit,  en 
.sa  qualité  de  plèmpctentiaire  y  à  toutes  les  parties  contrac- 
tantee,  ainsi  qu'au  gouvernement  français ,  une  protes- 
tation contre  la  cession  de  'Tulflirigen,  Cette  pièce  est 
lie  la  teneur  suit^ante: 

(Nr.  235.    Jourual  Je  Fraucfort  Août  180CO 

Frédéric,  par  îa  grâce  de  Dieu,  roi  de  Wurtemberg; 
etc.  Cousidérant  que  les  siipulatiuo*  de  l'art.  XIV,  du 
traité  de  coufédératiou  coudu  à  Paris  le  12  Juillet,  entre 
S.  M.  l'empereur  des  Français  et  loi  d'Italie,  L.  M.  les 
rois  de  Bavière  et  de  TViutemberg,  l'électeur  de  fiade» 
et  plusieurs  princes  de  l'Allemagne,  exigent  de  nous 
la  cession  de  la  ville  de  7'uitliugpu  et  des  dépeudaucea 
du  baillage  de  ce  nom,  situé  sur  la  rive  droite  du  Da- 
uubt?:  considérdut,  en  outre,  que  d'après  les  engage- 
mens  que  uous  avons  tontractés  «i  i»ûfre  avenenieni  à  la 
régence»  nous  ne  pouvons  consentir  à  Taliéuatiou  d'au- 
cune partie  de  nos  anciens  pays  héréditaires,  et  que 
conséquemnient  il  est  iiors  deiiotre  faculté  de  c-onseutirà 
la  cession  qui  nous  est  demandée;  Nousavou*  protesté  et 
firotcsiunii  par  la  présente  contre  la  cession  de  la  ville  de 
Tuttliiigfuct  des  dépeudauces  du  baillage  de  ce  nom,  situé 
sur  la  rive  droite  du  Danube.  Avons  déclaré  et  déclarous  par 
celleci,  que  nous  n'adhérerons  en  aucun  tenis  aux  stipula- 
tion.^ de  l'art.  XIV.  susraentionué.  eu  ce  qui  concerne  cette 
cession  ,  et  que  notre  adhésion  au  susdit  traité  n'y  a,  et 
ne  peut  y  avoir  aucun  rapport.  Nous  déclarons,  du 
resie,  que  nous  sonuues  intentionnés  et  eu'iercmeut 
disposés,  à  indéa\nic-er,  d'un  autre  cùtéj  S.  A.  ifule  grand- 
duc  de  Bade,  pour  cet   objet  qui  lui  a   été  dévolu. 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  signé  la  présente  et  y 
avons  fait  apposer  le  grand  sceau  de  notre  chancelle- 
«■ie  royale.  —  Douné  daus  notre  résidence  de  Stulfgard, 
le  24  Juillet  1806- 

ÏKÉVÈRJC. 
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10.  Dezemher  i806  abgeschlossene  PràîiminarJcon-'  \Q.C\R 
rention  eingeleitet  u^urde^  zwisclien  dem  Konigl. 
ff'^urternbergischen  au/serurdeuilùhen  hevolbndch- 
tigten  Gesandten  an  LJnserm  Hof ,  CheJ  des  Bu- 
reau des  auswàrtigen  Départements  und  Direhtor 
der  Koniglichen  Posten^  KammerJierrn  Qrajen 
von  Tauhe y  und  Jjnserm  Idezu  besouders  beauf- 
tragten  geheimen  Rath  und  StnxLtsniinisier  der 
auswàrtigen  Angelegenheiten ,  .Freiherrn  Léudwig 
von  EdelsheÀm^  GroJ'skreuz  des  Oïdens  de  la  Pidc- 
Jilé,  cin  Vertrag  in  i.ehn  Artikeln  auf  Unsere 
Ratification  Idn ,  abgeschlossen  worden  isé ,  wel- 
cher  also  lautet: 

Se.  Majestat  der  Kouîg  von  "VViirtemherjî  efc.  und 
Se.  Kiiiiigl.  Hoheit  der  Grolsherzog  yon  Baden  e(c. 
von  dem  glelch  lebliafteu  Wtuisch  geieilet^  ein  freund- 
iiaclibarliçhes  giilliches  Uebereinkoimiieu,  wegen  Be- 
sliuiinungdes,  voii  Si-,  KônigJicheii  Majestat  von  Wur- 
temberg an  des  Heriii  Grof8her;cogs  von  Baden  Konig- 
Jiche  Hoheit,  angebolenen  Aequivalenls  fur  die,  durch 
den  Ai'tikel  XIV.  der  zu  Taris  abgeschlossenen  Konfo- 
déralionsakte  abzuUetende  Stadt  Tultliugen,  und  den 
am  rechlen  Ufer  der  Donau  geîegènen  Theil  des 
OberauUs  gleiciies  Namens,  zu  Ireffen  :  dann  aber 
aucli  durch  Austauschungen  und  gegenseilig  zu  cedi- 
i'ende  Orte,  Hechte  und  Gefalle,  ibre  beiderseitigeu 
Staaten  za  epuriren;  auf  dièse  Arl  aber  jnehrere  be- 
slandene  Grauzirrungen  und  Gollisionen  zu  beseiligen, 
und  eine  gleich  wiinschenswerthe  verlrauliche  Zusain- 
inensichl  und  Eintracht  zu  begriinden:  liaben  zu  Er- 
isichung  dièses  Zvvects,  und  zwar  Se.  Majestat  der 
Kônig  von  Wiirlemberg,  allerhochst  Ihren  aui'seror- 
denllicli  bevollinachtigten  Gesandten  am  Grolsherzog- 
lich  -  Badischen  Hof,  Chef  des  Bureau  des  auswàrti- 
gen Départements  und  Direktor  der  Koniglichen  Po- 
sten,  Kammerherrn  Grafen  von  Taube,  und  Se.  Ko- 
nigliche  Hoheit  der  Grol'sher^.og  von  Baden,  hôchsl- 
lliren  vvirklichen  geheimen  Rath  und  Staalsminister 
der  auswàirtigen  Angelegenheiten,  Freiherru  von  Edels- 
heim,  Grolskreuz  des  Ordens  de  ia  fidélité,  mil  deii 
nolhigen  Autorisationen  und  Voîimachlea  verselieo; 
welclie  sodanu  mit  Zugrundlegung  der  àlteren,  schon 
seil  dem  Jahre  i802  îuîgclinupfleu  und  zum  Abschluls 
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j  oQrj  j:eslanJenen     Teiuscliunterhandlungen,    ùber    folgende 
Funkie  ubereiiigekommen  sind  : 
Soviel 

A.  Die  neuen   Unterîiandlungen 
belrifFt. 
Monvfi.        Art.  I.     Treten  des  Grofsherzogs  von  Baden  Ko- 
lei,  CCS-  nigliche  Holieil  an  dieKrone  A^'urleioberg  ab: 
""d*!"    ^0  ^^^^  Sladt  TuUlingen,  sauunt  dem  auf  der  rechfeu 
Bade,  Selle  der  Donau  gelegenen  Theil  des  Amis  dièses 

IXamens,  so  v\ie  Hochsldenenselben  solche    durrh 
den   zu    Taris    unter   dem    12.   J»li    dièses  Jahres 
abgeschlossenea     Rheinischen    Bundesvertrag    zu- 
geschieden  viorden  sind;    iiicbt  weniger 
h)  Dero  IlechJe  und  Ansprache   an   die   Hobeit    und 
Lehnsherrlichkeit   iiber   die  zian  Ritferverein  ge- 
horig     gewesene    freihenlich     von    Enzbergische 
Ilerrscbaft  Miihllieim  an  der  Donau  bei  ïultlingen. 
c)  Hocbsldero  liechle  und  Ansprache  an  die  zu   den 
Breisgauischen  Klostern  St.  BJasien  und  St.  Teler 
gehorig   gewesenen  Scbafnereien  zu   Mengen    und 
Bissingen,  mit  allen  im  Konigreich  Wiiitemberg 
gelegenen,    dazu  gehorigen  Gûlern,   Renten   und 
Recbten,  nlchts  davon  ausgenommen,  als  was  ija 
Uinfange   des  Gro/sherzogthums  Baden   llegt  und 
fallig  ist;   und  entsagen 
d)  allen  gemachten  Anspiiicben  auf  die  den  Klostern 
in  Villingen  zustandig  gewesenen  EtTeklen. 
Dagegen 
c«».  Art.  II.    iibergeben   des  Konîgs    von  Wiirtemberg 

sionsdu  Majeslàt  an  das   Grofslicrzoglbum  Baden: 
\vuT*        a}  den   durch    den   Treisburger  Prieden   Allerlioclist 
temberg  Denenselben    zugefallenen   und  abgeirelenen   An- 

theii  am  Breisgau  ;  so  wie 
h")  den   Theil    von    dera    Sladlbann    und    Sladfgebîet 
der  Stadt  Villingçn,    welcbes   links   der  Brigach 
Jiegt;   weiter 
c)  von  den   zur  Johannifer- Commande   in  Villingen 
gehorigen  Orten  die  drei  nachfolgenden ,  namlich. 
Neuhausen,    Oberescliach  und  Thierheim;  sodann 
d)  slatt    des    vierlen,    IVamens  Weigheim,    den   Ort 
Oberacker,    ohnfern  Gochsheim,    mit  allen  darin     || 
befindliclienKoiperschaften  und  Stiflungen,  sammt        ni; 
allen  da7;u  gehorigen  Renten,  Gulern   und  Geial- 
len,  —  nur  jene  BesitzuDgen,  Rechte  und  Gefalla 
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dci-  Coanmentie  und  des  KloslersSt.Geovgen  ia  Vil-  IgOf» 
liugen  aussenoimoen,  weJcIie  in  den  Konigliclien 
Wurteinbergischeii  Landen  gelegen,  oder  von  deiu 
Uinfange  derselben  umscIiJossen  siiid;   sodann 

e)  das  Scliloi's  Sponeck  ini  BreJsgau  mit  alien  da- 
sigen  Zubehorden;  und 

/)  die  dem  Konigreich  Wiirteniberg  angehorigen 
Gu(er  und  Gefalle  in  der  Ortenau. 

Art.  III,     Es  ist  verglichen,   dafs  nenon- 

a)  Keinein   dei-  holien  kontrahirendeu  Theile,   nocli  ^^V'"'" 
dessen  JVorperscnaKen,    aul    diesen    wecIiseJseitigque«. 
abgetrelenen  Sliick'ea    irgend  ein  -Slaals-Uoheils- 
oder    Eigenthumsieclit    yerbleibe,     sondera    ailes 
frei    von   allein    auswarligen   Verband  an    seiuea 
neuen  Iferra  iibergohe  ;  «ucli 
h)  gehen  mit  solchen  aile  dazu  geliorigen  Kapitalien, 
Kiickslande    und     laufende    Gefalle   ohne    weitere 
Unlersucbung  oder  Vorbehalt,   iiber,    so  weit  sie 
nicht  iui  Lande  des  abgetrelenen  Theils   angelegt 
eind ,  und  respective  ausstehen  ;  und  solten 

c)  dièse  vvecbselseiiigen  Abtrelungsgegenslande  bier- 
init  oline  weitere  vorgangige  oder  itachfolgende 
Evaluation,  fiir  gleich  aufgelauscht  gelteu,  und 
gleich  jetzt  obne  weilern  Vorbehalt  iibergelien; 
annebst 

d)  verspricht  die  Krone  Wiirtemberg  v^egen  der, 
kraft  voriger  Artikel  an  sich  gezogenen  und  za- 
riickbehaUenen  Pilegen,  Kapilalien  und  Gefalle 
Breisgauer  KJoster,  eiuen  verballnifsmaisigea 
Beilrag  zu  der  rension  der  Klostergeisflichen, 
so  lange  dièse  Lasl  noth  andauera  wird,  zu  Uber- 
iiehnien,  desseu  Bedag  deiunàichst  besonders  ver- 
gliciien  wird. 

Was  sodann 

B.  Die  allen    TauachJiandîungen 
anlangt,  so   tritt: 

Art.  IV.    Die  Krone  "Wurtemberg  an  das  Grofs-  c«$' 
her2ogthum  Badeu  ab:  n.  ae 

Die  Orlscbaflen  :  veim" 

Altlofsheim,  Neuiafsheim,   Waldangeloch  zur  Ivo- «*;•»»• 
riglicli     Wurlembergisclien     Kàlfte,     Unterowisheim,  ^çh"«. 
Gochsbeim,    Bannbritcken,    Gmnweltersbacli ,    l'alm*  get. 
b?ich,  Mutâclielbach,  Nofsbaum  uud  IVoidweil  ijn  Breis- 
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1806  ^^"  '  ""'®''  aosdriiclilichein  Vnrbebalt  der  nocïi  nach- 
zuholenden  Evalualion  der  ehemaligen  Deutsch-Or- 
deascben  Zehenden  in  Ghiiiwettersbach  und  Mutschel- 
hach  ;  sodann  an 

Einzelnen  Gefallen: 
\.  Sammlliche  al«  -wurtembergische  Kameraîgef^lle 
in  ait-  badischen  Landen  ,  einschlielslich  einiger  Tlarr- 
gefalle,  nach  dem  im  Jahr  1S05.  geferligten  und  der 
groisberzoglicb  -  badiscben  Koinmissiou  ùbergebenen 
Vei-zeicliniis:  wovou  jedoch  die  darin  zwar  ebenfalJs 
benaiinten,  aber  zur  Cession  nicbî  uiehr  geeigneten 
Koniglicb -Wiiitembergiscbeu  Gefàlie  im  Konzenber- 
gischeu  uunniebr  zuriicLgezogea  uad  niclit  an  Baden 
abgetietea    werden; 

2.  ftàninitlich  zum  Konigîich -"Wiirfembergiscben 
Kirchengut  geliuiige  GefàlJe  in  den  ait-  und  i)tu- 
liadisclien  Landen,  nach  der  tabellarisclien  Jierechnup»' 
voin  26.  Juni  1804; 

3.  die  Koniglicli-'NYiiptembergische  PHege  zu  rful- 
lendorf  mit  allen  Zugebùrden  ; 

4.  das  ebejnalige  Heluistadùscbe  Einsechslel  Zebn- 
den  zu  Oestringen; 

5.  die  Rev.bgiiler  zu  Martdorf  und  Hedingen. 
Ferner  au 

Lehenslierrlichkelten  : 
Die  Lelienrechte  zu  Epfenbach  und  Spechbach,  jene 
iiber  den  Pfarrsatz  zu  Biaicbbeini  und  iiber  das  \on 
Geminingisciie  Jagen  Jin  Hagenscbiels.  vSodann  ver- 
zicbtet  die  Krone  Wiirte/nherg  auf  die  Lélienshen- 
lichkeit  iiber  die  Burg  Str;ililenberg  und  iiber  die 
dei'  Sladt  Schriesheiiu,  iiber  den  Zebentanlbeil  der 
geisllicben  Administration  in  Oestringen  und  den 
Pfarrsatz  daselbst. 
Annebst 

Einzelne  Rechte 
betreffend,  so  verzichtet 
a)  die  Rrone  Wiirteinberg  auf  den  Ansprucb:  wor- 
nach   nur   Wiirteiubergische    Kandidaten    zu    den 
Badischen   Pfarreien    Zeisenbausen    und   Gelshau- 
sen   nominirt  werden  solUen;    so  "v^ie  fernex' 
h)  auf  den  von  der  Tflege  MauJbronn   nacbgeforder- 
ten  Wein-  urjd  FrucIilgiiJt-lîiicksland  vomBrucb- 
saler  Zehenden  ;    ingleicben 
c)  auf  die    Besleuorung   der    Birkenfelder   Giiter  in 
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der    Diellinger    Blarkung,    welche   des  Grofsber-  1806 
i:ogs   "von    Badeu    Kouiglicher    Iloheit    dergestalt 
jedoch  heimfallt,  dafs  der  Duichschnittsertrag  nach 
den   Evalualïonsprincipien    zn    eruiren,   nnd   Ton 
Grofsherzoglich  -  Badischer   Seite    noch   z\x  ver- 
giiten  ist. 
EudJich 
d)  auf  aile   Bankonlsunenz,    die   dem   Grofsherzog- 
lich-Badischen  Zeheiidanthfiil  zu  Weinsheiin  ob- 
gelegen,   vvelcbe  Baupilidnigkeit  von   der  Krone 
Wurtemberg  ubernoiuinen  wird. 

Art.  V.     Der  GrolVherzoglich-BaciiscLeHof  trilt  C"- 
■vermoge  Eingangs  gédaclUer  TauscLhandlungeu  an  die  "*^d'de 
Krone  Wiirleiiiberg    ab  Uade 

Die    Ortschaflen  à-^Z'"''^ 

Weilheiin,  WumjJingen,  Seilingen,  Oberflacht  und  çicn? 
DurchlKiusen,  TveJche  zusaininen  die  Herrschaft  l^on- ^çg'**'* 
zeubei'g  ausmacben;    sodanii    den    Badischen   Antheil 
an   Grorsgartach ,    auch    die    Orte:     Unterniebelsbach, 
rfauhausen    und    ]Neuhâusen;    lelzleren   jedoch    uater 
dem  ausdriicklichen  Vorbehalt  der  noch  naclizuholen- 
den  Evaluation    sowohi    der   Scbatztung    oder  Rilter- 
steuer,    aU   des   Mobiliar-  und    Imuiobiliarverinogens 
des  dort  noch  bestehenden  Frauenklosters.    Sodann  an 
Einzelnen  Gefallen: 
a)  die    Badischen    Fflegen     Efslingen,     Scborndorf, 
Besingîieiin",    Monsheim,   Gechingen,   mit    allem, 
was  darein  geliort. 
h)  Die  (iiilt-  und    Zehendgefalle  in  Trossingen  und 
Schura,  dieGefJille  dei'  Domfabrikund  Domprobstei- 
iicben    Leben    zu   Aldingen,    die   Schuppesgefàlia 
zu  Seiligen  uud  sajnmtliche  GefalJe  20  Tutllingen. 

Kicht  weniger  an 

Lehenslierrlichkeiten  : 

Die  LehensherrlicJikeit  iaber  das  halbe  Dorf  Kaîfen- 
Westheim,  welches  Albrecht  vou  Liebenstein  und  Graf 
Ton  (jionsfeld  an  Wurtemberg  gebracht  baben  (vor- 
beliàllJich  jedoch  der  besondern  Anspriiche,  die  man 
Groisherzoglicb -Badischer  Sciis  an  die  Vasalîexi  von 
Liebenslein  zu  inachen  bat,  welcher  Vorbehait  aber 
nie  zur  Beunrubigun;,'  oder  Beeintràchtigung  der  Rechle 
der  Krone  Wurtemberg  soll  gebraucht  vverden  kou- 
nen)î    die  JLeben&henlichkeit   uber  das  Schlofs  Ober- 
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1806  ïnonslieiin,    die    Reiclienauisclien  Lehen  «u  Trossin- 
gen,  Deislingen  nnd  Tutllingen. 

Einzelne  Rechte  belreifendy 
Begeben   des  Grofsherzogs   \on  Baden  Konigliclie 
Jlolieit    Sich  ihrer,  wegen  des  Fù''sler)thuins  Con&lanz, 
daiin  wegen  des  SliAs  Baden  in  dein  Konigreich  \Mir- 
teinberg  gehabten  geislIichenLehenscliaflen  oder  Tfarr- 
sàitzen;    sodaim    der   Ansprùche   auf  Herrenhalb    uud 
Keichenbacli  und  deren  Zugehorden.     Hochstuieselben 
iiberlassen  auch  an  des  K«>iiigs  von  Wurtemberg  Ma- 
jestàt   saitiinlliclie    Jagden,   welclie  bisber  in  dea  Kô- 
niglich- Wiirternbergischen  Bannen,    von  deia  Grol's- 
Iierzoglich    Bacîisclien     Oberforslaint    l'forzheim    aus- 
geiibt  worden,    in    soweit  dièse  Banne  mit  dea   dazu 
gehorigen    Ortscliaften  nichl    an  das  Grofsherzoglbum 
ëadeii  iJbergelien,    und    xuit   einslweiJiger   Ausnahjne 
der   Jagdbezirke    in   und    um    é*in  Dobel,    %velche    so 
laiige,    bis  die  DobJer   Differenzien    in  unten  benann- 
îer    W^eise  vverdea  ansgeglichen  seyn,    in    statu    quo 
•verbleiben. 
Arran-  AaT.  VI.      Zur   nàheren    Bestimraung  der  bereils 

ulté-  iin  Wesentliclien  bei  àlferen  ïauschveibaiidlungen  ver- 
riciiT»  abredelen  Bedingungen,  unier  welcben  dièse  Abtre- 
égard.  ^migen  gescJiehen  sollen,  so  vvie  zur  vollslandigen 
Evaluation  aller  gegenseilig  abgetretenen  Objekie,  sol- 
ien  unmiltelbar  nach  der  Tollendeten  Immission  in 
dièse  Objekte,  Bevollmaclitigte  der  beiden  Allerhochsl- 
und  Hôchslen  Hofe  zusaminenlreten,  um  die  letzlo 
Hand  an  die  Sache  zu  legen;  mithin  zuerst  die  Evalua- 
tion der  noch  zu  biJancirenden  Gegenstàinde  bericii- 
tigen,  sodann,  unter  Zugrundiegung  der  eliebin  sli- 
pulirten  40,000  FI. ,  welcbe  Se.  Rdnigliche  3Iajeslat 
Ton  Wurtemberg  an  Se.  Ronigliche  Hoheit  den  Grois- 
lierzog  von  Baden  herauszubezahlen  geliabt  hatten, 
durch  Vergleichung  des  bilancirlen  Wertlis  der  bei- 
derseits  neu  hinzugeVojumencn  Gegenslànde.  das  als- 
dann  sich  ergebende  VerhalUiils  bereclinen  :  nach  dein 
Ixesultat  desselben  aber,  je  nachdem  sich  auf  Kô'nig). 
Wiir(embergischer  oder  GroîsherzogUch  -  Badischer 
Seite  ein  Ueberscliuls  zeigen  wiid,  uber  die  Ausglei- 
cliijug  desselben  iibereiukoiiunen,  und  aile  iibrige, 
nacii  der  Nalur  dièses  Gesci^afls  und  der  einzelnen 
Gegcnildnde,  nocli  weifer  eiTorderiithe  Beî^timmun- 
gea  feslselzen,   auch  insbesondeie  wegen  der   Dobler 
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und   Ebersleinisclien    Granzirrungen   (las  Kolhige    ein-  tgOG 
Jeilen,    das    gaiize    Geschàft   ununtevbrochea    bis    y.ur 
VolleacluDg   fortseJzen,    und    auf  beiderseitige  Kalifi- 
cation  eine  endlicLe  Lebereinkunfi   abschiielsen. 

In  Beziehuug  auf 

G.  Beiderlei  Tauscligegenstande 

ist  sodann    noch  Folgendes  beduiigen   und    vergli- 
chen  vyorden. 

Akï.  vu.  Die  Orlschafien  und  Gegenslànde  àes  j^'^*"" 
alten  und  neuen  Tausches  werden,  ohne  auf  jene 
Ëvalualion  etwas  auszusetzen,  aile,  so  wle  bie  vor- 
Jiin  in  dieser  Urkunde  benahiut  sind,  sogleich  nach 
der  Ratification  dièses  Traklats  wechselseitig  und  Zug 
fut*  Zug  iibergeben. 

Art.  VlU.  Jeder  Tlieil  wlrd  dem  andein  aile  zu  Acte»  e» 
seioem  Loos  gehorige  Aiiten  Jaiigst  in  eineui  lialben  ^g,. 
Jahr,  gesauimelt  aus  deui  Archiv,  den  Dicc)stei'ial-~ 
uud  Amtsregistraluren ,  vollslandi^  und  gewissenbafl, 
mit  kurzem  Verzeicbails  gegen  Quitung  iibeigeben, 
auch  die  etvsa  aus  Versehen  zuriickbleibende,  so  wie 
sle  Yorgefunden  werden,  getieuJich  nachiiefern;  lait- 
hin  alie  seine  betreffenden  Kalhe  und  Diener  uazu 
bei  ibren  rflicbfen  anweisen. 

Aht.  IX.  Diejenigea  Tersonen,  vsrelche  ans  dea  Sujtt*. 
ein-  und  anderer  Seils  abgetre(enen  Ort'Mi  unler  deiu 
Militair  Ihres  bisberigen  Laudesberrn  dienen,  phne 
Lnterschied ,  ob  sie  durch  Auswahl  oder  Werbung 
ditiuijier  gezogen  worden,  soiien,  sobald  es  gesche- 
heix  kann ,  und  es  in  deju  derwaligen  Augenblick 
ohne  INachlbeil  fUr  den  Militairdienst  des  einen  oder 
des  andern  Theils  juogJich  ist,  an  denjenigen  der 
beiden  contrahirenden  Souverains  abgegeben  werden, 
in  dessen  TJnterthanàchait  ilir  Heimalhsort  nuniueliro 
kraft  dièses   Vorlrags  iibergeht. 

Art.  X.  Diespr  Vertrag  soll  in  der  kiirzesten  Katin. 
Zeilfrist  und  langslens  in  8  Tagen  nacli  der  geinein-  *^* 
scJ\aftJiciien  Untefzeichnung  raJificirt,  und  die  Ralili- 
cahonsurkunde  zu  Gai-lsrube,  oanunt  den  wechselsei- 
liçen  Orls -L'ebergabsLefeblen,  gege/rseilig  aus.cewech- 
seit  werden.  Aiso  abgeredet  und  unlerzeiclinet  zu 
Carisrabe,  den  17.  Oct.  1806. 

GraJ  von   Tauxo..  JTrtiherr  von   Eoelsheiu. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Tom.'    Flir.  h\ 
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Aorkf*  Ah  ertheilen  wir  nunmehro  demseîhen  aeînem 
ganzen  Inhalte  nach ,  JJnsere  voile  Genehmigxing, 
und  versjsrechen  denselben  getreulîch  za  \>cUziehen^ 
stets  fest  za  luilten,  und  die  Unseren  zu  dessert 
Beohachtujig  anzuweisen.  Urhundlich  Unserer  ei- 
genhàndigen  Unterschrift  und  Peidruclung  Unse- 
res  eheuorigerit  inzwisclieri  notli  nicht  erneuerten 
Staatssiegeh. 

So   geschehen    in    Unserer  Hauptstadt   Baden, 
den  18.  October  1806. 

CijRi.  FRiEnEniCB        (L.  S.) 
Vt.  Freiherr  von  JEhelshbim. 

Auf  Sf.  Konigl.  Hoheil   SpecialbefehI. 
Ft,  RiSG. 


41. 

^^'*    Correspondance    entre    les    rois    de 
Prusse  et  de  Suède  au  sujet  de  Voc^ 
cupation    du    Laucnhourg ,    Mai   — 
Sept,  1806. 

(Schoell  histoire  abrégée  des  traités.  T.  VIÏI.  p.  44 -52.) 
Lettre  du  roi  de  Prusse^  du  8  Mai  1806- 


M< 


onsieur  mon  frère,  nos  relations  éloient  depuis 
long~te;nps  rompues  par  des  circonstances  aux<juelies  js 
n'ai  certainement  pas  fourni  l'occasion.  L'imporlance 
du  moment  n/a  décidé  à  changer  de  résolution.  Les 
troupes  de  V.  M.  ont,  les  premières ,  tiré  sur  les  mien- 
nes. 3îes  sujets  ont  été  nialtraifés  sur  le  territoire  de  V. 
M.:  leors  vaisseaux  ont  été  mis  sou>  Tembar^o  dans  les 

f)ort8  de  V.  M.  Un  tel  état  de  choses  ne  p^utpasdurer 
ongtemps.  Je  dois  à  moi-même  de  vouloii'  appren- 
dre «juand  il  devra  cesser.  Je  n'ai  jamais  en  envers 
la  Suède  des  vues  ^i  eussent  pu  eicitei  s<ju  inf|uié- 
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iude;  je  n'en  ai  pas  iiiéitie  daus  ce  moment.;  TYiaîs  je  1806 
dois  savoir  (juelles  soal  les  intentions  de  V.  M.  à 
mon  égard.  V.  M.  veuf-eJJe  1^  guene  ou  Ja  paix? 
Dans  tous  les  cas,  j«  dois  demander  uue  réponse  ca- 
tégoii<jue  qui  dëleniiiiiera  mes  mesures  uiiërienres. 
V.  M.  trouvera  sans  doute  convenable  à  son  honneur 
d'être  sincère  envers  inol,  coninie  je  crois  devoir  à 
mon  honneur  de  ne  pas  ia  Jaisser  dans  i'incertiiude 
sur  mes  senlimens.  Je  uje  ilatle  toujours  de  l'espoir 
4u«  V,  31.,  après  \a.  réception  de  celle  lettre,  qui  doit 
lui  ôter  tout  soupçon  d'intentions  hostiles  de  ma.  part, 
et  la  rendroit  par  conséquent  responsîdjle  de  tous  les 
malheurs  de  ia  guerre,  révoquera  immédiatement 
toutes  les  mesures  prises  contre  la  cojumeïce  de  mes 
sujelif,  et  rétablira  le  seul  rapport  entre  nous  que 
nos  souvenirs  «dmellent.  Le  iiiajor  Bronikowski  aura 
l'honneur  de  remettre  celte  lettre  à  V.  31. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé:  FnÉDÉF.ic   Guillavjhe. 

b. 

Réponse  du  roi  de  Suède  du  12  Mai  1806- 

jjXonsieur  mon  frère,  je  n'ai  pas  manqué  de  recevoir 
la  lettre  de  V.  M,,  du  8  Mai,  que  le  major  Broni- 
kowski m'a  remise,  parce  que  je  pensois  qu'elle  pou- 
voit  contribuer  à  aplanir  les  dillérends  qui  se  .*?onl 
élevés  depuis  quelque  temps  enlro  nous.  .Sans  doute 
iues  troupes  ont  tiré  les  premières;  mais  en  cela  elles 
n'ont  fait  que  leu»  devoir.  t.a  frontière  du  duché  de 
Lauenbourg,  qui  se  trouvoif  sous  ma  protection,  avoit 
été  passée  par  la  force  armée  de  V.  3[. ,  sans  égard  à 
la  déclaration  solennelle  que  javois'  fait  communiquer 
aux  commandans  de  vos  troupes.  Comme  une  suite 
naturelle  de  cette  démarche  hostile,  j'.ii  fait  mettre 
un  embargo  sur  îous  les  vaisseaux  prussiens  qui  se 
trouvent  dans  jnes  étals,  et  exécuter,  par  une  de  mes 
escadres,  le  blocus  des  ports  de  la  mer  hal tique  qui 
appartiennent  à  V".  IM.  i.es  sujets  de  V.  M.  qui,  par 
erreur,  avoient  été  ;irrètés  un  moment,  ont  éié  reoiis 
sur  ie  champ  en  liberté  par  mes  ordres,  et  n'ont  cer- 
tainement pas  été    midlrailés.      Tour    ne    pas    entiaver 

Ll  2 
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1806  ia  réconcilialxoa  dans  un  mo.nent  où  Ton  floil  ciéâirer 
qii'i  l'éiat  a  îuel  des  choses  cesse,  je  m'abstiens  de 
toute  pîainte  et  de  tout  jugement  sur  des  fautes  qui 
pourroient  avoir  été  commises.  En  conséquence,  je 
déclare  que  les  dispositions  ci-dessus  énoncées  se- 
ront retirées  aussitôt  f^u'aucuii  port  de  la  ballique  ne 
sera  fermé  au  commerce  anglois,  et  que  !e  Lauen- 
bourg  sera  évacué  par  le.s  liou];es  de  V.  I\I.,  afin  que 
S.  -11.  bfiUiiinique  tu  soit  remise  en  possejslon.  Au 
reste,  je  me  réserve,  à  moi  et  à  mes  alliés,  de  négo- 
cier tant  sur  le  sort  futur  de  l'électoral  d'Hanovre, 
que  sur  les  dispositions  générales  de  V\  3T.  ù  l'égard 
du  paviti'on  briiannique. 
Je  suis  elr. 

Signé:  Gvstap'E  ^volpb£. 

c. 
Seconde  lettre  du  roi  de  Suède ,  du  14  3Iai. 


ifXonsiour  mon  frère  et  cousin,  diins  ma  lettre  du 
i'2-Vlai,  j'ai  faii  à  V'^.  M.  les  proposi(if«ns  que  je  croyois 
pouvoir  opérer  nix  changement  dans  les  rapporls 
actuels  de  nos  élats,  l'un  envers  l'autre.  Tour  vous 
prouver  encore  davantage  combien  je  désire,  de  mou 
coté,  n'y  mettre  autuu  obstacle,  je  n'hesUe  pas  d'of- 
frir par  la  prétente  à  V.  l\f.  uvtQ  alternative  de  nies 
premières  propositions.  A  la  place  de  la  resli Julien 
du  duché  de  Lauenbouvg  ,  que  je  veux  considérer  du 
même  point  de  vue  que  le  resie  de  l'élec(oiiit  d'Ilan- 
novre:  je  demande  maintenant  que  i'Elbe  soit  ouverte 
au  pavillon  britannique,  et  me  réfère,  pour  le  reste, 
au  contenu  de  nia  deriùère  lettre.  Mon  aide-de-canap, 
le  major  de  Chapmann,  aura  l'honneur  de  remettre 
celle-ci  à  V.  M. 
Je  suis,  etc. 

Signé:  Gustave  j^dolpue. 

d. 

Réponse  du  roi  de  Prusse ,    à  la  lettre    du    14 

Mai. 

llXonsieur  mon  frère,  M.  le  major  de  Chapmann  nj'a 
remis  la  lettre  de  V.  M.     Je  prie  V .  M.  d'observer  que 
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nos  rapports  ne  nous  «ppellent  pas  k  traiter  de  choses  1809 
qui  sont  cuaugères  à  Tintérét  de  la  Suède.  De  ce 
nombre  sonf,  sans  contredit,  les  mesures  pAr  les- 
quelles le  pavillon  britannique  est  pour  quelque  temps 
exclu  des  ports  de  la  mer  du  Nord,  et  sur  lesquelles 
je  me  suis  expliqué  envers  les  puissances  que  cette 
affaire  concerne.  Pour  ce  qui  regarde  le  pays  de 
Lauenbourg ,  il  était  impossible  que  V.  M.  ne  vit  pas 
qu'aussitôt  que  J'électorat  étoil  occupé,  ce  petit  district 
devoil  être  occupé  de  même.  ]\Iais  tant  que  V.  M. 
désire  que  le  co/umerce  de  la  Trave  soit  libre, 
les  avantages  de  vos  sujets  tous  donnent  indubita- 
blement un  droit  d'intercéder  pour  cela,  et,  par  cette 
considération,  je  me  crois  oblige'  d'y  répondre. 

En  conséquence ,  je  me  hâte  de  déclarer  qu'il  n*a 
jamais  été  question  de  fermer  un  port  quelconque 
de  la  Baltique  ni  au  pavillon  britannique  ni  à  quel- 
que autre  pavillon ,  et  que  dans  ce  moment  on  est 
eclairci  tant  a  Londres  qu'.î  Saint -I*etersbourg,  sur 
un  malentendu  que  V.  M.  a  ausi>i  partagé. 

D'après  cette  déclaration,  que  je  souhaiterois  sin- 
cèrement pouvoir  rendre  encore  plus  satisfaisante,  je 
prie  V.  M.  de  faire  lever  Tembargo  qui  a  été  mis  sur 
les  vaisseaux  de  mes  sujets,  et  de  rapporter  les  mesu- 
res ordonnées  contre  mes  ports.  Les  représailles  que 
j'ai  prescrite»  seront  révoquées  sur-le-champ  dans  le 
même  ordre.  Mais  si  une  autre  résolution  avoit  pour 
résultat  un  malheur  sans  objet,  je  prie  V.  M.  de  se 
rappeler  qu'elle  seule  l'a  voulu,  et  que  j'ai  tâché  de 
l'empêcher  aussi  long-temps  que  cela  a  dépendu  de  moi. 

Je  suis,  etc. 

JFaÉzJÉiixc  Guillaume, 


e. 

Réponse  du   roi   de  Suède  y   du    2i   ■^^'«*  1806» 


M. 


>nsieur  mon  frère  et  cousin,  j'ai  reçu,  par  mon 
aide-de-camp-géuérai  le  major  de  Chapmann,  la  lettre 
que  V,  M.  lui  a  remise,  et  vu  avec  mécontentement 
qu'elle  ne  répondit  pas  à  mon  attente.  Après  avoir 
proposé  à  V.  M.  tout  ce  qui  me  paroissoit  acceptable 


534      Cot  respondance  entre  le  roi  de  Fruaàe 

^  QQ/;  pour  lenniner   nos    différends,    je   Ja  prie  d'observer 
que  foules  les  propositions  que   j'ai  faites   se   fondent 
sur  ma  liaison  avec  S.  3r.  Ijritgnni'jue;   car,    en  vertu 
de  cette  liaison,    Finlérêl  de  l'Angleterre  ne  peut  ab- 
soiumeni  pas  être  considéré  comme  séparé  de  celui  de 
la  Suède.      Mes   devoirs,    aussi    bien  que   les   lois    de 
l'honneur,  exigent  fjue  je  n'abandonne  pas  cet  intérêt, 
surtout  dans  un  moment  où  le  roi  d'Angleterre  a  été 
forcé  de  rompre  ses  rapports  avec  V.  M.  par  sa   dé- 
claration du  20  Avrii,    et  a  en  conséquence  solennel- 
lement réclame^    ma    mcdialion,    comme  garant    de   la 
constitution     germanique,    ainsi   que   celle   de  l'empe- 
reur de  Russie.      En  remplissant   seulement   les    pro- 
messes données  a  me»  alliés,  je  ne  crois  pas  devoir  me 
reprocher  les  suites  que  peut  amener  un  étal  de  choses 
qu'il    dépend    uniquement   de  V.  M.    de    terminer;    et 
comme,  tiès  l'origine  de  la  coalition,  j'ai  sincèrement 
souhaité    de    voir  mes  armes  réunies  aux  vôtres  pour 
la   défense  de  nos  cojumuns  droits,   il  m'éloit  impos- 
sible de    prévoir  que,  par  des  causes  entièrement  dis- 
temblables,  ellespuissent  être  tournées  contre  les  vôtres, 

Je  suis,  etc. 

Si^né:  CvsTAfE   Aholthe, 

heure  du   roi  de  Prusse  au  roi  de  Suède, 
du  22   ^oui  1806. 

iVlonsienr  mon  frère  et  cousin,  le  lieulenan-t-colonel 
iUelin  Ju'a  apporté  la  lettre  de  V.  3J .  Je  souhaite 
autant  que  V.  M.  que  nos  fâcheux  différends  soient 
terminés.  ÎMalheurousemenl'.  de  tous  les  moyens  que 
V.  M.  «t  successivement  proposés,  celui  dont  il  est 
question  dans  les  deux  dernières  lettres  est  précisé- 
ment celui  qui  est  le  inoins  propre  à  amener  un  ac- 
commodement. Mes  troupes  n'ont  pas  évacué  le  pays 
de  Tûuenbourg,  et  par  conséquent  une  tentative  sur 
ce  pa}  s  seroii  une  attaque.  Mais  permettez  que  nous 
a  voilions  mnlnelleinent  la  vérité.  Kos  différends  ne 
concernent  pas  proprement  la  chose  même,  car  le  sort 
du  pays  d'Hanovre   ne  dJpend  ni  du  séjour  des  Trus- 
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siens  ni  de  ceîui.  des  Suédois  dans  te  petit  pays  que  4i2(^f^ 
nous  avons  alternai ivement  occupi5.  lî  'paroîl  plutôt 
f|u*un  point  d'honneur  est  ia  cause  de  notre  discor- 
dance. Un  dètacheânent  de  braves  soldats  a  é(é  ob- 
ligé de  céder  quelques  pouces  de  terre  à  une  force  su- 
périeure. Soyons  sincèrement  justes:  mes  purts  ont 
é(é  bloqués  pendant  quatre  mois  par  ]a  Hotte  de  V. 
M.  sans  que  j'en  aie  pris  la  moindre  satiscfatîon.  Ne 
pourrions  nous  pas  convenir  tous  le>s  deux  que  nous 
nous  sommes  fait  quelque  mal,  et  prendre  en  même  temps 
la  résolution  de  livrer  à  l'oubli  tout  ce  dont  nous 
avons  à  nous  plaindre  réciproquemen!:?  Au  lieu  de 
nous  faire  l'un  à  l'autre  du  mal  ,  sans  avantage  pour 
Tious,  ii  y  a  tant  de  choses  à  fa^ire  dans  nos  étals 
pour  le  bien  de  l'humanité! 

Au  surplus,  j'ai  des  raisons  pour  croire  que  S.  M. 
l'empereur  de  Russie  sera  bientôt  en  état  de  nous  faire 
des  propositions  qui  seront  conformes  à  notre  posi- 
tion respective.  Nous  pouvons  être  convaincus  que 
tout  ce  qu'il  proposera  portera  le  caclvet  de  son  ca- 
ractère; mais,  quel  qu'en  soit  l'effet,  j'éprouveiois 
une  grande  satisfaction  si  notre  réconciiiaiion  avoït 
lieu  auparavant. 

Je  suis  j  etc. 

Slgfié:  FrÈD1B£IC     GuiLLAUTOS. 

Réponse  du   roi   dà   Suède  au   rai  de    Prusse^ 
au  29  ^^oât  1806. 


M< 


aljLonsieur  mon  frère  et  cousin,  j'ai  reçu  anjourd'huî, 
pai  le  rapport  de  mou  aide-de-camp-^général  le  comte 
de  Loewenhiehn  ,  qui  commande  mes  troupes  dans  le 
duché  de  Lauenbourg,  la  nouvelle  que  l'occupation 
de  ce  pays  a  eu  lieu  d'un©  manière  piiisibie  le  27  <î« 
ce  mois.  Je  m'enipresse  d'en  prévenir  V.  M.  par 
celte  lettre,  que  mon  aide-de-camp  d'Engelbrechten 
a  ordre  de  lui  remettre.  L'objet  de  celle  lettre  est 
de  déclarer  que  désormais  je  regarde  les  hostilités  en- 
tre nos  deux  étals  comme  terminées;  cependant,  pour 
en  être  pîeineuient  convaiiicu,  je  désire  une  réponse 
sincèr'f  et  catégorique  de    V.  M.     Comme  il  ne  peJ^ 
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1806  y  «voir  de  moyen  terme  dans  une  affaire  si  impor- 
tante, ]e  jne  vois  forcé,  après  re  qui  s'est  pas^édans  les 
derniprs  (emps,  de  demander  cet  éclaircissemeitr.  Je 
prie  V.  AJ.  ^e  croire  tju>n  cela  je  n'ai  pas  agi  d'après 
des  inoùfs  aulres  ^ue  ceux  d'après  lesquels  j'ai  tou- 
jours agi,   et  dont  je  ne  me  déparlirai  jamais. 

Je  suis,  etc. 

Gustave  AiiOi.THL. 


h. 

Lettre  du  roi  de  Prusse,  datée  de  CJiarlottcn- 

ùourg  y  le  1**  Septembre  ISOÔ* 

tYlonsIeur  mon  frère,  j'avois  déclaré  à  V.  M.  que 
je  regarderoia  1  entrée  de  ses  troupes  dans  le  pays  de 
Lauenbourg  conmie  uue  attaque.  Je  devrois  donc  nous 
croire  en  état  de  guerre;  juais  cette  guerre,  surtout 
dans  l.i  position  actuelle,  me  paroît  si  peu  conve- 
nable et  si  peu  naturelle,  que  tous  les  autres  motifs 
doivent  céder  à  ce  dernier.  Si  V.  BT.  pense  de  même, 
elle  îe  montrera  dans  tes  procédés  futurs  ,  et  je  re- 
garderai ce  différend  comme   termiiié. 

Je   SUIS,    etc. 

Signe:         FàÉnÊRic  Guillaume* 
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42. 
Conventions    militaires     entres     les  1806 
troupes  françaises    et   prussiennes  ^""^  ^**' 
Oct,  et  Nov,  1806. 

a. 

Capitulation  de   la  ville   et   citadelle    d^Brfurt, 

Jaite  entre  M.  le  colonel  Preval.,  l'un  des  com-^ 

mandans    de    la    légion    d'honneur  ^    muni   de 

pleinspouçoirs   de  S.  ji.  R.    le  prince  Joachim, 

grand -duc  de    Berg    et  de  Clèi^es,    lieutenant 

de  S.  M.  l'empereur  des  Français  y  roi  d'Italie, 

d*une  part  j   et   de  P autre ,  M,  le  major  Prue- 

schenck ,    commandant    de   la    ville  et  citadelle 

d'ErJurty  ainsi  que  du  fort  Cyriaxhourg^  pour 

S.  M,  le  roi  de  Prusse. 

(Moniteur  nr.  300.  ±906.) 

Demandes,  Réponses, 

Art.  I.   J_/a  garnison  sor-         Art.   J.       Les    pos'os 

tira  le  17  d'Octobre  avec  seront  occupés  dès-à-pré- 
leâ  bommes  de  la  guerre,  sent  par  t«s  troupes  de  S. 
avec  armes,  eifets  et  b«ga-  M.  l'empereur  et  roi:  de- 
ges,  y  compris  les  pièces  main  Kî  Octobre  1806,  à 
de  bataillon,  les  batteries  inidi,  la  garnison  sortira 
de  campagne,  les  boulange-  avec  armes,  bagages,  en- 
rîes  et  le  train  de  l'armée,  saignes  déployées  et  ca- 
Elle  marchera  tambour  bal-  nons  de  bataillon.  Elle 
<«nt,  enseignes  déployées  et  déposera  ses  armes  sur  le 
mèches  allumées,  pour  se  glacis  de  la  place,  et  sera 
rendre  dans  la  ville  la  plus  prisonnière  de  guerre.  jUM. 
proche  des  états  de  S.  M.  le  les  officiers  conserveront 
roi  de  Trusse,  tk  Halle.  leur   épée   et   leurs   équi- 

pages.    Ils  rentreront  en 
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if^Oa  Prusse  «ur  leur  paroîd  de 

ne    servir     qu"«pi.t;s    leur 
échange.      Les  moyens  de 
transport  poui  eux  el  leurs 
éijui pages    leur  seroiii  «c- 
cordés  pour  suppléer  à  l'ui- 
âutïlsfjnce  des  Jeurs. 
Art.  II.     Les   officiers,         Art.  IL     Les  officiers, 
bas -officiers  et  soldats  blés-   bas -officiers     el      soldats 
fiés,    qui    se  trouvent  dans    blessés,  sont  compris  daas 
Ja  place,  seront  compris  dans   larlicle   ci-dessus,    et  on 
l'article    précédent.        Ceux   doit   s'en   rapporter    a    Ja 
qui  sont  en  état  dètretrans-    générosiié  française    pour 
portés,    suivront  immédia-   les    soins    qu'on    invoque 
lenient  ia  garni^or!,  et  ceux  eu  leur  faveur, 
qui    ne  sont  point    eu  état 
de  faire   la  route,  resteront 
aux    frais    de    S.  M.    prus- 
sieane^     et    seront  soignés 
par  ses  employés.      A  me- 
sure que  ces   blessés  seront 
guéris,  ils  rejoindront  leurs 
corps    respectifs    et  oltlien- 
drout  les  passeports  néces- 
saires à  cet  effet. 

Art. ÏIL  Demain  ;t  midi.  Art.    îll.        Compris 

la  porte  de  Saint -Jean  sera  dans  le  premier  article, 
remise  pour  être  occupée 
extérieurement.  La  garde 
prussieniie  restera  daus  l'in- 
térieur :  et  aussi  long-tems 
que  la  garnison  prussienne 
resteic»  en  place,  il  ne  sera 
periais  à  personne  d'y  entrer, 
excepté  les  commissaires 
chajgés  de  remettre  la  place. 

Art. IV.  Si,  nonobstant  Art.  IV.  Compris 
le  contenu  de  larticJe  ci-  ^qj^^  i'arlicie  premier, 
dessus,  les  bas -officiers  et 
soldats  venaient  en  ville, 
ils  aéraient  arrêtés  et  remis 
sur-le~c4jamp  aux  postes  ex- 
térieurs; de  même  il  ne 
sera  permis    à    aucun  mili- 
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Ulre  prussien  de  sortir  de  4QX\ti 

lâ    place    aussi    long-tems  lOUO 

«ue  la  garnison  y  re.stera, 
a  l'extepuon  des  ofïlciers 
qu'on  pourrait  devoir  en- 
voyer au  quartier -général 
de  l'armée  française. 

AiiT.  V.     Usera  nommé         Aax.  V.  Les  courniis- 
des  deux  côlés  des  commis-   saires  s'occuperont  dès  dç- 
saires    pour    effectuer    tout   main   matin,    16»   do    re- 
ce    qui  a  rapport   à    Ja  re-   censément  et  de  îa  remise 
mise  de  Ja  place ,  ainsi  t^ue   de   Tarfillerie    et   de   toos 
pour    convenir     des    objets   les  magasins.     Les  passe- 
«jui  exigent  un  travail  com-   ports   seront  accordés  pour 
mun.      Ceux-ci    se    réuni-  le  retour  de  ceux  de  S.  M. 
ront  du  moment  que  la  garde   le  roi  de  Prnsse. 
française     aura     occupé    la 
porte  de  Saint- Jean,  et  les 
commissaires     conlinueiont 
leni's  travaux  après  ,1e  dé- 
part   de    la     garnison.       A 
l'cchéauce    de  ce  terme,    il 
sera  donné   des    passeports 
iiéceesaires  aux  commissai- 
re» Prussiens   pour    retour- 
ner da/js  les  états  de  S.  M. 
ie  roi  de  Prusse, 

Art.  VI.     Les  proprié-         Art.  VI.  Les  proprié- 
tés particulières  seront   re-  <«*  seront  respectées, 
speclées    et    nii^es    sous    la 
protection  de  S.  3L  l'empe- 
reur   des    Français    et   roi 
d'Italie. 

Art.  vu.      Les   eiFets        Art.  VH.       Renvoyé 
des  individus,    faisant  par-  aa  premier  article;  seoJe- 
tie  de  la  garnison,  ne  pou-    ^^ent  les  soldats  ne  seront 
vant  point  être  tous  empor-  point  privés  de  leurs  hâ- 
tes a -la -fois,    il  sera  lixé    yresacs. 
un  terme  de  trois  mois,   à 
dater  du  jour  de  la  présente 
capitulation    pour   que    ces 
individus  puissent  faire  sui- 
vre  leurs    propriétés,    sans 
^u'il  leur  soit  fait  de  diifi- 
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|QQ/?cu]lés  ni  qu'ils  soieat  char- 
gés   de    droits  quelconques. 

Art.    VllL       A   dater         Aar.  VIII.      Accordé, 
du  moment  de  la  signature 
de     cette     capitulation,     il 
sera      envoyé     un     officier 

1>russlen  à  S.  M.  le  roi  de 
'russe,  et  on  le  munira  de 
tout  ce  qui  peut  accélérer 
soa  vovage. 

Art.  IX.     Les  équipa-  Art.  1\.      Cet  article 

ges   de  campagne  de  S.  M.   sera  soumis  à  S.  A.  1.  I0 
le  roi  de  l'russe  qui  se  trou-   prince  Joachiin  grand  -duc 
vent  dans  ce  moment  à  Er-  de  CJèves  et  de  Berg. 
fart  seront  envoyés  de  suite 
dans  une  ville  occupée  en- 
core par  les  troupes  du  roi. 

Celle  capitulation  comprend  MM.  les  oJfBtiers  gé- 
niranx  qui  se  trouvent  dans  la  place,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

A  Krfurt,  le  -(5  Octobre  180G,  à  il  heures  du  soir.. 

(L.  S.)     Signé:     Charles  de  PtaEscaENMCK» 
Signé:     Hx^orriB.  Verval. 


N 


h. 

•*  ^'^^  Capitulation  de  la  forteresse  de  SpandaU;  du 

25  Oc/.   j806. 
(3louiteur  308.  18060 

0U3,   général   divisionnaire    au  service   de  S.  M.  IJ 
et  R.,  grand -cordon    de   la  légion  d'honneur,  chel  de 
1  état -liiajor- général  du  5«™*  corps  delà  grande -ar-flim 
mée,    fondé    de  j.ouvoirs   de  M.  le  maréchal  d'empirri  nd 
Lannes,  commandant  en  chef  ledit  corps  d'armée; 

El  M.  le  inàior  de  Beijkendorf,  major  au  servici 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  commandant  de  la  forte»*- 
esse  de  Spanddu, 

Sommes  convenus  de  ce  qui  suit: 
Ah  T.  1.    MM-  les  officiers  de  la  garnison  de  Span 
dflu  se   retireront    où    ils    voudront   avec   leurs  armes 
Lardes,  .-lulres  effets  à  eux  apparienans. 

Art.  II.     M.  le  maréchal  Lannes  s'engage  à  demaoi 
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der  à  S.  M.  I.  et  R.  (]ue  les  invalides   et    leurs   fem-  1806 
mes  conservent  aussi    leurs   effets,   et    qu'ils  puissent 
rester  dans  la  titadeile. 

An  T.  III.  I-es  sous -officiers  et  soldats  formant 
la  gaiiiison  de  la  forteresse  de  Spandau  ^  sont  pri- 
sonniers de  guerre. 

Art.  IV.  La  forteresse  sera  sur  le  champ  remise 
à  l'année  française,  avec  i'nrtillerie,  armes,  muni- 
tions, en  général  tous  ses  appruvisionneniens. 

AnT.  V.  iVBI.  les  officiers  seront  libres  de  se  re- 
tirer où  il  leur  plaira.  Il  leur  sera  délivré  un  passe- 
port par  le  chef  d'état -major  du  corps  de  la  grande- 
armée. 

Anf,  "VI.  Tout  ce  qui  n'est  pas  militaire,  sortira 
de  la  place  sans  aucune  condiliuii,  et  emportera  ses 
hardes  et  autres  elTets. 

Spandau,  le  25  Octobre  1806. 

Signé:         Le  général  de  division   yiCTORy 
et  V ,  BEHiiijstiiyoRFF, 

c. 

Capilalatioii   de  la  ville  de  Stettin  ;  du  29  Ocl.  ^9  Oct. 

1806. 

(Moniteur  312-  1606.) 

XJLprès  que  le  fort  dit  Freus- 
sea  et  la  place  de  Sletiiu 
ont  été  sommés  par  le  gé- 
néral Lasalle,  au  nom  de 
S.  A.  1.  et  i\.  le  graad-duc 
de  Berg,  et  que  cette  som- 
mation, après  un  premier 
refus,  a  été  vépéiée  avec 
instance,  il  a  éié  conclu 
par  le  lieutenant -général, 
le  baroa  l?o!ii})erg,  gouver- 
neur, tt  le  général -Kno- 
beisdorîr,  asMslés  par  les 
généraux  du  génie  de  Kmu- 
dem  et  le  major  du  génie 
de  Braun,  de  rendre  ia  ville 
iiM  de    Sleitio     et    le    fort    de 
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IgQg  Vreossen,  àeulenient  «ous 
les  coadilions  .suivantes,  à 
Hr.  le  général  l.asalJe,  com- 
inandant  l'avant-ganie  de 
îj.  A.  L  et  R.  le  gravi d-duc 
de  Berg. 

Art.  Ï.      Toute  la  gar-  La  garnison  sortira  avec 

nlson  actuelle  y  compris  le  les  hoiîneurs  de  la  guerre, 
petit- état  major  et  tous  les  déposera  les  armes  sur  les 
militaires  ne  faisant  pas  glacis,  sera  prisonnière  de 
partie  de  la  garnison,  ob-  guerre,  et  envoyée  en 
tiendront  libr-i/nent  la  sor-  Prance.  Les  officiers  88- 
lie  avec  armes  et  bagages,  vont  prisonniers  sur  parole, 
pour  se  rendre,  soit  en  et  il  leur  sera  accordé 
Prusse  occidentale  et  sep-  des  passeports  pour  se  ren- 
tenlrionale,    ou  en  Siîésie.   dre  où  bon  leur  semblera. 

Aar.  11.      La  garnison  Les  otticiers  conserve- 

susmentionnée  conserve  ses    ronl  leur  épé^.    leurs  ba- 
propriéfés,2t  se  rend  sur  pa-   gages,    leura    clievaux    et 
rôle  au  lieu  qu'elle  choisira,    (out  ce    qui  peut  leur  ap- 
partenir. 

Art.  IlL  II  n'y  a  que  *  Tout  ce  qui  se  trouve 
les  propriétés  royales  (jui  dans  la  |jlace  appartenant 
seront  remises  aux  troupes  ^  8.  M.  le  roi  do  Trusse, 
t'ratiÇrtibe-5.  sera     remis     aux     troupes 

françaises. 

Ajvt.  IV".      La  garnison  Accordé, 

sortante     recevra    tous    les 
secours  nécessaires. 

Art.  V.     IJ  àera  accordé  II  sera  accordé  jusqu'à 

aux  troupes  prussiennes  au    midi    aux     troupes    prus- 
moins  24  te u 'es  pour  l'-vir-    siennes  pour  rarrangénient' 
rangement  de  leurs  affaires,   de   leurs  affaires. 

Art.  VI.     Tendant    cet  La    porte     de     Berlin 

intervalle  do  24  heures,  on  sera  remise  aux  troupes 
remettra  aux  troupes  de  S.  françaises,  qui  auront  un 
M.  l'empereur  des  Français  poste  sur  Je  pont  de 
la  porte  de  Berlin.  l'Oder.       Ces  deux  postes 

seront  occupés  à  six  heu- 
res dji  matin  par  les  trou- 
pes   françaises. 

Art.  VU,   Les  troupes  Aicordé. 

iîîiperiales      frani.aises    re- 
specteront   et    protégeront 
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les  pro|Sriétés  des  habitans 
de  )a  pJâce  de  Stetttn,  du 
fort  de  Treassen  et  des 
faubourgs. 

Art.  VIII.  Les  famil- 
les de  tous  les  militaires 
peuvent  compter  sur  la 
protection  des  troupes  im- 
périales françaises. 

Art.  IX.  A  dater  de 
la  ratification   de    celle  ca- 

Îtitulalion,  cesseront  toutes 
es  husliilles  contre  la  tUIo 
de  Siettin. 

Art.  X.  Les  malades 
et  blesse's  de  l'année  prus- 
sienne C|ui  se  trouvent  dans 
la  place,  sont  abandonnés 
au  traitement  généreux  des 
troupes    françaises. 

Stettin,  Je  29  Octobre 
i806)  à  six  heures  du  soir. 


i806 


Vu  et  approuvé  la  pr(î- 
sciile  capilulation  pour  être 
ev^rufée, 
Le  Baron  he  Romblug^ 
Gouverneur, 


Accordé. 


Accordé. 


Accordé. 


Art.  XL  Le  trésor 
qui  se  trouve  dans  la  place 
sera  remis  aux  troupes 
Françaises. 

Art.  XIL  II  sera  nom- 
mé de  part  et  d'autre  des 
officiers  d'artillerie  et  do 
génie,  pour  remettre  «t 
recevoir  tous  les  magasins, 
munitions ,  cartes ,  pians 
etc.  qui  sont  dans  la  ])lace. 

Au  quartier  -  général 
de  Mohringen,  le  29  Oc- 
tobre 1806. 

Le  général  de  brigade 
comiriandant  l'avantgarde 
du  corps  de  cavalerie  de 
réserve,  aux  ordres  de  S. 
A.  ï.  et  li.  le  grand-duc 
de  Berg ,  Jiculenant  de 
l'empereur. 

Signé  :  La  salle. 
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l80fi  ^^^  ordre  ^e  S.  A.  le  grand -duc  de  Berg  et  de 
C'Jèves,  lieutenant  de  l'empereur,  vu  et  approuvé  la 
présente  capilulaliou  poar  être  exécutée. 

TjB  général  en  cliej  de  Vétat -major -générait 
Signé:     yiuGVST  Beliard. 

A  Moliringen,  le  29  Oct.  à  H  heures  et  demi 
du  soii-. 

d, 

sç  Oct.  Capitulation  provisoirement  conclue  entre  M. 
Ilagely  brigadier  commandant  le  régintent  de 
Treuenfeh  et  la  colonne  détachée  du  prince 
de  Hohenlohe  y  et  le  lieutenant  "  colonel  Guil- 
haume  y  du  13  régiment  de  chasseurs  à  cheval^ 
au  nom  de  M.  le  général  Milhaud,  comman- 
dant la  cavalerie  d'avant" garde ^  et  par 
ordre  de  S.  A.  I.  le  grand  -  duc  de  Berg  et  de 
Clèves;  le  29  Oct.  1806- 

(Moniteur  nr.  312.  i806.) 

Art.  I.  JLia  colonne  tournée  par  la  cavalerie  du 
égnéral  Mili^aud,  el  coujposée  ainsi  <]u'il  buii: 

Des  régijnens:  ravalerie.  —  Duc  comte  de  Heu- 
kel,  d'Huâing,  de  carauiniers,  de  Suentirg,  de  llol- 
zendorf,  de  Balliodz, 

Un  reste  du  train  d'artillerie,  Iiuit  pièces  de  6» 
un  caisson  et  un  détachement  de  hussards  de  Bêla, 
bont   mis  au    pouvoir  des  troupes  françaises. 

Art.  II.  L'infanterie  et  la  cavalerie  mettront  bas 
les  armes  sur  le  terreiu  qui  sera  désigné,  et  ia  co- 
lonne ainsi  désarmée  sera  prisonnière  de  guerre. 

IMM.  les  ofliciers  de  cavalerie,  d'infanterie,  d'ar- 
tillerie et  train  d'artillerie,  conserveront  leurs  chevaux 
et  bagages,  et  se  retireront  sur  parole,  si  S.  A.  Mrg. 
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le  grand  -  cî«k;  de  Berg  et  de  Clèves  veut  bien  le  per-  |$06 
mettre. 

Accordé,  par  ordre  du  grand -duc. 

Signe:      BsLiAHD. 

Art.  III.  Mill.  les  officiers  feront  la  remise  de 
tous  les  effets  et  chevaux  appArtenans  au  roi  de 
Prusse;  et  considérant  que  la  colonne  est  entière- 
ment tournée  et  mise  dans  l'inipossibililé  d'agir,  les 
cheTaux  de  suite  des  officiers  seront  conservés,  jusqu'à 
ce  que  le  prince  grand -duc  de  Berg  et  de  Clèves  ait 
statué  sur  la  faveur  accordée  aux  officiers  prussiens 
de  pouvoir  reprendre  tous  leurs  chevaux. 

Par  ordre  du  grand -duc,  les  officiers  conserveront 
tous  leurs  chevaux. 

Siî^né:       Bblijérd. 


"b' 


Art.  IV.  Les  réglmens  prussiens  mettront  bas 
les  ariue«  devant  le  13  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
et  le  9  de  dragons.  ]M!>1.  les  colonels  Demangeot, 
commandant  les  dragons,  seront  chargés  de  l'exécu- 
tion de  cette  ca2>itu]ation. 

Fait  à  Fassewalk,  le  29  Octobre  1806. 

Signe's:  Guillaume  et  Hagel. 

Vu  et  approuvé   par  le  général  Milhaud. 
Par  ordre  du  grand  -  duc  de  Berg, 
Approuvé  la   présente    capitulation   pour  être  exé- 
cutée. 

LéB  général  chef  d'état^  major -général^ 
Signé:         Beltabd. 
Loknilz,  le  29  Octobre  1806- 

e. 

Capitulation  de  Ratkau ,  pour  le  corps  du  gé-  r  no» 
né  rai  Blucher  ;  du  7  Novembre  1806- 
(Moniteur  nr.  323-  1806.) 

Art.  I.  JLies  troupes  sous  les  ordres  de  S.  E. 
3lonàieur    le  général  de  Blucher,    tant  cavalerie,    in- 

lom"   riJi.  Mm 
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1806  -l^ant^rie  (|u'artillerîe  et  tout  déiacliejinent  fAtsaut  partie 
de  8oa  loiiunandeineiit,  seront  prisonnières  de  guerre. 

Art.  11.  Les  armes,  chevaux,  canons,  el  miinî- 
tions  de  toute  espèce  seroiit  sur  Je  champ  remis  à 
l'armée  française. 

Aur,  m.  3131.  ?es  ot'firiers  de  tout  grade,  y  com- 
pris les  cadels,  conserveront  leurs  armes,  chevaux 
et  bagages,  les  bas  -  ofïlciers  et  soldais  conserveront 
leurs  sacs  et  poile-maateàux. 

Art.  iV^.  I>ÎM.  ies  officiers  se  rendent  prisojj- 
niers  de  guerre  sur  parole,  et  s'engagent  à  se  rendre 
sur  le  peint  cjui  leur  sera  indique', 

AivT.  V.  La  caisse  milItTiie,  el  tous  fonds  appar- 
fenâal  ;i  S.  M.  prussienne.  (|ui  sont  à  la  dispo.siiion 
de  M.  le  générai  de  Bluther  seront  remis  à  l'armée 
française:  on  s'en  rapporfe  sur  ce  point  à  la  parole 
de  M.  ie  générai  de  Blucher. 

Akt.  V  T,  ^\.  le  général  de  Blucher  fera  donner 
par  son  quartier  -  maître -général  i'élat  de  tous  le^ 
corps  el  détachemens  qui  lonl  parlie  de  son  cumman- 
deiiient. 

Art.  vil  I;e  corps  d'armée  de  S.  E.  M.  le  gé- 
néral de  Bluclit'r  déiilera,  aujourd'hui  à  midi,  avec 
les  honneurs  de  la  guerre.  *en  présence  de  l'aimée 
française,  avec  ses  armes,  canons,  drapeaux  el  éten- 
darts  déployés.  11  déposera  les  armes,  après  qu'il 
aura  dépassé  la  gauche  de  l'armée  française. 

Fait  double  à  Ratkau ,  le  7  Novembre  1806. 

Signé:         Le  lieutenant  -général  de  Blocher. 
Le  général  de  division  Rifaux, 

S- 

8  Nor.  Capitulation  de  la  pille  et  forteresse  de  Magde- 
bourg  ;  du  8  Noi^embre  1806. 
(Moniteur  ur.aOO.  1806.) 

_/\.riicles    de  capitulation  pour   la    ville   et    forteresse 
de  IVfagdebom'g,    convenus    entre    M.  31.  le  général  du 
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brigade  Dufaiilis,  l'un  des  coininandaris  de  la  légion  -fânf; 
d'hoaiteui ,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Jiavière, 
et  chef  de  l'état- major-général  du  6^'"*^  forps  de  la 
grande -ajinéti  (rançaiie  en  AWvsmaf^n^x  le  colonel  Li- 
ger  Belair,  officier  de  la  léi^iou  d'honneur,  adjudant- 
commandant  en  chef  de  l'ciat-major  de  ravani-jgarde; 
et  le  capitaine  fiegnard,  jnembre  de  la  légion  d'hon- 
neur et  aide -de  camp  de  S.  Exe.  M.  le  inaréchal  d' 
empire  ^'ey,  grand -officier  de  la  légion  d'honneur, 
grand -cordon,  chef  de  la  7''*™^  cohorte,  cheviiJier  de 
l'ordre  du  Christ  de  J'ortugal^  et  commandant  en  chef 
du  6"^™®  corps  de  la  grande -armée  fiança  ise; 

Et  MM.  de  Ronouard,  général -major,  chef  d'un 
régiment  d'infanterie  et  chevalier  de  l'ordre  du  mérite 
militaire  de  Frusse  ;  Dutrosse),  colonel  d'infanterie  et 
chevalier  de  Tordre  du  inerile  militaire  de  Trusse  ; 
Dutrossel  ,  colonel  d'infanterie  et  commandant  de  la 
place  de  Magdebourg;  et  Leblanc,  capitaine  au  régi- 
ment prijice  Louis  de  Prusse,  infanlerie,  stipulant 
au  nom  de  S.  Exe.  ÎVÎ.  le  comte  de  Kleist ,  général 
d'infanterie,  chevalier  des  oidres  de  l'aigle -noire  et 
de  l'aigle -rouge  de  Prusse,  et  de  celui  de  Saint- 
Alexandre  Nevsky  de  Russie,  et  gouverneur  militaire 
de  la  ville  et  citadelle  de  Magdebourg  : 

Art.  I.  La  ville,  citadelle  et  forlificatio/!S  de 
Magdebourg  seront  remises  aux  lro:upes  du  6^"**  corps 
de  la-  grande -armée  française,  avec  leur  artillerie, 
munitions,  magasins,  approvisionnemens  de  ioutes 
espèces  et  propriétés  publifjues,  sans  aucune  restric- 
tion, et  dans  l'état  où  toutes  ces  choses  se  trouveront 
au  moment  de  la  capitulation. 

Akt.  il  La  porte  dite  d'tJlrich  et  les  ouvrages 
extérieurs  c[oi  en  dépendent ,  seront  remis  à  l'armée 
française,  pour  être  occupes  par  elle  le  lONov.  après 
midi. 

Aar.  IIL  La  garnisan  aura  les  honneurs  de  la 
guerre;  elle  sortira  le  jl  Novembre,  à  on>;e  heures 
du  matin,  tambours  haftarjt,  drapeaux  déployés,  avec 
quatre  pièces  de  campagne,  par  la  porte  dite  Ulnch. 
Elle  melira  bas  les  armes,-  et  la  aavalerie  livrera  ses 
armes  et  ses  chevaux  dans  l'endroit  qui  sera  convenu, 
à  la  portée  du  canou  de  la  place. 

Mm  2 
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i806  Art.  IV.  liCs  armes  déposées,  la  garnison  sera 
prisonnière  de  guerre;  les  soldats  seront  conduits  en 
France,  el  M3Î.  les  officiers  seront  prisonniers  Siur  la 
parole  d'honneur  de  ne  point  servir  avant  écliange, 
contre  S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'ihdie ,  ni 
contre  ses  alliés,  et  ils  auront  Ja  liberté  de  se  retirer 
aux  lieux  «qu'ils  désigneront.  Cependant  les  seuls 
officiers  qui  sont  établis  et  mariés  à  Magdebourg, 
pourront  rester  dans  la  ville. 

Art.  V,  W3Ï.  les  officiers  conserveront  aussi  leurs 
épées,  leurs  bagages  et  leurs  chevaux.  Les  soldats 
conserveront  aussi  leurs  havresacs  et  porte -manteaux. 

Art.  VF.  Les  cadets,  porte- enseignes,  feldwe- 
bels  de  l'infanterie  et  premiers  maréchaux- de -logis 
de  la  cavalerie,  seront  considérés  comme  officiers  el 
traités  comme  tels. 

Art.  Vlï,  Les  auditeurs,  aumôniers,  chirurgiens 
el  fjuartier- maîtres  ne  seront  point  considérés  comme 
prisonniers  de  guerre. 

Art.  VIIL  Les  deux  compagnies  incompleltes 
d'invalide»  qui  se  trouyent  dans  ï'a  place,  y  laisseront 
leurs  armes,  et  seront  renvoyées  da/«s  leurs  anciennes 
garnisons,  l'une  à  Teine  près  Hildesheim,  l'autre  à 
Aacken,  où  elles  recevront  leur  solde  et  nourriture 
ordinaire  par  les  soins  des  autorités  locales  et  aux 
dépens  du  pays. 

Art.  IX.  Après  le  départ  delà  garnison,  MM.  les 
officiers  rentreront  dans  la  ville,  pour  recevoir  leurs 
passeports,  et  partiront  après  les  avoir  reçus.  Les 
revers  contenant  parole  d'honneur  de  ne  point  ser- 
vir avant  échange  seront  préparés  d'avance. 

Art.  X.  Les  soldats  mariés  et  établis  à  Magde- 
bourg  ou  dans  l'étendue  de  l'inspection,  resteront  dans 
leur  famille,  à  condition  de  ne  point  servir  avant 
échange  et  de  ne  point  porter  l'habit  militaire. 

Art.  XL  Les  officiers  et  soldats  blessés  el  ma- 
lades pourront  rester  à  Magdebourg  jusqu'à  leur  gue- 
rison.     Jls  seront  soignés  aux  dépens  de  la  ville. 

Des  chirurgiens -majors  prussiens  resteront  dans 
la  place  en  nombre   suffisant    pour    les    soigner.       Jls 
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seront,  pendant  <ouie    la  durée  de  leur  séjour ,  trailés  1806 
par  la   ville  coiuine   le»  cliirurgiens -inajois  français. 

Art.  XII.  Les  personnes,  les  propriétés  parlicu- 
iière»  des  habilans,  les  cultes  et  les  opiiùoDs  religieu- 
ses sont  mis  sous  la  sauve -garde  des  lois  et  de  la 
loyauté  IVançaiie. 

S'il  y  avait  dans  la  ville  des  personnes  qui  vou- 
lussent la  rjnitter,  soit  en  y  conservant,  soit  en  ven- 
dant leurs  propriétés,  il  leur  serait  duuné  les  passe- 
ports et  garatilies  nécessaires. 

Art.  XIÏl.  Il  ne  sera  rien  changé  dans  l'admini- 
stration, ni  dans  ieo  institutions  acUieltes  du  pays. 
Les  ni;)gis(rat5  qui  en  sont  chargés,  continueront  leurs 
fonctions  et  recevront  protection  de  l'année  française. 

Art.  XIV»  11  sera  nommé,  de  part  et  d'autre^ 
des  commissaires  pour  Tinvenlaire  et  la  remise  des 
plans  et  cartes^  papiers,  archives,  artillerie,  muni- 
tion* de  guerre  et  de  bouche,  et  de  toutes  les  pro- 
priétés puI)li(]oes,  de  onel(|ue  nature  qu^elles  soieut, 
qui  peuvent  se  trouver  dans  la  place. 

Aht.  X.V.  MM.  les  officiers  supérieurs  et  antres 
ainsi  <jue  les  cadets  porte -enseignés,  feldweheh,  et 
premiers  maréchaux  des  logis  qui  se  retireront,  en 
vertu  de  la  prébenle  capitulation  dans  les  provinces 
prussiennes  occupées  par  les  arjnées  françaises,  ou 
qui  viendraient  à  l'être  par  la  suite,  recevront  aux 
dépens  de  ces  provinces,  et  par  les  soins  des  adini- 
nistrations  locales,  leurs  gages  et  appointemens  sur  le 
pied  de  paix.  Ces  gages  et  appointemens  devront 
être  esactem«Jit  payés  le  j  de  chaque  mois. 

Aht.  XVI.  S.  Exe,  M,  le  gouverneur  de  Magde- 
bourg  aura  la  faculté  d'envoyer,  s'il  le  juge  convena- 
ble, un  officier  à  sa  cour,  pour  lui  donner  avis  de 
]«  présente  captiulatiou.  Cet  officier  recevra  les 
passeports  nécessaires. 

Aht.  XA'^JI.  Tous  les  articles  de  la  présente  ca- 
pitulation qui  pourraient  paraître  présenter  un  sens 
douteux,  seront  interprétés  à  Tavaiitage  de  la  garnison. 

Art.  XVllI.  Il  sera  donné  de  part  et  d'autre 
trois  otages  du  grade  qui  sera  convenu,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  l'exécution  de  la  capitulation. 
Ces  otages  seront  remis  demain  9  Novembre  et  seront 
respeclivement  rendus    après    Toccupalion  de  iè  place. 
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iftOfi        ^'^^^  double  à  Magdebourg,   le     8  du  uiois  de  No- 
vembre j806. 

Signé:     DoTAii^zis ,  Signé:     r.  Beujovard^ 

général  de  br'igade,  cJiff  général -major. 

d'état-inajor.  Signé:     Dvtrossel^ 

Signé:     I^iger  Brt.air^  colonel  commandant, 

adjudant -command.  Signé:     H.  LnsLANCy 
Signé:   L.  A.  J s  REGSAiiDy       capitaine. 

capit.  aide  -de-  camp. 

Pour  copie  conforme: 

Le  maréchal  d'empire , 

Signé  :  Ney. 


g' 

16  Nov.  Suspension  d'armes  entre   les  armées  françales 

et    prussienne  signée    à  Charlottenhurg ,   le  I6 

Nov.     1806>     rruds     non     ratifiée    par    le    roi 

de  Prusse. 

(Journal  de  Francfort,  <806.  nr.  335.) 

O»  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  et  S.  M. 
ie  roi  de  Trusse,  ea  consë«]ueiice  des  négotlalions 
ouvertes  depuis  le  23  Oct.  dernier  pour  le  réîablisse- 
ment  de  la  j»aix  si  malheureusenient  altérée  entre 
elles,  ont  jugé  nécessaire  de  convenir  d'une  suspen- 
sion d'armes,  et  à  cet  effet,  elles  ont  nonnné  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:  S.  31.  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie,  le  générai  de  division  Michel 
Duroc,  grand -cordon  de  la  légion  d'honneur,  cheva- 
lier des  ordres  de  l'aigle -noire  et  de  l'aigle  -  rouge 
de  Prusse,  et  de  la  fidélité  de  Bade,  et  grand -maié- 
chal  du  palais  impérial;  et  S.  M.  le  roi  de  l'iusse, 
le  marquis  de  Lucchesini,  son  ministre -d'état,  cham- 
bellan et  chevalier  des  ordres  de  l'aigle -noire  et  de. 
J'aigle-rouge  de  Prusse,  et  le  général  Frédéric  Guil- 
laume de  Zastrow  ,  chef  d'un  régiment  et  inspecleur- 
geuéral  d'infanterie  et  chevalier  des  ordres  de  laiele- 
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rouge  et  pour  le  mérite;  leequelSf  apès  avoir  échangé  \^(\f\ 
leurs  pleinspouToirs,  sont  convenus  des  artirlessuîvans. 

Akt.  I.  Les  troupes  do  S.  M.  le  roi  de  J'ius^e, 
oui  se  trouvent  .«ujourd'hui  sur  ]a  rive  droile  de  Ja 
Vistule,  se  réuniront  h  Kônigsberg  el  d«ci8  là  Prusse 
royale  depuis  Ja  rive  droite  de  la  Vistule. 

Art.  il.  Les  troupes  de  S.  M.  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie  occulteront  la  partie  ào  la  Prusse 
méridionale  qui  se  trouve  sur  Ifl  rive  droile  de  Jd 
Vistule  jusqu'à  l'embouchure  du  Bug,  Thorn,  la  for- 
teresse et  la  ville  de  Grauilenz,  la  ville  el  la  rita- 
delle  de  Danzig,  les  places  de  Colberg  et  de  liCnczye, 
qui  leur  seront  reujlses  pour  sûreté:  et  en  Siiésie,  les 
places  de  Glogan  et  de  Breslau  avec  la  portion  de 
cette  province  qui  se  trouve  sur  la  riva  droite  de 
rOdef ,  et  la  partie  de  celle  située  sur  \h  rive  gauche 
de  la  même  rivière,  qui  aura  pour  limite  une  ligne 
appuyée  à  cette  rivière,  à  cinq  lieues  au-dessus  de 
Breslau,  passant  à  Ohlau,  Zobsen,  à  trois  lieues  der- 
rière Schweidnitz  et  sans  le  comprendre,  et  de -là 
à  Freybonrg,  Landsliut  et  joignant  la  Bohème  à  Liei)au. 

Aar.  ni.  Les  autres  parties  de  la  Prusse  orien- 
tale ou  nouvelle  Prusse  orientale,  ne  seront  occupées 
par  aucune  des  armées,  soit  françaises,  soit  prus- 
siennes ou  russes,  et  si  des  troupes  russes  s'y  Irou- 
vaienl,  S,  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  à  les  faire 
rétrograder  jusques  sur  leur  territoire;  comme  aussi 
de  ne  pas  recevoir  des  troupes  de  celte  puisoance 
dans  ses  états  pend.mt  tout  le  lenis  que  durera  la 
présente  suspension  d'armes. 

Akt.  IV.  Les  })lace<j  de  llameln  et  Nienbourg, 
ainsi  que  celles  designées  dans  l'arlitle  IL  seront  re- 
mises aux  troupes  françaises  avec  leurs  3trmemens  et 
munitions,  dont  il  sera  dressé  un  inventaire  dans  les 
S  jours  qui  suivront  rechange  des  ratifications  de  la 
présente  suspenMon  d'armes.  Les  garnisons  de  ces  pla- 
ces ne  seront  point  prisonnières  de  guerre;  elles  seront 
dirigées  sur  Kônigsberg ,  et  on  leur  donnera  à  cet 
effet  toutes  les   facilités  nécessaires. 

A  HT.  V.  Les  négociations  seront  contitmées  à 
Charlottenburg,  et  si  la  paix  ne  devait  pas  s'ensui- 
■vre,  les  deux  hautes  parties  contrficianles  s'engagent 
à  ne  ]ep>reiidre  les  hostilités  qu'après  s'en  être  réci- 
proquement prévenues  dix  jours  d'avance. 
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I H06  Art.  VI.  \jiL  présente  sufipeusioa  d'ariries  sera 
xalitiee  par  les  deux  hautes  puissances  contrnclautes, 
et  i'éciijjnge  des  ratifications  aura  lieu  à  Graudenz 
au  plus  tard  le  21-  ^u  présent  mois. 

En  foi  de  (Mîoi,  les  plénipoienliaires  soussignés  ont 
signé  le  présent,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  re- 
spectifs. 

Fait  à  Charlottenburg,   ce   16  Novembre   1806. 

Signé:       Dvroc.  Lvcchesivi  ^  ZAsTMon-. 


66. 
Traités    entre    la    France    et   divers 
princes    et    états    d' Allemagne   por- 
tant leur  accession   à    la  confédéra- 
tion du  Rhin. 

1- 

Dec,  Traité    de   paix   entre    S.    M.    (^empereur    des 
Français    roi   d'Italie   et  S.  A.  S.  (Sélecteur    de 
Saxe-  signé  à  Posen  le  11  Dec.  1806- 

(Moniteur  nr.  49-  l'an  1807.     Polit.  Journ.  1807  p. 57) 

*  «  apoléon ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  ayant 
vu  et  examiné  le  traité  conclu^  arrêté  et  signé  à 
Posen,  le  ii  Décembre  i806.  par  M.  le  général  de 
division  Michel  Duroc,  grand -rtiarécltal  de  notre 
palais,  grand- cordon  de  la  légion  d' honneur ^  etc^ 
en  vertu  des  pleinspouvoirs  que  nous  lui  avons  con-- 
férés  à  cet  e^ffet,  avec  M.  le  comte  Cïiarles  de  Bose^ 
grand-chambellan  de  S.  A,  S.  électorale  l'électeur 
de  Saxe  et  chevalier  commandeur  de  Vordre  de 
t étoile  polaire,  également  mimi  des  pleinspou- 
voirs, duquel  traité  la  teneur  suit: 
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S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  pro-  1305 
lecteur  de  la  confédération  do  Rhin,  et  S.  A.  S.  et 
électorale  Pëlecteur  de  Saxe,  voulant  pourvoir  au  rë- 
Jablissemenl  définitif  ie  la  paix  entre  leurs  états,  ont 
nomme  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir: 
S.  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  le  géné- 
ral de  division  Michel  Duroc,  grand- maréchal  de  son 
palais,  grand -cordon  de  la  légion  d'honneur,  cheira- 
iier  deé  ordres  de  l'aigle -noire  et  de  l'aigle -rouge 
de  Prusse,  et  de  la  fidélité  de  Bade,  et  S.  A.  S.  et 
électorale  Télecteur  de  Sas.e,  le  comte  Charles  de 
Bose,  son  grand -cbajnbellan  et  chevalier  oouiiaandeur 
de  l'ordre  de  l'étoile  polaire,  lesquels  après  avoir 
échangé  leurs  pîeinspouvoirs,  sont  convenus  de  ce 
(|ui  suit. 

Art.  I,     A   compter   de    la    signature   du    présent  '*»«• 
traité,    il   y  aura  paix  et    amitié  parfaite  entre  S.  M. 
l'empereur    des    Français,    roi  d'Italie,    et  la  confédé- 
ration du  Rhin,  d'une  part,  et  de  l'autre  part,  8.  A. 
S.  électorale  rélecteur  de  Saxe. 

Ak^'.  II.      S.  A.  S.    électorale  accède  au    traité    de  Acce». 
confédération  et  d'alliance  conclu  à  Taris  le  12  de  Juillet  i-^i,    ^^ 
de  la  présente  année,    et  par  son  accession  elle   entre  s«x« 
dans    tous    les    droits    et   dans    toutes    les   obligations  dunhinl 
d'alliance,    de    la    même   manière    que   si    elle  eût  été 
partie  princijiale  contractante  audit  traité. 

Art.  III.      S.  A.  S.  électorale  prendra  le  titre   de  Titrt  d* 
roi,    et    siégera   dans   le  collège  et    au  rang    des  rois, '°** 
suivant  Tordre  de  son  introduction. 

Art.   IV.      Il    ne    pourra,    sans    le  consentement  i'">»»s» 
préalable  de  la  confédération  du  Rhin,  être  dans  aucun  ^^3/ 
cas  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,    donné   pa&sage 
par  le  royaume  de   Saxe  k  aucunes  troupes,    à  aucuns 
corps  ou  délachemens    de    troupes    d'aucune  puissance 
étrangère  à  la  dite  confédération. 

Art.  V.  Les  lois  et  actes  qui  déterminaient  les  cuiie* 
droits  réciproques  des  divers  cultes  établis  en  Aile- *»  *■**■• 
magne  ayant  été  abolis  par  le  fait  de  la  dissolution 
de  l'ancien  corps  germanique,  et  n'étant  pas  d'ailleurs 
compatibles  avec  les  principes  sur  lesquels  i»  confé- 
dération a  été  formée,  l'exercice  du  culte  catholique 
sera,  dans  la  totalité  du  royaume  de  Saxe,  pleine- 
ment assimilé  k  Texercice  du  culte  luthérien,  et  les 
8u)els    des    deux    religions    jouirent,    sans    restriction. 
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i806  des  mêmes  droils  civils  et  poliliques.  S,  31.  l'empereur 
el  roi  faisant  une  condition  parliculièse  de  cet  objet. 

C*rcM  Art.  "VI.    S.  M.  Tempereur  des  I  rançais,  roi  dîialie, 

^^,^*^*"*  s'engéige  à  faire  céder   à  S.  M.  le   roi  de  Saxe,   p.ir  le 

futur  traité  de  paix  avec  la  Prusse,  le  Cotbuser-Kreis 

ou  cercle  de  Cotbus. 

Cts^ion  AaT.  Vn.  S.  M.  le  i»oi  de  Saxe  cède  au  Prince 
^çj^*"  qui  sera  désigné  par  S.  M.  l'empereur  des  l'rançais, 
roi  d'Ilalie.  et  dans  la  partie  de  la  Tliuringe,  située 
entre  les  principautés  d'Eichsfeld  et  d'Eifurth,  un  ter- 
ritoire égal  en  rapports  et  en  population  à  celui  du 
cerclft  de  Cotbus,  le(|uel  territoire  servant  à  lier  les- 
dites  deux  principautés,  sera  possédé  par  ledit  prince 
eu  toute  propriété  et  souveraineté. 

Les  limites  de  ce  territoire  seront  fi.\ées  par  des 
eoniiuissaires  respectiveiuent  nommés  à  cet  effet,  im- 
médiatement après  l'échange  des  ratifications. 

contin-  Art.  VIII.  Le  contifigent  du  royaume  de  Saxe, 
geiu  fu- pour  le  cos  de  guerre,  sera  de  20,000  lio.mmes  de 
*"'*        toutes  arjues  ,    présens  sous  les  armes. 

Oendu'         Art.  IX.     Four   la  prc'sente   campagne,    et  vu  les 
gent       événemens  oui  ont  eu  lieu,  le   contingent  du  rovauiue 
de  Saxe    sera    de  1..500    l'omme.s   de   cavalerie,    4,200 
d'infanterie»  300  d'artillerie  et  12  pièces  de  canon. 

Contri-  Art.  X.  Toute  Contribution  cessera  au  moment 
buti6ns  même  de  la  signature  du  présent  traité. 

BaiiB-  Aht.  XI.     Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ra- 

caiions.  lifications  en  seront  échangées  à  Dresde,  dans  ie  délai 
de  dix  jours. 

FaitàPosen,  le  li  du  mois  de  Décembre,  de  l'an  1806. 

Signé:  Duroc, 

Charles  y  comte  de  Bose, 

^ous  avons  approuvé  et  approuvons  le  traité  ci- 
dessus  en  tout  et  cJinr.un  des  articles  qui  y  sont  con- 
tenus, declarofts  quil  est  accepté ,  raJiJlé  et  confir" 
mé ;  et  promettons  quil  sera  inviolablement  observé* 

ÏHn   foi  de  quoi  ncus  acons  donné  les  présentes 
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lignées  de  notre  main ,    contresignés  et  munies  de  io06 
notre  sceau  impérial. 

A  Posen^   le  i2  Décembre  de  tan  1806. 

Sign  é  :  JSa  polèos. 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Signé:     Ch.  M.   Tallbïraud, 
prince  de  BÉNÉrENT. 

Par  l'empereur 

Le  ministre  secrétaire  d^  état  y 

Signé:     H,    B»    Mar&t. 

Certifié  conforme, 

Le   ministre   secrétaire  d'état, 
Signé:      H.  B.  Maret. 

2. 
Traité    entre    S.  M.   Pempereur    des    Français  ti  Dec, 
roi   d'Italie  et  LL.  A  A.  SS,  les   ducs  de  Saxe- 
Tf^eimari  Saxe-Gotha  ^  Sxae-Melnungeii,  Saxe- 
Hildburghausen  et  Saxe—Cobourg  portant  l'ad- 
mission de   ces  princes    à  la   confédération  du 
Rhin:  signé  à  Posen,  le  15  Dec.  1806» 
(Moniteur,    nr.  49.  1<S07.) 

J-^apoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  consti- 
tutions, empereur  des  Français,  roî  d'Italie ,  ayant 
vu  et  examiné  le  traité  arrêté,  conclu,  et  signé  à 
Posen  le  15  Décembre  1806,  par  M.  le  général  de 
division  Michel  Duroc ,  grand-maréchal  de  notre 
palais ,  etc. ,  en  vertu  des  pleinspoitvoirs  que  nous 
lui  avons  conférés  a  cet  effet ,  avec  M.  Irédéric  de 
Mùller ,  conseiller  intime  de  régence;  M.  le  cham- 
hellan  Auguste  baron  de  Studnitz^  M.  le  grand— 
écuyer ,  baron  dErJJ'a;  M.  le  baron  Càar la- Auguste 
de  Lichtenstein  ;  et  M.  le  baron  Adolphe  de  Dan- 
helmann ,  également  munis  de  Xpldwi  pouvoir  s '^  du-^ 
qiiel  traité  la  teneur  suit  : 
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1806  S.  M.  l'empereor  des  Français,  roi  d'Italie,  pro- 
lecteur de  Ja  confédération  du  Rhin,  et  LL.  AA.  SS. 
les  ducs  de  Saxe-Weimar,  Saxe-Gotho,  Saxe-Mei- 
nungen  ,  Saxe-Hildbourghausen  et  Saxe-Cobourg,  vou- 
lant régler  ce  qui  concerne  l'admission  de  LL.  AA, 
SS.  dans  l»  confédération  du  Ilhin,  ont  uonnné  pour 
leurs  ujinisties  plénipotentiaires,    sayoii  : 

S.  M.  rtMiipereur  des  Français,  roi  d'Italie,  le 
général  de  division  Michel  Duioc,  Ajrand-inaréchal  de 
son  palais,  grand-cordon  de  la  légion  d'honneur,  che- 
valier des  ordre»  de  l'Aigle-Rouge  et  de  TAigle  Noire 
de  rrus>»e,    et  de  celui  de  ]&  fidélité  de  Bade; 

Et  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-A^^einiar  et  Eisenacli, 
son  conseiller  intime  de  régence  Frédéric  de  MiiHer; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Gotha  et  Alienbourg,  son 
cha;nbeiJan  et  ministre  plénipotentiaire  Auguste  baron 
de  Sludiiilz: 

S.A.  S.  Miua.  la  duchesse  douairière  régente  de  Saxe- 
Meinungen,  son  grand-écuyer  le  baron  d'Eiil'a; 

S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Hildbourghuusen,  le  baron 
Charles-Auguste  de  Lichtenslein  ; 

Et  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Gobourg,  son  conseiller 
de  collège  suprême  des  mines,  le  baron  Adolphe  de 
DânLeliuann  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
Accès-  Art.  I.     LL.  A  A.  SS.   les   ducs  de  Saxe-Welmar, 

MOU  des  Saxe-Goiha ,  vSax«-3Ieinungen ,  Saxe-Ilildbourghausen, 
et  Saxe-Cobourg^  accèdent  au  traité  de  confédération 
et  d'alliance  conclu  à  l'aris  le  12  de  Juillet  de  la  pré- 
sente année,  et,  par  cette  accession,  ils  entrent  dans 
tous  ies  droits  et  dans  toutes  les  obligations  de  Ja 
confédération  et  de  alliance,  de  la  même  manière  ^ue 
s'ils  eussent  été  parties  contractantes  audit  traité, 
r.enr  Akt.  11.    LL.  AA.  SS.    siégeront   dans   le  collège 

""*"      des  princes.       Leur  rang  dans    ce   collège    sera    déter- 
miné par  la  di^le. 
fa«age        Art.  IIL     H  ne  pourra,  sans  le  consentement  préa- 
de  trou*  1^,1) le  de  ladife  confédération  du  Bhin,   être,  dans  au- 
*"^**        cun  cas  et    pour    quelque    rai.son    que    ce    puisse    être 
doftné    passage   par  les  étais  de  LL.  AA.  SS.    à   aucu- 
nes troupes,    à  aucuns  corps  ou  détachement  de  trou- 
^"l'*,-    nés  d'aucune  puissance  étrangère  à  ladite  confédération.^ 
ilttc.  AaT.    iV.      L  exercice   du     culte    catholique    sera, 
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s    toutes  les   possessions  Je  LL.  AA,  SS.    pleine-  1806 
it  assimilé    à    l'exercice  du  culte   luthérien,    et   les 


dans 

ment 

sujets    des   deux    religions    jouiront,    s<ijit>   leslriclion, 

des  inènies  droits  civils  et  politifjjues,    sans  cependant 

déroger    à    Ih    possession    et    jouissance    aciuelle    des 

biens  de  l'église. 

Aar.  V.  Le  contingent  que  les  duché.s  de  Saxe-<î«nHn- 
Weifnar,  Saxe- Gotha.  Saxe  -  Ueinnnge?!,  Saxs-'Hild- **"'' 
bourghausen  et  Saxe-Coboin;;  fourniront  pour  le  cas 
de  guerre,  sera  de  deux  mille  huit  cents  hommes 
d'infanterie,  repartis  de  manière  que  Saxe-Weimar 
fournira  huit  cents  hommes,  Saxe-Gotha  once  cents, 
Saxe-Meinungen  trois  cents,  Saxe-Hildhourghausen 
deux  cents  et  Saxe-Cobouvg  quatre  cents.  Ces  deux 
mille  huit  cents  hojnmes  seront  organisés  en  un  ré- 
giment de  trois  Ijaîaillons,  dont  le  commandement  e- 
l'iuspeclion  alterneiout  entre  les  deux  premières  braij- 
cbes  de  la  maison. 

Akt.   VI.       Le    présent   traite    sera    ratifié,    et  les  nstifira- 
raliîiralions  eii.  seront  échangées  à  Berlin  dans  le  délai '*"*"• 
de    quinze    jours,    à  dater  de   la    signature  du  présent 
traite,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé   à  Posen^   le  15  Décembre  i806. 
Sign('  ;  DuRoc, 

JP.  3IuLLER  ; 

AUGUSTE  baron  nn  Stvusitz. 
CaAPi.ES    AuGvsTB     barof/.    x>£ 

LlCHTBl>lSTKIN. 

F.      MiiT.i.ER     (puur     le     baron 

ATiOLVHE    DL    DASKELMAVli). 

./fions  approuvé  et  approuvons  fu  irailé  ci-dessuit 
en  tout  et  chacun  des  arllcles  qui  y  sont  cotitenus; 
déclarons  qu'il  est  accepté .  ratifié  et  confirmé,  et 
promettons  qu'il  sera   inviolablement  observé. 

En  foi   de  quoi  nous  avons   donné  les   présentes 
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1806  sig^^^s  de  notre  main,   contresignées  et  munies  de 
notre   sceau   impérial. 

A  Posen^   la   16  Décembre  1806. 

Signé:  N  ^PO£.ÉON. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  ^ 
Signé:         Ca.  M.   Talleybaud, 
prince  j>b.  BÈaf.vEUT. 

Par   l'empereur, 

Le  ministre  secrétaire  d'état. 
Signé:    H.  B.  Maret. 

Cerlîfié  conforme, 

LéC  77iinisire  secrétaire  d'état. 
Signé:    H.  B.  Maret. 

3. 

1807  Traité  entre   S.   31,  Pemp.  des  Français  et  les 
«p  Avn   ^f^^^    d^Anhalt-DessaUy    Bernbûurg  et  C'6then% 

portant  ^accession  de  ceuoc-ci  a  la  confédération 

du  Rhin;  signé  à  f  arsouie,  le  iS  Auril  iS07* 

(Der  RheinUche  Bund,  10.  Heft  1807.  p.  960 

■*-^ apoléon  par  la  grâce  de  Dieu,  et  les  constitu- 
tions, empereur  des  Français^  roi  ^Italie  ayant 
Pli  et  examiné  le  traité  conclu  ^  arrêté  et  signé  à 
f^arsofie,  le  i3  Avril  1807.  par  Monsieur  Charles 
Maurice  Talleyrand^  prince  de  Bénévent ,  notre 
grand-chambellan  et  ininstre  des  relations  extérieu- 
res, en  vertu  despleinspouvoirs  que  nous  lui  avons 
conférés  à  cet  ejffet^  avec  le  baron  de  Gagera,  mi- 
nistre d'état  de  LL.  AA.  SS.  les  duc  et  prince  de 
J^assau,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  du  iion 
d'or  également  muni  de  pleinspouuoirs ,  duquel 
traité  la   teneur  suit  : 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Ilalie, 
protecteur  de  la  cojifédéralion  du  Uhiu>  et  leurs  al- 
teâser  séréaissiiries    les   ducs  d'Auhalt-Dessau,    d'An- 
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halt-Bernbourg,   et  d'Anhalt-Côthen,   voulant  régler  ^gQ^ 
ce  qui   concerne   l'admission  de  L.  L.  L.  A.  A.  A.  S. 
S.    S.    dans    la    confédération    du    Rhin,    ont    nommé 
pour  leurs  minisires  piénipontiaires,  savoir: 

Sa  QJajcsté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
M.  Ch.  Maurice  Talleyrand  ,  prince  de  Bénévent,  son 
grand-chaïubellan  et  ministre  des  relalions  extérieures, 
grand-cordon  de  la  légion  d'honneur,  chevalier  des 
ordres  de  l'aigle  rouge  el  de  l'aigle  noire  de  Prusse, 
et  de  l'ordre  de  Su  Hubert.  Et  L.  L.  L.  A.  A.  A.  S. 
S.  S.  les  ducs  d'Anhalt-Dessau,  d'Anhalt-Berubourg 
et  d'Anhali-Colhen  ,  M.  le  baron  de  Gagern  ministre 
d'étal  de  L.  L.  A.  A.  S.  S.  les  ducs  et  prince  de 
Nassau,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  du  lion  d'or, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs 
respectifs,    sont  convenus  de  ce  qui  suit; 

Art.  1.  L.  L.  L.  A.  A,  A.  S.  S.  S.  les  durs  d'An-  Acce». 
lialt-Dessau,  d'Anlialt-Bernbourg  el  d'Anhalt-Côlhen, 
accèdent  au  traité  de  confédération  d'alliance,  conclu 
à  l'aris  le  12  Juillet  dernier,  el  par  cette  accession, 
ils  entrent  dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les  ob- 
ligalionà  de  Ja  confédfiralion  ec  de  l'alliance,  de  la 
même  manif'ne  que  s'ils  eussent  été  parties  contrac- 
tantes   du -dit    traité. 

Art.  II.     L.  L.  L.  A.  A.  A.  S.  S.  S.    siégeront   dansBang. 
le  collège  des  princes.       Leur    rang    dans    ce   collège 
sera  dcleriainé  par  la  diète, 

AiiT.  m.  Il  ne  pourra,  èans  le  consentement P*"age 
préalable  de  la  tonfédéraiion  du  Rhin,  être  dans  *•""««"""* 
cun  cas,  et  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être, 
donné  passage  par  les  états  de  L.L.L.  A.  A.  A.  S.  S. S. 
A  aucunes  troupes,  à  aucun  corps  ou  détacheiuenl  des 
trou]ies  d'aucune  puissance  étrangère  à  la  dite  coufé- 
déiaiion. 

Aux.  IV.  L'exercice  du  culJe  calholique  sera,  Culte 
dans  toutes  les  possessions  Je  L.L.L.  A. A. A.  S,S.S.„^e 
pleinement  assimilé  à  l'exercice  du  culte  lulhérieu, 
et  les  sujets  des  deux  religions  jouiront,  sans  ''esiric- 
lion  ,  des  inémes  droits  civils  et  politiques,  sans  ce- 
pendant déi  ofjer  à  la  potsessioa  et  jouissance  actuelles 
des  biens  des  églises. 

AaT.  V.     Le  coiilingenl  des  tii-ois-duchés  d'Anhall,  C<w 
pour  le  cas  de  guerre    sera    de    liuil   cenis  homznes  d'  *"S*'' 
infaulçiie,    repartis    de    manière    qu'    Anhalt -Dessau 
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1807^"""*'*  trois  cent  cinquante  hommes,  Anhalt-Bern- 
bourg  deux  ceut  quarante  hommes^  et  Anhalt-Cotbea 
deux  cent  dix.  Les  Duos  d'Anhall-Dessau  auroDi 
]a  direction  et  l'inspeclion  de  ce  contingent ,  lequel 
sera  fourni  irnraédialeinent  pour  la  présente  guerre. 
Batifica*  Art.  VI.  Le  présoat  traité  sera  ratifié  et  les  ra- 
tio», lifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans  le  délai 
de  vingt  jours  à  dater  de  la  signature  du  présent  traité, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Y.jrsovie  le  18  Avril   1807. 

Signe:  CttR.   MaUR.     TiLLSYRAND, 

Prince  r>E  BE^ErEi^T. 
Le  baron  de  G^ioERs. 

^pons  approui^é  et  approuvons  le  traité  ci-des- 
sus en  tous  et  chacun  des  articles  qui  y  sont  con~ 
tenus;  déclarons  qu'il  est  accepté ,  ratifie  et  con- 
finné  et  promettons  qu'il  sera  inviolablement  ob- 
servé. 

En  foi  de  quoi,  nous  auons  donné  les  présentes 
signées  de  noire  main,  contresignées  et  munies  de 
notre  sceau  impérial. 

JEaU  notre  camp  impérial  de  Finkenstein  le  30 
Avril  1807. 

(L.  S.)  Signé:         Napoléon. 

Le  ministre  des  relations  extérieurs . 
Ch.  AIaur.   Tallsymaj^d y 
prince  de  BesErEUT. 

Par  l'empereur, 
Le  ministre  secrétaire  d^état , 
Hugues  Maret. 

4. 
1807  '^^^^^^   entre    S,   M.    l'empereur    des    Français 
18  Avr.  ei    les  princes  de  Reuss ,  portant  accession  de 
ceux-ci   à    ta   confédération    du  JRfiin;    signé 
le  18  A\>rïl  1807. 
(Der  Kheinische  Bnnd  1807.  13Heft.  Beilage  3.) 

J.hro  Majeslat  der  Kaiser  der  Fianzosen  ,  Konig   von 
Italien,    l^roleklor    des   rlieinischen  Bundes    und  Ibro 
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DorcMaucfifen,  aie  Furàten  Keuf» -Greitz,  Reufs-  lori^ 
Sclileiz,  Reuls  -  Lowensleiii,  und  Reu,'»- Ebersdorf 
indeia  Sie  die  Besliioinuiâgeu  wegen  des  Beilrin»  ge- 
dachter  Jlerrei»  Fursleu  Durclilauchten  zum  rlieini- 
selieii  Buiule  festselzen  wollen,  haben  xu  jhreii  Bo~ 
vollja;ic|j(iglea  lUiiiibleni  eriiaiml ,  naiulicli  Iliro  Ma- 
jestat  der  Kaiser  der  Franzosen ,  Konig  von  Ilalien, 
Herni  Karl  iUorifz  Talleyraiid,  Fiirsteu  \on  Beneven», 
Ihreii  Oberkaramerherrii  und  Minisler  der  auswarli- 
gea  Verhàllnisse ,  Grofskrenz  der  Ehrenlegion  ^  de» 
preufsischen  schwarzen  und  rolhen  Adlers  ,  auçh  des 
Sankt  Huberts- Ordens  Riller;  ibro  Durclilauchten 
die  Fiirslen  Reufs -Greilz,  Reufs- Schleiz,  Reufa-Lo- 
vvenstein  und  lîeuls-Kbersdorf,  den  lierrn  baron  von 
Gagera,  Slaalsuiinisler  Ibrer  Dorchiauchten  des  Her- 
zogs  und  Fiirslen  zu  Nassau,  Gro/skreuz  des  Ordens 
vom  goldeneii  Lôwen ,  welche ,  nach  Au.swecliselung 
ihrer  beiderseitigen  Vollmaclil,  iiber  Folgendes  ijber- 
eingekonuuen  siad. 

Art.  I.  Hiro  Durcblauciiten  die  Fursleu  Reufs-  Acc«i- 
Greitz,  Reufs- SchJeiz,  Reuls-Lowensiein  und  Reufs-**®" 
Ebersdorf,  helen  dem  ani  12.  des  vergangenen  JuJius 
zu  Paris  geschlossenen  Bundes-  und  Allianzverlrag 
bei,  und  erlangen  durcli  diesen  Beitiill,  aile  Rechle, 
und  iiberkoinmen  aile  Verbindiichkeilen,  die  aus  dem 
Bundes-  und  Allianzverfrag  fliefsen,  gleich  als  \>enn 
sie  MitkonUahenlen    dièses   Fraklals   gewesen  waren. 

Art.  II.  Die  beiden  llaujdlinien ,  in  welche  sicii  n,,,», 
das  Gesaininlhaus  Reufs  abiheilet,  werden  jede  eine 
bliiunie  auf  dea»  Bundeslage  baben  ,  und  werden 
zu  dem  Ende  die  Chefs  dieser  beiden  Hauptliuien, 
ihren  Silz  in  dem  Coliegio  der  Fiirslen  haben  ,  ihr 
Rang  in  deinselben  wird  durch  die  Bundesversamm- 
luag  beslinimt  werden. 

Art.  IIJ.  Auf  keinea  Fall  und  aus  keiner  Ur-  pa.csage 
sache,  welche  sie  auch  sey,  kann  ohne  vorgangige  <i« *'«>»»• 
Einwilligung  des  rheinischen  Bundes,  der  Durch- 
marscU  einiger  ïruppen,  einzelner  Korps  oder  Dé- 
tachements einer  nicht  mit  zu  gedachtem  Bunde  ge- 
hôrigen  Macht,  durch  die  Slaalen  Ihrer  Durchlauch- 
ten  gestattet  werden. 

Art.  IV.     Die   Ausiil-uns    des   kalholisrhen  Reli-  cult» 
gionskultus    soll    in    allen    Besitzungen    Ihrer  Durch-  "^'^o* 
lauchlen  dem  Lutherischen  yleich  geslellet  styn,    tmd 
die    (fnîerlhanen    heider   Glaubensbekennlniss'e    sollen, 

7'ome    m  T.  Nn 
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tcxrfr  o\\tte    Einschrànkong    gleicher,     sowohl    burgerlicber 
i\\&  oireullicbcr  MeclUe  sich    zu   erfreiien  baben ,    obne 
dafi  jeclocb    bierdurcb    in  Anstîbuug    des    jclziçeii  r»e- 
silzstanuiià  und  Gémisses  der  Ivircliengulet-,  eU\as  ab- 
geà'nderl  \vird. 
c-iniri-        Art.  V.     Haa    KonlijVaCnt    der    Reussiscben    Fiir- 
''''"'■      slenlb limer  aul  deu  VnW  dt's  Ivrieges  soll  in  -^50  M^nn 
.liit'iinlerie  besleben,    welcbe    auf  die  vier  Fiirileiilbïi- 
jiiar,    itu    Verhiiltiuf»    ilirer    Voiksinenge,    \eribeiiet 
\sLn(!en.      Die   l'ursfen  lUnifs-Greic^  werden   die  Di- 
roklioa    und     Inlpektion    dièses    Kouliiif-'eats    baben, 
\%elclies    fui'    Ai^n    jelzigen   Fuidzug    unverziigUch    ge- 
sîfllt  vverdeti  soll. 
•^•V^'  Art.   \  ï.     Dec    gegenwiirlige   Vertrag    soll   ratifi- 

cation ^^^.^^^  ^^j  ^j„  Kalifikalionsurkundeu  soUen  binneti 
20  J  a'^bi'i  ^<J"  ^^'^  UnlerzHif  hnung  deeselben  angerecb- 
net,  oder  v\ o  inugiich  iioch  fruliev,  xu  Berlin  ausge- 
wecbsell   vverdeu. 

So  gescl»e'iea  und  unlerzeichnel  z\x  Wai'schau  den 
J8.  April  1807. 

Ufiterzelchnet  :     Karl  Moritz   ^Ialleyraud 

Furst  von  Benevent, 

Der  Baron  fon  Gagesh, 

5. 

ig  Art.  Traité   entre    S.   M.    î empereur    des   Français 

et    les    princes    de  Liippe  -  Detnwld   et   I/ippe— 

Schaunihourgy  portant  Paccei>iiion  de  ceux-ci  à 

la   confédération  du   Rhin  ;    signé  à    p'arsovie^ 

le  ïS  y^i^ril  J807. 

(Rhelniscbe  Buud  13,  Heft  Bei !age  2-  1807. 

Oa  Majesté  l'Empereur  des  î'ranoais,  roi  d'Italie,  Pro- 
(','cteur  de  ia  c^jnféde'fation  du  lihin,  et  LL.  AA.  SS. 
'es  princes  de  Lippe-DeJniold  et  Lippe-Si  bauinbourg, 
vo.iiiau!  rogier  ce  (jui  coricerju:  i'^Jmissiou  de  LL.  AA. 
SS,  d-;ns  ia  confé(!éra)ion  du  Hnin  ont  noinmë  pour 
leurs  iniiiislres  picnipotentiuiies,  savoir; 
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Sa  Majesté  Tempereur  de*  Français ,  roi  d'IlaJie,  |807 
Msr.  Charles  Ulriurice  Talleyrantl,  prince  <3e  Bénévenl, 
Son  grand -chaïubeliau  et  ministre  des  relations  ex- 
térieures, <jr;ind -cordon  de  la  Léaion  d'lionn,eur,  clie- 
valier  des  ordres  de  i'.-<igJ'.;  rouge  et  de  l'aigle  noire 
de  J'russe  et  de  l'ordre  de  Si.  Hubert:  et  LL.  AA.SS. 
les  princes  de  Lippe  -  Detniold  et  Lippe -Scliauiii- 
bourg ,  Mr.  le  baron  de  Gagern,  ministre  delat  de 
leurs  altesses  sére'nissiines  les  duc  et  prince  de  Kassau, 
clievalier  grand -croix  de  l'ordre  du  lion  d'or. 

Lesquels  après  avoir  échangé    leurs  pleinspouvoirs 
respectifs  sont  convenus  de  ce  (jui  suit* 

Art.  i.  LL.  AA.  SS.  les  princes  de  Lippe -Det-  aco«»- 
luold  et  Lippe- Schaunibourg  accèdent  au  traité  de  "°"* 
ronlédérâtion  et  d'alliance  conclu  à  raris  le  douze 
de  Juillet  dernier,  et  par  celle  accession  ils  entrent 
dans  tous  les  droits  et  dans  toutes  les  obligations  de 
la  confédéralion  et  de  l'alliance,  de  la  uième  manière 
que  s'ils  eussent  été  parlies  con(ractantes  au  dit  (railé. 

Art.  h,     LL.  AA.  SS.   siégeront    dans    Je   collège  p.ang. 
des  princes.     Leur  xang  dans    ce   collège   sera   déter- 
miné par  la  diète. 

AnT.  in.     Il  ne  pourra  sans  le  consentement  préa- 
lable  de    la  confédération    du  Rliin    êlre    dans    aurun  d^  ^ou- 
cas  et  pour  fjoeique  raison    que  ce  puisse  être,  donné  p*»- 
passage  par  les  états  de  LL.  AA.  SS.   à  aucunes  trou- 
pes,    à  aucun  corps    ou  déiachenient   de  troupes  d'au- 
cune puissance  étrangère  à  la  dite  confédération. 

AaT.  IV.     L'exercice  du  culte  catholique  sera  dans  c^jt^cg. 
toutes  les  possessions  de  LL.  AA.  SS,  pleinement  as-thoUque 
similé  à  l'exercice  du  culte  luthérien  et  les  sujets  des 
deux    religions   jouiront    sans    restriction    des    mêmes 
droits  civils  et  politiques  sans  cependant  déroger  à  la 
possession  et  jouissance  actuelle  des  biens   des  églises. 

Art.  V,  Le  contingent  des  deux  principautés  de  comin- 
Lippe  pour  le  cas  de  guerre  sera  de  six  cent  cin-gem. 
guaate  honnues  d'infanterie,  repartis  do  manière,  que 
Lippe -Detmold  fournira  cinq  cents  hoiomes  et  Lippe- 
Schauiiibourg  cent  ciiifjuanle.  Les  princes  de  Lippe- 
Defmold  .-ujrout  la  direction  el  l'inspection  de  ce  con- 
tingent, lequel  sera  fourni  iinjnédiatement  pour  la 
prése/ile  campagne. 

K  n  2 


citions 
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j  rt rv-r        Anr.  VI.     Le  présent  hailé  sera  r;»tifié   et  les  ra- 
fifications  en  seront  érliiinpées    à  Berlin  dans   Je  délai 
.de  vingt  cinq  jours  ou  jjlulôt  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Varsovie  le  18  Avril  1807. 

(L.  S.)       Signé:       Cn.  Mavb.  TALZEYRASVy 
prince  de  Bénéjentt 

(L.  S.)       Signé:      I^e  baron  j^k  Gac£Rn. 


4,oftt.  L.^tif^  ^^  ^'  FlxC"  ^'  ^G  Champagny^  ministre  des 
relations  extérieures,  à  M.  le  baron  de  Gagera 
ministre  du  duc  de  Nassau,  portant  notification 
de  r accession  des  maisons  d'yinhalt,  deSchwarz- 
bourg,  de  ReusSy  de  la  Lippe  et  de  IF^aldecI:, 
à  la  confédération  du  Rhin;  en  date  du  \^  Août 

1807. 
(RheiuiscLa  Bund  1807.  13.  Heft,  Beilage  1.) 

Xjes  maisons  d'Anhalt,  de  Scinvarzbourg,  de  Reufs, 
de  Ja  Lippe  et  de  Waldeck  ayant  fait  exprimer  à  Sa 
Maj.  l'empereur  et  roi  le  voeu  d'être  admises  dans 
la  confédération  du  Rhin,  et  Sa  Majesté  ayant  jugé, 
que  Taccession  de  ces  princes  au  lrai(ê  du  42  Juillet 
180^.  ne  présentait  cjue  des  av.ialages  pour  les  états 
confédérés,  a  consenti  à  accueillir  les  voeux,  qui  lui 
éiiaent   présentés. 

S.  A.  le  prince  de  Bénéveul  a  été  clargé  par  S. 
I\r.  lempereor  et  roi  de  négocier,  conclure  et  signer 
des  traités  particuliers  avec  les  pléiiipoienliaires  de 
chacune  de  ces  cinq  maisons  et  les  traités  avcuit  été 
ratifiés  de  part  et  d'autre  S.  M.  a  voulu  qu'il  eu  fût 
donné  communication  aux  élals  confédérés.  J'«'.i  l'iion- 
j.'eur  en  conséquence  de  Vous  transmettre,  M.  le  ba- 
ron, des  copies  de  ces  cirjq  traités  et  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  inviter  S.  A.  S.  le  duc  de  INassau  à  les 
comianr.iquer  aux  menibres  du  collège  des  Trinces, 
dont  il  a  ia  présidence. 
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Traité    entre   S.   M,    ^empereur    des    Français  *•  •*'''• 

roi  d'Italie  et    le  prince    de  fi^aldechy  portant 

accession    de  celui  —  ci    à  la   confédération    dft 

Rhin;  signé  à  P^arsouie^   le   18  Avril  1807. 

(Der  Rbeinlsche  Bund,  H.  VII.  p.  158-) 

l^a  Majesté  J'einpereur  des  Français,  roi  d'Ilalie  et 
son  altesse  sérénissiine  le  prince  de  Waldeck,  voulant 
régler  ce  qui  concerne  l'admission  de  S.  A.  S.  dans 
la  conléderalion  du  Rhin,  ont  uoûimé  poar  leurs 
ministres  plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  3Iajeslé  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
Monsieur  Charles  Maurice  Talleyrand,  prince  de  Bé- 
névent,  son  grand-chambellan  et  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  grand-cordon  de  la  légion  d'hon- 
neur, chevalier  des  ordres  de  l'aigle  noir  et  de  l'aigle 
rouge  de  Trusse  et  de  Tordre  de  St.  Hubert.  Ëi  S. 
A.  S.  le  prince  de  W  aldeck  M.  le  baron  de  Gagern, 
ministre  a  état  de  leurs  altesses  séréoissimes  les  duc 
et  prince  de  Nassau,  chevalier  grand  croix  de  l'ordre 
du  lion  d'or. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoîrs 
respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Aht.  I.     S.  A.  S.  le  prince  de  Waldeck  accédé  au  Aoce». 
traité   de  confédération   et  d'alliance  conclu  à  l'atis  lep^^lJ^^" 
12  Juillet  dernier;    et,    par    celle  accession,    il  entre 
dans  toutes  les  obligations  de  la  confédération,    et  de 
l'alliance,  de  la  même  manière,    que  s'il  eût  été  par- 
tie contractante  au  dit  traité. 

Aar.  II.     S.  A.  S.  le  prince   de  Waldeck   siégera  Ra„g. 
dans  le  collège  des  princes.     Son  rang  dans  le  collège 
eera  déterminé  par  la  diète. 

AaT.  III.  Il  ne.  pourra  sans  le  consentement  prea- P4(fri{e- 
lable  de  la  confédération  du  Rhin  être,  dans  aucun 
cas,  et  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  donné 
passage  par  les  états  de  S.  A.  S.  à  aucunes  trou- 
pes, à  aucun  corps  ou  détachement  d«  troupes  d'au- 
cune puissance  élrangèçe  à  la  dite  ron fédération. 
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lv3U7  Art.  IV.  L'exercice  du  cu\\e  calhoHque  àera  dan* 
toutes  les  possessions  de  S.  A.  S.  pîeineinent  ;issiiiiilé 

CuUe.  à  i'rirxercice  du  rulle  luthérien,  el  leb  sujels  dfà  deux 
rolintons  jouiront  «ans  restriction  des  inêtnes  droits 
civils  ei  politiques,  sans  cependant  déroger  à  la  pos- 
S3,^^jo«  et  jouissance  actuelles  des  biens  des  églises. 

Akt.  V.      Le  contingent   de  S.  A.  S.  le  prince  de 

^yaI(leck,  pour  le  cas  do  guerre,  sera  Je  quatre  cents 
Coi.tiiH  ,  ',    /■  .    .  -  i     .  .  ■'i  -, 

gcat.      iiornriiiis,    et   *ourni   unuieciialenient    pour    la  présente 

ciunpiigne. 

Aar.   VI.     Le  pre'sent   traité  sera  ra'iCé  et  les  ra- 
Raiifi-     tiîîriitioiis    ei.    ôoronl  éch«nf:f!'es  à  Berlin  dans  le   délai 
caucii    Je  25  j'jurs  à  dater   de  la   signature  du  présent  traité» 
ou  plutôt  si   faire  se  peut. 

Fait   el   signé    à  Varsovie   le    dix    huit    Avril    mil 
huit  cent  «ept. 

(L.    S.)  Cb.    MaVR.     TAT^T-RYIiAVIi, 

prince  de  Bénivent, 
(L.  S.)         Le  baron  de  Gaorrs. 


7. 

i\  Arr.  TrailL'    entre   S.    M.   Vempereur    des    Français 

roi    d'Italie    et    les  princes    de    Schwarzbourg- 

Scindershausen  et  Rudolstadt,  portant  accession 

de    ceux-ci  à    la    conjédératiùn    du    Rhin;    en 

date  de  Farsouie ,  le  iS>  J^-ril  1807- 

(Der    Rheinischo   Bund.     JJefi  Mi.    p.  13G.) 


S... 


Majestal  der  Kaiser  der  Franzosen,  Konig  >on 
Italien,  froiektuf  de.i  Rheinischen  Bundes,  und  Ilire 
iùriiiichwn  Durchlauf hten  die  l'iirsteri  >oii  Schwarz- 
bujs  -  RudoLsiadt .  indein  Sie  die  Bestimmungen  \ve- 
^en  des  Beifrilts  cedarliier  Ije'rn  Ftirslen  Durchlfturh- 
ten  zum  Kheinisrlie/i  Bunda  feslsetzen  vvollen,  habon. 
■JLU  Ihreu  bevoUmachiigteii  Ministern  ernannt ,  tiani- 
lich.    Î5h.    Maiastàt   der  Kaiser  der  Franzosen  ,    Konig 


et  diluer  s  prifice6  d^ylUe/nagne.  5^7 

Tonli.tlien,  Herra Charles  Maurice  TalbyranJ,  Fursr  zu  X^Ç}"/ 
Beiievenf,  lliren  Oberkaininerlierrn  und  Mniislet-  der 
ausvvartigeri  Angelegeijlieilen ,  Grofskryuz  der  Ehren- 
iegion ,  des  J/reulsischen  roiheji  ond  ^rh\^arzc?tl  .Ad- 
]ers  uiid  dcis  Si.  Huburius- Oïdens  îlider:  Jhre  Dnrch- 
lauclilea  du?  i  liràleii  von  vScl)\\al•zi>ul•r^-vSondo^^hau- 
8611  und  Scliwarzburg-J^udolslridl,  llerrij  Friedrich 
Wiilielin,  liaiotî  von  Ketlelboldi,  Jhreii  Kauzlet-  und 
rrasideiil  \  vvelclie  nacli  Auswecli^elung  Ilirer  ge^en- 
seiligeu  Vollinachten ,  ubei"  Folgendes  iiberêingekoj»'- 
luea  sind. 

Akt.  l.  ïhto  Durchinuclilei)  die  F'iirsfen  von  Accet- 
Schvvarzbui  ;:-S()iidersI).iusea  und  Schwaizburg  -  IHu- *'*"^' 
dolslJidt  Irc'ten  dein  zu  Tarih  aia  12.  des  vergfnigejien 
July  abge.sclîlossenea  Bundes-  uiul  AiJi.'!ijzveilra,!.'e  bel, 
und  erJanfien  dr.durch  alie  aus  die-seni  Bondes-  i:nd 
Alliaazlraklale  ilieisenden  florhie  und  Verbindiic  h- 
keiten ,  gleitTli  als  ob  Sie  •MitkoatralieJiiea  gedacJiieji 
Yerlragô   gewesea  waren. 

Art.  11.     Ihro    Durchlaucbien    >\erden   Tliren  Sitz  i^aiç- 
in   deia   Kollegio    des    Fiiis(eii    baben,'     ihr  Jiaog   ia 
demselben    wird    durcli    dis    Bundesversammlufîg    be- 
sliunnt  werden. 

Art.  III.    Auf  keinen  Fall  und   unter   keiaef    Ui-  i*-»*»*!» 
sacbe,    weiche   sie    auch    sei,    kann    obne  vassani'iae  ^L"^**"" 
Kijiwilligung  des  libeinischea  Buades  dei-  Durcbioarsch 
einiger  Truppea  ,  ein;ielner  Korps  oder   Detacbeineats 
einer  niclU  lait  ?.u  ged.vhfom  Bunde  geborigen  Macbt 
durch  die  SJaatcn  Ihrer  D'.nciiJai.cb^eu  pesJaKe!  werden. 

Aht.  IV.  Die  Ausiibung  des  kalbolischea  Reli- CtiU«>. 
gioaskultus  soîl  in  allen  Besiizungen  threr  Durcli- 
iaucblcu  deui  Lutljerischen  vollig  gleichgestelJl:  sein, 
und  die  Unterlhaaen  beidedei  Glaubens  solien  olino 
tinscbiànlvung  gleu.ber,  sowclil  buigerJicber  ais  of- 
fenllirber  J^erbte  sicb  zu  cifVeuen  hahen  ,  obae  dais 
jedoch  daJuicb  ia  Aaselmng  des  jelzigen  Beàil;'rlan- 
des  und  Genusse»  des  Kircbeaverjniigens  elv\as  ab- 
geàndeil  wird. 

Art.  V.     Das  Kontîngent  der  beidea  Fiirslentbu-  Cimùn- 
iner  Schwarzburg,   auf  den  Fall    des   Kriegs ,   ioll    in  ^*"^* 
650    I^lann   Infanterie    be.stebea.     welcbe    von    beidea 
Lialen    zu    gleicbea    Theiîen    geslellel    werden.      Dec 
Aelfe^le  der  beidea  Fiirstêf;   wiid  ,    ia  Gtfiti^Tsbeit  der 
Fauulieiiverlrà£;e,  iede&iaal  die  Dneklioa  uiul  îuspek- 
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I^QJfion  dièses  Koniingenls  fuhrer».  welclies  fur  den  ge- 
genwarlîgeii  Kriep   unverzùgîich    t-esteill  werden   soU. 

caTioa  Aht.  VI.     Der    g,>genwàrlige    V~erlra<;    soll    r.Thfi- 

..irt.  tiiid  die  B^lirikalions -Urkunden  bolien  in  20  la- 
gen  iiach  Unferzoichnung  gegenwàrligen  Tractais,  oder 
womoglich  noch  frulier  zu  Berlin  ausgewechsellwcrden. 

80    gestheben     und     unlerzeicLnel    zu    V'V  arschau, 
dt!»  18.  April  1807. 

Ujjlerzeichnel  : 

CBAiizns  Maurice  T^lle\'ravt>, 

Fiirst  zu  Benei^ent. 

FaiEHRica    Tf^ir.UEL:>t,  Baron 
von    Kbttelhozdt. 

(Ce  trallfc  «  élé   ratifié  do  l.i   part  de  S.  IVT,   l'einne- 

reui- ,  à  F'oMinii'ebleau  ,  le  .10  Avril  JoOr.) 


.jM^i   Traités  relatifs  à  différens  arrange- 
mens  territoriaux  entre  les  membres 
de  la  confédération  du  Hhm; 
signés   en  1807. 

a. 

7raité  entre  le  grand-duc  de  Bade  et  Varchi' 

duc  grand-duc  de  Tf^urzhourgi   signé 

le  17  Mai  1807. 

(Der  Rheinische  Bund.  Nenules  Ueff.  1807.  p.  497.) 

iOe.  Konial.  Uoheil  der  Grofslieivog  von  Baden  auf 
einer  —  dann  Se.  Kaiserl.  K«inigl.  Holieit  der  Ï\v7.- 
herzog  GioJsheriiog  \on  Wiirzburg  auf  der  andera 
Seile,  wecIiselseiJig  \oii  dem  Wunsclie  aussehend,  die 
liochèt  Ihnen  duich  ùttix  Art.  25-  der  Blindera kle  zu- 
stetiende    Theilunij    der    rwischen    deu  beiden  Staaten 
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.  inferponîrlen    rîflerscliaftliclien    Be.silzun^en,    «o    wie  4  cr)-? 
aiif   einige   nolhig   gevvordene   (Tr/ut/ptuiHkalionen    in 
deju  Wege    der  gûtlichen  Ausgleicl)uiig  zu  beendigen, 
htiben,    und  zwar  : 

Se.  K-onigl.  Hoheit  der  Grofslierzog  von  Baden 
Iliren  Ifofraih  von  Blanger  ; 

Se.  Kaiser],  Konigl.  Ilolieit  der  Erzheizog  Grofs- 
Jierzog  Ton  Wiivzburg  aber  Iliren  Kaip.inerer  und  l,aij- 
desdirektionsiath  Freiherrn  von  Zurbeiin,  zu  iliesein 
Oescliaft  zu  bevollmàrhligen  geruliet  ,  von  Welclien 
uiiler  dem  lieuligen  mit  îlatilikationsvorbehalt  folgen- 
der  VerUag  verabreUet  >Yordeu  ibl. 

Art.  I.  Se.  lionigl.  Hoheit  der  Grofsberzog  von  Rf«oii- 
Baden  verzichten  auf  Ihre  Medialisiruiigsanspriiche  auf  ^'/^'°j|,| 
die  ridur-schafllicben  Besitzungen  im  Ochsenfurter  Gau 
*ovvof)l  als  auf  die  Rilterorle  Steinbach ,  Ueltingen, 
SiadeiboftMi  und  Urspringen  ,  und  treten  aile  diejeni- 
gen  Anspriicbe,  die  Jiocb^ldeuselben  aus  dem  25* 
Artikel  der  Bundesakte  zustehen  môgen,  obne  Aus- 
tiabme  an  Se.  Raiserl.  KonigJ.  Hoheit  den  Erzherzog 
Grofsberj^og  von  Wiirzburg  ab. 

Art.  II.  Des  Grofsherzogs  von  Baden  Konigl.  Ce«- 
Jloheit  ùbeilassen  eboiiTaUs  au  Se.  Kaiserl.  Konigl.  !j^^'^*  *^* 
Hoheit  den  Erzherzog  Groi&herzog  von  Wiirzburg  die 
duich  deu  Artikel  24*  der  genaimten  Bundesakte  er- 
lialtene  Souverainelat  ùber  den  Fiirsll,  Lowensteini- 
feoheu  Anlbeil  an  deia  Orle  llemlingen  sauuut  Depen- 
denzen  ,  dessen  Freihof  zu  Alterheiuj,  und  den  fiir^t- 
lich  Leiningiâchen  Hof  Maisenbacli. 

Art.  III.     Se.   Kaiserl.    Konigl.    Roheit  der  Erz-Eenon. 
liôrzog    Grol'sberzog  von  Wiirzburg  begeben    sich   da- *''*''*'"• 
gegeri    ihrer   Medialisirungsrefhle   ûber  die  Rilterorte,  \vurz. 
Hôle  und   Besitzungen  Messelhiiiiseu ,    Ilofstadt,  Mor- *"'"'B« 
«ladt,  Edelfiunen,  ()i)er-  und  Liiteiljalbach  und   iibei- 
lasscn  i<oiclie  ausschiussig  der  Souverainulitt  vSr.  Konigl. 
Hobeil  des  Grofslierzogs  von  Baden. 

Art.  ly.      Se.  Kaiserl.   Konigl.  Hoheit  der  Erz- op*. 
lierzog  Grol'sherzog  von  Wurzburg  trelen  Sr.  Konigl.  *i°"**^" 
Hoheit  dem  Grol'sherzog  vun  Baden  die  Souverainelal  bourg, 
liber  den  Marklflecken  Goniburg  und  deii  Eulenschier- 
beriiof.  sowieauch   Ihro  lloheitsrerhle  in  dem  Schiip- 
fergrunde  und  zwar  namenllich  zu  Langenrieden,  Un- 
terûthupt  und  SachsenJlur  nh. 
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4Q(\j  Art.  V.  Belde  Ijô'clisie  Kontrabenlen  begebea 
H.-n<Mi-  *'^^*  wechselseitig  aller  derjeniïeii  Jîecfile,  weiclie 
ci.iiion»aus  der  Souverainelal  auf  ir^enrl  eine  Ait  liervoige- 
maïueU  j,g,^  yjjj   da,„it    iji  einer  A^eibinduug    slehen    konnen, 

desgleichen  vei'zichteu   dieseibeu 

it«m.  Art.  VJ.     Aiif  die  Leliensieclile  und  Herrliclikei- 

!en  sowoiil   iti  den  hier  ùberlasseuen  und  ausgelausch- 

«pii   Tarzellen,    als  auch   in   alleu    Ibren  ubrigeu   Be- 

ftitzungen. 

Extra  Art.    VII.       Alîe    Orlscliaften    und    Gegenstande 

'  dièses  Theilungs-  und  ïauscbverlrags  werden  sogJeich 

nacli  dessen  Raliûk^ùon  ubergeben,    jeder  Tlieil   wird 

dein  andeiij  diejenigen  Aklen  und  Urkunden  laogstens 

inuerbalb  sechs  Wociien   gegen    Besclieinigung    ablie- 

fern ,   welobe  in  Bezug  auT  die  Landeslioheil  sowohi, 

aU    aucli    auf   den   Lelinsverband   sich    in  den   beidei- 

fteiùgen   Registraluren  vorfindea.      Soviel  daliingegeu 

dea  Bezug  der  HoheitsgefiïJle  in  deji  wechseiseitig  zu- 

gestajidefien  Ortscliaften  betrillt ,  ào  u  ird  dazn  ebenfiills 

der  ïag  der  Ueberweisung  zuni  Anfange  beslijnmU 

iveititu-        Akt,    V^III.      Saïuni'licLe    inJividuun,    welclie  aus 

dei  mi  ^<ii  abgefrelenen    Or(en ,    enlweder   durcli    Milizenzug 

ïitàitti.  oder  durcli  Werbung  sich  in   dem  Mililaxr  ilires    bis- 

lierigen  Landeslierrn  belinden  ,  sollen  in  inoglirhst  kur- 

zer  Frist  an  den  nuniuehrigen  Souvei'aiii  zuruckgego- 

ben  werden,  es  verslehi  sich  jedocb  ,  daft^  die  saniml- 

Jicheu    auf    den    Gewoibenen   verwendeten    Unkosfen 

wecîiâelseitig  wieder  erselzl  weiden   niussHii. 

nirnide        A\\.T.  IX.       Se.  KonigJ,   Hoiieil    dur    Grofiherzog 

runi-      -yQji  hiaden    verbindeii    sich    die  Besilzunaoa    der   Uni- 

«ic.        Tersi(a(  und    des   Juliushospitals  in  Gamburg  vvie    die 

privilegirietfen  Giiter  der  Grofsiiei-zogl.  liadist  !ie/i  inil- 

deJi  tSlifli.ngen    behandeln,    und    die->elbeii    nie    iiarler 

als  jene  b'jlegen,    auch  denselben  ihre  Gulsgefalle  fVei 

bezeiebea   zu    lassen,    so  wje  es  sicii  auch  von  solbst 

•versJeht,    dais  diesen  Siiffnngen   die  i"*iiiiinaonial  ~  Ju- 

risdiktion  tinter   iandeshoheiliicliei'   Aur.>iLli(   beJas.sen 

werden  solJ. 

Art.  X.  Belde  hochste  Kontralienten  komineu 
ftfrner  iiberein ,  zur  geJogenc-n  Zeit  die  nach  gegen- 
warligeui  Verlrag  noch  imnier  veruJ!sch^en  Landes- 
granzeu  zu  purificiren,  uxuï  wechselseilig  sich  zu  sol-' 
chen  Arr.Higfjnents  zu  verileben,  wodurch  die  bei- 
derfeeiiige  Gebielaveruiischung   beseiligcît   vverde. 
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Art.   XL      Die    vorbehaltene    I^alifikallon   dièses  1807 
Vertrags,    so  "wie   die   erforderlichen    Oitsubergabsbe- i^aiifi- 
feble  solJen  ungesauint  eingeholt  uiid  dabier  in  Wurz-®*"*"' 
burg   ausgewechseh  werden.      Also   abgeredet,   unter» 
zeicbnet  und  besiegell. 

Wurzburg,  den  17.  Mai  1807. 

(L.  S.)  FreiJierr  rotr  Manofe. 

(L.  S.)  Freiherr  yos  Zurblik, 

b. 
Traité   entre   le  roi   de  Bavière   et    Parchidim  \%  juin. 
grand'duc  de  Jf^urzhourgy  au  sujet  des  terres 
de  la  noblesse  immédiate   situées  dans  leurs 

états;   signé  le  12  Juin  1807. 
(Der  Rheiniscbe  Bund.  1807.  Heft  10.  nr.  4.  p.  76.) 

IMachdem  Se.  Kënigliche  Majestàt  von  Baiern,  und 
Se.  K.  K.  Hobeit  der  Erzherzog  Grofsher;-.og  von 
W'Urzburg  beschlossen  liabexj^  die  2v\ischen  dea  Ko- 
niglichen  Sfaalen,  und  dein  Grofsherzoglbume  Wiirz- 
burg  inlerponirlen  riUei'schaftlichen  Besitzungen  in 
(iemafsbeil  des  Arlikel  XXV.  der  llheinischen  Kon- 
foderalionsakle  durcli  giilJicbe  Ijebereiiikunlt  abzulbei- 
ien,  und  hiezu  Koniglicber  Seils  der  Laadesdirek- 
tionsrath  Stupp,  Grofsherzoglich  Wurzburgiscber  Seits 
der  Landesdireklionsralh  Heifner,  als  bevollaiacbligte 
Komniissarien  ernannt  worden,  so  siud  dieseJben 
nach  Ausvvechselung  der  beiderseitigen  Vollujacblen 
unîer  Vorbelialt  <ler  Allefbocbslen  Genebmigung  iiber 
nachsleliende  Arlikel  iibereingekonuuon. 

Art.  L     Bei  der  vieUacben  Vermisrhung  der  '^®'"  j^^C*,. 
derseiligen  Terrilorieu  so!l  zuiBeseitigung  aller  ZweifeJ  mii^,. 
und  Discussionen,   Wds  als  interponii  t ,  \^  as  iiingegeu  "ou, 
uls  ink!«virt  zu  belracl-lea  sey  V    so  wie  i:ur  inoglich- 
slen  Venueiduog    neuer    Gebielsveriiiiscliung    die  Ab- 
tlieilung     nach    einer    Liaie    gescbehen,     "welche    der 
wecboeJseitigen  Koavenienz  angeiaessen  isl.  D'aprè» 

Art.  It      Dièse   Linie   far.gt  aacb    der    Iiîebei   z»]^^^"^ 
Grunde    seleglen    Jiiiinirteiiscbeu   Kurlô   des   Fïirslen- mer. 
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|gn«7t1iums  "Wùrzburg  rom  Jabre  1805  bei  Aub  an  der 
bisberig  Anspach- AViirzburgischen  Granze  an,  geht 
V(in  d«  ,  Oslfiausen  fiii-  Wurzburg  einschJielbend,  fort 
nacli  Kitxingen,  dann  zwischen  Frôbstockheim  und 
(irofsenlangheini  durch  ,  nacli  Feuurbacb  ,  weiler  uber 
Alzbausen,  Wielsenlbal  unJ  Golsdorf  zwiscben  Al- 
lensrhonbach  Baietscher,  dann  Keuses  und  Neudorf 
Grol^berzoglicber  Seits  durch,  das  Hitlfirgut  Binibarh 
Di.'b.si  dein  freiherriicli  von  Fuchsischen  Anlheil  an 
DuUingsfeld  fur  Wurzburg  einschliefsend  ,  weiter  iiber 
Waldscbwind,  GeiiCsfeld  und  Wuslriel  Baierischer, 
dann  Ober-  und  IJnlersteinbach  Giol'sberzoglicber  Sei(s 
bei  den  Baïubergischen  Orlen  Tlieiuheiin,  FaJsbiunn 
und  Markerlsgruu  vorbei  iiach  HuinnieliJïarlei-  und 
l'alschenbrunn,  welclie  beide  lelztere  dein  GroJsber- 
yugiliunie  zuf.illeu,  iiber  die  Wiirzburgiscben  Orle 
Un  fer-  und  Obeiscbleibacb,  «nlerhalb  der  Konigli- 
cben  Or(e  Elersberg  und  IVeuliaus  -vorbei,  das  Ritter- 
GKi  Escbenau  auf  der  Grolsberzoglichen  Seile  lassend, 
xwiscben  den  vornials  Kberacbisclien  Dorfern  Ober- 
(ind  Lnterschwapjiach  auf  der  einen,  und  Beinhards- 
■wind  auf  der  auilern  Seite  durcb  ,  bei  iJeinert  vorbei, 
Weslheini  flii"  Baiern  einsrliliefsend,  links  oder  un- 
lerball.  von  Kuelzgau  an  den  iMain,  deniiidch  rechts 
des  Mains  ûber  Àugsfeld,  BiscJiofsbeini  zwisci)en 
Dorfles  und  PeUstadt  redits  bei  dein  Slacbel-  und 
F.icbelberg  vorbei,  Kirchiautern,  Rentweinsdorf  und 
l.ind  auf  der  Baierischen  Seile  belassend  ;  nacb  He- 
bendort .  von  da  zwi.scben  Losbergsgereulh  und  f.ands- 
bacb,  dann  zwiscben  Fieist  und  iVelzenslein  auf  Kur- 
zenwind  Baierischer,  IVeugereutb,  Oberzoerzbacb  und 
Menimelsdorf  Grofsberzoglicber  Seils,  auf  Kalbers- 
miibl  und  Scbotlenstein,  welcbe  behde  lelzleie  zu  deju 
Baieriscben  Anlbell  gehoren. 
Droit»  Akt.  m.      Jedei*   Tbeii   erwirbt  die  Souverainelat 

"■*/"*  ^ber  die  durcb  dièse  Linie  auf  seine  Seile  (namlich 
cuumrdie  Krone  Baiern  iiber  die  recbls  von  Aub  anfan- 
•*?"'•  gend  —  das  Grofsberzoglbum  ^Viirzbuig  liber  die 
links)  fallenden  RiUeiguler,  obne  dais  diesfalls  eine 
weilere  Kvalva(ion  «der  Bilance,  weder  der  Topuia- 
Voittt'  j^Qj,  uoch  dein  Sieuerkaïasfer  nacb  nolbwendig  isf. 
^T*ps.  Akt.  IV.  Diiise  Llnie  enlscheidet  auch  iiber  aile 
tfaeii»-*  (31e$sei!s  und  jenseiis  gebtgenen  einzeînen  rijlerscbafl- 
décidè"" lichen    Hinlersassen    und  Besilzungeu.      INicht    minder 
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sind  Jarunler   (liejouigea    Besit2ungen    begriffeii,    \vel-  IgAT 
che,    oluie  ii»«  lillerschaillichen    Verl)a«ule   zu   steheii, 
enlweder    zu    rilterscliaftliclien   Gulskoiiiplexen,    oder 
docli    iiiclit   zu   vormals    6ta«dischem    Gebiele    geJiort 
baben. 

Art.  V".      Ausgeuoinmen  sliid,    und  kunneii  iiicbl  ^xccp- 
in  Anspruch  genouiiiien  wenlen:  "oiu. 

a)  Diejeuigeu  im  riUerschafdichen  Verbaiide  geslan- 
deuen  Besilzungen,  welche  die  allerbOchsifeii  Sou- 
veraine eiitweder  in  eigeiiem  IVatnen.  oder  iin 
!K^aiueii  der  Allt-rhochslilinen  unlerworfeiien  inil- 
den  Sliltungcn  eigenlhujulicli  besit/^n,  wena 
gleich  die  vorinaligea  RiUerkantone  von  solclien 
per  moduiu  Seivilutis  die  Steuern  erliobeii  hiiben. 

b)  Die  vormals  deutscbordenscliea  Aeinier  3lun- 
neviladi,  Wi'uv.burg  unrl  Gelcbsbeiia.  Die  \^  egeu 
der  Souveraiuelat  liber  dieseJben  enfs'.aiidene  Diile- 
renz  wird  der  Eiilscbeidiiiig  der  iUijiiï>lerien  der 
allerhôchstea  Souveraiae  ïiberlassea.     Ebea   so  ist 

c)  der  Ort  Urspringea,  ia  so  weit  derselbe  eiae 
griifliclikasielJisclie  Dependenz  ist^  «iciit  einbe- 
griil'ea,  sondera  es  bleibt  ebenialJs  dea  Miaiste- 
riea  der  allerhôchstea  Souveraiae  verbehallen, 
diesfalls  sich  zu   vereiaigen. 

Art.  VI.  GegenWiiriige  Liais  hat  lediglich  Be- 
7ug  auf  die  AblheiJuag  der  ritlerschaltiiciiea  und  der 
diesea  An.  IV.  gleicbgestelllea  Besitziingen,  wnd  auf 
die  SouveriùaeJ.ilserweibung  liber  dieseibea,  giil  aber 
keineswegs  «ils  eine  Territorialgraazlinie  zv»i»clieu 
deii  Koniglichea  Siaaiea  und  dem  GrolsberzogJhuiue 
Wùrzburg.  Es  verbleibea  daber  jedeai  der  ailer- 
hôcbslen  Souveraine  diejeaigea  Territorial- Ualerlha- 
«en,  welclie  Alleiliocbst  »ie  schou  vor  der  llheini- 
scbea  Konfôderalioa  innerliajb  der  Ablheiiungslinie 
des  Andern  geliabt  babea,  bis  durch  eiae  besoijdere 
Uebereinkunft  eine  der  wecliselseitigen  Koaveateaz 
ealsprechcade  Laadehgranze  und  voUkouiinene  rurifi- 
kalion  vergJichen  uad  festgeseizt  werden  wird. 

Art.  Yir,     Da  durch  obige  Liaie  der  Zusaininen- Boute 
haag  der  Koniglichea  Staatea  jnit  der  Sladt  Schwein-  "*'i"*"* 
furl  ualerbrochen  wird;    so   sfeht   der   Krone    Baiera Sçbwcin 
der   freie    Mililairdurrhzug    iiber  Oberschwarzach    uad    '""^ 
Gerolxhofea  aach  Scbweinfurt  offLii,  dergeslall-,    dafs 
es  desfalJs  keiner  \orlauûgenKi.Mjuisilion  bedarf,  Vor- 
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1807  î^P^""  jecîocb    und    Lebensiuitfel    nacli    den    laufendeii 

l'reisen    vergûtet  werdeu  iniisseii, 

l'upoti         Art.  VIII.     Der  Bezug  der  Sleuern  und  aller  aii- 

partiei    deriî     Terriloria]gel';ill'i    von     denjenigen    Orlschaffeii 

cedéej.   und  Besitzungen,welclie  denj  GrolsherzoglhuuieWurz- 

burg  zufallen,  fàngt  mit  dem  beiderseiligen  Etatsjabre 

ISOf,  das  ist  mit  dem  !♦  October  1806  an.     Aile  -von 

diesem  Zeitpunkte  an   fin-  die  Kojiiglicben  Slaalskas- 

sen  ei-liobenen  Terri torialgefaile    werden   nacJi  Abzug 

der'  Adminislralionskosteii    an    die    Grorsher^o^licbc-u 

Kassen   ei-se^zt.       Dio    Sleuerii    und    TerritorialgefaJie 

pro   I80{-  werden  von  allen  i  (lers(  baftlitben  Besitzun- 

gen,  weJcbe  unler  Komgl.  Baierischer  Adininistralioa 

gestanden    sind,     gan^jahrig    fiir    die     Krone     Baiera 

verrecbnet,    "vrogegcn    auch    fur    das   ersagte  Jalir  die 

Besoldungen,    und  andere  laufende  Lasten,    iiacl»  dem 

Verliaillnisse     der     bezogenen     oder     zu    beziejienden 

Sleuern,  von  Baiern  bestritlen  werden. 

n<eru($        Art.  IX.     KaiUonisien ,    weiche   aus    den    an    das 

Grofsberzogtbum  W  iuv.burg  fallenden  Orlea  allenfalls 

ausgehoben  worden  sind,    werden    mit  den  belreflen- 

dea  Gtundiisten  in  Zeit  von   zwei  Monalen   nach    ge- 

scbehener  Ratilikationswechselung,  oder,  wo  mbglich, 

noch  triiber,  an  dem  nacbsten  Grenzorle,  oder  vvo  e.s 

âonst   «m   zutraglicliiitea   erscbeineu  wi^rd,    Ubergeben 

werden. 

Docn-  Art.  X.     Akten,  Urkunden  und  Deposiien,  weiche 

mens.     Besilzungen  und  Dnierllianen  betrelFen;  die  in  gegen- 

Weiriiger  Uebereinkunft   begriffen   sind,   und    sich    bei 

Ktfniglicben   oder  liroisherzoglichen  Beborden  finden, 

werden    nach   der   festgeseizien  Linie    auf   den  Grund 

der  wèchselseitig  anzufertigenden    Verzeicbnisse    bin- 

iien  sechs  Wocben    liach  der  Ralinkalionswecbseiun^ 

gegenseilig  gelreu  ausgeliefert, 

<5o„.  Art    XI.      Die    Koniglicb    Baieriscber    Seits    zur 

miMai*   Verwallung    der   landesberilicbea  Beclite    angeslelllen 

'"•*       K.ommissarien  und  Individuen  in  denjenigen  Disliik- 

ten,     welciie  durcli    dicsen    Vertrag    an   das  (r!ofi«lier- 

zogllium  Wiirzburg  iibtigeben,  werden  des  alioibotb- 

Consii.  ste.'i    Giiade    und  Groistnulb    Sr.    K.    K.   Jloheit    des 

dcs'caa-  d'^herzogs  Groisherzogs   besonders  empfohien. 

lortj  Art.  XII.     Die  bisherige  Kantonalverfabsiinï  wird 

^utH      Tormlicb   riufgelô.si,  oiid   hierbei  «acb  foJgenden  Gruud- 

♦ho»iu     sâlzen  verfahren  werden: 
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±.  die  RiilerscliafiJirlien  DirecJoren  und  Diener  aqm 
sind  in  Ansehung  ihrer  bisher  hezogenen  Gehal'o 
und  reiislonen  nach  deu  Besliinuiujigçn  bis  §.  59  des 
Keiclisdeputalionsscli!u.sses  zu  behaiideln;  ibre  fdssio- 
nii'teu  Besoldungen  und  Kiuolumenle  solJeii  nacl)  den 
in  àhnlichen  Falleii  zeilber  ai)gevvendeten  Vorscbrif- 
teii  reguJirt  werden;  zu  Beurlbeilung  dessen,  was 
ein  jeder  bezogen  hat,  isl  der  Zeilpuiikt  des  1-  Min- 
ners  1806.  anzunehtnen. 

2.  die  Ablheiiuiig  der  Pensionen  und  respecliva 
der  Lebernabine  der  Kantonhediensligeu  gescbiebt 
nach  dem  \  erhaJinisse  der  Sieuetn,  die  jedern  Sou- 
veraine aus  den  subjicirlen  lliUergiilern  jedeu  Kan- 
tons  zugefallen  sind  ;  jedocli  wird  inan  sich  zu  ver- 
einigen  sucheii,  dîiniil  jedes  der  beUeifenden  Indivi- 
duen  nac!i  seinem  ganzeii  Dienst-  oder  Pensionsvar- 
liallnisse  ungetheilt  an  einen  Souverain  iifaergehe. 

3«  Die  verfassiirigsitiàTsig  konlrahirten  und  geb<V- 
rig  liquidirten  Schulden  oder  andere  dergleichen  La- 
sien  ^verden  ebeiifaJIs  ïiacli  dein  Verhàltni.sse  der  je- 
dein  Souveraine  zugefallenen  Rillersleurn  iibernommen. 

4.  Das  gemeine  V'^eriuogen  der  rilierschafiiichen 
Kanlone  wird  nach  deinselben  Verhàltnisse  auf  dem 
Grund  der  Steuerniatrikel  verlheilt. 

,5.  Die  in  dsn  Jlegistralureu  und  A -chiven  hefind- 
lichen  Urkunden  und  Tapiere  werden  ui;iges(alt  ge- 
aondert,  dais 

a)  diejenigen,  welche  «uf  die  Tonnalige  Kanlonal- 
verfascHung  einzig  Bezug  haben,  bei  deinjenigen 
Souveraine  depontrt  bleiben,  welclieinder  groljjle 
Theil  des  aufgelôslen  Kantons  zugefallen  ist  ; 

b)  diejenigen  l'apiere,  welche  die  eineni  Theile 
zugelheiJlen  Schulden  und  Lasten,  und  das  iliin 
rugewiefcune  Verinogen  belreffen,  auch  an  die- 
sen  abgeliererf  werden; 

c)  Urkunden  und  l'apiere,  welrhe  einzelnen  riMer- 

schafdichea  f^a/nilien  angehoren,   entvveder  die- 

sen    zuriickgegeben ,    oder    mi   die    eiiisclilasigen 

Behorden    de^jenigen    Souverains,     unter    dessen 

lioheil   sie  sich  belinden  ,    ausgehandigt  werden. 

6»     In     Ansehung     der    v^iifiunge/i     und     ]n.s!i(ule, 

Welche  sirh    bei  eineni    der    beireiïendeu  Ranione  be- 

«nden.  sehet,   wann  bie  forlix^siehen  konnen,  dieAuf- 

sicht    ijber  dicselbea,    und   «iber    die   V^erwendung  der 
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I  ûAy  Sliflurigsfonds  nach  dem  SlifJungsl)iiefe  un  rleiijenigen 
.Souverain  ùber ,  in  df^sseu  Gebiele  der  ^roCste  Theil 
des  ersaglea  SJiHungsfonds  geiegen  ist. 

Dessen  zu  Uikunde  i.^t  gegenwitrlige  Uebereinkunft 
doppell  ;iusgef'ertigt,  und  vou  den  beiderse'uigeu  Be- 
•vollinàchtigieii  urHerzeicliiiet  und  besiegclt  worden. 

So  geschelitii  Scliweinfurt  am  13-  Junîus  1807. 

(1,.    S.)       StuFP,  (T;.    s.)       HEVrNER, 

Konîgl.  Baierischer  Gvofsherzogl.  pyUrzhiir- 

L.  D.  RaUu  gisch  L,  D.  Ratlu 

c. 

isJuiii.  rj<,.^ii^  entre  Pttrchiduc  grand-duc   de   fFurz- 

hoiirg    et   le   duc   de  Saxe-Coburg^    HiUlbourg- 

hauseiiy  au  sujet  d^s  possessions  de  Ganerbinat 

situées  dans  des  baillages  ff'^urzbourgeois  ;  signé 

le   15  Juillet  1807. 

(Rheinische  Bund  1807.  Heft  10.  in.  5-  p.  82) 

Oeîne  KaiserlicI»  Koniglit-lie  Hoheit,  der  Erzherzog 
Ciiofsherj^og  von  Wiirzburg,  u/id  Seine  }lei?:ogIiche 
Durchiauclit  der  Jlerzog  von  Saclisen  -  Hildbiir;:bau- 
sen,  îîleich  lebliaft  Ubeizeugt  von  der  Unvereinb<irlich- 
keil  der  Ganerbenverfassuug  mit  den  Forderungea  des 
rheinischuu  Bundesverlrages  voui  12.  Julius  180G-, 
und  von  dem  W»'nsclie  ausseliend ,  daf$  bis  zu  einer 
Dundesniarsigen  allgemeinen  i'urifikaûon  der  beider- 
seiligen  Slaalen  die  Verfassung  in  ùen  grolsberzoglich 
Wui'zburgischen  und  Heizoglich  Sijchsen-Ilildburg- 
hausischen  Ganerben  Orlen  in  den  VViirzburgischen 
Landgerichten  Haisfui-l,  Hoflieim  und  iUeiiicbs(adt 
durch  eine  neue  Ordnung  der  Dinge  provisorisch  er- 
$etzt  werden  nioge,  liaben  zu  ibrea  Bevollmachtigten, 
und  zvvar  Seine  Kaiserlicli  Konigliche  Hobeit,  der 
Krzherzog  Grofsheizog  von  Wurzburg,  Jhren  gebei- 
men  Staalsralli  und  itofgeiichispiasidenleii  Seulferf, 
seine  Herzogliche  Durclilaucht,  der  ilerzog  von  Jlild- 
burgbausen  aber  Ilnen  dirigiienden  Slaatsniinisler 
Freiheirn  von  richfenstein  ernannt,  vvelc.'ie  iiber 
«achfolgende    l'unkle  iibereingek-ommen  sind. 
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Art.   I.       Die    Ganerbliche   Verfassung    in    allen  IgQ^ 
zwischen   dem   Grol'sherzoglhum  "VVurzburg  und  Sach-        j. 
sen -Hildburgliaiisen     geineinschaflîicheii    Orten    "wircl  jion  du 
aufgehobeu,    und  die  zwiscben  den    beiden  S'.a.-iten  in  Ganer- 
Bezug  auf  die  Ganerbverfassung   in  den  pemeinscliaft- 
lichen  Orlen  beslandenen  Vertràge  und  Rezesse  wer-" 
den  als  unverbiiidlicli   erklart. 

Art.   II.      In    den    bisberigen    Ganerbenorten    soll  Sonre- 
di»  ausschliefsende  Souverainelat   im  Siiine  des  Uhei- f*'"*"'.* 
nîschen  Bundeâverlrages  demjenigen    bochsten  Souve-  déToiue 
rain  zufallen,    weicher  in  denselben  die  Blelirzabl  der 
Landesunlerlbanen    besitzt.      Es    versleht  sich  hierbei 
Von    seibst,    dafs    die    Hintersassen    der   Wuizburgi- 
schen  nach  bestebenden  oder   aufgeiofsten  Mediaikor- 
porationen,    und    der   vormaiigen    reichsuniniUelbaren 
GuLsbesitzer   aïs  Grofsberzoglicb  Wiirzburgische,    die 
Sâchsischeu  Superintendentur-rfarier-  und  Kirchen- 
unterlbanen    als    Sitchsische,    die    geineinschâfllicheii 
Unlerlhanen   aber  zur  iialfte  fiir  jeden  Tlieil  zu  zah- 
len    seyen. 

Art.  III.  Bis  zu  einer  allgemeinen  Puriflkation  Rêve* 
der  beiden  Slaaten  sollen  jedoch  heide  hoçhste  Sou-  **"*• 
veraine  aile  slandigen  Territorial-  und  Domanialein- 
lunfie,  welcbe  sie  von  ibren  privativen  odev  ge- 
meinsriiaftlichen  Untertbanen  bisher  bezogen  Iiaben, 
zu  beziehen  forlfabren.  Beide  liôcbste  Souveraijie 
machen  sicb  deunacù  verbindlich,  in  Erhebung  die- 
ser  GefalJe  sich  wecbselseitig  in  den  ihrer  ausschlie- 
fsenden  Souverainetal  nacli  .Mafsgabe  des  §.  o.  zufal- 
lenden  Orten  auf  das  Kràftigste  zu  imtersiùtzen* 

Art.  IV.  Das  geraeinscbaftliche  Zentgericbt  wîrcï  jurig. 
riicksiriïtlirh  aller  Orle,  wo  dasselbe  bisber  bestand,  dic»on 
Mit  allen  Allribolen  aufgeboben.  Die  ausscbliefsende 
peinliche  Gericblsbarkeit  soll  jenein  Souverain  zuste- 
hen ,  welcbeni  die  ausschliefsende  Souverainetat  nach 
dern  §.  2.  festgesetzlen  Grundsatze  zufallt,  und  da 
jeder  Souverain  fiir  die  Deckung  der  Unkosten  zu 
so«gen  bat,  welcbe  die  Verwallung  der  peinlicben 
Gerichisbarkeit  Iierbeifiihrt ,  so  fallen  aile  Reicbnisse 
zur  Bci^Jreitung  der  geitieinsanien  Zenlkosten ,  nicbt 
minder  aile  Hijgen  und  SUafen  demjenigen  Souverain 
zu,  weicher  die  peinliche  Garichtsbarkeit  ausschliel'send 
«usUben  lassen  wird. 

Tome  Vin.  Oo 
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1807  Art.  V.  Nlcht  mintlep  soll  die  ausschliefsenda 
et  po«  biirgerliche  Gerichtsbarkeit  in  ilirer  gunzen  Aasdeh- 
lîc«.  nung,  die  Doif-  und  Geiijeindeherrschaft  und  die  gânze 
Polizeigewalt  mit  allen  Lasleji  und  Kutzungen  dein- 
jeiiigea  hochsiea  Souverain  zugevyiesen  werden,  wel- 
cher  bisher  die  3Iehrzalil  der  Unlerlhanen  ia  den 
Ganerbeooilen  besessen  Jiat. 

Pouvoir  Art.  VI.  Die  aosschllelsende  hocliste  Episkopal- 
•iasti-  "ïi^  Kircbengewalt  mit  allen  Altributen  und  Uechlen, 
que,  und  das  ausschliefsende  Recht  der  hochslen  Aufsicht 
iiber  das  Schul-  und  Erziebungs  ~  Wesen  soll  iu  Ge- 
inàiCsheit  der  Piheiniscben  Bundesakte,  und  mit  Auf- 
hebung  aller  enlgegenstebenden  Kezesse  Seiiier  Kaiser], 
Konigl.  Hoheit,  dem  Erzberzog  Grofsherzog  von  Wiirz- 
burg,  ia  allen  jenea  Ganerbenerten  zufalien,  \vo 
Ifochsldieselben  die  Mehrzabl  dei*  Ualerthanea  be- 
tiitzen,  nji'hin  die  ausscîiiielsende  Souverainelât  Kraft 
dièses   Yertrages    erhaiten. 

Dagegen  machen  sich  Hochstciieselben  anbeiscliig-, 
die  Episkopal-  und  Kircbengewalt  durch  ein  Kraft 
der  Landesverordnung  vom  9*  -Iulius  d.  J.  zu  er- 
ricbteades  prolestantisches  Konsislorium  ausubea  zu 
lasâen. 

Se.  Herzogllche  Durci^iiucht,  der  Herzog  von  Sach-» 
sen- Ifildburgbausen ,  erbalien  wechselieitig  die  aus- 
scliliefseade  Episkopal-  und  Kircbengewalt  sammt 
der  ausscbliefsenden  Aufsicht  iiber  das  Scbul-  und 
ErziebungSAvesen  in  allen  jenen  Ganerbenorlen,  wo 
Hochstdieselben  Kraft  dièses  Vertrags  ausschliel'sea- 
der  Souverain  vç^erden. 

inter-  Art.  VII.     Wenn  iiber  die  Auslegang  dièses  Ver- 

preta.      trags  Zweifel  enlsleben,   soUea  tlieseJben   «icht    aach 

deu   aheren    Rezeissen    und  Vertriigen,    sondern    aach. 

den  Grundsatzea  eriedigt  werden,    weicbe  bei  diesejn 

provisoriscJien  Arrangeaient  als  Noruien  aagenoininen 

wordea  sind. 

Ratifica.        Art.  VIII,     Die  fîatifikalion  dièses  Ver'.rages  soll 

uoa.       binnen  10  Tagen  zu  Konigsberg  zwischen  detn  Grofs- 

iierzoglichea   Landrichter    zu  Hofbeim,    und    Herzog- 

liclipti    Ratbe   und    Amtuiauae    zu   Konigsberg   ausge- 

vyecbseh  werden. 
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Tn  Urkund  dessert  ist  dîeser  Vertrag  doppeit   *'U8- iftOT 
gefertigi,    von  beiden  JBcvoHinàchlîgten  unterzeichnei 
und  besiegelt   worden. 

"W'urzburg,  den  l6-  JuliuS  1807. 
(L.  S.)  ^  ^      (L.  S.) 

/.  M.  Seuffeut»        K,  A.  Freiîiérr  p,  LiouTEVSTEiHé 
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Traité  de  commerce  et  de  navigation  igQg 

entre  la  Grande  Bretagne  et  tes  Ëtats-  ^'  "*®* 

Unis  d'A7nérique;  signé  le  Qi  Dec* 

1806. 

non  ratifié  ♦) 

fi* 

Treaty  of  u^mîiyt    commerce  and   napîgation, 

betiifeen  HisBritannick  Majesty  and  the  Unit'» 

ed  States  of  America. 

(State  papers  and  documents  of  the  United  States. 
Vol.  VI.    p.  353.) 

is  Bri(annîck  majesly  and  the  United  States  of 
Auierica,  being  equally  desirous  Xo  promote  and  pei- 
tietuate  the  good  underslanding  and  friendship  wnich 
îiappiljr  subsist  between  tlie  subjects  of  tlie  united 
kingdom  and  the  cilizens  of  the  United  States,  and 
for  that  purpose  (o  regulate  the  commerce  and  navi- 
gation between  llieir  respective  counlries,  terri  ories 
and  ];eople,  ou  the  basis  cf  reciprocily  and  mutual 
convenience,   hâve  respeclively    nained  their  plenipo- 


H 


*)  Quoique  ce  traité  n'ait  pas  été  ratifié  par  les  causes  que 
cps  actes  méîne  iiidiqueiit,  j'ai  cru  qu'il  était  d'autaut 
plus  importaut  de  lui  accorder  une  place  dans  ce  recueili 
que  Toiivrage  cilé  ci -dessus  est  je  crois  le  seul  dans 
lequel  il  se  trouve  inséié,  et  qu'il  est  peur  connu  en 
Europe* 

Oo  2 
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■jgQg  lentiaries,  and  hâve  given  io  tliem  full  powers  \o 
inake  and  conclude  a  (reaty  of  ainity,  navigation,  and 
commerce  thaï  is  ta  say,  iiis  Biilatmick.  inajesty  lias 
najiied  for  his  plenipolen'iaries,  Henry  Richard  Vas- 
sall  lord  Holland,  one  of  1ms  majesty's  piivy  council, 
and  lord  Keeper  of  his  inajeslv's  privy  ^eal,  and 
William  lord  Auckland,  one  oi  his  nwijeslys  privy 
council,  and  président  of  ihe  commiKee  of  council 
for  ail  luatters  of  trade  and  foreign  plantations:  and 
the  Président  of  the  United  States,  by  and  wilh  the 
advice  of  the  Senate  ihereof,  halh  appointed  for  their 
plenipolenliaries,  James  Monroe  and  William  Pinkney, 
commissioners  exlraordinary  and  plenipotentiaries; 
who,  after  having  exchanged  their  respective  full 
powers  ,  hâve  agreed  on  the  following  articles. 

Art.  I,  There  shall  be  a  firm ,  inviolable  and 
uni  versai  peace,  and  a  true  and  sincère  friendship 
belvfeen  his  Brifannick  majesty,  liis  heirs  and  suc- 
cessors,  and  the  Uniied  States  of  America,  and  bet- 
ween  their  respective  countries,  lerritorles,  ciliea, 
towns  and  people,  of  every  degree,  wilhout  excep- 
tion of  persons  or  places. 

Art.  II.  It  is  agreed  thaï  the  several  articles  of 
the  treaty  of  amily,  commerce,  and  navigation,  bet- 
ween  his  majesty  and  the  United  States,  made  at 
London,  on  the  19th  day  of  Novejnber  1794*  which 
hâve  not  expired ,  noi*  as  yet  had  their  fulJ  opéra- 
tion and  effect,  shall  be  confirmed  in  their  best  forra, 
and  in  their  full  tenour;  and  thar  the  contracting 
parties  will  also ,  froin  time  to  time ,  enter  into 
friendJy  expîanalions  on  the  subject  of  ihe  said  arti- 
cles, for  the  purpbse  of  removing  ail  such  doubts  as 
ïuay  arise,  or  hâve  arisen  as  to  the  true  impori  of 
the  same ,  as  w^ell  as  for  the  purpose  of  rendering 
the  said  articles  more  conformable  to  their  mutual 
wishes  and  convenience. 

Aht.  m.  His  majesty  agrées  that  the  "vessels 
belonging  to  the  tlniied  States  of  Anterira ,  and  sail- 
ing  direct  from  the  ports  of  the  said  stiites,  shall 
be  adiuilted  and  liospitably  received  in  ^fi  the  sea- 
porîs  <'i!id  harbours  of  the  Brilish  dominions  in  ihe 
East  Indies;  and  t-ii.ft  the  citizens  of  the  said  Lniled 
States  may  freely  carry  on  a  trade  between  the  said 
(arritories  and  the  said  United  States,    in   ali  articles 
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of  wliich  Ihe  iinportation  or  exporlation  respeclively,  IftOfi 
to  or  frojii  llie  &riid  lerritories ,  sliall  noi  be  enti-> 
rely  prohibited.  Trovided ,  pnly,  llial  it  shall  not  be 
law'fui  for  ihein,  in  any  liine  ol  war  belween  ihe 
British  governinent  and  any  olher  power  [or  state 
"whalever,  to  export  froin  Ihe  snid  terniories,  wilhout 
the  spécial  peiinission  of  ihe  Brilish  goverjiinent 
there,  any  mililary  stores,  or  naval  sfores  or  rice. 
The  citizens  of  tlie  Uniled  Slales  shall  pay  for  llieir 
vesscJs,  wben  admilted  into  the  said  ports,  no  olher 
or  higiier  tonnage  ihan  shall  be  payable  on  BiitisJv 
■vessels  ,  when  adinilted  into  the  ports  of  the  Uniled 
States.  And  ihey  shall  pay  no  iH/iher  or  other  duties 
or  charges  on  (he  importation  of  the  cargoes  of  the 
said  "vessels,  th.TU  shall  be  payable  on  the  same  ar- 
ticles Yvheu  iniporled  or  exporled  in  British  vessels. 
But  il  is  expressly  agreed,  thftt  the  yessels  of  the 
United  States  shall  not  carry  any  of  fhe  ariicles,  ex- 
ported  by  thein  froin  the  said  British  territories,  to 
any  ])ort  or  place,  except  to  sojne  porl  or  place  in 
America,  where  the  sauie  shall  be  unladen,  and  such 
régulations  shall  be  adopted  by  both  parties,  as  shall 
froin  tiiiie  to  lime  be  found  necessary  to  enforce  the 
due  aud  faithful  ol)servance  of  this  stipulai  ion. 

Jt  is  aiso  undersiood  ,  that  the  parmission  granled 
by  this  article,  is  not  to  cxtend  to  allow  the  ves- 
«els  of  the  Uniled  States  to  carry  on  any  part  of 
the  coasling  Irade  of  the  said  Brilish  territories; 
but  ihe  vessels  going  wilh  their  original  cargoes  or 
part  thereof ,  from  one  port  of  discharge  to  another, 
are  not  to  be  considérée!  as  carrying  on  the  coasling 
trade.  INeiiher  is  this  anicle  to  be  con&trued  to 
allow  the  citizens  of  the  said  stales  to  sellle  or  ré- 
side wilhin  tlie  said  territories,  or  to  go  into  the 
inlerior  parts  thereof,  wilhont  the  permission  of  the 
British  government  eslablished  there;  and  if  any 
transgressions  should  be  altejnpted  against  the  régu- 
lations of  the  British  government  in  this  respect, 
the  observance  of  the  same  shnll  «nd  may  be  enfor- 
red  against  the  cilizens  of  America,  in  the  same 
itianner  as  against  British  subjects  or  others  trans- 
gressing  (he  same  rule.  And  tho  cilizens  of  the  United 
Slales,  "wlienever  they  arrive  in  any  j)ort  or  liarfaour 
in  the  said  territories,    or  if  they  should   be  peruiil- 
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1806  ^^^  ^"  inanner  aforesaid  to  go  to  any  olher  place 
therein,  shall  alvvays  l)e  subject  to  tbe  jaws,  go-" 
vennnent,  and  jurisdiclion  of  whalever  nature,  eala- 
blislied  in  such  harbour,  port,  or  place,  according  a» 
the  saïae  inay  be.  The  citizens  of  the-  United  Sta- 
tes may  also  touch  for  refreshinenl  at  the  island  of 
St.  Helena,  but  subject  in  ail  respects  1o  such  régu- 
lations as  the  British  governinent  may  from  time  to 
tinie  establlsh  ihere. 

Art.  IV.  Therè  shall  he,  betvveen  ail  tbe  domi- 
nions of  his  luajesty  in  Europe,  and  the  terri  tories 
of  the  United  State»,  a  reciprocal  and  jierfect  Jiberty 
of  coiniuerce  and  navigation.  The  people  and  in-» 
habitants  of  the  two  count»ies  respectiveJy  shall  hâve 
Kberty,  freely  and  securely,  and  wilhout  hindrance 
and  inole&tation,  \o  conie  wilh  iheir  sliips  and  car- 
goes  to  the  lands,  countries,  ciliés,  ports,  places, 
aod  rivers,  wilhin  the  dojninions  and  territories 
aioresatd,  to  enter  into  the  sanie,  to  resort  there, 
and  to  rumain  and  réside  there  wilhout  any  limita- 
tion of  time;  also  to  hiie  and  possess  liou.ses,  and 
wareIiou&«s»,  for  the  purposes  of  tlieir  coniuierce; 
and  generaily,  the  nierchants  and  traders  on  eacli 
âiide  shall  enjoy  the  most  complète  protection  and 
securlty  for  their  comnierce,  but  subject  always,  as 
to  whflt  respects  this  article,  to  the  laws  and  stalu- 
ies  of  the  Ivyo  countries  respectively. 

Art.  V.  It  is  agreed,  that  no  other  or  higher 
dulies  shall  be  paid  by  ll.e  ships  or  merchandise  of 
the  one  party  in  the  ports  of  the  olher,  ihan  such. 
as  are  paid  by  the  like  vessels  or  merchandise  of 
ail  other  nations,  Nor  shall  any  olher  or  higher 
duty  be  imposed  in  one  country  on.  the  importation 
of  any  articles,  the  growth,  produce,  or  manufacture 
of  the  other,  than  are  or  shall  bu  ])ayable  on  the 
importation  of  the  like  articles,  being  of  the  growth, 
produce,  or  jnannfacture  of  any  olher  foreign  country. 

îs'or  shall  any  prohibition  be  imposed  oii  the  ex- 
portation or  importation  of  any  articles  Xo  or  from 
the  ieri'itories  of  ihe  two  pariiea  respectively,  which 
shall  not  equaliy  extend  to  ail  olher  nations.  But 
tb«  Brilish  government  reserves  to  ilself  the  right 
ol   imposing   pu  American   vessels  eotering   inlo   the 
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Britîsh  ports  in  Europe,  a  tonnage  «îuty  equaï  lo  IgQg 
thaï  whicli  shali  at  any  dîne  he  payable  hy  Hritish 
Tessels  in  tbe  porls  of  Arnerica,  and  the  governtnent 
of  the  Uniled  t>(ales  reserves  to  itself  a  vight  of  im- 
posing  on  BritisU  vesseîs  entering  inio  ilie  porls  of 
the  Uniled  States,  a  tonnage  duty  ecjual  lo  that  wliich 
shalt  al  any  tiine  be  payable  by  American  vesseis  in 
the  Brilish  poils  in  Kurope. 

It  is  agieed,  that  in  tlie  trade  of  the  Iwo  coun- 
tries  Vftlh  eacli  other,  the  saaie  duties  of  exporlaîioa 
and  importation  on  ail  goods  and  merchandise,  ond 
also  the  saine  drawbacks  and  bounlies,  sbalî  he  paid 
and  allowed  in  either  coutitry,  s\helher  such  impor- 
tation or  exportation  shaJl  be  in  Britisb  or  Ameri- 
can ?essels= 

Aht.  VI.  The  Iiigli  contracling  parties  not  having 
îieen  able  lo  arrange  at  présent  by  uealy,  any  com- 
mercial inlercourse  between  the  terriiories  of  the 
United  Slales  and  bis  majesly's  islands  and  ports  in 
the  West  Indies,  agrée  that  unùl  that  subject  shall 
be  regulaled  iu  a  salisfactory  manner,  eacli  «f  tho 
parties  shaJl  remain  in  the  complète  possession  of 
ils  riglïls,   in  respecl  to  such  an  inlercourse. 

Akt.  VII.  Il  shall  be  free  foi  the  two  contracl- 
ing parties  respeotively ,  to  appoint  consuls  for  th» 
prolectien  of  trade,  lo  réside  in  tbe  dominions  and 
terriiories  aforesaid;  and  tlie  said  consuls  shall  enjoy 
those  liberties  and  rights  whicls  belong  to  ibem  by 
reason  of  tlieir  funciion.  But,  before  any  consul 
shall  act  as  such  ,  be  shall  be  in  the  usual  form  ap- 
proved  and  admitted  by  the  parly  to  whom  he  is 
sent;  and  it  is  bereby  declared  to  be  lawfnl  and 
proper,  that  in  case  tii  illégal  or  improper  conduct 
tov\ards  ^jie  laws  or  government,  a  consul  may  either 
be  punished  according  to  Jaw,  if  the  laws  will  reacb 
the  caie,  or  be  dismissed  ,  or  even  sent  back,  the 
offended  government  assigning  to  the  olber  tbe  xea- 
80ns  for  the  same. 

Eilher  ot  ihe  parties  may  except  from  the  rési- 
dence of  consuls,  such  particular  places  a^  such  parly 
«hall  judge  proper  lo  be   so  excepted. 

Akt.  Vin.  Il  is  agreed,  that  in  ail  cases  wliere 
vessels  shall  be  capiured  or  delained  on  Just  suspicion 
of  having  on  board  enemy's  property»    or  of  carrying 
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4gQglo  iLô  enemy  any  of  ilie  articles  wlilch  are  contraband 
of  vvar,  or  for  olher  lawful  cause,  tlie  said  vessel 
sUall  be  brougbt  \o  ibe  neurest  or  most  convenient 
poit;  and  if  any  property  of  an  enemy  should  be 
fouad  on  board  guch  vessels»  that  part  only  wbicli 
belougs  to  ibe  enenty,  or  is  olhervvise  conllscable, 
shail  be  iiiade  prize,  and  the  vessel,  unless  bv  law 
subjtict  to  coudeoinalion ,  shali  be  at  Jibeily  to  pro-* 
ceed  vvith  tbe  remainder  ol"  tbe  cargo  wilhout  any 
iitipedijnent.  And  id  is  agreed,  tbal  ali  projier  inea- 
sures  sJjhII  be  laken  to  prevenl  deJay  in  deciding  ihe 
cases  of  ships  or  cargoos  so  broogbt  in  for  adjudica- 
tion, and  in  the  payment  or  recovery  of  any  indein» 
iiilicalion  adjudgtd  or  ajjreed  to  be  paid  to  tbe  ma- 
slurs  or  owners  uf  sucb   ships. 

Il  is  also  agreed,  thaï  in  ail  cases  of  nnfounded 
delention,  or  olher  contravention  «f  the  régulations 
filipulaled  by  the  présent  Irealy,  the  owners  of  the 
vessel  and  cargo  so  detained  shali  be  allowed  daina- 
lEjes  proporlioned  to  the  loss  occasioned  ihereby,  to~ 
gether  witb  the  cosls  and  ch-irges  of  iho  trial. 

Art.  jX.  In  order  to  regulate  vvImI  is  in  future 
to  be  esieeined  contraband  of  war,  il  is  agreed  that 
under  the  said  dénomination  shali  be  coniprised  ail 
\\vM(i%  and  injpleioents  serving  for  the  pprposes  of 
war,  by  land  or  by  sea,  sueh  as  cannon,  inuskels, 
luorlars,  pétards,  boinbs,  grenadoes,  carrasses,  sau- 
cisses, carriages  for  cannon,  musket  resls,  bandoliers, 
gun  povvder,  inalchos,  salpêtre,  halls,  pikes,  svvprds, 
head- pièces,  cuirasses,  haiberts,  lances,  ja  vélins, 
lioi-se  furniture,  holsters ,  belts,  and  generally  ail 
other  iuplements  of  war;  as  also  timber  for  shjp 
building,  copper  in  sheels,  sail  cloth,  heaip  ,  and 
cordtige',  and  in  gênerai  (wilh  the  exception  of  un- 
•vvrougiit  iron  and  fir  planks ,  and  also  wilh  tbe  ex- 
ception of  lar  and  pilch,  ^vhen  not  going  lo  a  port 
of  x^ia\al  ei]uipment,  in  which  case  they  shall  be  en- 
tilled  (o  pre-einption)  whatever  inay  serve  direclly 
Xo  Ihe  fouipnient  of  vessels;  and  ail  the  above  arli^- 
cles  are  hereby  declared  to  be  just  ol)jecls  of  confisca- 
tion, whenever  they  are  aîtempted  te  be  carried  Iq 
au  enemy.  But  no  \essei  shali  be  detained  ,  on  pre- 
tence  of  carrying  contraband  of  war,  unless  some 
of  tbs  abovo    luejilioued   articles,    iiot   e:xcepled,    are 
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found    on    board   of  the   said  veséel  at  tbe  tîine  il  is  1Ô06 
searched. 

Art.  X.  Wliereas  in  oonsideralion  of  Ihe  distance 
and  of  ollier  circunistautes  incident  to  ihe  siluaJioa 
of  tlie  higU  coniracting  parties,  it  inay  f^ef|m^nlly■ 
bappen  ihat  \essels  luay  sail  for  a  port  or  place, 
belonging  lo  au  eneiny ,  wilboul  kuowing  tliat  tJie 
sauie  is  eithei*  besieged,  Mockaded,  or  invesled,  it 
is  agreed ,  that  every  vessel  so  cirrunislanced  inay 
be  turued  away  froin  Êuch  port  or  place,  but  sbe 
sball  nol  be  delained,  nor  ber  cargo,  if  not  contra- 
band,  be  coufiscaled,  unless  afler  sucb  notice  she 
sball  agaiu  atteinpt  to  enter.  But  slie  sball  be  per- 
ïnilted  lo  go  to  any  otber  port  or  place  sbe  may 
Ihink  proper.  Nor  shall  any  \essel ,  or  goods  of  ei- 
tbèr  parly,  tbat  may  bave  enfered  inlo  sucb  port  or 
place,  before  tbe  sanie  was  l)esieged  ,  blockaded,  or 
invesled  by  tbe  otber,  and  be  found  iherein  after  the 
réduction  or  surrender  of  sucb  place,  be  iiablo  to 
confiscation,  but  sball  be  restored  to  the  owners  or 
propri«tor8  tbereof. 

Weilber  of  tbe  parties  >vben  at  war,  sliall,  during 
the  coiitiuuance  of  the  trealy,  take  froin  on  board  the 
vessels  of  tbe  otber  snbjects  of  tbe  opposite  belli- 
gerent,  unless  tbey  be  iw  tbe  actual  euiployinent  of 
such  belligerent. 

Art.  XI.  Wbereas  différences  bave  arisen  con- 
cerning  the  trading  witb  tbe  colonies  of  lus  majesty's 
anémies,  and  the  instructions  givea  by  bis  m^njesty 
to  bis  cruisers  in  regard  thereto,  it  is  agreed  llial 
during  the  présent  bostilïties  ali  articles  of  tbe  growlh, 
produce  and  manufacture  of  Europe,  not  being  con- 
traband  of  war,  may  be  freely  carried  froin  tbe  T^ni- 
led  States  to  tbe  port  of  any  colony,  not  blockaded, 
belonging  \o  bis  inajesly's  enenàe»,  provided  sucb 
guod.s  sball  previously  bave  bet^n  enlered  and  landed 
in  the  United  States,  and  sball  bave  paid  tbe  ordi- 
nary  duties  on  such  articles  so  iuiported  lorbomecon- 
fcuniplion  ,  and.  on  re -exportation  shall  after  thedraw — 
back  remain  subject  to  a  duly  équivalent  lo  not  less 
than  une  per  cent,  ad  valorem,  and  that  ihesaid  goods 
and  the  vessels  conveying  the  sanie  îshall,  Irom  the  time 
of  iheir  cleaiance  froui  tbe  American  port,  be  bona 
fide  the  properly    of   cilizens    and    inhabiiants   of  the 
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jgQg  United  States;  and  în  liie  manner  that  a]I  articles 
not  being  contraband  of  war,  and  being  the  growlh 
and  produce  of  llie  enejny'5  colonies,  luay  be  brought 
to  ihe  United  Slales,  and  after  having  been  there 
]anded,  may  be  freely  carried  fiom  thence  to  any 
port  of  Kurope,  not  blockad»id,  provided  such 
goods  shall  previously  bave  been  eiitered  and  landed 
in  the  said  United  Slates,  and  shall  hâve  pald  the 
ordinary  duties  on  colonial  articles  so  iinpoi-ted  for 
hoixMi  consiunption,  and  on  reexportalion  sball, 
after  the  drawback,  rernain  subject  to  a  duty  equiva-r 
Jent  to  not  less  tlian  two  pei*  cent,  ad  valorem;  and 
provided  tliat  the  said  goods,  and  the  vessel  convey- 
ing  the  sanje,  be  bona  fide  the  properly  of  citizens 
and  inbabitanls  of  the  United  States. 

Provided  alvvays,  lliat  this  article,  or  any  thing 
iherein  contained,  shall  not  operate  lo  the  préjudice 
of  any  rigl.t  belonging  to  either  party,  but  that 
after  the  expiration  of  the  time  linuted  for  the  article, 
the  righlson  bolh  sides  shall  revive  and  be  infull  force. 

Art.  XII.  And  whereas  il  is  expédient  to  inake 
spécial  provisions  respecting  the  maritime  jurisdictioii, 
of  the  high  contracting  parties  on  the  coasts  of  tbeir 
respective  possessions  in  North  America,  on  account 
of  peculiar  circumslances  belonging  to  tbose  coasts, 
it  is  agreed  Ihat  in  ail  cases  where  on  of  ihe  srad 
high  contracting  parties  shall  be  engaged  in  \var  and 
the  other  shall  be  at  peace ,  the  belligerent  power 
sliali  not  stop,  except  for  the  purpose  hereafter  jneil- 
tioned,  the  Tessels  of  the  neulral  power,  or  the  unar- 
med  vessels  of  other  nations,  ^tthin  five  ijiarine  iai- 
les  from  the  shore  belonging  to  the  said  neutral  pow- 
er on  the  American  seas. 

Provided,  that  the  said  stipulations  shall  not  take 
ciTect  in  favour  of  the  ships  of  any  nation  or  na- 
tions, which  shall  not  hâve  agreed  lo  respect  Ibe  li- 
jïïW  aforesaid,  as  the  line  of  maritime  jurisdiclion  of 
the  said  neulral  slale.  And  it  is  further  slipulated, 
that  if  either  of  the  high  contracting  parties  shall 
])e  at  war  vvilh  any  naiion  or  nations,  which  shall 
not  hâve  agreed  to  respect  the  said  ^pecial  liinit  or 
line  of  maritime  jurisdlctloii  herein  agreed  upon, 
such  contracting  party  shall  hâve  the  rigiit  to  stop 
or  eearch  «ny  vessel   beyond    thé  limit   ai  a  caonon 
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sliot,  or  three  marine  miles  from  the  sai^  coasts  of  ^gQg 
ihe  neutral  power,  for  ihe  pur  pose  of  ascertaining 
the  nation  to  which  sucli  vessel  sliall  belong  ;  and 
willi  respect  to  the  ships  and  properly  of  the  nation 
or  nalioiiâ  not  having  agreed  to  respect  the  aforesaid 
line  of  jurisdiction  the  belligerent  power  shaJI  exer- 
cise the  saine  rights  as  if  lliis  article  did  not  exist; 
and  the  several  provisions  stipuJaled  hy  this  article 
shall  hâve  fuli  force  and  eifect  only  during  the  con- 
linuance  of  the  présent   Ireaty. 

Art.  XllI.  VV'ith  respect  to  the  searrhing  of  nier- 
çhant  ships,  thecoiniBandris-  of  sJiips  of  war  and  priva- 
teers  shall  conduct  themselves  as  favourahly  as  tlie  cuurse 
of  the  war  tlien  exisling  Uiay  possibîy  permit  towarda 
the  inost  friendly  power  thatmay  reinaiu  neuter,  obser- 
"ving  aà  possible  the  acknowledged  piinciples  and  ruJes  oî_ 
the  Javv  of  nations:  and  for  the  better  security  of 
ihe  respective  subjects  and  citizens  of  the  contracting 
•nd  to  prevent  their  suffering  injuries  by  the  inen 
^f  war  or  privateers  of  eilhor  pariy,  ail  contuianders 
of  ships  of  vsar  and  privaleers,  and  ail  others  tlie 
said  subjects  and  citizens,  shall  forbear  doing  any 
damage  to  thosé  of  the  otlier  parly,  or  coinnittt- 
ing  any  outrage  against  thejn  :  and  if  they  acl  to 
the  conlrary,  they  shall  be  punished ,  and  shall  also 
be  bound  in  their  persons  and  estâtes  to  inake  sa- 
tisfaction and  réparation  fer  ail  damages,  and  the 
iaterest  thereof,  of  whatever  nature  the  said  dama- 
ges inay  be. 

For  this  cause  al  commanders  of  privateers,  be- 
fore  they  reçoive  their  coinmissions ,  shall  hereafler 
be  compelled  to  give  before  a  compétent  judge,  suf* 
ficient  security  by  at  least  tvso  responsible  sureties, 
who  hâve  no  interest  in  the  said  privaleer,  each  of 
v^hom,  together  with  the  said  commander,  shall  ba 
joinlly  and  severally  bound  in  the  sum  of  two  thou- 
sand  pounds  sterling;  or  if  such  ship  be  provided 
ivith  above  one  hundred  and  fifty  seamen,  or  sol- 
diers,  in  the  sum  of  four  thousand  pounds  sterling, 
to  satisfy  ail  damages  and  injuries  which  the  said 
privaleers  or  oificers,  or  men,  or  any  of  them,  niay 
do  or  commit  during  their  croise,  conlrary  to  the 
teneur  of  this  treaty,  or  to  the  ïaws  and  inslruc^ 
tiens  for   regulating  their  conduct;  and   further,  thaï 
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1306***  ®^^  ca9Q&  of  aggresjiions,  the  said  commissions  sLall 
be  revoked  and  annulJed. 

Il  is  also  asreed,  lliat  whenever  a  judge  of  a  court 
of  adrniialiy,  of  eitlier  of  ilie  parties,  shall  |)ronounce 
senleiire  against  any  vessel  or  goods,  or  properly, 
helonging  1o  the  subjecls  or  cilizens  of  tiie  olher 
parly,  a  formai  and  duly  autlienticated  copy  of  ail 
the  proceedings  fo  ihe  cause,  of  the  said  senlence, 
shall,  if  recjuired,  he  delivered  to  the  commander  of 
the  said  vessel  wilhout  the  smaliest  delay,  lie  paving 
ail  légal  fées  and  demanda  for  the  same. 

Art.  XJV.  It  is  furlher  agreed,  ihat  bolli  the 
said  contracting  parties  shalL  not  only  refuse  to 
receive  any  pirates  into  any  of  tbeir  ports,  havens 
or  towiis,  or  permit  any  of  their  iahabitants  to  re- 
ceive, protect ,  harbour,  conceal  or  assist  them  in 
«ny  manner,  but  will  bring  to  condign  punishiuent 
ail  such  inhabitants  as  shall  be  guilty  of  such  acts 
or  offences. 

And  ail  their  ships,  wilh  the  goods  or  merchan- 
dises  taken  by  them  and  biought  into  the  port  of 
eilher  of  tlie  said  parties,  shail  be  seized  as  f;ir  as 
tliey  can  be  discovered ,  and  shall  be  reslored  to  the 
owners  or  tjie  faclors  or  agents  duly  deputed,  and 
authorized  in  writing  by  them ,  (proper  évidence  }  ^ 
being  shewn  in  the  court  of  admirally  for  proving 
the  property)  even  in  case  such  effecis  should  bave 
passed  into  olher  hands  by  sale,  if  it  be  j)roved 
that  tbe  buyers  knew  ,  or  had  good  reason  to  believe 
or  suspect  that  they  had  been  piratically  taken. 

Art.  XV.      Il  is  likewise  agreed  ,    tJiat  the  sub- 
jects   and    cilizens    ef  the    two    nations    shall    not  do     i  i. 
any  acts  of  hostility  or  violence    against    eacb    othnr,     ;  jj 
nor    acrept   commissions    or    instructions    so     to    art,     I. 
from   any    foreiga    prince    or    stale,    enemies    to    the 
olher  party,    nor    sli«l]     the    enenues    of   one   of  the       .. 
parties  be  permitted  to    invite  or   endeavour  to  enlist       ^ 
in  the  inililaty  service,    any    of   the  subjecls  or    cili-       \S 
zana  oï  tlje  other   parly:     And    the    laws   against    ail       i, 
such  oll'ences  and  aiigressions  shall  be  punclually  exe- 
culed  ;    and  if  any    t>ubject  or  citizen  of  the  said  par-         ^ 
lies  respect! vely   shall  accepl    any  foreign  commission 
tir  lelters  of  marcjue,    for  armlng  any  vessel  to  ad  as 
»  privateer  qgainsl  the  olher  party,  il  Jiis  bereby  de-      i' 
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clareJ   Xo   be  lawful   for  the  said  parly  tp   treat  and  ^gQA 
punish  the  said  sauject  or  citizen,   having  such  com<- 
lutssiun,  or  Jetfers  o^  marque,  as  a  pirate». 

AaT.  XVI.  Il  is  expiessiy  slipulaled,  that  neîlher 
of  the  said  conirarling  ])arties  \si\l  order  or  aulho- 
rize  any  acts  of  reprisai  agaîiist  the  other,  on  com- 
plainls  of  injuries  and  damages,  until  the  said  part/ 
shali  fiist  hâve  presented  1o  the  other  a  slate- 
iiient  thereof,  -verified  by  compétent  pioof  and  évi- 
dence, and  demanded  justice  and  satiafaction,  and  tlie 
«aiae  shall  eilher  hâve  boen  refused  or  unreasona- 
b]y  delayed. 

Art.  XVII.  TJ)e  ships  of  war  of  each  of  the 
contracting  parties  shall  fil  a}l  times  be  hospitably 
received  iu  ihe  ports  of  tiie  other,  their  officers  and 
orews  paving  due  respect  to  the  laws  and  govern- 
inent  of  the  coimtry.  The  officers  shall  be  treated 
"wilh  that  respect  which  is  due  to  the  commissions 
which  they  bear;  and  if  any  iusult  should  be  of- 
fered  to  Iheui  by  any  of  the  inhabiiants,  ail  oiienders 
in  this  respect  shali  be  punisJjed  as  disturb«i's  of 
the  peace  and  ainity  belween  the  two  countries.  And 
both  contracting  parties  agrée  that  in  case  any  vessel 
of  tlie  one  should,  by  sliess  of  weafher,  danger  frorn 
enemies,  or  other  iiiUfoilunes,  be  reduced  to  the 
necesôily  of  seeking  shelter  in  any  of  ihe  ports 
of  the  other,  into  which  such  vessel  could  not  in 
ordinary  cases  ciaim  to  be  admilted,  slie  shall,  on 
nianifesling  that  necessily  to  the  satisfaction  of  the 
government  of  the  place,  be  hospitably  received,  and 
permitted  to  refit,  and  io  purcha^ie  at  Xhù  inarket 
price  such  necessaries  as  she  may  stand  in  need  of, 
conformably  to  such  orders  and  régulations  as  tha 
government  of  the  place,  having  respect  to  tlie  cir- 
cumslnnces  of  each  case,  shsll  presciibe.  She  shall 
not  be  allowed    to  break  buik  or    unload    her    cargo, 

Junless  the  same   shall   be  ho/ia  fide  necessary   to  her 
being  refitted;    nor  shail    she  be   cbliged   to   pay  any 
I  dulies  whalever,  exrej>t  only   on  such"  articles   «s  she 
1  inay  be    permitted  to  sell   for  Ihe  purpose   afore«afd. 
Aar.    XVIII.      It    shall    uot    be    lawful    for    any 
foreign    privaleeis    (not    being    siibjects    or    citizens  of 
either   of  the   said    parties)     who    h.ive    commissions 
from  any   power  or  btate  in   enmity  wilh   eilher  na- 
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1806'*°"'  ***  '•"'^  theîr  slups  in  Ih©  por's  of  eillier  of  the 
saici  parties,  nor  to  sell  wliaè  tliey  hâve  taken ,  noi- 
in  any  olher  luauner  to  exchange  the  sanie;  nor  shall 
they  be  allowed  to  purchase  more  provisions  than 
ehall  be  uecessary  for  tlieir  goiiig  to  the  nearest  port 
«f  that  prince  or  slale  Irom  whojn  they  obtained 
their  coniinissions. 

Art.  XIX.  ît  shall  be  la\Tful  for  the  ships  of 
war  and  privateers  belongiug  to  the  said  parties  re- 
speclively,  to  carry  whilhersoever  they  piease,  the 
ships  and  goods  taken  froni  ihôir  eoemies,  wilhout 
being  obliged  to  pay  any  fées  (o  the  offices  of  the 
adnjiralty,  or  to  any  judges  whaîever,  nor  shall  the 
said  prises,  when  they  arrive  at  and  enter  the  ports 
ci  ihe  said  parties,  be  detained  or  seized,  nor  shall 
the  se^rcJiers  or  olher  «/{ficers  of  those  places  visil 
such  prizes  (except  for  the  purpose  of  preventing 
tlie  carr)  ing  of  any  part  of  the  cargo  thereof  on  sliore 
in  any  manner  conlrary  to  the  established  Jaws  of 
revenue,  navigations,  or  commerce)  nor  sball  such 
officers  take  cognizance  of  the  validiiy  of  sucli  prizes, 
but  they  sJialI  be  at  liberly  to  hoist  sail ,  and  départ, 
as  speediJy  as  ina}'^  be,  and  carry  their  said  prizes  to 
the  places  inenlioned  in  their  commissions  or  patents, 
which  the  cotninanders  of  ihe  said  ships  of  war  or 
privateers  shall  be  obliged  to  shew. 

No  shelter  or  refuge  shall  be  given  in  their  porta 
to  such  as  hâve  made  a  prize  upon  the  subjecis  or 
çitizens  of  either  of  the  said  parties;  but  if  forced 
by  stress  of  weather  or  the  dangers  of  the  sea  \o 
etner  them,  particular  care  shall  be  taken  to  hasiea 
their  departure,  and  to  cause  them  to  retire  as  soon 
as  possible:  nothing  in  this  treaty  contained  shall 
however  be  conslrued  to  operale  contrary  fo  the  for- 
mer and  exisling  publick  treaties  \vilh  oîher  sove- 
reigns  or  states:  but  the  two  parties  agrée,  ibat  while 
they  continue  in  amity,  neither  of  them  will  in  fu- 
ture make  any  treaty,  that  shall  be  inconsistent  with 
this  or  the  preceding  articles. 

Neither  of  the  said  parties  shall  permit  the  ships 
or  goods  belonging  to  the  subjects  or  cilizens  of  the 
other,  io  be  taken  wilhin  cannon  shot  of  the  coast, 
nor  wilhin  the  jurisdiction  described  in  article  XII, 
&o  long   as    the   provisions  of   the   said  article  bu  in 
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force,  by  ships  of  war,  or  others  liaTÎng  commissions  j[gOg 
from  aiiy  prince,  republick,  or  slale  Y>fhalever:  but 
in  case  it  should  so  liappen,  ihe  parly  whose  terri- 
torial righlà  sliall  thus  liave  been  violaled,  sliall  use 
his  uUnost  endeavours  lo  oblaia  froin  the  ofïending 
parly,  full  and  ample  salisfaclion  for  the  vessel  or 
Yessels  8o  taken,  wbether  the  saine  be  vesseU  of 
>var  or  uierohant  vessels. 

AaT.  XX.  If  at  any  time  a  rupture  should  taie 
place  (which  God  forbid)  beîween  his  majesly  and 
the  UniJed  States,  the  jnerchanis  and  olhers  of  each 
of  Ihe  two  nations,  residing  in  the  dominions  o^f 
Ihe  olher,  shali  liave  the  privilège  of  remaining  and 
coiitinuing  their  trade  so  long  as  ihey  do  it  peaceabJy, 
and  commit  no  oft'ence  against  tlie  laws  ;  and  in  casé 
their  conduct  should  render  them  suspected,  and  .  the 
respective  governmenls  should  think  propef  to  order 
them  to  reiuove,  tlie  lerm  of  twelve  iuonths,  froin 
the  publication  of  ihe  order,  shall  be  allowed  them 
for  that  purpose,  to  remove  with  their  f'amilies,  ef- 
fects,  and  property.  But  ihis  favour  shall  not  be 
extended  to  those  who  shall  act  contrary  to  the  esfa»- 
blished  laws;  and,  for  greater  cerlainty,  it  is  de- 
clared,  that  such  rupture  shall  not  be  deemed  to  exîst 
while  negoliulions  fur  accommodaling  différences  shall 
be  depending,  nor  uniii  the  respective  ambassadors 
or  minislers,  if  such  there  shall  be,  shall  be  recalled 
or  sent  home  on  accouut  of  Such  différences,  and 
not  on  account  of  personal  misconduct,  according  to 
the  nature  and  degree  of  which  both  parties  retain 
their  rights,  eilh^r  to  request  the  recali,  or  imme- 
dîalely  to  send  home  ihe  ambassador  or  minister  of 
the  other;  and  that  wilhout  préjudice  to  their  inulual 
friendship  and  guod  underslanding. 

Art.  XXI.  It  is  further  agreed,  ti)at  his  majesty 
and  the  United  States,  on  mulual  rer^uisitions  by 
them  respectively,  or  J>y  their  respective  uiinisters, 
or  offîeer:i  âuthorized  to  make  the  same,  will  deli- 
Ter  up  to  justice  ail  persojts ,  who,  being  ciiarged 
with  murder  or  forgery,  committed  wilhin  the  juris- 
diclion  of  eitiier,  ahall  seek  an  asyluiu  vvithin  arjy 
of  the  countries  of  the  olher;  provided,  that  this 
shall  only  he  done  on  such  évidence  of  criminality, 
as^   according   lo  ihe  laws    of   the   place  where  the 
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juslify  bis  appréhension  and  coimnitinent  for  trial,  if 
the  offeiice  had  tliere  been  rofntiiitfed.  The  expansé 
of  such  appréhension  nnà  delivery  shaU  be  borne  and 
defrayed  by  tliose  who  inake  ihe  refpisition,  and 
receive  ihe  fugitive. 

Aar.  XXIf.  In  Ihe  event  of  a  shipvvreclc  hap- 
pening in  a  place  belongio^  lo  one  ov  olher  of  the 
high  conlracting  parties,  not  only  every  assistance 
shall  be  given  to  the  unfortunate  persans,  and  no 
violence  done  to  them,  but  nlso  the  eflecJs  whicli 
Ih&y  shall  hâve  thrown  ont  of  the  ship  into  the  sea 
âhall  not  be  concealed  ,  nor  detained ,  nor  dauiaged, 
nnder  any  prelext  whatever.  On  the  contrary,  the 
above  rnenlioned  effects  «nd  nierchandise  shall  be 
preàerved,  and  restored  to  Ihein,  upon  a  suilable  re- 
rompense  being  given  to  ihose  who  «hall  bave  as- 
sisled  in  «aving  tlieir  persons,  vessels ,  and    effects. 

Art,  XXIII.  And  it  beliig  Ifae  intention  of  llie 
Iiîgli  contracling  parties,  tbat  the  people  of  their  re- 
speclire  domtiiions  shall  continue  <o  be  on  the  footing 
of  the  niost  favoured  nation,  it  is  agreed ,  that  in 
case  ettber  party  shall  hereafter  grant  any  additional 
fldvantages  in  navigation  or  trade,  to  any  other  na- 
tion, the  subjects  or  citizens  of  the  other  party  shall 
fully  parlicipate  therein. 

Art.  XXIV.  ïhe  high  contracting  parties  en- 
page  to  coinniunicate  to  each  other,  without  delay,  l 
ail  soch  laws  as  bave  been  or  shall  be  hereafter  en-  I 
acted  by  their  respective  législatures,  as  also  ail  niea- 
sures  >vhich  shall  hare  been  taken  for  the  abolition 
or  li'nitation  of  the  African  slave  trade  ;  and  (hey  \é^^ 
further  agrée  to  use  their  best  endeavours  to  procure 
tlie  co-operation  of  other  p&wers  for  the  final  and 
conipleJe  abolition  of  a  trade  so  répugnant  to  the 
principles  of  jasticR  and  huraanity. 

Airr.  XXV.     And  it  is  further  agreed,    that  no- 
thing   herein  contained    shall  conlravene  or  affect  the      Jj 
due  exécution  of  any  treaty  or  treaties,  now  actually      ^^ 
subsisling  between  either  of  the  high  contracting  par-    ^^ 
lies  and  anv  other  power  or  powers. 

Art.  XXVI.     This  treaiy,   v/hen  the  same  shall 
havtf   been   ratified  bv   Iiis  majesty,    and  by  the   Presi-      ^ 
dent   of  the  United  States,    wUh  ibe   advice  of  their     J 
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Senale,    «nd   ihe   respective  ratifications  inulually  ex-  i807 
chaiiged,   shall  be  hinJing  and  obligatoiy  on  bis   lua- 
jesly ,    and    on    t/ie  said  States,   for   ten   years,    froni 
tlie  date  of  Ihe  excbitnge  of    ihe  said  ratification,  and 
shall     be    reclprocally     execuled    and    observed     witli 
panctuality  aiiJ  ihe  most  sincp.re  regard  lo  good  failh. 
In  faiJli  wliereuf,  v»e,   liie  undersigned  plenipoten- 
liarieâ    on  ihe  part  of  his  luajesly,    the  King  of 
Gréai    Brilain.    and    the    coinroissioiiers     extraor- 
dinâry  and   pienipotenliaries   on    the   part  of    the 
TJnited  States  of  Ainarica,    hâve  signed  ihis  pré- 
sent   treaty ,    eind    ha-^Q   caused   to  be  afïlxed   the- 
reto    the    seal    of    our  arms.      Done   at    Londott, 
tbis   thirlylirst   dag    of  Deceniber,    oue    lliousand 
eight  hundred  and  six. 

(I,.  S.)  P^ASSAl^I--  HoLi^Ann. 

(L.   S.)  u4vCKI.AND. 

(L.  S.)  Jos.  Mosnos, 

(L.  S,)  /Far,  iPusKîiEr, 


b, 

{As  proposed  by  the  American  Coinmissioners.) 

(State  papei's  and  documents  of  the  United  States. 
Vol.  VI.    p.  399). 

Art.  V.  Xt  is  agreed  thaï  a  line  dravvn  duenorth  or 
sôuth  (as  the  case  inay  require)  froni  the  most  north-we- 
stern  point  of  the  Woods,  until  il  shall  inlersect  the 
49fh  parallel  of  iiorlh  latitude,  and,  from  the  point 
of  sucli  intersection  duo  west  along  and  with  the  said 
parallel,  shall  be  the  dividing  line  between  his  ma- 
jesly's  territories  and  those  of  the  United  Stafes  to 
the  westward  of  the  saidLake;  and  that  the  said  line, 
to  and  along  and  with  the  said  parallel,  shall  form 
the  Southern  boundary  of  hi?  nuijesty's  said  territo- 
ries, and  the  northern  boundary  of  the  said  tenilo- 
ries  of  the  United  Slales:  provided  that  nothing  iii 
the  présent  article  shall  he  construed  lo  extend  io 
the  uorthwest  coast  of  Ajneiica ,  or  lo  the  terriîories 
belonging    to,    or   claimed    bv,    either    parfy    on    the 
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Mountains. 

(^As  the  Britisk  Cormnissioners  hai^e  agreed) 
to  make  it. 

Art.  V.  It  is  agreed  ihat  a  Jine  drawn  «3ue  north 
on  south  (as  the  case  rnay  require)  jVom  Ihe  most 
north-weslera  point  of  ihe  Lt^Ke  of  ihe  Woods,  unlil 
it  jjhall  inler.sect  Ihs  49ffi  paralJel  of  iiorlh  latitude, 
and  froiii  th'j  point  of  fuch  mlerseciion  due  west 
along,  and  with  the  said  prtrallel,  shal)  be  ihe  divid- 
ing  Iine  b^lween  bié  majesly's  lerrilories  aod  ibosa 
of  the  United  States  to  the  westvsard  of  the  said 
lajte,  as  far  as  iheir  said  respective  territories  exlend 
in  tliat  quarler;  aad  thaï  Hie  said  Jine  shall,  to  thaï 
extenf,  fonn  Ihe  ôouibtiin  boundarv  ot  bis  inajesly's 
said  lerrilortes ,  and  ibe  nortbern  boundary  of  the  said 
territories  ot'lhft  United  States  ;  providad  (bal  nothing  iii 
the  présent  article  bhall  be  conslrned  (o  extend  to  the 
noriIi->\est  coasi  of  America,  or  to  the  len-itories  be- 
longinî»  to  or  claimed  by  either  parly  on  the  continent 
of  America,  to  ihe  westvvard  of  the  Slony  Mountain». 

c. 

Addilionai  and  explanatory  articles. 

(Stale  Papers  and  docomenls  of  llie  Uniled  States. 

Vol.  VI.    p.  393}. 

Signed  Ibe  .  . .  day  of  .  .  1807  ,  to  be  added  to  the 
Ireaty  of  Amily,  Commerce  and  Navigation, 
between  his  Brifunnick  Majesfy  and  the  (Jnited 
Staies  of  America,  signed  at  London,  the  3l»t 
day  of  December,  1806. 

VV  hereas  by  the  second  ariide  of  the  treaty  of 
amity,  commerce  and  navigation,  concluded  a(  Lon- 
don,  on  the  3ist  of  Deccaiber,  j80G,  between  liis 
majesty  and  the  United  Staies  ot  America .  it  is  ugreed, 
thi«r.  the  several  arliiJes  of  treaty  of  j!794,  ,,which 
hâve  not  expired,  nor  as  yel  liad  llieir  full  opération 
and  effect,  sbal!  be  rontirmed  in  their  best  form  and 
in  their  fuU  le.-iour;    aad  ibat  the  coatJacling  parties 
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wiJI  also,  frorn  iime  fo  lune,  enler  inlo  frieadly  Igny 
expJaiJdiion*  ou  llie  subject  of  fbe  s<«id  aiticies,  for 
(lie  purpose  ot"  reJnovinç  ail  such  cTouhf;»  as  inay  ariio 
or  hrtve  «risen,  os  to  <he  frue  impoit  of  ihe  tftme, 
«s  well  âb  for  (lie  purpusu  of  renderinj^  (lie  saiil  ar- 
ticles uiore  coiiformdble  to  thyir  truitual  wishes  and 
convenieiice,''  and  il  being  the  sinceie  désire  of  his 
inajesfy,  and  of  ihe  IJniied  Sta»»ià,  Hiat  cerfain  peints 
sliould  be  so  expîained  as  lo  proinole  rnutual  salis- 
faction  and  friendship,  and  for  thîs  purpose  tho  re- 
spective pl«;nJpolenliarieï.  who  conciuded  and  jji?,iied 
the  aforesald  treaty  of  (he  31  bt  of  December,  i^oO, 
having  aheadv  exchiinged  their  fiill  powers,  hâve  in 
viriiie  of  the  saine  entered  inlo  thèse  additional  and 
explanatory  articles. 

Art.  I.  The  line  herein  afier  debcribed  sliall, 
iind  is  hereby  declared  to  be  Jhe  houjidary  belweeu 
the  inouth  of  tbe  river  St.  Croi*  and  ihe  bay  of 
Fuody;  that  is  \o  siiv,  a  line  beginning  in  the  niiddlo 
of  tlie  channel  of  the  river  St.  Croix  i\t  lis.  luoulli, 
as  tlie  saine  lias  been  aàcerlained  by  tlie  coniniisbio- 
ners  appointed  for  îhal  purpose;  thence  through  the 
iniddle  of  the  channei  between  Deei-  Island  ,  Mai-vel 
I»land  on  the  efisl,  and  Moo^e  island,  DudJey  Island, 
and  Frederick  Island  on  the  west,  and  round  the 
south  jioinl  uf  Campo  liello  Island  lo  i\\\i  bay  of 
Fundy,  and  the  islands  and-  waters  easi\Aard  of  the 
said  boundaiy  are  iiereby  tieclared  lo  be  vviihin  Iho 
jurisdiclion  and  pari  of  his  laajesty's  piovinte  of  New 
Brunswick:  and  the  islands  and  waleis  \vestward  of 
the  said  boundaiy  are  declared  to  be  vviihin  the  ju- 
risdiclion and  part  of  Massacluisetts,  one  of  iLe  said 
United  States:  nolwithstanding  Avhich,  afuUand  eniire 
right  of  navigation  is  reserved  to  tho  Utilted  Slales 
in  the  channel  belween  Deer  Island  on  (he  easl  and 
norlh,  and  iVïoose  Island  and  Campo  BeJio  Island  ou 
the  west  and  south,  and  round  the  easl  point  of 
Cauipo  Bello  Island  inlo  the  hay  of  Fundy,  the  afo- 
resaid  channel  frequently  adordlng  the  only  conve- 
nient  and  practicable  navigation. 

Art.  II.  And  whereas  il  bas  beconie  expédient 
Ihat  the  norlh-west  anj^le  of  Nova  Scolia  nientioned 
and  describeiî  in  the  Irealy  of  peace  belween  his  ina- 
jesly  and  ihe  Uniled  States,  should  be  ascertained  and 
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1807  ^slermîned,  and  that  \h%.  iine  between  the  source  of 
tl;e  river  St.  Croix  aud  the  =aul  uorth-webl  angle  of 
Nova  Scotia,  sliould  be  run  and  marked  according  to 
lli*  provisions  of  Ihe  said  Irealy  oi  peace;  it  ia 
a»reed ,  Uiat  for  this  purpose,  comrnisbioners  shnll 
bo  appoihtu'J  in  itie  folJowin§  manner,  viz.  oiie  co:n- 
mi.'ïttoner  -^AmxW  be  named  by  h\s  jnajesJy  and  one  by 
ihe  Ffe*îdeat  of  ihe  l/jilleci  otates,  by  an<l  viilh  the 
ddvice  aud  consent  of  Ihe  Senate  thereof;  and  ih« 
said  two  comniissionsrs  slull  agrée  in  ihe  choice  of 
a  third,  or  iî  they  cannot  a^ree,  Ihev  çhatl  eacK 
propose  one  perron  ,  aiîd  of  Ibe  Iwo  naines  so  pro- 
posed,  ofte  sball  b«  td}v»in  by  lot,  in  ibe  preser)C^  of 
ihe  two  or:iiin«t  co»umissioners  ;  and  Ihe  Ibree  com- 
iuiSR!0!i<;fà  so  appoirited  èfiaU  be  swcrn  imparlially 
to  asceflairi  ;'nd  d»ilernun6  llie  said  uorlh-weil  angle 
of  Nova  Scoli.T»  pu^^uanl  fo  the  provijion:>  of  Ihe 
said  tveaty  of  peace;  and  likewise  to  cause  the  saine 
boundaiy  liae  between  ibô  i)!3urce  of  the  river  Si. 
Croix,  as  llie  saine  l)as  been  de/erniîncd  by  Ihecom- 
inissioueib  appoinled  for  ibat  purpos*i .  and  thenorth- 
west  an^le  of  Wova  bcolia,  to  be  run  and  tnarktnl 
according  io  ihe  jjrovisions  of  the  treal)  aforeéaid; 
ibe  said  commissioners  sJuilI  meet  cl  Boston,  and 
bave  povver  to  adjourn  lo  such  other  place  or  places 
as  ihey  sbali  think  fil;  tbey  sfiaiJ  hâve  power  ta 
appoint  a  secrelary,  and  eruploy  sticfî  surveyors  and 
utiier  assisianis  as  tbey  shall  jodge  nefessary.  The 
hrtid  coininissioners  .shall  draw  up  a  report  of  their 
proceedings  ,  wliicli  shall  desciibe  ihe  Iine  aforesaid, 
and  parùcularize  ihe  laliude  and  Jongitude  of  ihe 
place  aàcei'lained  and  deleriuined  as  aforesaid  to  be 
Ihe  norlb-west  angle  of  ]Nova  Scotia,  duplicates  of 
which  report,  under  the  hands  and  i>eals  of  ihe  said 
coniinissiouers  (or  a  inajority  of  iheni)  togelher  with 
duplicates  of  their  accounis,  shall  be  delivered  lo 
Such  persons  as  inay  bc-  severaliy  aulhorized  to  re- 
reive  Ihe  sfinie  in  bohalf  of  iheir  respective  govern'- 
inents;  and  Ihe  décision  and  proceedings  of  the  said 
roinmissioaers,  or  of  a  niajoriiy  of  tbem,  luade  and 
had  as  aforesaid,    slîall  be  final  and  conciusive. 

Are.  IIï.  It  is  further  agreed,  that  the  said  coni- 
misCioners,  afier  ihey  shall  liave  executed  ihs  duties 
â&S!gned    lo  ihem   in    Ihe  preceding    article,    sball  be. 
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attcl  tliey  herby  are  aulliari/etl,   upon  Iheir  oaths,  îm-  4g07 

par  Aialfy  t»  ascertain  and  détermine  «he  worlh  we- 
sterninost  head  of  ('onneclicut  river,  «ccording  to  '.fae 
ftrtiviaion  of  ihe  oforsaid  treaty  of  pace,  likewise  (o cause 
tlie  bouiidary  linee,  described  in  tho  smd  Ireaty  of  peace^ 
belween  «f«e  vv.ortli~we.st  angle  of  Nova  Scoiia  ând  the 
said  norlh  westemmoit  Jhead  of  Coniîecficut  river, 
to  Ixf  mn  marked,  puirsuant  lo  tbe  provision  of  ihe 
«aid  freÎJty:  ihe  $aid  cmmiislouers  ôhall  mecL  al  Bo- 
ston ,  and  liave  power  lo  adjourii  to  sach  olhei  phite 
or  plans  as  ihey  bhaJl  ihink.  lit;  they  sliall  hâve  jjo- 
wer  Jo  appoinf  <ï  secretary.  and  oinploy  such  surve- 
jora  and  otiier  a«si.stants  a^  tliey  shall  judj-s  netes- 
éary.  The  aaid  coniinissioner»  shall  draw  np  a  report 
of  their  proceelngs,  \v})ich  shaJl  dejcribe  the  boun- 
darv  line  a»ore>>aid ,  aiid  particiilarize  lh«  Jonaitiicle 
of  rhe  norlli  vvesternmust  )iead  of  Connecticut  ri\er, 
duplicalés  of  whici»  report,  under  fhe  liaadà  and 
seaU  of  tlie  saip  cbmmtàsionert, ,  or  of  a  ïna|oritv  of 
thdin,  <of,e>her  v\  ilh  duplicalés  ol  flieir  atcounls,  •îhall 
he  tleiîvered  <o  such  person-s  as  may  be  severally  au- 
tliori/ed  !o  receive  the  same,  jn  L»(?iialf  of  Jheir  re- 
apeciJve  ef>verneraiiiils,  and  the  deci.sion  and  proce- 
dings  of  the  5jid  commitsioners,  made  and  bad  as 
aforesaid  ^  shulJ   be  final  iind  conclusive. 

A«r.  J  V»  il  iS  furlher  iif;reed,  rhat  tiîe  aforegaid 
coniniissioner»  hhaîi  icapprliveJy  be  p^Jd  in  such 
luaniier  «ts  shaU  be  agreed  bel.ween  tîie  Lvvo  partie^, 
•ucli  agreumenl  to  be  SHltJied  al  Ihe  lime  of  ihe  paH- 
iicatîon  of  fhis  convention  :  and  ail  olher  exp^nsos, 
incurred  by  Jhe  said  Conunis.sioners,  slialJ  faedefrajed 
jointly  by  the  two  parties*  the  saine  being  pieviously 
asceriained  «nd  allowed  by  llie  aaid  conimissiouers; 
and  in  case  of  dealh,  isitJknesf,  or  necftssary  ab»>ence, 
Ihe  place  of  anv  commissioner  shall  be  supplied  în 
the  bame  jnanner  as  soch  commiôsioner  wa.s  appoinJ- 
ed ,  and  Ihe  new  commissi/>nef  shall  lake  the  same 
oatli  ^nd  do  tite   same  duties. 

Art.  V".  Il  is  agreed  Ihat  a  line  drawn  due  west 
ffom  the  ï.ake  of  the  VVoods  alt^ng;  tlie  forly-ninlh 
parflllel  of  norlh  latitude,  shall  !>«  the  iine  of  deniar- 
ralion  belwee»  hi.s  mèjesty's  leirilories  and  those  of 
Ihe  United  States  to  the  westward  of  ihe  said  lake, 
s  far    as    the  terriioiies   of  ihe  t'ailed  States  extend 
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1S07'"  ^^''*''  O^^'"*^'^^*»  ®"^  ^^«'t  tlïe  sald  Jine  shalJ ,  lo  ihat 
extent,  loriii  ihe  soulhem  houiidaiy  of  his  niajesly'8 
said  terri  tories,  and  Ihe  nortliern  bouadary  of  Ihe 
said  tetritories  of  the  United  Sf.tttîs,  provtded  ihat 
liutlùng  in  the  présent  article  shall  be  «.onsliued  lo 
extend  to  the  north-wesl  ccasL  of  Ameiica,  or  to 
Ihe  territories  beiongiiig  to,  or  claiined  by  eilher 
p.'dty,  ou  tbe  continent  of  America,  to  the  westward 
of  the  Stony  xnounlaii)s, 

Akt.  VI.  ft  is  agreert  by  the  Uni.'ed  Slates  that 
liis  niûjesly's  suhjecls  shall  hâve  al  ail  tijnes  free 
access  from  his  niajosty's  afore-said  territories  by  land 
or  inland  navigalion,  into  the  aforesaid  teriitories  of 
the  United  Stales,  lo  the  river  Mississippi,  with  the 
goods  and  ejlects  of  his  inajesty's  said  subjects  in 
order  to  enjoy  ihe  heueilf  of  the  navigation  of  that 
river,  as  secured  (o  iheui  by  the  treaty  of  peace 
between  his  jnajesty  and  the  Uniled  Slates,  and  also 
by  (he  third  article  of  liie  treaty  of  ainily,  commerce, 
ând  navigalion  of  J794»  And  il  is  furlher  agreed 
llrat  his  jnajesty's  subject»  shall  in  like  nianner,  and 
al  ail  limes,  hâve  iree  access  to  tbe  waters  and 
ri  vers  falling  inlo  the  v\estern  side  of  the  river  I>[i8- 
bissippi,  and  lo  the   navigation  of  the  said  river. 

Ak.1'.  Wi.  h  is  agreed  tijat  the  privilèges  of 
iniercourse  «nd  irade  hy  land,  or  inland  navigalion, 
bccured  to  lus  niajesîy's  subjects,  «ind  to  the  cilizens 
of  ihe  Uni'.ed  Slales,  and  lo  the  iiidirtus  dnelling  on 
each  side  of  the  houndary  Une  between  Ihe  respec- 
tive territories  of  the  îwgh  canlracling  parties,  on 
the  continent  of  America,  by  the  ihird  article  of  the 
treaty  of  aniily,  commerce  «nd  navigation  between 
Ijj-s  Britannick  majesiy  and  the  Lciiled  Slates  of  Ame- 
rica, signnd  at  Loaôon  the  i9lh  of  November  <794j 
as  wel!  as  by  the  explanalory  article,  toncluded  at 
f  hiladelphia .  in  J796»  shall  entend  lo  ail  llie  terri- 
torie^j  belofiging  to  eilher  of  ihe  high  contracting 
powers  On  the  cnniineni  of  America  (the  acfual  selt- 
îemenlt»  of  ihe  Hnil.'sotrs  Bay  comp;;ny  and  Ihe  inter- 
inediate  neigbourhood  of  tltose  setllejJienls  always 
excepted)  siiuated  oji  eilher  side  of  any  part  of  tbe 
l.'oundary  iine  described  in  the  preceding  article,  so 
that  ail  the  rights  and  privilèges  ftecured  lo  his  ma- 
jesty'i    suhjectci  and  lo  tne  cilizens  of  tha  United  Sta- 
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(es,  by  ibe  aforesaid  article  of  (be  Irealy  of  i794,  as  1Q07 
well  a*  by  Ibe  explanfllory  article  of  1796,  sball  be 
eajo)ed  by  tbem  in  ibe  aJoresaid  territories.  It  i» 
tartber  agreed,  ibat  goods  or  inerrhandisd  ituporled 
by  laiid  or  inland  navigation  froin  the  territories  of 
the  one  power  inlo  ihose  of  Ibe  olher,  sball  nol  be 
subjecled  to  ollier  or  bigher  dulies,  wben  so  ini- 
ported,  tha«i  would  be  payable  for  the  sarue  goods 
if  jinported  inlo  tbe  said  territories  from  Europe,  ov 
iiom  beyond  the  ?eas  ;  aiid  tberefore,  tbat  tbe  value 
of  (be  said  goods  and  inercbandise  sbalj  be  estiinaled 
by  iheir  re.>])ecfive  custoiahouse  officers ,  in  ibe  gaine 
luaiiner  as  if  tliey  were  so  directly  imported  froin 
Europe  or  fruui  beyond  ibe  seas.  It  is  fartUer  agreed 
Ibat  no  dulies  iball  be  exacted  frojn  Ibe  traders  of 
eitber  power,  for  licenses  lo  trade  vvifh  ibe  Indians 
for  tbeinseives,  tbeir  servants  or  ibeir  catioemen,  or 
for  passes  for  tlielr  canoës,  or  for  any  otber  pur- 
pose  whalever.  But  if  such  licenses  are  required  by 
eitber  power  as  a  ineasure  of  police  or  internai  ré- 
gulation, tbey  sball  be  granled  by  tbe  power  rerpiir- 
ing  thejii  lo  tbt»  snbjects  or  cilizens  of  tbe  otber  wilb- 
out  any  fee  or  gratuiJy,  aud  sball  not  be  witbbeld 
from  any  persori  demanding  tbeia  for  himself,  bis 
servants,  or  bis  canoemen,  e.xcepl  for  saine  oft'ence 
cointnitted  or  ïiupropriely  of  condurt,  ou  ibe  pf<rt 
of  ibe  person  for  wbojn  the  iirense  is  demanded.  Il 
is  farlher  agreed,  that  no  restriction*  or  Uinitalions 
sball  b©  applied  by  eitber  power  to  the  trade  of  the 
subjects  or  citizens  of  Ibe  olher  power,  witl»  îhe  In- 
dians living  on  ils  own  aide  of  the  boundary  Jine, 
except  âuch  Hinitalious  and  restrictions  «s  a  regard 
to  ils  own  Mfety  inay  from  tînie  to  time  compel  it 
to  adopt,  witli  regard  to  the  trade  of  ils  own  sub- 
jects or  citizens. 

Akt.  Vlll.  WJiereas  it  is  expédient  thaï  the  ex- 
chaoge  of  eypsuin,  grindstones,  and  cerlain  otber 
articles  of  tiie  produce  of  bis  majesty's  colonies  in 
T^orth  America,  and  ot  Brilish  inanufaclures ,  and 
Brilish  West  India  ptoducç,  to  bo  exported  from  tbe 
said  colonies  in  relurn  for  horses,  caille,  grain,  pro- 
visions, slaves,  pilch,  far,  turpentine,  and  cerlain 
otber  articles  ibe  produre  of  tbe  L'nited  Siates,  sball 
be  permitied,   eucouraged  and  regulated   by  sea,    be- 
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i9Q7  tween  the  subjects  of  his  majesty  and  tbe  citizen»  of 
Ihe  Uniled  States:  il  is  agieed  that  irieasures  shall 
be  taten  assjpeedily  «s  may  be,  for  giviiig  a  legaliî^red 
exchange  ana  inlercourse  for  tlie  piirposes  aforesaid, 
al  siirh  port  or  ports  as  iball  be  flxed  for  tbe  ves- 
sels  of  eitber  pai-ly  with  f.ich  fair  and  equal  régula- 
tions, restriclions  or  extension^,  froni  lime  to  lime, 
as  may  best  promote  tbe  sjûd  objects  consistenlîy 
wilb  tbe  respective  and  e&seiilial  interests  of  naviga- 
tion  and    trade. 

Art.  L\.  Lasily;  tbis  tieaty,  when  the  same 
8ba]]  bave  been  ralided  by  bis  mnjesty  and  Président 
of  tbe  United  States,  by  and  witb  tbe  ailvice  of  liieir 
Senaie,  and  tbe  ies|'fcctive  ratifications  mulually  ex- 
«banged,  sball  be  biudiug  and  obligalory  upon  bis 
jnajesty  and  npoj»  ibe  said  slates,  and  sbali  be  by 
tiiein  jespectivel_\  expcuted  and  obseived  witb  punc- 
luality,  hud  tbo  jnosl  sincère  regard  lo  good  faitbj 
and  it  is  agreed ,  Ibal  tlie  tirsl  six  articles  of  ibis 
treafy  ?hall  be  per^narjent»  and  Ibal  tbe  seventb  and 
eighlh  .irlicle-î  siiall  be  limiietl  in  llieir  duration  to 
lei)  years,  to  be  computed  iroui  tbe  <)ay  on  wbicb 
the  ratification  of  tbe  tceâty  of  amiiy,  commerce  and 
ïuvigation.  signed  at  l.ot.don  on  the  31^1  of  Decem- 
ber  ias1,  sbali  bave  been  exobanged. 

In  jaitb  wnereof.  we  tbe  nndersigned  j)lenipolen- 
liaries.  on  the  part  of  hi»*  majesly  tbe  king  of  unitod 
liingdom  of  Crcrit  jîrjlain  «nd  Ireland,  and  the  com- 
jnlssioners  e\traordinary  and  plenipotentianes  on  tbe 
oart  of  the  (Jnilpd  St'»ies  of  America.  hav<;  signed 
this  présent  convention,  and  bave  caused  to  be  aftixed 
thereto  tbe  sea!   of  our  arms, 

Done  al  London,  Ibe  .  ,.  day  of  .  .  .  one  ibousand 
«12 ht    hiindied  and  seveji. 
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46. 

Articles  du  traité  de  paix  et  d'amitié  1807 

entre    S.   M.    le   roi    de    la   Orande-^^^^"''' 

Bretagne  et  d'Irlande  et  &  M,  le  roi 

de  Prusse;    signé    à   Meiiiel, 

le  28  Janvier  1807  '^). 

(Journal  de  Francfort  1807.   dp.  226.    Toi.  Journ. 
Ib07.    p.  839  ) 

Art.  I,  Xi  y  aura  entre  L.  M.  britannique  et  pras-  Pnxx. 
sienne,  Jeurs  Jjéritiers  et  successeurs,  leurs  royaumes, 
provinces  et  sujels  une  paix  peipétuelle  et  inviolable, 
uoe  union  sincère  et  une  amitié  parfaite,  en  sorte 
que  les  mésintelligences  temporaires  qui  ont  récem- 
ment eu  lieu  seront,  diiê  le  moment  actuel,  consi- 
tléiees  comme  entièrement  terminées  et  ensevelies  dans 
un  éternel  oubli. 

AiiT.  II.     S.  31.  prussienne  renonce  au  pays  d'IJa-  Rtnon- 
novre,    et    abandonne    tout    droit    et  titre  quelconque  f.^"""'*^ 
a  Ja  possession  actuelle  ou  tuture  des  lerntoires  elec-àH». 
toraux  fie  S.  M.    britannique.     Kt   dans    le   cas  où  les  "°v"' 
événemeiis   de   la    guerre   amèneraient  la  réoccupaiion 
d(i  l'Hanovre  par  les  armées  prussiennes,  S.  31.  le  roi 
de  Prusse  s'engage  à  ne  prendre  po?SL:ssion  de  Félec- 
lorai  qu';iii    nom    de    S.  31.   hx-ilannique,    et  à  rétablir 
i«mié(ii.H»ement  l'ancienne  forme  du  gouvernemejit  civil 
et  les  «nciennes    autorités    constituées    par    S.  31.  bri- 
tannique, les  quHllt>.-:  autorités  seront  formellement  in- 
vesties   de  radiniui«-tration  roinpièle  des  affaires. 

AftT.  111.     l^a  liberîé  de  la  navigation  el  du  com-  Com* 
ifterce  aéra  rendue  à  tous  les  sujelji  de  S.   31.    britan-  ^^^^^' 
nique    Sur    le    même   pied    qu'elle    était    autrefois  en 
tems  de  paix,    et  a»ant   révoque   de   la    dernière  ex- 


*)  Quoique  la  ratitîcntiou  de  ce  traité  n'ait  pas  *'r^  jni- 
bliée,  c«f  ijiii  «'  explique  Hssez  ptir  les  oirronslancos  du 
temps,  iî  n'est  pas  »tuu(eiix,  que  ce  irailé  avt  eifl  tojui- 
'lèié  coima?  «bligatoire  pour  les  deux  partif.",  ;iiusi  (fvie 
le  l.iit  voir  le  truite   du   'jl  Juiu  l8t.)7,  ci-apr<^3. 
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j^Q7clu8ion  du  papillon  britannique  de  l'Ems,  du  Wes«p 
et  de  l'Eibe;  et  badile  M.  britannique  ayant  déjà  pu- 
blié un  ordre  daté  du  19  Novembre  I8OG1  à  tous  les 
officiers,  cotnmandans  des  bàtiinens  de  guerre,  ainsi 
qu'aux  corsaires,  de  ne  plus  détenir  ni  amener  Au- 
cuns bàtiinens  prussiens  qu'ils  pourraient  rencontrer 
en  mer,  pourvùque  leurs  cargaisons  ne  soient  pas 
prohibées  par  les  lois  de  la  guerre,  et  qu'ils  ne  soient 
pas  destinés  pour  des  ports  apparlenanl  aux  ennemis 
de  la  Grande-Bretagne  ou  occupes  par  ceux-ci;  le  dil 
ordre  continuera  d'avoir  «on  plein  et  entier  effet. 
Navire»  Art.  IV".  Et  par  «uits  de  l'article  précédent,  S, 
rtUciié»  jyj^  britannique  promet  et  s'engage  à  donner  sans  délai, 
à  son  amirauté  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
vaisseaux  uiarcbands ,  qui,  par  la  proclamation  du 
24  Septembre  i806»  étaient  sujets  à  une  détention 
provisoire,  soient  relâchés  et  rendus  à  leurs  proprié- 
taires, avec  liberté  entière,  soit  de  continuer  leur 
route,  si  leur  place  de  destination  n'est  pas  défendue, 
suit  dans  le  cas  contraire,  de  retourner  dans  leur 
propre  pfiys. 
Kqtiipf  Akt.  V.  Les  équipages  de  tous  les  bâtimens 
B««.  prussiens  détenus  ou  amenés  dans  les  ports  britan- 
niques depuis  la  publication  des  lettres  de  marque, 
seront  mis  en  liberté  immédiatement  aprè»  la  conclu- 
sion du  présent  traité,  et  le  gouvernement  britanni- 
que les  fera  retourner  de  la  manière  la  plus  directe 
et  la  plus   expéditive    dans    les   possessions    de  S.  M. 

Îirussienne,    à    tel    endroit    que   l'on   conviendra  dans 
a  suite. 

Libre  Art.  VI.     S.  M.  prussienne  s'engage  à  ne  pas  inet- 

i»»rig»«  tre  obstacle  ni  à  permettre  qu'aucune  nuire  puissance 
""*'  mette  obstacle  à  la  libre  navigation  des  sujets  de  S. 
M.  britannique;  elle  promet  de  garantir  au  pavillon 
anglais  liberté  entière  d'entrer  et  de  sortir  des  ports 
ci-de«sus  mentionnes,  de  la  même  inanière  qu'avant 
ta  dernière  clôture  de  l'Iùns,    du  Weser  et   de  l'Elbe. 

Gafiii-  Art.  \ II.     Les  deux  hautes   parties   contractantes 

"*'*"'»*  promettent  et  s'engagent  rautuellement  ;V  inviter  S.  M. 
i'emper«ur  de  toutes  les  Rusiïies  à  prendre  sur  lui  la 
garantie  de  l»  renonciation  de  lu  pari  de  S.  ^I.  prus- 
sienne à  ses  droits  et  pretensions  au  pays  d'Jlanovre 
comme  ii  est  stipulé  dans  le  il.  article  du  présent  traité. 
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AfiT.  VlII.     Tout  autre   sujet  de  discussion   eiiti'e  -f  Qf)7' 
les  deux  cours  est  reser^'é  pour  un  arrangement  ami-  Arrau- 

cal    iuiur.  K^ni^na 

fut  un. 

AfiT.   IX.      Les    ratifications    dressées    en    due    et  i\atiû. 
propre    forme    seront   échanaees    dans    J'espace  de  six  caiion». 
semaines  ou  plutôt,  si  la  difiicullé  actuelle  des  commu- 
nications Je  permet. 

En   foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la 
présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs  armes. 

Fait  à  Memel ,   ce  28  Janvier  1807. 

(L.  S.)  HuTCHivrsos. 

(L.  S.)  F.  G.  z>E  Zastrow. 


47. 

Traités  entre  la  Grande  Bretagne,  la 

Prusse,  la  Suéde  et  la  Russie,  depuis 

le  mois  d'Avril  1807,  jusqu'à  la  paix 

de  Tilsit,  du  9  Juillet  1807- 

1. 

Convention    militaire    entre    le    roi    de    Prusse  ^^  ^vr. 
et   le   roi  de  Suède  ^    conclue  à  Bartenstein^ 

le  i>0  Avril  jgO?- 
(Schoell  histoire  abrégé  des  traités.    T.  IX.  p.  l4l.) 

lo»  31.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M,  le  roi  de  Suède 
etanl  animées  du  mt^-me  désir  d'eifecJuer  une  diver- 
sion efllcace  dan«  Je  nord  de  l'Allemagne  contre  l'ar- 
mée françoise,  en  faisant  agir  pour  cet  effet  un  corps 
de  troupes  rjui,  de  la  roméranie  suédoise,  dirige  ses 
opérations  sur  les  derrièies  de  l'aile  gauclie  de  ceile 
ikXïn'ÎQ^  vers  l'Oder,  et  iivant  jugé  nécessaire  de  con- 
clure entre  elles  sur  les  mesures  à  prendre,  en  con- 
séquence, une  convention  séparée  et  secrole,  ont 
nommé  ponr  traiter   à  cette  fin;    savoir!    S.  3J,  prus- 
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■j^QJ  stennB,  le  sieur  Charles  Augiufe,  baron  âe  Hardea- 
berg,  son  ministre  délai  et  du  cabinet  etc.;  et  S.  M. 
le  roi  de  Suède,  le  sieur  Henuann  d'Engell>re^hleu, 
son  aide-de-cainp  général,  etc.;  lesguelij,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouvoirs,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

torp«  A  UT.  I.     S.  M.  le   roi  de   Prusse    s'en^asre  à  four- 

de  trou-      •  ,.        ,  ,         ^^cl4l^  'ici 

p^,  nir,  des  a  présent,  a  5.  .u.  le  roi  de  bucde,  un  corps 
pTu»  de  troupes  prussiennes  composé  d'iiifanierie,  d«  cava- 
lerie ei  d'artillerie,  et  fort  en  tout  de  5,000  hommes, 
lequel  sera  augmenté  successivement  par  des  soldats 
prussiens  échappés  de  leur  captivité,  et  porte,  aus- 
sitôt la  levée  du  siège  de  Colberg  et  de  Dantzig  ,  au 
moins  jusiju'au  noinlne  de  lO  ;i  i 2,000  hommes.  Ledit 
corps  se  rendra  le  plus  iôl  possible  à  l'Ue  de  Riigen, 
pour  s'y  joindre  à  r.iimèe  suédoise,  el  cojnmencer,  com- 
munément avec  elle,  les  opérations  offensives  fonlre 
l'armée  française.  Le  but  tsieiiliel  de  Ja  joiictioii  de 
ces  troupes  sera  de  faite  évacuer  à  l'euneiui  la  romé- 
ranie  prussienne,  de  reconquérir  les  places  fortes  si- 
tuées le  long  de  la  côte,  ou  d'effectuer  la  levée  de 
leur  siège;  enfin  tl'aj>pu3'er  les  efforts,  el  de  con- 
courir efficacement  à  l'heureux  succès  des  opérations 
des  armées  russe  et  prussienne  réunies. 

Tram-  A  HT.  IL     Pour  faciliter  les  transports  des  troupes 

torxf,  c     m      1  •     j      c    '  t  '    T»ii 

prussiennes,   b.  M.   le  roi   de  bucue   enverra  a  luiau 

(rois  vaisseaux  de  ligne  propres  à  cet  usage,  dans 
lesquels  pourront  s'emburquer  euviion  3,000  liommes 
d'infauierie.  Ces  vaisse^iux  reviendront  une  seconda 
fois  audit  port,  pour  y  prendre  le  reste  de  5,000 hoia- 
ines  mentionnés  en  Tart.  1.  Les  rt^jiforts  qui  les  sui- 
vront seront  tran.*^porlé»  en  Poméranie  par  des  vais- 
seaux marchands  prussiens  aux  frais  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  à  moins  qu'ils  ne  puissent  y  être  envoyés 
par  terre. 

ViTïc».  Ai.T.  IIL  Durant  leur  irajel,  les  troupes  prus- 
pîennes  seront  pourvues,  par  l^s  équipages  des  vais- 
seaux de  guerre  suéuoJs,  des  vivres  nécessaires  ea 
les  payr.nf  au  prix  d'i«ch.4».  Comme  il  pourrait  arri- 
ver néanmoins  que  les  provisions  de  ces  vaisseaux 
fussent  épuisées  lors  du  second  transport  des  troupes 
prussiennes,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage  â  faire 
Jivrerj  dans  ce  ca.<,  à  ses  iraif,  aux  équ/pjges  et  aux 
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troupes,    les    vivres  qu'il  leur  fiiudra  pour   le    l^^'^j^t -ifiOT 
de  nilau  a  Ttle  de  Rijgen. 

Aar.  W.  Pendant  ieur  séjorjr  <Ians  la  roinéranîc  Lo-je. 
suédoiiie,  les  troupes  prussiennes  seront  logées  ei,  *''^"'* 
cliaufTee»  par  le  pijys.  Le  bois  qu'on  leur  livrera 
se/a  pavé  d'après  îa  mèjne  Lixe  (]ui  est  admise  pour 
les  troupes  suédoises.  Quant  ^ux  provibtons  de  bou- 
che et  aux:  fourrage-j  necesiaires  au  corps  eniier^  leur 
livraison  ne  pouvant  ioinh^t  À  la  chîug»  do  pays,  S, 
M.  le  roi  décrusse  promet  de  les  fournir,  eii  iâiâ<tnt 
accompagner  chacjue  expédition  des  Iroupes,  de  galio- 
les  chargées  de  vivres,  Maia  ,  comme  il  serait  po;isi- 
ble  <jue  les  bà[in>ens  prussiens  qui  auraient  à  bord 
ces  provisions,  fussent  arrêtés  en  chemin  par  de» 
aceidens  imprévus,  S.  M.  le  roi  de  Suéde  pi-end  l'en- 
gagement de  faire  livrer,  ài\ns  i.t  cas,  par  ses  pro- 
pres magasins,  les  vivres  nécessaires  aux  troupes 
prussiennes  déjà  débarquée;  en  Tonjéranie,  a  condi- 
tion louleiois  que  les  provisions  ainsi  livrées  seront 
restituées  cics  l'arrivée  des  bAiimens  en  question,  ou 
payées  en  argent  complai»t. 

Art.  V,  Il  s'enîend  de  soi-même  que  l'entretien  Bntr*» 
des  troupes  prussie/me»,  depuis  le  moment  de  leur  "'^"* 
départ  des  é;als  de  S.  Df.  Je  roi  de  Prusse,  ainsi  que 
pendant  tout©  la  durée  de  Sa  campagne  ^  reste  à  la 
cliarge  de  Sa  dite  51.,  et  que,  pour  atteindre  le  but 
inipoitant  énoncé  plus  haui,  elle  les  pourvoira 
d'aimes,  de  canons  et  de  munitions  de  guene  de 
toute    espère. 

AiiT,  V*l.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'engage,  par  Com* 
la  préstnle  convention,  à  jnettre  le  corps  qu'elle  6n- '"^J*^*' 
verra  en  Poméranie,  sous  les  ordres  de  S.  M.  le  roi 
de  .Suède  ou  de  r.e\{xi  qui,  en  Tabsence  de  ladite  M., 
commandera  Icî  Iroopi.-s  suédoises.  Les  doux  armées 
auront  une  part  égaie  à  tous  les  dangers  comme  k 
toute  la  gloire  de  leurs  opérations.  'Jne  imj.ai  ialit^ 
scrupuleuse  présidera  aux  soms  économique»  à  don- 
ner à  l'une  et  à  fautre. 

Art.   vu.     Ou  éviloia,   aotani  qu'il  sera  faisable,  D«t«* 

de  former    des    défaohemens    mèléà    des  «roupes    des  ^^** 
j  ,.  ...  ...       A  mens. 

deux   nations;     mais    si    néanmoins   les   circonstances 

rexiaeaient,  on  se  réglera  sur  la  supériorité  du  grade 
luiliiaire,  en  décernant  le  commandement  d  un  dé- 
tachement ainai   forme  ;   et^  en  cas  d'égalité  «le  grade 
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1807^"^''®  ^^*  officiers   des   deux  armées,   ce  sera  leur  au- 

cieiHielé  qui  en  décidera. 
Kogo-  Aax.    Vïll.      Les  Iioslilités  une   fois    coinuiencécs, 

^om^.^"*  Jes  deux    hautes    parties    contractantes   s'engagent,   de 
lauucs.  ]a  manière  Ja  plus   positive   et   la    plus    solennelle,    à 
ne   poser   les   armes  et  à  n'entrer  en  aucune   négocia- 
tion  avec  le    gouvernement    français    t^ue  d'un   com- 
mun accord. 

Les  ratifications  du  présent  acte  seront  échangées 
dans  l'espace  de  six:  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se    peut. 

En  foi  de  quoi,  et  en  vertu  de  nos  pleinspouvoirs, 
nous  avons  .si,qné  cette  convention  secrète,  et  y  avons 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Barlenstein,  le  20  Avril  1807. 

Signé:     Chahi.bs  ~ ^UGVSTB  ,  baron  z>b  ILiR- 

JDiiNJ3t/lO. 
HsBMAyy    yOU    JEJyGMLERECIiT&S. 

2. 

ftrtAvrii.  Convention  de  Barterimeln ,  du  26  yivril  1807i 
entre  la  Russie  et  la  Prusse. 

(Schoell  histoire  abrégée  des  traités.  Tom.  IX.  p.  130.) 

lO»  3L  le  roi  de  Prusse  et  S.  3)1.  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  égaleinent  ajumées  du  plus  vif  désir 
d'accélérer  le  moinent  ou  Ja  guerre  dans  laquelle  t[\e& 
se  trouvent  engagées  avec  la  France  et  ses  alliés 
puisse  être  terminée  par  une  paix  générale  et  solide» 
ont  jugé  nécessaire,  à  la  suite  de  l'alliance  et  des  liai- 
sons intimes  si  heureusement  existôntes  entre  eh^Sy 
de  se  concerter  sur  les  moyens  las  plus  propres  à 
atteindre  ce  but  salutaire.  Pour  cet  elFet,  LL.  MM. 
onL  nommé  ieurs  plénipotentiaires:  savoir,  S.  M.  le 
roi  de  Frusse,  le  sieur  Charles-Auguste,  baron  de 
Hardenbeig ,  son  ministre  d'état  et  du  cabinet,  che- 
valier de  ses  ordres  et  de  ceux  de  Russie,  etc.;  et 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  An- 
dré, baron  de  Budberg,  général  d'infanterie,  ministre 
des  ait'aires  étrangèiee^  membre  du  conseil  d'état,  se- 
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nateur,    chevalier    des    ordres    de   Saint- Alexandre-  J807 
IVenistii,  etc.,  etc.;  Jesquel*,  apiès  avoir  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des   articles 
.suivai^s  : 

Akt.  I.  Convaincues  que,  pour  s'assurer  les  bien- Gnene 
faits  d'une  paix  juiile  et  durable,  il  est  '^dispensa- ^^^^^^'^^ 
blement  nécessaire  de  continuer  Ja  jiuerre  de  Ja  ma- 
nieie  la  plus  vigoureuse,  l.L.  MM.  s'engagent  à  y 
employer  toutes  leurs  forces,  ;i  no  pas  séparer  leur 
cause,  et  à  ne  poser  les  armes  que  d'un  commun  ac- 
cord. L'on  se  coucerleia  sur  les  opérations  militai- 
res, afin  de  les  rendre  efïicaces,  et  se  communiquera 
réciproquement,  sans  réserve  et  avec  celte  franchise 
el  celle  confiance  qui  conviennent  à  l'intimité  des  deux 
hauts  alliés^  tout  ce  qui  regarde  leurs  intérêts  com- 
muns. Les  négociations  que  ceux-ci  rendent  néces- 
saires, surtout  louJes  celles  qui  pourraient  avoir  lieu 
avec  l'ennemi,  seront  également  concertées  et  con- 
duites dans  un   iuéme  esprit. 

Art.  il  Rendre  à  l'humanité  les  bienfaits  d'une  Biu  de 
paix  générale  et  solide,  établie  sur  la  base  d'un  état  ™'/j,,^ 
de  possession  cniin  assuré  à  chaque  puissance  et  mis 
sous  la  garantie  de  toutes,  voilà  le  but  de  la  guerre, 
rarfalteraent  désintéressées  les  hauis  contractans  n'en 
ont  pas  d'autre.  Il  ne  combattent,  ni  pour  l'abaisse- 
ment de  la  France,  n»  pour  s'immiscer  dans  ce  qui 
regarde  son  gouverneiuent  ou  «es  aflaires  intérieures; 
mais  ils  ne  peuvent  voir  d'un  oeil  tranquille  l'agran- 
dissefnent  toujours  progressif  d'une  puissance  aux  dé- 
pens des  autres  dont  eUe  menace  la  ruine,  en  renver- 
sant totalement  fout  équilibre.  Ce  ne  sont  pas  des 
conquêtes  que  \A>.  MlÙ.  ont  en  vue,  mais  c'est  le 
bien  général,  le  repos  et  la  sûreté  de  tous  les  états. 
Ces  résultats  ne  peuvent  êlr«  dus  qu'à  des  relations 
enfin  bien  déterminées  par  l'équité,  la  justice  et  la 
modération.  D'après  ces  principes,  il  est  indispen- 
sable de  porter  le  gouvernement  français,  par  tous 
les  moyens  les  plus  convenables,  à  rentrer  dans  de 
justes  bornes,  et  à  se  les  prescrire  par  Ja  suite.  Il 
l'est  encore  d'assurer  l'indépendance  des  autres  puis- 
sances, de  les  placer  et  de  les  maintenir  dans  on  état 
de  force  qui  les  rende  capables  de  la  soutenir,  et  en- 
tîn  de  dédommager,  autant  que  possible,  celles  qui 
ont  essuyé  des  pertes. 
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^807  AaT.  III.  Le  désinféressemenf,  le  respect  des  pro- 
priétés, et  la  modéra  lion,  seront  les  priuripes  fon- 
pe»  ion- damentaux  dont  les  deux  hauts  alliés  partiront.  Dans 
d.iinea-  tous  les  arrangemens  {]u'ils  Jacheronl  d'amener,  et 
d^Awè  les  condiiioos  de  paix  sur  les(|uellcs  ils  insiste- 
ront, ces  arrangeiuens  seront  subordonnés  seulement 
à  la  nécessité  absolue  d'élever  un  édifice  qui  ne  puisse 
être  ébranlé,  et  courir  risque  de  crouler  à  la  prejnière 
tentative  qu'on  ferait  pour  le  renverser.  Ils  le  se- 
ront égalejiient  h  la  justice,  qui  c-sig»  d'indemniser, 
au  moins  autant  que  possible,  ceux  qui  ont  été  dé- 
pouillés de  leurs  possessions.  Les  changeinens  d;ins 
l'élaL  présent  des  choses,  indispensables  pour  cet 
elTet,  ne  seront  opérés  que  par  des  cessions  ou  échan- 
ges qu'on  exigera  de  l'enneiùi  et  de  ses  alliés,  ou. 
par  des  échanges  de  gré  à  gre. 
Rtcon.  AaT.  IV.  S.  31.  L  de  louies  les  Russies,  confor- 
»uuc-  njément  aux  principes  susmentionnés  et  à  son  amitié 
laPruiie  pour  o.  iU.  le  TOI  de  1  russe,  lera  tous  ses  eiiorls 
pour  aider  S.  M.  à  se  rétablir  dans  la  possession  de  ses 
états,  maintenant  envahis  par  l'enneiui  commun,  et 
pour  lui  faire  recouvrer  les  provinces  qu'elle  a  per- 
dues depuis  l'année  1805 .  ou  lui  en  Taire  obtenir 
l'équivalent.  La  Prusse  ayant  le  besoin  le  plus  ur- 
gent d  un  arrondissement  qui  lui  vaille  l'avantage 
d'une  meilleure  fronlièie  inililaire,  taiit  pour  sa  pro- 
pie  défense  que  pour  celle  de  l'Alleniagne  et  de  ses 
Yoisins ,  S.  M.  1.  de  louics  les  lîussies  promet  et 
s'engage  à  s'eiuployer  de  son  mieux  pour  le  lui  pro- 
curer à  la  paix. 
I^à^-  Aar,   V.      Lpe  dus   bases   les    plus  esseah'elles  de 

ce*de"  1  indépendance  de  l'Europe  élant  l'indéptudance  de 
r.-\jio-  l'Allcjnegne,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  la 
mague-  jjjgj^  assurer,  et  d'aviser  d'autant  plus  soigneusement 
aux  moyens  d'y  parvenir,  qu'ils  sont  infiniment  diffi- 
ciles depuis  que  la  Fiance  est  maitres.se  du  Rhin  et 
des  points  offensifs  sur  ce  lieuse.  L'on  ne  peut 
laisser  subsister  ]»  ligne  du  Rhin  sous  l'influence  ou 
plutôt  sous  la  souveraijieté  de  la  Fraijce,  ni  permet- 
tre que  des  troupes  françaises  continuent  d'occuper 
l'Allemagne.  Vouloir  rétablir  l'ancienne  constiluuoii 
germanique  serait  une  erreur  dangereuse,  parceque 
cette  constitution  ,  toujours  trop  faible  pour  résister 
au  moindre   choc,  y    succomberait   de    nouveau.      Les 
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hautes  parties  contribueront  donc,  par  tout  ce  qui  |g07 
dépendra  d'elles,  à  créer  en  Allemagne  une  fédéra- 
lion  constitutionnelle,  et  k  l'asaurer  au  moyen  d'une 
bonne  frontière  miJilairo  et  d'une  ligne  de  uéfens» 
parallèle  au  Hhin.  Dans  la  persuasion  du  grand  in- 
lérêl  que  l'Autriche  partage  à  cet  égard  avec  elles, 
on  s'en  concertera  av^anf  toutes  cîiose»  avec  cette  puis- 
sa/îce.  On  s'appliquera  surtout  à  érarier  définitive- 
ment tout  tiujel  de  i*tlousie  entre  elle  et  la  Prusse,  à 
établir  entre  elles  les  liens  d'une  union  intime  et  per- 
manente, et  à  convenir,  de  lu  manière  la  plus  con- 
fonne  H  leurs  intérêts  réciproqnes,  des  principes  d'après 
lesquels  ces  deux  puissances  prépondérantes  en  Alle- 
luagne  devront  exercer,  chacune  dans  des  limiles  dont 
on  tombera  d'accord ,  la  direction  de  la  fédération 
pour  la  défense  commune. 

AaT.  VI.  Une  autre  conditior  essentielle  pour  Antrl» 
l'indépendance  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe,  c'est  ia  **"*• 
sûreté  et  la  lorce  de  l'Autriche  même.  Les  hautes 
parties  coatractanteii  se  llattent  avec  raison  que  cette 
puissance,  partant  des  jjiêmes  principes  qu'elles,  et 
envisageant  ses  trais  intérêts,  reunira  le  plus  promp- 
tement  possible  ses  forces  aux  leurs  pour  atteindre 
complètement  le  but  détaillé  plus  haut,  ce  qui  ne 
serait  guère  possible  sans  son  concours.  On  l'y  in- 
vitera de  nouveau  et  d'un  commun  accord ,  en  lui 
communiquant  la  ])iésente  convention,  et  en  lui  pro- 
posant d*y  accéder.  Dans  le  cas  de  celle  accession, 
S.  M.  le  roi  de  f  russe  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Russie»  contribueront  de  tous  leurs  moyens  à  fai.e 
restituer  et  acquérir  à  l'Autriche,  ce  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  et  consolider  sa  puissance;  comme  le 
Tyrol,  la  frontière  de  Mincio  nvec  le  Polésino,  etc., 
et  se  concerteront  sans  délai  avec  elle  sur  ce  sujet  et 
sur  ses  désirs  particuliers. 

Art.  VII.  La  même  communication  et  invitation  Cour  de 
sera  faite  à  la  cour  de  Londres  qui,  sans  doute,  ^  di«' 
le  plus  grand  intérêt  à  empêcher  la  domination  qu' 
ambitioime  la  France  sur  tout  le  coxitinent,  et  à  main- 
tenir l'indépendance  de  l'Allemagne  et  de  son  com- 
merce en  particulier.  On  emploiera  tous  les  argu- 
mens  possibles  pour  engager  celte  ])uissance  à  sub- 
venir sans  délai  au  besoin  pressant  qu'on  a  de  sub- 
sides  pécuniaires,    d'armes   et   de  munitions,    et  pour 

Tome  Vin,  Qq 
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1807  ^"^  faire  entreprendre  des  diversions  utiles  sur  ies 
derrières  des  armées  françaises.  On  se  concertera 
avec  l'Angleterre  fur  Jes  opérations  milifaiies  et  sur 
ses  vues ,  8t  on  contribuera  à  procurer  également  une 
augineniation  de  force  et  de  puissance  aux  possessions 
de  S.  31.  britannique  en  Allemagne,  A  J't-gard  dest|ufclles 
on  proposera,  hors  raccession  4  la  fédération  mention- 
née à  J'art.  V,  une  alliance  défensive  permanente  avec 
Ja  f russe,  et  des  mesures  praj>res  à  en  assurer,  dans 
tous  le  cas,  les  effets  les  plus  pronipls  et  les  plus 
énergifjues. 
Snè^e.  Art.  VIII.     S.  31.  le  roi  dn  Suède  sera  également 

invitée  à  accéder  aux  arrangeniens  convenus.  On  lui 
fera  les  mêmes  cojamunicalions  fjanclies  et  complè- 
tes, et  on  se  concertera  avec  Sadite  M.  sur  la  coopé- 
ration, sur  les  avantages  qui  lui  seront  convenables 
en  cas  de  succès,  et  sur  son  accession  h  la  fédéra'ion 
germanique  sur  le  même  pied  que  l'AngleJene.  On 
lui  proposera  égaleinent  une  alli.mce  defeiisive  per- 
manente avec  la  Trusî-e,  à  l'égard  des  états  allemands 
de  S.  M. 
Daue.  Art.  IX.      Hes    hautes   parties    contractantes    s'en- 

^"'^     tendront  ullérieure^ueut   entre  elles  et  avec   l'Autriche, 
l'Angleterre  et  la   Suède,    au  cas   de  l'ciccession  de  ces 
puissances,     sur   le»    mesures     qu'on    pourrait    prendre 
pour  faire  accéder  de  méiurt   la  cour  de  Danemark  aux 
stipulations  de  la  présente  convention. 
Maiéon         Art.  X.     On  s^ajjpliquera  à  faiie  restituer  au  prince 
Nasiaa.  ^'Orange  et  de  î^assau,  ce  qu'il  a  perdu  en    Allemagne 
par  \a  guerre,    et  à  obtenir  pour  lui   des  dédommage- 
luens,  qui  en  "vertu  d'une  convention  dont  la  France  a 
ejnj>échfc  l'exécution,  lui  sont   dus  eu  Hollande,  à  moins 
que  de  grands  succès  ne  permettent    le    rétablissement 
de  oe  prince  dans  le  slathoudérat  des  Provinces-Unies. 
Italie.  Art.  XI.      A    Tésard    de    Tïialie,     on     consultera    i 

1  opinion  et  les  désirs  de  l'Auîriclie  et  de  l'Angieterrô, 
avant  de  prendre  une  détermination  quelconque.  En  | 
attendant,  l'on  pose  préalablement  en  principe,  qu'on  '' 
tâchera  d'obtenir,  en  iaveur  de  LL.  \J3Î.  les  rois  de 
8ardajgi!e  et  de  Naples,  ce  que  les  circonstances  per- 
metlront,  et  que  l'oîi  insistera,  dans  tons  les  cas,  sur 
la  sépaialioji  de  la  couronne  d'Italie  de  celle  de  F'ranro. 
Poxt*.  Art.    XIL      L'indépendance    et     l'intégrité    de   la 

rorte-Ottoiuaiie  continueront  d'être  un   des  objets  es- 
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senliels   des    soins    des    hautes   parlîea    contractantes,  io.çyj 
Elles  ne  souffriront  pas  qu'il  y  soit  porté  Ja  moindre 
atteinte. 

Abt.  XIII.  s.  31.  le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  Tem-  conquè- 
pereur  de  toutes  les  Kussies  ^'engagent  à  ne  faire  pen-  **'* 
danf  la  durée  de  la  guerre,  aucune  conquête  sur  le 
continent  pour  leur  propre  compte.  Les  opérations 
militaires  ne  seront  jamais  dirigées  par  des  vues  par- 
ticulières, mais  uniquement  pour  atteindre  le  grand 
but,  de  forcer  l'ennemi  à  une  paix  géjjérale  et  solide, 
d'après  les  principes  énoncés  plus  haut.  On  engagera 
les  puissances,  qui  accéderont  à  cette  convention,  à 
la  même  règle.  Ce  ne  «era  qu'à  Ja  paix  qu'on  s'en- 
tendra sur  l'emploi  des  conquêtes  qu'on  aura  pu  faire 
sur  l'ennemi  et  ses  alliés;  et,  tout  en  ayant  égard  à 
l'intérêt  particulier  des  puissances  liguées  contre  la 
France,  on  les  subordonnera  cependant  toujours  au 
but  indiqué   à  l'art.  II. 

AiiT.  JvIV.     Si,  contre  toute  attente,  l'Autriche  et  Cas  do 
l'Angleterre,  ou  l'une  de  ces  deux  puissances,  refusaient  f-^aurt^ 
de  concourir  à  ce  but,    et  de  joindre    leurs    moyens  à  «t  de 
ceux  de   S.  M.  le  roi   de  Prusse  ,   de  S.  31.  l'empereur  *'^"**' 
de  toutes  les  Russies,  et  de  S.  M.  le  roi  de  Suéde,  les 
hautes   parties  contractantes  ne   pouvant  alors,    à  leur 
grand   regret,    se   flatter   de   l'atteindre    en    entier,   se 
réservent   de  se    concerter   ultérieurement    entre    elles, 
et  avec  S    M.  suédoise,  sur  ]ei   mesures  qui  leur  res- 
teront  à    prendre,  d'après  les  circonstances,  pour  leur 
propre  sùrelé. 

Art.  XV.     L'engagement   de   ne   poser   les  armes  com- 
que   conjointement,  et  de  faire  cause  commune  jusqu'à '^'^"ic** 
la  fin   de   \a   guerre,    aura   lieu    réciproquement    entre  "°"** 
les  hautes    jouissances    contractantes  et  celles  qui  accé- 
deront à  la  présente  convention.     Il  en  sera  de  même 
des  communications  à  se  faire  de  tout  ce  qui  concerne 
l'intéfêt    commun,     et   de    négociations    relatives   à   la 
paix,  ainsi  que  du  concert  à  établir  sur  les  opératious 
utilitaires. 

Akt.  XVT.     Afm  d'entretenir   les  rapports  néces-  bu- 
saires   entre    les    généraux    commandant    en    chefs   les  de* iof 
armées.  et  \a  partie  politique,  oa  établira  auprès  d'eux  répon- 
des   bureaux   de    correspondance,    composés   d'olficiers  **"*^** 
expérimentés  et  instruits,   de  la  part   de  chaque  puis- 
sance  alliée^   aUn    d'entretenir   sans    cesse   un    concert 

Qq2 
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1807  parfait  ef.  l'unité  nécessAÎre  dans  les  opéralions,  et  de 
mieux  fixer  les  direclions  dans  lesquelles  les  géné- 
raux f€ront  agir  les  années  confiées  à  leur  coniinan- 
deinent. 

Ratifi-  Art.  XVII,      La  présenlc  conventiou   sera  ralifiée 

carions.  ,         i  l      ^  ,•  .        ^      ,  .    i 

j)ar  les  deux  hautes  parties  conlraetantes ,  et  les  rati- 
fications, ou  tel  autre  acte  qui  en  tiendra  lieu,  seront 
échangées  dans  Je  plus  court  dclai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipolenliaires  respectifs  en 
ont  fait  faire  deux  exemplaires  patfailement  sembla- 
bles ,  signés  de  leurs  mains,  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Bartenslein ,    le  26  Avril  1807. 
Signés:    CllARLES'yiui^USTEj  baron  de  HajwejuberC, 
Anuré  de  BuDBMRa. 


3» 

17  Juin.  Extrait  de  la  conv>ention  de  Londres  entre  VAn-^ 
gleterre  et  la  Suède^  du  17  Juin  1807« 
(Schoell  histoire  abrégée  des  traités.  T.  IX..  p.  l45.) 

1^,  M.  le  roi  de  vSuède  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Urelagne,  animées  du  même  désir  d'opérer  une  puis- 
sante diversion  contre  l'armée  française,  dajis  le  JNord 
de  l'Allemagne,  et  de  faire  agir,  à  cet  effet,  une  di- 
vision de  troupes  qui  doivent  diriger,  de  la  Toméra- 
nie  suédoise,  leurs  opér»tioni>  contre  l'aile  gauche  de 
l'armée  française  sur  l'Oder,  pour  soutenir  les  efforts 
de  i'armée  combinée  russe  et  prussienne,  et  avancer, 
de  la  manière  la  plus  efficace,  ses  progrès,  et  S.  M. 
britannique  ayant  résolu,  jfour  parvenir  à  ce  but,  de 
soutenir  S.  31.  le  rui  de  Suède  par  un  corps  auxiliaire 
de  20,000  hommes  en  infanterie,  cavalerie  et  artille- 
rie, et  de  l'envoyer,  le  plus  tôt  possible,  à  l'île  de 
Riigen,  pour  se  joindre  à  l'armée  suédoise,  et  agir, 
de  concert  avec  elle,  offensivenient  contre  les  Français, 
leurs  dites  M.  31.  ont  trouvé  convejiable  de  conclure 
une  convention  secrète  et  particulière  sur  les  moyens 
et  voies  à  prendre  pour  cela;  eu  conséquence,  elles 
ont  nommé  leurs  plénipotentiaires  en  cette  affaire,  etc. 


«I«ûi 
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Art.  III.     î>.  M.  bt-itannlqye    suppoilem  les   frais  iQCkj 
de  transport  pour    ses    troupes,    les   enlreliendra  pen- 
dant toule  la  campagne,    et   s'oblige    en  même   temps  u""- 
à  les  pourvoir   d'armes,     de   canons    et  de  munîlioiis,  p°>^' «' 
pour  parvenir  ainsi  plus  promplemenl  au  but  iuipor- ^^V. 
tant  qu'on  s'est  proposé. 

Art.  iV".  S.  M,  britannique  s^engage  par  cette  com- 
convention,  à  meliie  le  corps  qu'elle  enverra  en  Po- ™*"*i«* 
méranie,  sous  les  ordres  de  S.  M.  le  ioi  de  Suède, 
ou  de  celui  qui,  en  son  absence,  c«Mtanandera  les  trou- 
pes suédoises.  S.  M.  britannique  stipule  que  le  gé'ié- 
ral  commandant  soit  d'un  rang  plus  élevé  ou  ait  servi 
plus  long-temps  que  le  sien.  Au  surplus,  les  Iroupes 
anglaises  resleront,  sous  le  rapport  de  leur  organisa- 
tion et  de  leur  constitution  inlérieurcy  sous  le  com- 
mandement   de  leurs  propres  chefs. 

article  séparé.     On  est  convenu  que,  dans  le  cas  change- 
où  des  circonstances  rendroLenl  inexécutable  le  but  de  "*"5  '^^ 

o      11       1-    •  •  •  •  ^     destin»» 

cette  convention,  ou  que  Î5.  M.  britannique  jugeât  ùqu. 
nécessaire  de  rappeler  ses  troupes  de  la  roméranie 
suédoise,  elle  ne  sera  nullement  empêchée,  par  l'obli- 
gation de  cette  convention,  de  donner  les  ordres  qu'on 
jugera  coiivenables  pour  changer  la  destination  de  ces 
troupes  mises  mainleuiiut  aous  les  ordres  de  S.  BI. 
suédoise. 

4. 

Convention  de  subsides  entre  la  Grande-  Bre-  ^^  laia 
tagne  et  la  Suède  ^    conclue  à  Siralsundy 
le  23  Juin  1807. 
KSchoeD  histoire  abrégée  des  traités.  T.  IX.  p.  l47.) 

C^«  M.  le  roi  de  Suède  et  S.  M.  le  roi  du  royaume 
uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  par  suite  des 
liens  d'amitié  et  de  Tailiance  par  les  quels  elles  sont 
nainlenant  si  heureusement  unies,  désirant  entrer  dans 
m  concert  plus  intime  sur  les  mesures  qui  pourraient 
;tre  les  plus  efficaces  pour  mettre  des  bornes  aux 
)rogrès  des  armes  françaises,  et  estimant  convenable, 
lans  la  situation  actuelle  des  affaires  ,  de  donner  plus 
l'extension  aux  mesures  déjà  prises,  par  une  augmen- 
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1807  tation  des  troupes  suédoises  employées  contre  l'en- 
nemie commun,  leursdites  MM.  ont,  en  consët^ucnce, 
nonuné  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires;  sa- 
voir, S.  M.  le  roi  de  Suède,  le  sieur  Jean  Christophe, 
baron  de  Toll,  gouverneur-générftl  de  la  Scanie,  gé- 
néral de  cavalerie,  chef  d'un  régiment  de  carabiniers 
de  la  Scanie,  un  des  seigneurs  du  royaume  de  Suède, 
chevalier  et  coinitjandeur  de  ses  ordres,  et  chevaliec 
de  tous  les  ordres  de  Russie;  et  S.  M.  le  voi  de  la 
Grande-Bretagne,  le  sieur  Llenri  TLerrepoint,  son  mi- 
nistre extraordinaire  et  plénipotentiaire;  lescjuels,  après 
avoir  érhnngé  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivans  ; 
Traités  Akt.  I.      La    convention    conclue    entre    les    deux 

ûe  1805  monarfjues,  à  Helsingbourg,  le  31  Août  I8O0,  ainsi 
vcliés,.  S"^  ^®  traité  conclu  entre  eux  à  Bekaskog,  le  3  Octo- 
bre de  la  jnême  année,  sont  renouvelés  et  resteront 
dans  toute  leur  force  et  teneur,  indépendamment  des 
nouvelles  stipulations  renfermées  en  la  présente  con- 
vention. 
Auge-  Art.  II.      S.  M.  îe   roi  de    Swède   s'engage  à  ren* 

tiou  du  forcer  de  4000  hommes  le  corps  de  troupes  déterminé 
corps      à  l'art.  I«^  dudit  traité   de  Bekaskog,   de  manière  qu'il 
sera  porte  en  tout  a  16,000  nommes,    pour    agir  con- 
tre 1  ennemi  commun. 
Subbide.        Aax.  III.       Pour   faciliter    à   S.   31.    suédoise    l'ac- 
complissement des  engagemens    qu'elle  a  contractés  au 
précédent  article,    S.    31.   britannique    s'oblige    de    lui 
payer  un  subside  annuel  de  douze  livres  dix  shellmgs 
sterlings  pour  chaque  homme,  lesquels  subsides  seront 
payés  par  portions  égales  à  la.  fin  de  chaque  nîois. 
Frais  Art.  IV.     Eli  outre,  S.  31.  britannique  s'engage  à 

de^uip-  payer,   comme  dédommagement  des  frais  pour  le    ras-  ii,r 

peine  ni  1     -''  i,/-  i  ^i  i.  •' 

semblemenl,  1  équipement  et  Je  transport  des  dites 
troupes,  une  somme  équivalente  à  un  subside  de  troif 
mois ,  lequel  sera  cal  ulé  d'après  la  base  adoptée  à 
l'article  précédent,  et  payé  immédiatement  après  h 
ratification  de  la  présente  convention,  ^^ 

Frai?  de  Aax.  V.  Tnur  couvVir  ies  frais  pour  le  retoui  l^i 
retour,  jgg  iroupes  suédoises,  S.  31.  britannique  s'engage  ;  ;L^ 
payer  les  subsides  stipulés  dans  la  présente  coaven-  \[^J 
lion,  un  mois  après  qu'elle  aura  cessé. 
Baiifica.  AnT,  VI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le 
"°"'       deux  hautes   parties   contractantes,   et  les  ratification 
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en  seront  échangées  dans  l'espace  de  eix  semaines,  ou  1807 
plu  loi  si  faire  se  peut.     En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  ail  quarlier-général   de   Stralsuud,    le  23  Juin 
1607. 

Signé:  Le  haron  J.  C.  de  Toll, 

HENBI    PlEBREPOllUT 


5v 

Convention    de  subsides  entre   la   Grande-Bre-  s?  Ja»n. 
iagne  et  la  Prusse  ^  conclue  à  Londres^ 
le  27  Juin  1807- 

(Sclioelî  histoire  abrégée  des  traiiés.  T.  IX.  p.  138') 

JLl'aulant  que  Je  iringt-huitièrae  de  Janvier  1807.  il 
fut  conclu  et  signé  à  Méniel,  entre  LL.  MM,  britan- 
nique el  prussienne ,  un  traité  dont  les  stipulations 
tendaient  à  terminer  tous  les  différends  qui  étaient 
jualheureuseioent  survenus  entre  les  deux  souverains, 
et  à  rétablir  paix  et  amitié  entre  eux  par  \^  renon- 
ciation lorinelie  et  absolue,  de  la  part  de  S.  M.  ie  roi 
de  Prusse^  de  tout  droit  et  titre  quelconque  à  la  pos- 
session actuelle  ou  future  des  états  électoraux  de  o.  M» 
britannique,  et  en  même  temps  à  toute  prétention  que 
S.  M.  Trussienne  avait  formée  sur  ces  étals;  et  d'au- 
tant que,  lors  du  temps  de  la  signature  dudit  traité, 
les  états  de  S.  M.  prussienne  avaient  été  envahis  par 
la  France,  el  furent  et  sont  encore  occupés  par  lie  ar- 
mées de  cette  puissance;  el  comme  il  est  notoire,  d''un 
cùlé,  que  les  eiforts  de  S.  M.  prussienne  pour  soute- 
îjir  la  guerre  lui  ont  occasionné  des  frais  exlréjnemfent 
onéreux,  pendant  que,  de  l'autre  coté,  ses  moyens 
pécuniaires  ont  été  nécessairement  fort  diminués,  et 
que  les  sources  de  ses  revenus  se  trouvent,  pour  la 
plus  grande  partie,  être  au  pouvoir  de  l'ennemi;  et 
comme  néanmoins  S,  M.  prussienne  s'est  décidée  de 
faire  \^^  eil'oria  les  plus  vigoureux  et  les  plus  suivis 
pour  défendre  ce  qui  lui  reste  de  ses  étals,  et  pour 
eifectuer   le    recouvrement   de   ceux    qu'elle   a  perdus, 
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la  Prusse, 


1807 


Su&tide 


Emploi 


Paix 
corn- 


r.aiir»- 
caiioHS 


S-  M.  britannique  s^e'-l  défenninée  en  conséquence  de 
ces  consLdérationb,  d'aidei-  ]e5  eiTorIs  de  8.  M.  prus- 
sienne, et,  aEn  de  le  faire  de  la  manière  la  plus 
profnpte  et  la  plus  eSîcaoe ,  de  lui  fournir  un  secours 
inunédiat  en  argent:  et  \.L.  Susdites  301.  ayant  jugé 
coi'.venable  qu'il  fùf  fait  là-dessus  une  convention  qui 
déclarât  et  fixât  leurs  intentions  réciproques  îx  cet 
égard:  Pour  cet  effet,  elles  ont  nomme  et  autorisé 
leurs  ministres  respectif»  :  savoir:  au  nom  et  de  la 
part  de  S.  3Ï.  le  roi  de  Prusse,  ie  baro^n  de  Jacobi 
Kloest,  conseiller  privé  d  ambassade  de  Sadile  M., 
chevalier  de  l'ordre  de  l'aigie-rouge .  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  minli^tie  plénipolenlinire  près  5.  M. 
britannique;  et,  au  nom  €t  de  l-n  p^rt  de  S.  31.  le 
roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bi-wlaune  et  de  1  Ir- 
lande, le  sieur  George  Canning,  conseiller  de  Sadile 
OL  en  iion  conseil  privé,  et  êou  principal  secrétaire 
d'état  ayant  le  déparlement  des  alï'aifes»  étran;:ères; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs,  sont  conTenus  des  articles  suivans: 

Art  r,  1.  S.  M,  le  roi  du  royaun)e-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  s'engage  de  faire  payer  à  8. 
M.  le  roi  de  l'russe  la  somme  d'un  million  de  livres 
sterlings,  dont  une  moiiié  (savoir  .')'jO,(iOO  liv.  slerl.) 
sera  payée  iinmëdiateinent  après  la  rsiifîcation  de  cette 
co'nvention  par  S.  M,  prussienne,  et  1  autre  moitié 
en  deux  payeniens  égatix,  dont  l'un  (de  200,000  Hv. 
sterl.)  au  bout  de  deux  mois,  et  l'autre  (également  de 
250,0(X)liv.  sterl.)  au  bout  de  cinq  mois  aprèd  l'échange 
des   ratihcations. 

Akt,  II.  S.  3T.  le  roi  de  Prusse  s*engage,  de 
son  côté,  d'employer  ladite  somme  d'un  million  de 
livres  sterlings,  pour  le  maintien  et  l'augmentation  de 
ses  forces,  et  de  les  faire  agir  de  ia  manière  la  plus 
effitace  contre  l'ennemi  commun. 

Art.  111.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
s'engagent,  en  outra,  de  ne  conclure  aucun  traité  de 
paix,  de  trêve  ou  de  neutralité  avec  l'ennemi,  que 
de  concert  et   d'un  accord  niuluel. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifié  par 
les  deux  parties,  et  les  ratificaiio/is  en  seront  échan- 
gées à  Londres  dans  l'espace  de  six  semains ,  à,  comp- 
ter de  la  date  de  la  signature  de  ladite  convention, 
ou  pluà  tùtf   si  faire  se   pourra. 
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En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de   nos  1807 
ploins-pouToirs  ,     avons  signd   la  présente  convention 
et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  aruies. 

Fait  à  Londres,  ce  27  «i^uin  1807. 

Signet  Jacobi  Kiokst. 

George  C/Lsking, 


j4rticle  séparé.    Il  est  entendu  et  convenu  que  le  Muni- 

'  -  ...      ^  i  lions  di 

giitrie. 


montant  des  avances    en  argent   déjà  faîtes  par    S.  M.  """'   ^ 


britannique,  et  celui  des  avances  qui  ont  ëié  et  qui 
pourraient  être  faites  en  munitions  de  guerre  ei  de 
F)Ouclie,  pour  l'usage  de  S.  M.  prussienne,  sera  censé 
faire  partie  des  secours  p<;cuniaires  stipulés  par  l'ar- 
ticle l*^'^  de  la  pféseaie  convention,  et  que  le  mon- 
tant desdites  avances  en  argent  sera  déduit  du  premier 
payement  de  500,000  1-  st.  «  et  celui  des  avances  qui 
ont  déjà  été  ou  qui  pourj-aient  être  faites  par  la 
suite,  en  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  en  par- 
ties égales  des  deux  payemens   subséquens. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force  et  valeur 
que  s'il  ét«it  inséré  moi  à  mot  dans  la  convention 
signée    aujourd'hui,    et  sera    vatiliée   en    mêaie  temps. 

Kn  foi  de  quoi  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pleins-pouvoirs,  a\o«s  signé  le  présent  article  séparé, 
et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Londres,   ce  27  de  Juin  4807. 

Signé:  Jacobi  Kloest. 

George  Cjnisinc. 

Article  séparé  et  secret.     Les  deux  hautes  parties  buc  de 

contractantes    ne   bornant   pas  leurs  vues  au  recouvre-  ^"''' 

ij'iiîcn*  .    ■         effort», 

ment  des  états  de  b.  M.  prussienne,  mais  ayant  éga- 
lement à  coeur  la  restauration  de  la  liberté  germa- 
nique ei  d'un  élat  de  possession  assuré  à  chaque  puis- 
sance de  rEuro[)e,  S.  M.  britannique  sera  prête,  sui- 
Tant  le  cours  des  événemens,  à  entres  en  négocia- 
tion au  sujet  des  secours  ultérieurs  à  fournir  à  S.  M. 
prussienne ,  afin  de  mettre  Sâdlte  M.  en  élat  de 
continuer  ses  efforts  contre  Tennemi  commun ,  pour 
l'accomplissement  de  ces  objets  imporlans  et  pour  le 
rétablissement  d'une  paix  générale  et  solide. 
Cet  article  séparé  et  secret,  etc.,  ut  supra. 


6l8  Corwentions  militaires 

48. 
1807  Conventions  inilitaires  entre  laFvance 
et  la  Prusse  1807. 

a. 

Capitulation  de  BreslaUy  du  ^Janvier  1807- 
(Journal  de  Francfort  1807.  nr.  33.) 

•^^rticles  de  la  capitulation  de  Breslaii^  con\yenus 
entre  M.  le  général  de  division  Hédouville\  sénateur, 
IDremier  chambellan  de  S.  A.  1.  le  prince  Jérôme  Na- 
poléon^ chef  d'état  major  des  alliés,  grand-ojjicier 
de  Ui  légion  d honneur ,  et  décoré  du  grand-cordon, 
de  Bad^  ;  et  M.  le  général  de  division  ^-^undamnie, 
grand-officier  y  décoré  du  grand-cordon  de  la  lé- 
gion d'honneur  ;  tous  deux  munis  de  pleinspouvoirs 
de  <S.  A.  1.  le  prince  Jérôme  ISapoléon,  commandant 
en  chef  les  troupes  alliées  de  S.  M,  V empereur  ISa- 
poléon ,  d'une  part: 

El  S.  Exe.  M.  le  lieutenant-général  de  Tliile^ 
gouverneur  de  Breslau,  clief  durt,  réginient  d'in- 
fanterie, et  chevalier  de  Vordre  pour  le  mérite^  et 
M.  le  général-  major  Krajjt,  commandant  de  Bres- 
lau ,   de  Vautre. 

A  HT.  I.  La  place  de  Breslau  sera  rendue  aux: 
troupes  françaises  et  alliées  de  S.  M.  l'empereur  Ka- 
poléon ,    «Tprès-deiiiain  7  du  courani. 

AaT.  11.  Tout  ce  yui  appartient  à  la  forteresse, 
artillerie,  înuniàons  de  guerre,  armes,  plans  et  ma- 
gasins de  toute  espèce,  sera  iidélement  reuiis  entre 
les  utains  des  officiers  yue  S.  A.  T.  le  prince  Jérôme 
INapoléoa  désignera  pour  venir  en  prendre  possession 
et  eu  dresser  procès-verbai. 

Aar.  m.  La  garnison  sera  prisonnière  de  guerre; 
elle  défilera  devant  les  troupes  du  siège,  le  7  à  dix 
lieures  du  malin,  drapeaux  déployées,  lutche  alumée, 
et  mettra  Las  les  armes  devant  elles;  les  bas-olTiciers 
et  soldats    conserveront  leurs  bavre-sacs. 

Art.  IV.  Les  forestiers  et  gardes-chasse  qui  oui 
été  sommés  de  faire  le  service  dans  ia  place  comme 
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chasseurs,  obtiendront  la  permission  de  retourner  chez  1807 
eux  ,  à  condifioii  qu'ils  donneront  Jeur  parole  de  ne 
plus  2>rendre  les  «âinies  contre  les  troupes  de  S.  M. 
l'enipefeur  et  de  ses  alliés.  Les  surveill  ns  des  ou- 
vriers employés  aux  fortificalions ,  resterons  protisoi- 
rement  dans  leurs  places. 

Akt.  V.  Les  officiers  conserveront  leurs  épées, 
chevaux  et  bagages,  et  seront  libres  de  se  jetirer  oà 
bon  leur  semblera,  après  toute-fois  avoir  signe  leur 
parole  d'honneur  de  ne  point  servir  contre  les  trou- 
pes de  S.  M.  l'empereur  Napoléon  ou  de  ses  allies  jus- 
qu'à la  paix  ou  leur  e'change:  la  làiéme  faveur  sera 
accordée  aux  feldwehels ^  porte -enseignes  et  maré- 
chaux des  logis  de  Ïh  cavalerie.  Il  sera  en  outre  ac- 
cordé aux  oi&ciers,  un  soldat  pour  chacun  d'eux,  comme 
domesticjue,  et  enfin  ils  seront  traités  en  tout  comme 
Jes  officiers  compris  dans  la  capi(ulalioa  de  Mag- 
debourg. 

Art.  VL  Les  bas-officiers  et  soldats  mariés,  ainsi 
que  les  invalides,  auront  la  permission  de  rentrer 
chez  eux  avec  leurs  familles,  et  seront  aussi  traités 
d'après  l'article  VIIL  de  la  capitulation  de  Magdebourg. 

Art.  vu.  s.  a.  L  le  prince  Jérôme  Napoléon 
promet  proleclion,  au  nom  de  son  souverain,  à  toute 
espèce  de  religion  que  peuvent  proTesser  les  habilans, 
propriétaires  et  locataires  de  Breslau ,  sûreté  entière 
pour  leurs  personnes  et  les  propriétés  particulières 
desdits  habiians. 

A  UT.  VIII.  MM.  les  magistrats  et  employés  civils 
conserveront  provisoirement  leurs  emplois;  et  dans 
le  cas  oik  ils  donneraient  leur  démission ,  ils  seraient 
libres  de  rester  dans  la  ville  ou  de  se  rendre  où  bon 
leur  semblera,  et  dans  ce  cas  il  leur  serait  délivré  des 
passeports  pour  pouvoir  voyager  en  sûreté  avec  leurs 
familles  et  leurs  elFets. 

Art.  IX.  Les  caisses  royales  seront  remises  à 
l'officier  militaire  ou  civil  que  S.  A.  I.  le  prince 
Jérôme  Napoléon  désignera  ;  cet  officier  en  donnera 
décharge.  MM.  les  magistrats  resteront  dépositai- 
res des  sommes  appartenantes  aux  particuliers. 

Art.  X,  Les  blessés  et  malades  seront  traités 
avec  soin,  et  les  chirurgiens  qui  eu  ont  été  chargés 
jusqu'à  présent,   pourront  continuer  à  rester  près  d'eux. 
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1807  Akt.  XL  ïousles  cliapilresecclésiast^ues  sans  ex- 
cepliojis,  de  même  que  toutes  les  foiidaiions  religieu- 
ses et  pieuses^  de  quelque  religion  qu'elles  puissent 
êlre,  jouiront  de  leurs  privilèges  et  seront  protégées, 
juéuie  munies  de  sauve-garde,  si  elles  en  désirent; 
les  caisses  appartenant  aux  orphelins  ou  enfans  mi- 
neurs seront  égalenteiit  respecte'es. 

Art,  XII.  5.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon 
proujet  rûreté  et  protection  à  l'université  de  Breslau, 
de  même  qu'à  l'observatoire;  ses  instruniens  tant  ma- 
thématiques qu'astronomiq  les,  ainsi  que  les  biblio- 
thèques, seront  aussi  i*espectés. 

Aax.  XIII.  L'hôtel  de  la  chambre  des  finances, 
comme  celui  de  la  régence  seront  exempts  de  loge- 
uiens   militaires. 

Art.  XIV.  Les  bàlimens  royaux  des  mines  res- 
teront occupés  co))iiii8  ils  le  sont;  les  officiers  civils 
de  ce  département  conserveront  leurs  emplois  et  res- 
teront déposiiftires  responsables  des  deux  caisses, 
nommées  Berghaa-Casse  et  Knapsckafts^Casse,  La 
première  était  formée  par  les  actionnaires  des  mines 
pour  l'entretien  des  mineurs,  et  la  seconde  fondée 
par  les  mineurs  eux  mêmes  pour  venir  au  secours  de 
leurs  veuves  et  orphelins. 

Art.  XV.  S.  A.  L  le  prince  Jérôm«  Napoléon 
promet  sûreté  et  protection  à  la  direction  générale 
de  tous  les  bureaux  établis  pour  les  billets  de  crédit, 
fondés  Sur  les  terres  des  propriétaires  de  la  Silésie, 
afin  que  leurs  opérations  puissent  continuer  d'après 
leurs  régleiuens. 

Art.  XVL  m.  le  gouverneur  permettra  à  deux 
officiers  supérieurs  du  génie  et  d'artillerie,  désignés 
par  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon,  d'entrer  en 
>ille,  le  6  au  matin,  afin  de  dresser  procès-verbal, 
conjointement  avec  les  officiers  du  génie  et  de  l'artil- 
lerie de  la  place  ,  des  arsenaux  et  de  tous  les  objets 
appartenant  à  la  forteresse. 

Art.  XVII.  La  porte  Saint-Nicolas  et  celle  de 
la  tête  du  pont  de  l'Oder,  seront  livrées  aux  troupes 
alliées  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  le  7  à  huit  heu- 
res du   matin. 

Art.  X.VIIl.  La  ville  ayant  beaucoup  souffert 
par  le  bombardement,  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon 
promet   de  diminuer,  autant  que  possible,  sa  garnison. 
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Art.  XIX.     Il    sera    accordé  à  M.  le  gouverneur  1807 
un    passeport    pour    son    aide-de-cainp ,    qui    ne   sera 
point  regardé  couiuie  prisonnier  de  guerre,  pour  aller 
porter  la  présente  capilulaiion  à  S.  M.  le  roi  de  f  ru&se. 

Art.  XX.  Tour  tous  les  articles  non  prévus ,  ou 
qui  pourraient  avoir  une  double  interpréialion,  M.  le 
gouverneur  peut  enlièreuient  se  reposer  sur  la  géné- 
rosité et  le  caractère  de  justice  bien  connu  de  S,  A»L 
le  prince   Jérôme  Napoléon. 

Fait  en  double ,  à  Breslau ,  le  5  Janvier  ISQT» 


Capitulation  de  Schweidnitz  du  7  Février  1807»  «7Févr. 
(Moniteur,  nr.  63.  l'an  18O70 


C 


'apitulation  de  la  forteresse  de  Schweidnitz  con- 
venue entre  M.  le  général  de  division  f^andamme^ 
grand- officier  décoré  du  grand- cordon  de  la  lé- 
gion dhonneur,  muni  de  pteinapouvoirs  de  S.  A.  I, 
le  prince  Jérùme-lSapoléon ,  commandant  en  chef 
de^  troupes  alliées  de  S.  M.  V empereur  Napoléon 
d'une  part\  et  M.  le  linutenant- colonel  de  Huxe^ 
commandant  de  la  \place  de  Schweid/iitzi  de 
l'autre. 

Art.  I.  La  place  de  Schweidnitz  sera  rendue  aux 
troupes  alliées  de  S.  M.  l'empereur  INapoléon  le 
16  Février  lS07.j  si  elle  n'est  pas  secourue  d'ici  à 
ce  temà. 

Art.  II.  Tout  ce  cjui  appartient  à  la  forteresse, 
artillerie,  munitions  de  guerre,  armes,  plans  et  ma- 
gasins de  toute  espèce,  sera  fîdeliement  rejnis  entre 
les  mains  des  ofliciers  que  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme 
Napoléon  désignera  pour  venir  en  prendre  possession 
«l  en  dresser  proues- verbal. 

Art,  III,  La  garnison  seià  prisonnière  de  guerre; 
elle  défilera  devant  les  troupes  du  siège  le  16  Février, 
à  dix  heures  du  n)alin,  drapeaux  déployé.^,  mèches 
allumées,  et  Jiiellra  bas  les  armes  devant  elles.  Les 
bas  -  officiers  el  .soldais  conserveront  leurs  bavre-sacs. 

Art.  IV.  Les  forestiers  et  gardes- chasse  qui  ont 
été  sommés  de  faire  le  service  dans  la  place,    comme 


622  Consentions  militaires 

iftOT  cliassears,  obtiendront  \a  permission  de  retourner 
chez  eux,  à  condition  qu'ils  donneront  Jeur  parole 
de  ne  plus  prendre  les  armes  contre  les  troupes  de 
S.  M.  l'empereur  et  ses  alliés. 

Les  surveiîlans  des  ouvriers  employés  aux  fortifi- 
cations resteront  provisoirejnenl  dans  leurs  places. 

AaT.  V^.  Les  officiers  conserveront  leurs  épées, 
chevaux  et  bagages,  et  seront  libres  de  se  retirer  où 
bon  leur  semblera,  après  toutefois  avoir  signé  leur 
parole  dhonneur  de  ne  point  servir  contre  les  trou- 
pes de  S.  M.  l'empereur  Napoléon  ou  de  «es  alliées 
jusqu'à  la  paix  ou  leur  échange.  La  même  faveur 
sera  accordée  aux  feldwebels^  porte- enseignes  et 
maréchaux  de  cavalerie. 

11  sera  en  outre  accordé  aux  officiers,  un  soldat 
pour  chacun  d'eux,  comme  domestique,  et  enfin  ils 
seront  en  tout  traités  comme  les  officiers  compris 
dans  la  capitulation    de  Blagdebourg. 

Art.  VL  Les  bas -officiers  et  soldats  mariés, 
ainsi  que  les  invalides  auront  la  permission  de  ren- 
trer chez  eux  avec  leurs  familles,  et  seront  aussi 
trailés  d'après  l'article  VIIL  de  la  capilulalion  de 
Magdebour». 

Art.  Vir.  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon 
promet  protection,  au  nom  de  son  souverain,  à  toute 
espèce  de  religion  que  peuvent  professer  les  habi- 
tans  propriétaires  ou  locataires  de  Schweidnitz,  sûreté 
entière  pour  les  personnes  et  propriétés  desdits  liabi- 
tans. 

Art.  YIIL  MM.  les  mugîstrals  et  employés  civils 
conserveront  provisoirement  les  mêines  fondions; 
et  dans  le  cas  où  ils  donneraient  leur  démission,  ils 
seraient  libres  de  rester  en  ville,  ou  de  se  retirer  où 
bon  leur  semblera;  et  dans  ce  dernier  cas,  il  leur 
serait  délivré  des  passeports  pour  pouvoir  voyager 
en  sûreté  avec  leurs  familles  et  leurs  effets. 

Art.  IX.  Les  caisses  royales  seront  remises  à 
Fofficier  militaire  ou  civil  que  S.  A.  I.  le  prince 
Jérôme  Napoléon  désignera,'  cet  officier  en  donnera 
décharge. 

MM.  les  magistrats  resteront  dépositaires  des  som- 
mes appartenantes    aux  particuliers. 

AftT.  X.     Les    blessés    et    malades    seront    traités 
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avec  soin,  et  les   cbirnrgîens  qui  les  ont  soignés  jus-  1807 
qu'à  piéseni,  pourront  rester  près  d'eux. 

Art.  xi.  Tous  les  chapitres  ecclésiastiques  sans 
exception,  de  même  que  toutes  les  fondations  reli- 
gieuses et  pieuses,  de  quelque  religion  qu'elles  puis- 
sent être,  jouiront  de  leurs  privilèges,  et  lieront  proté- 
gées, même  inunies  de  sauve-garde,  si  elles  en  dé6ireut. 

Les  caisses  contenant  des  sommes  appavtenânntes 
aux  orphelins  ou  ealarii  mineurs,  seront  egalernent 
respectées. 

Arv  XIJ.  Les  écoles  publiques  et  la  bibliothè- 
que seront   aussi   respectées. 

Aar.  XIJÎ.  M.  le  commandant  permettra  à  deux 
officiers  supérieurs  du  génie  et  de  Tartillerie,  dé- 
signés par  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  Napoléon,  d' 
entrer  en  ville,  le  15  Février  au  iuatin,  afin  de  dres- 
ser procès- verbal ,  conjointement  avec  les  officiers  du 
génie  et  de  l'aitilierie  de  la  place,  des  ansënaux  et  de 
tous  les  objets  appartenans  à  la  loiteresse. 

Art.  XI V^.  La  porte  diie  barrière  Loeppen,  sera 
livrée  aux  troupes  alliées  de  S,  M.  l'empereur  Napg- 
léoij,  Je  16  Février,  à  huit  heures  du  malin. 

Art.  XV.  La  ville  ayant  beaucoup  souffert  par 
le  bombardement,  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  iVapoléou 
promet  de  diminuer,  autant  que  possible,  la  garnison. 

Art.  XVL  11  sera  accordé  à  3L  le  commandant 
un  passeport  pour  un  officier  qui  ne  sera  point  re- 
gardé comme  prisonnier  de  guerre,  pour  aller  porter 
la  présente  capitulation  à  S.  3L  ie  Roi  de  Trusse. 

Art.  XVIL  Pour  tous  les  articles  non  prévus, 
ou  qui  pourraient  avoir  une  double  iiilerprélation,  M. 
le  commandant  peut  entièrement  s'en  rapporter  à  ia 
générosité  et  au  caraclère  de  justice  bien  connu  de  S. 
A.  I.  le  prince  Jérôme  IVapoléon. 

Fait  double,  au  quartier-général  à  Zulzendorf,  le 
7  Février  1807. 

Signé'.        JLixE:  lieutenant  -  colonel. 

V.  J'À^DJMMEi   général    de    division. 
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1807  '^'  ^'  ^*  ^®  prince  Jérôme  ?fapoléon,  commandant 
en  chef  le  9"^*  corps  de  la  grande -armée  approuve  la 
piésenle  capitulation. 

Tar  ordre  de  son  altesse  impe'riale. 

Le  général  de   division   chef  de   Vétat  -major    du 
9«  corps  de  la  grande -armée. 

T.  llEDourriLE. 

Au  quartier- général     de   S.  A.  I,    à   Breslau,    Jie 
8  ï-'évrier  lb07. 


«o  Mai.       Capitulation  de  Dantzig  du  20  ^ai  1807. 
(Journal  de  Francfort  1807.  n.  164.) 


A. 


-près  une  longue  résistance,  et  cinquante-un  Jours 
de  tranchée  ouverte,  les  circonstance.'^  majeures 
ayant  nécessité  de  traiter  de  la  reddition  de  la 
place  de  Dantzig  aux  troupes  de  S.  M.  Vewpereur 
des  Trançais  y  roi  d'Italie,  et  à  celles  de  ses  alliés^ 
il  a  été  convenu  entre  S.  Exe.  M,  le  général  de  ca- 
valerie copile  de  Kalhrcuth ,  chevalier  de  l'ordre  de 
Vaigle-noir  et  de  V ordre  de  Saint  -  André ^  et  M. 
le  général  de  division,  Drouet  ^  commarulant  de  la 
légion  d'honneur  et  grandcroix  de  Vordre  royal 
de  Bavière,  chef  d*  état -major  -  général  du  iO  corps 
de  la  grande  armée,  muni  de  pouvoirs  de  S.  .Exe, 
M.  le  maréchal  cPempire  I.ejchver ,  commandant 
en  cliej  ledit  corps,  de  la  capitulation  suivante'. 

AitT.  J.  La  garnison  sortira  le  07  du  courant,  à 
neuf  heures  du  matin,  a\Qc  armes  et  bagages,  dra- 
peaux dëploy»3S ,  tambour  battant,  mèche  allumée, 
deux  pièces  du  calibre  de  6  artillerie  légère,  avec  leurs 
caissons  et  attelées  de  six  chevaux  chaque. 

Art.  II.  L'excédent  des  chevaux  d'artillerie  sera 
remis  au  pouvoir  de  l'armée  française. 

AitT.  \[l.  Les  armes  de  toute  espèce  qui  excéde- 
ront le  complet  de  so(js  -  cifliciers  et  soldats  sorfans, 
seront  remises  aux  officiers  d'artillerie  qui  seront  de- 
signés. 

Akt.  IV.     La    "arnisoii    sera    couduile    aux  avant- 
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postes  de  l'armée  de  S.  M.   le   roi  de  Prusse  à  rilJau,  1807 
en  puissant  par  Je  Kelirung,   et  en  cinq  jours  de  inar- 
clie ,  les  lieux  d'élape  seront  fixés. 

Art.  V.  La  garnison  s'engape  à  ne  pas  servir 
cojitre  l'année  française  ni  ses  alliés  pendant  une  an- 
née, à  conîpler  de  la  dale  de  la  capitulalion.  IM.  le 
générai  comte  de  Kalkreulh  ;  S.A.  le  prince  de  Scher- 
balow  et  1^131.  les  officiers  s'engagent ,  sur  leur  parole 
d'honneur,  d'observer  le  présent  article. 

AiiT.  VI.  Le  26  «i  midi,  le  Hakelsberg,  les  por- 
tes d'Oliva,  Jacob  et  ISeugarlen  seront  cédés  cTux  trou- 
pes de  S.  M.  Tenjpereur  des  Français  et  roi  d'Italie 
et  à  celles  de  ses  alliés. 

Art.  vu.  Les  officiers,  sous -officiers  et  soldais 
maintenant  prisonniers  de  guerre  à  Dantzig,  soit  <j[u'il 
fassent  partie  des  troupes  de  S.  31.  l'empereur  ou  de 
celles  de  ses  alliés,  seront  rendus  sans  échange. 

Art.  VIII.  Four  éviter  tout  désordre,  les  troupes 
de  S.  M.  l'empereur  et  celles  de  ses  alliés  n'entreront 
dans  DanlJeig,  qu'après  le  départ  de  celles  des  prussiennes 
et  russes  j  il  sera  néanmoins  établi  des  gardes  aux 
postes,  et  un  pi<{uet  sur  la  place. 

Akt.  IX.  Comnie  les  moyens  de  transport  sont 
insuffisans  pour  emmener  tous  les  bagages,  il  sera  ac- 
cordé un  bateau  <jm  se  rendra  directement  à  PiîJau. 
Le  rhargement  se  fera  sous  la  surveillance  d'un  of- 
ficier français  nommé  à  cet  effet, 

AftT.  X.  Il  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des 
officiers  du  génie  et  d'artillerie,  pour  remettre  et 
prendre  possession  des  objets  relatifs  à  chaque  arme, 
s«ac  oublier  les  cartes  et  plans,  etc. 

Art.  XL  Les  magasins,  les  caisses,  et  générale- 
ment tout  ce  oui  appartient  au  roi ,  seront  remis  à 
l'administration  fiançaise;  il  sera  nommé  un  commis- 
saire chargé  û^Qn  faire  la  remise  à  la  personne  munie 
des  pouvoirs  de    5.  Kxc.  M.  le  maréchal  J.efèbvre. 

Art.  XII.  Les  officier:?  prussiens  qui  étaient  pri- 
sonniers sur  parole,  et  qui  se  sont  rendus  dans  leurs  fa- 
milles habitant  Dantzig,  avant  le  blocus  de  la  place, 
pourront  y  rester  en  attendant  de  nouveaux  ordres  de 
S.  A.  S.  le  jM-ince  de  IVeufcbiitei ,  major -général;  né- 
anmoins pour  jouir  de  cet  avantage,  ils  seront  tenus 
de  produire  uu  certificat  de  M.   le  gouverneur  o^nx  at- 

Tom*  rill.  ^  r 
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Jg07  teste  q[u'iî3  n'ont  pria  aucune  part  »lans  la  défense  do 
ià  place. 

Art.  XIIÏ.  Tou(es  les  femmes  de  MM.  ïes  o^Iî- 
ciers  el  auîies,  ou  peraunues  civiles,  seront  libres 
de  sortir  de  la  yiUe;  il  leur  sera  délivré  des  passe- 
ports. 

Ak^t.  XlV.  l^es  blesses  el  malades  seront  lais- 
ses sous  la  bienveiilaace  de  S.  Exe.  i\î.  le  maréchal 
Lefèbvre:  deô  oiuciers  et  des  chirurgiens  resteront  tant 
pour  les  soigner,  que  pour  veilie»  au  bon  ordre  et 
pourvoir  à  leurs  besoins.  Auîsilôl  leur  retablissemeni, 
ils  seront  venvovés  aux  avant -postes  de  Tarmee  prus- 
sie/ine,  et  jouiront  des  a^aniages   de  la  capitnla!îon. 

Aitr,  XV.  lîa  conlrôîe  exact  de  ViM.  les  ofîî- 
cjeriî ,  sous -ohvciert  »>i  .«soldais,  par  régiment,  sera 
ït'ïnis  à  S.  Exe.  M.  ie  maréchal  Letèbvre.  On  com- 
prendra sur  un  contrôle  particulier  les  milslaiies  cjui 
restent  aux   hôpilniix. 

Akt.  XVI.  S,  i'^sc.  M.  le  inaiechal  ï.efebvie  as« 
sure  les  Jiabilsns  de  Ddot/ig,  qa'ïl  emploiera  tous  les 
moyens  pour  f^ire  respecter  les  personnes  et  le^  pro- 
priélés ,  et  yt<e  le  plus  grand  ordre  régnera  dans  la 
gariiison. 

Art.  XVK.  Il  sera  envoyé  pour  servir  de  ga- 
rant à  l'exécution  de  la  capiiolalion  ,  aux  quartiers-gé- 
néraux respectifs,  un  officier  sups^rieur. 

S.  Exe.  M.  le  gouverneur  a.  déôrgné  M.  le  major 
do  LestocGj; 

S.  Exe.  31,  le  maréchal  L<'f«bvre  a  nommé  M.  1' 
adjudant  -  commandant  Guichard. 

Ar^T.  XVIfl.  ï-a  présente  capituialion  recevra 
son  exécution,  si,  à  Vé\ior^\ià  du  26  à  midi,  la  garni- 
son n'a  pas  été   secourue. 

Il  est  entendu  fjue,  d'ici  k  celte  époque,  la  garni- 
son tie  Dantzig  ne  pourra  faire  ciucune  atiaque  contre 
les  asbiégeans,  en  supposant  le  cas  oà  ceux-ci  oe  bat- 
Iraiejit  au  ~  dehors. 

l'aU  à  Danliiig,  le  20  Mai  iS07. 

{^Suit^ent  les  signatures^) 
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d. 
Capitulation  de  Neiss^  du  1  Juin  1807.         1807 

(Journal  de  Francforf,  1807.  nr.  167.)  »  ^""»- 

Capitulation  de  la  forteresse  de  Neisjt,  et  de  ^ss 
fortji,  conclue  entre  le  général  de,  divi-ùon  j'an- 
damme f  grand- croix  de  la  fégion  dkonnear.,  au- 
torisé par  S.  A.  T.  le  prince  Jérùme  Napoléun, 
voninianddf/t  en  chef  des  troupes  françaises  el  al-- 
liées  de  S.  M.  V empereur  Napoléon  le  Grand  en 
Silésie  d'une  part  y  et  le  lieutenant- général  de 
Steuberiy  gouverneur    c/«  Neiss^  de  l'autre. 

Art.  1.  L'ariîiislice  conclu,  ces  jours  derniers, 
e^it  prolongé  ju^c^u'au  15  Juin  inclusivement.  Tendant 
ce  leais,  Jes  astiégeans  ne  pourront  recevoir  aucun 
renlbrt  eji  infaaleiie,  cavalerie  ou  artillerie,  ni  en- 
voyer des  troupes   ou  changer  leurs  pojjitioiii}. 

AaT.  ïl.  Cet  armistice  ne  pourra  ètie  rompu  par 
la  garnison  r|[ue  quand  les  boulets  d'une  attnéQ  aux.i- 
liaire  se  croibeiunl  avec  ceux  de  Ja  l'or  Ivresse. 

AaT.  III.  La  forteresse  de  INeiss  avec  ses  forts 
fiera  lejuise  le  15  Juin  1807,  aux  troupes  alliées  de 
S.  M.  l'empereur  Aapoléou  Je  Grand,  à  moins  qu'elle 
ne  reçoive  des  secours  avant  cette  époque. 

AivT.  IV.  Tout  ce  qui  apparlient  à  la  forteresse, 
artillerie,  munitions,  arines,  plans;  et  magasins  de 
toute  espèce  sera  remis  fidèlement  et  d'une  manière 
légale  aux  olficiers  que  -S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  ISa- 
poléou  de'signera  pour  Ja  prise  de  possession. 

AftT.  "V.  La  garnison  est  prisonni»'re  de  guerre. 
Elle  défilera  le  i(\  Juin,  à  10  lieures  du  mafJn,  dra- 
peaux déployés,  mèches  allumées,  devant  les  troupes 
de  siège,  «t  déposera  ensnile  ses  .-aines.  Les  sous- 
oiîiciers  et  soldats  garderont  letirs  liavresiu-s. 

Art.  VI.  Les  forestiers  et  leurs  garçons  qui  ont 
été  obligés  de  faire  le  service  dans  la  place  ^  ont  la 
permiii^^sion  de  retourner  dans  leur  domicile,  à  condi- 
tion qu'ils  promettront  de  i.e  plus  pren<lre  les  arnies 
contre  Jes  troupes  de  S.  M.  l'empereur  JNapoléiofi  et 
de  ses  alliés.  Les  iospetleurs  des  travailleurs  em- 
ployés SiMX.  fortificadotts  garderont  provisoirement 
leurs  places. 

ar  2 
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î807  Art.  VII.  Les  officiers  garderont  Jeors  t-pées, 
chevaux  el.  bagages,  et  ils  seronl  libres daiier  ou  ils 
•voudront  après  avoir  donné  Jeur  parole  d'honneur 
ecrile,  de  ne  vouloir  plus  servir  jus(]u'à  la  paix,  ou 
J'éclir'inge,  contre  les  troupes  de  l'empereur  Napoléon 
ou  celles  de  ses  alliées.  Le  inèirie  avaoiaae  est  ac- 
cordé aux  sergens ,  porle-élendaris  et  (ju-'irtiers-inaî- 
Iros  de  la  cavalerie.  Oufre  cela,  il  es!  permis  à  cita- 
<jue  officier,  d'eiuniener  un  soldai couiine  doinesli(jue;  en 
gêné. aï,  les  ortlciers  seront  traile's  e/i  îout  ii  i'inslar  des 
officiers    compris  dans   la  capitulation    de  3Iagdel)ourg. 

Akt.  Vlit.  Les  sous  -  olïicier.'. .  les  soUiats  inariés 
ei  If  s  invalides  ont  la  permission  de  reiourner  avec 
leurs  familles  dans  leur  lieu  natal,  et  seront  traités 
avec  ious  les  égards  possibles. 

Art.  IX.  Les  oflîciers  de  la  garnison  et  les  sol- 
dats fjui  font  le  service  dan>>  la  forleresse  dans  les 
cojijpagnies  de  vélurau}?,  locevront  dans  leur  pays 
jiatal    la    paye    qui  leur  est  des!ine«  «i;  teins  de  pa»x. 

Art.  %.  L'emprunt  de  40,000  ecu? .  ^ue  \a  u^r- 
niïon  de  ÎNeiss  a  ete  obligée  (ie  fairn  ti»  la  caisse  des 
oipbolins,  ne  pouna  él:e  rej>ibourt.«^  cjii©  du  trésor  du 
roi  tle  Trusse,  ou  des  revenu»  provenaus  des  imposi- 
tions sur  la  consommation  dans  1h  JI.hiI<» -Silésie,  (sur 
lesfjuels  cet  emprunt,  a  <1ussi  éié  bvpotbéqué),  à  l'épo- 
que où  ie  roi  de  Crusse  jeju-endr-i  les  rênes  de  gou- 
Ternen)ent  de  cotte  provittce. 

Akt.  XL  Li»  demande,  de  J<nsser  les  forl}(irations 
de  iSeiss  dans  l-éta*.  oh  elles  ^e  trouveront  lors  de- 
l'enlréa  des  troupes  .iilliées,  ne  pciuvanl  pas  être  ac- 
cordée, elles  resleroijt  enlièrenienl  à  ia  disposition  de 
S.  M.  Pempereur  de5  Fiançais. 

Art.  Xll.  S.  A.  1.  le  prince  Jéiome  ^Napoléon 
proiiiel,  au  nom  de  sou  souverain,  protection  à  tou- 
tes les  religiojis  exercées  dans  la  ville,  jjinsi  «jue  sû- 
reté  |iarfaiie  aux   personnes  et  :^ux  piopriéle's. 

Aiir.  XllI.  Les  luauistrals  el  employés  civils 
Cduîinueront  provisoirement  leurs  fonclioiis.  Ceux 
«^•oi  donneront  leur  dénùssion ,  auront  la  liberté  de 
lesler  dans  la  ville,  ou  d'aller  où  ils  voudront.  En 
ce  cas,  il  leur  tera  donné  des  passeports  afin  de  pou- 
Yuir  voyager  en  sûreté  avec  leurs  lattuiles  el  effets. 

AwT.  .XIV.  Les  caisses  royales  seront  remises  à 
rolliiier  ou  eiuploye  civil,  uue  S.  A.  1.  le  prince  Je- 
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roine    nomiuera  pour  \f>s   recevoir.      Le    î-ef^evour    en  1S07 
donnera  <jui(fance.     L'urgent    appartenant   à  des  parti- 
culiers sera  déposé  chez.  Je  magistrat  de  lit   ville. 

Art.  XV".  Les  malades  el  ble"îse6  seront  (raiiés 
avec  soin;  ii.'î  pourront  gsifder  les  chirurgiens  fjui  Jes 
ont  soignés  jucGu'ici. 

Aj\t.  X.VL  Les  chapilret!  ecclésiaaticjives  et  ci^uses 
pieuseSf  de  {ju«iie  religion  quilssoienl,  seront  pioie^és 
et  leurs  privilèges  maintenus.  L'argent  appartenant 
à  des  pupiiles  sera  respecté. 

Art.  Xv  il  Le  gouverneur  permettra  que  deux 
officiers  d'ét3t-ni«jor  du  corps  de  gtnie,  noiniué.i  à  cet 
eflet  par  S.  A.  \,  Je  prince  Jér(5me  Napoléon,  se  ren- 
dent d.ms  la  ville  le  15  à  6  iteores  du  matin,  pour 
dresser,  conjointement  avec  les  officiers  de  génie  et 
d'artillerie  de  la  place,  une  .'•pécili cation  aullientique 
des  arsenaux   el  autres  objets  appartenant  à  la  foileresse. 

Art,  XV'llL  Le  15  Juin,  à  Ja  même  heure  où 
Jes  officiers  du  géni«  et  d'artillerie  iront  dans  la  ville, 
la  porte  dite  de  JXeu^sladt  sera  occupée  par  les  trou- 
pes alliées. 

Art.  XIX.  La  ville  ayant  beaucoup  souffert  par 
]e  Ijonibardement,  S.  A.  L  îo  prince  Jérôme  ISapoléon 
promet  de  dijniiiuer  Ja  .aarnisO'a  autant  que  possible. 

Art.  X.\.  Le  gouverneur  recevra  un  passeport 
pour  un  officier  qui  ne  sera  point  regardé  couiuje  pri- 
sonnier de  guerre,  et  qui  purlefi»  la  préseate  capitu- 
lalion  à  S.  3L  le  roi  de  fru>se. 

Art,  XXL  Tour  tous  les  articles  non  prévus  ou 
6uscej)lil)]es  d'une  double  interprétation,  le  gouver- 
neur peut  compter  entièrement  sur  la  générosité  et  la 
justice  de  S.  A.  L  le  prince  Jérôme  INapoléon. 

Fai(  double,  le  1  Juin  1807. 

Signé:     rji\iu.VM£f  général  de  division. 

DU  SfiWEEiy ,  lieut," général  Prussien» 

e. 

Capitulation  de  la  forteresse  de  Glatz  et  Jort& 

dépendans  '  du  25  J/JÎn   1807- 

(Journal  de  Francfort,  i807.  nr.  191.) 

U  après  Larmistice  convenu,  le  24  Juin,  entre  S.  A. 
1.  Je  rrliice  Jérôme  Napoléon,  commandant  en  cheî 
du  9  corps  de  la  grande  armée  de  S.  M.  I.    et  U.  Na- 
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•1807  y^^^*^"^  ^6  Grand,  d'une  pari;  el  !Vr.  le  rointe  t\(^  Gc-(zen, 
iieutenant-coloneJ ,  aide-de-cauip  et  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  de  l'russe  en  S^Iésie  et  le  comté  de 
Giiit?,  de  l'autre,  M.  Meyror>ret,  capilaine  de  frégate, 
lif  utenaiit-colonel ,  membre  de  la  lëmoii  d'iioniieur, 
chevalier  de  Tordre  militaire  de  Wurtemberg,  aide- 
de-camp  do  S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  INapoléon ,  el 
chargé  de  ses  pleinspouvoivo;  et  M.  de  Gleissenberg, 
colonel ,  commandant  de  la  forterej*se  et  clievalier  de 
l'ordre  pour  le  mérite;  et  M.  de  Braun,  lieutenant- 
coionei  d'infanterie  et  comniandant  du  Schaferberg, 
ont  arrête  la  capitulation  suivante,  sous  la  ratifica- 
tion de  S.  A.  1.  le  prince  Jérôme  JN'api'léon  d'une 
part,    et  de  M.  le   comte  de  Gôlzen,   de  l'autre. 

Akt.  I.  La  foriere>"  e  de  GlaLz  avec  tous  les  ou- 
vrages et  forts  «lelacliés  sera  remise,  le  26  Juillet, 
aux  troupes  alliées  de  S.  M.  I.  et  11.  Napoléon  Je 
Grand,  si  d'ici  à  ce  leius  elle  n'est  secourue. 

Akt.  II.  L'armistice  quf  a  é\é  conclu  le  24  J'jiil 
i807,  sera  prologné  de  la  jiianière  désignée  jusqu'au 
25  Juillet  inclusivemem  ;  cependant,  la  forteresse 
de  Glatz  sera  bloquée  par  huu  nulle    hommes. 

Art.  IIL  La  garnison  pourra  aussi  rompre  l'ar- 
jnislice  dans  le  cas  où  les  boulets  de  Tannée  de  de- 
hors pourraient  se  croiser  avec  ceux  de   la  forteresse. 

Art.  IV^.  Tout  ce  qui  appartient  à  la  forteresse, 
artillerie,  munitions  de  guerre,  armes,  plans  et  ma- 
gasins de  toute  espèce,  sera  remis  fidèlement  aux  of- 
iiciers  que  S.  A.  L  le  prince  Jérôme  Napoléon  dé- 
signera pour  eii  prendre  possession,  et  en  dresser 
procès-verbal. 

Art,  V.  La  garnison  sera  prisonnière  de  guerre, 
et  défilera,  le  26  Juillet  à  10  heures  du  matin,  avec 
deux  pièces  de  6>  drapeaux  déployés,  mèche  allumée, 
tambour  ballant,  et  metlia  bas  ]%&  arines. 

Art.  VI.  Tour  honorer  les  commsnclans  et  avec 
eux  la  garnison,  ces  dits  canons  mentionnes  dans  l'ar- 
ticle précédent,  avec  atléii:jïe  et  munitions,  leur  se- 
ront accordés  et  remis  à  leur  disposition. 

Art.  vil  Les  bas-otUciers  et  soldats  garderont 
leurs  havre-sacs  et  porte -manteaux. 

Art.  VIII.  Les  soldais,  forestiers,  chassenrs  et 
gardes-chasses,  mariés  ou  natifs  du  pays,  obtiendront 
la  p&rmissiofi  de  se  rendre  chez  eux. 
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Art.  TX.  Les  ofïïcîers  qui  éUient  dê|à  hors  Je  <ûA7 
service,  et  qui,  d'après  lu  provocation  de  S.  1\I,  le 
ioi  de  Frusse,  sont  rentras  au  service  pondsnt  cette 
guerre,  s'engagent  à  ne  plus  servir  «îarit  it*  guerre 
présente  contre  les  troupes  de  S.  M^  l'empereur  ?Sa- 
poléon  le  (irand  et  ses  alliés;  jnais  ils  retourneroiU 
dans  la  situation  où  ils  olaient' au])àrav«*nt ,  et  rece- 
vront la  pension  dont  ils  Jouissaient  avant  la  puerre. 
Les  officiers  qui  ne  toucliaient  pomt  de  jseii^iou,  e* 
qui  sont  lenlrés  au  service,  seront  regardés  comme 
les  autres  o/Tieiers  de  rarmée. 

Art.  X.  Tous  les  olïiciers  gardant  leurs  ëpée?  et 
leurs  équipages,  et  il  leur  sera  permis  de  se  rendre 
où  bon  leur  semblera;  ils  pourront  même  rester  à 
Glalz,  après  avoir  donné  îeur  pavule  dl^onneurde  ne 
point  servir  jusqu'à  Wvv  échange  contre  le*  troupes 
de  S.  Bî.  ï.  et  Jl.  JNapoIéon  l»?  (irand  ,  eu  contre  ses 
alliés.  Chaque  individu  qui  porte  J*  dragone  (porte- 
épée)  d'officier  prussien,  sei<t  regardé  comme  lei ,  ei 
traité  de  même. 

Art.  XL  Les  compagnie»  d'invalid.rs  toucheront 
leur  payement,  à  compter  du  25  Juillet,  lequel  leur 
sera  conjpté  à  la  fin  de  chaque  mois.  Au  uonihre 
des  invalides  seront  coniptés  tous  les  ijidividus  qui 
occupent  des  places  désignt-es  aux  invalides,  par  exeiu- 
ple,  le  Schlilsselinajory  le  If^'alplaler^  concierge,  etc. 

Akt.  Xlï.  Les  auditeurs,  aumôniers  et  chirur- 
giens ne  seront  pas  regardés  comme  prisonniers  da 
guerre,  et  obtiendront  la  permis-sion  et  des  passe- 
ports, pour  se  rendre  où  bon  leur  semblera. 

Art.  XIIL  Les  blessés  et  malades  resteront  à 
Glalz  jusqu'à  leur  rétablissement,  et  seront  nourris 
aux  frais  du  pays.  Les  chirurgiens  nécessaires  reste- 
ront dans  la  place  pour  les  soigner. 

Art.  XIV.  En  cas  que  ddns  la  sjiîte  il  mftfKjnal 
quelque  espèce  de  médecine  et  autres  objets  né<essui- 
res  aux  jn;»Iades,  l'oflu.ier  connuandanl  du  îdocus  s'en- 
gage à  faire  parvenir  ces  choses  à  la  garnison. 

Art.  XV.  Il  sera  permis  A  deux  ofïîciers  désig- 
nés par  S.  M.,  de  se  rendre,  le  i>5  Juillet,  à  G  heures 
du  matin,  dans  la  ville,  pour  dresser,  do  concert 
avec  les  ofïlciors  désignés  de  la  gurnison,  le  piocès- 
verbal  de  Tarseual ,    et  dd  toutes   les  choses  «ipparte- 
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i^Qy  nuules    à   la    forteresse,    pour    lesquelles    on   donnera 
quittance. 

Art.  XVI.  Les  caisses  royales  seront  remises  à 
l'ofTicier  mililaire  ou  civil  qui  sera  déûigné  pour  cela, 
et  «.et  otticier  en  donnera  quittance. 

Aar.  XVII.  Tous  les  habilans  de  la  ville,  pro- 
priétaires ou  locataires,  de  toute  religion,  auront  su- 
rel('  pour  leurs  personnes  el  leurs  biens,  confonaé- 
inent  aux  usages  jusqu'à  présent  suivis. 

Art.  XVIII.  On  protégera  particuiièrejnent  dans 
leurs  possessions  ceux  à  qui  on  a  donné  du  fer  ou 
du  plomb,  ou  a  qui  on  a  vendu  de  telles  choses 
d'après  des  contrats  fixés  là-dessus. 

AnT.  XIX.  Les  magistrats  et  employés  civils 
conserveront  leurs  fondions,  et  en  cas  qu'ils  donnent 
leur  démission,  il  leur  est  accordé  de  rester  dans  la 
Allie,  ou  de  se  retirer  où  bon  leur  semblera,  et  au 
dernier  cas  il  leur  sera  donné  des  passeports  pour  | 
pouvoir  voyager  avec  leur  famille  et  leurs  effets  eu  ' 
loule  tsûreté. 

AaT,  XK.  Toutes  les  caisses  qui  n'appartiennent 
pds  immédiatement  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  comme 
l'argent  déposé  eî  la  caisse  de  la  ville,  resleroni  sous 
l'administration  du  magistral;  et  celle  de  la  landschaft 
Surtout  sera  respectée,  de  même  que  le  bien  des  pro- 
priétaires mineurs  ou  majeurs  sera  couservé  en  entier 
aux  intéressés. 

Art.  X.XL  Toutes  les  fondations  religieuse»  ou 
pieuses  d'unp  religion  quelconque,  jouiront  de  leurs 
privilèges  et  seront  protégées ,  particulièrement  le 
bien  de  l'église  évangélique  de  la  garnison.  Les  ap- 
poinlemens  du  ministre  el  du  sacristain  seront  as- 
signés provisoirement  sur  les  caisses  du  pays. 

Art.  XXII.  Tous  ceux  qui  ont  des  pensions 
des  caisses  instituées  pour  l'entretien  des  veuves,  ou 
des  caisses  du  pays,   les  toucheront  aussi  à  v«nir. 

Art.  XXIlï.  La  ville  de  Cîlatz  ayant  beaucoup 
souffert  par  les  dépenses  du  logement,  et  étant  d'ail- 
leurs pauvre,  aura  si  peu  de  troupes  à  loger  que 
possible,  et  sera  soulagée  en  d'autres  impôts. 

Art,   XXIV.     La   barrière  et  la  porte  deThérèt©  '  ^ 
seront    occupées    le  2,5  Juillet,  à  3  heures  après  midi, 
par  les  troupes  du  9  corps  de  la  grande  £rjuëe;   mais 
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la  barrière  et  le    tambour   du   pont  de  l'éclose    reste-  Ig07 
ront  occupés  par   les  troupes  de  Id  forteresse  jas({u'au 
26  Juillet. 

Art.  XXV.  Imniédiafement  après  la  ratification, 
il  sera  permis  k  un  ofHcier  de  la  garnison  de  se  ren- 
dre auprès  de  S.  M.  le  roi  de  Trusse,  pour  lui  porter 
}a  capitulation,  et  en  faire  le  rapport;  à  l'éjjoque  de 
]a  reddition  de  la  place,  un  oâîcior  partira  iiour  r«in- 
noncer  à  S.  M.  le  roi  dfj  Prusse.  Ces  deux  ofllciers 
seront  munis  des  passeports  nécessaires  pour  se  rendre 
sans  obstacle  à  leur  dé^ùnation  ^  et  ils  ne  seront  au- 
runemenl  regardés  comme  prisonniers  de  guerre.  Ils 
prendront   leur  route  par  l'Autriche. 

AaT.  XXVJ.  Tour  tous  les  articles  ci-dessu» 
qui  seraieitt  susceptibles  d'une  double  interprétation, 
Jes  coinmandans  peuvent  s'en  rapporter  à  la  généro- 
sité et  au  caractère  de  justice  bien  connu  de  S.  A»  I, 
Je  prince  Jérôme  Napoléon. 

Fait  double   à  llasswifz  près  Glatz,  25  Juin, 
Le  capitaine   de    frégate,   aide-de-camp  de  S,  A  I. 
Signé:     Gifisseabfno  ^     colonel    et    comman^ 
dant  de  la  forteresse  y  et  chevalier  de 
l'ordre  pour  le  mérite, 
BnAVNf  lieutenant- colonel  d'Infanterie 
et  commandant  du  Schliferherg» 
S.  A.  I.  le  prince  Jérôme  i\«!poléon ,   coinuiandant 
en  cbef  le  9*  corps  de  la  grande  armée^  approuTO  la 
présente  capitulation. 
X'ar  ordre  de  S.  A.  1. 

Le  général    de    division  y   chef    de   Vetat- 
inajor  du  9*  corps  de  la  grande  armée» 
Signée:         T.  llEDOUriiLS, 

49. 
armistice  entre  la  France  et  laRussie;  u  ^uiu 
signé  à  Tilsit,  le  2i  Juin,  et  ratifié 
le  22  Juin  1807. 

(Journal  de  Francfort.  Juillet  1807.   nr.  190.) 

Oa   Majesté  l'empereur    des  Français-,   et  Sa  Majesté 
l'empereur  de  Russie,    voulant  mettre  fia  à  la  guerre 
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'i^t^'J  <jui  divise  les  deux  nations,  et  conclure  en  altendant 
un  annisîice:  ont  iioin.'oë  et  uuini  de  leurs  pleins- 
pouvoirs,  savoir:  d'une  part,  le  pruice  de  rVeufc!)âiel, 
maréchal  de  Icinpire»  major -général  de  la  grande 
année:  et  de  lautre,  Je  lieutetmnt -général  prince 
Labanoff  de  Roslrow,  chevalier  de  l'ordre  de  St. 
André  grand-croix  etc.,  Jesc^uels  sont  convenus  des 
dispositions  suivantei». 

Art.  1.  Il  y  aura  armistice  entre  les  armées  fran- 
çaise et  russe,  afin  de  pouvoir,  dans  lintervaHe,  né- 
gocier, conclure  et  signer  une  paix  t^ul  mette  fin  à 
Teifusion  du  sang,  si  contraire  à  humanité. 

Art.  II.  Si  l'une  '.les  deux  parties  çoni raclantes 
voulait  rompre  r«rm;slice,  ce  yue  Dieu  prévienne, 
elle  sera  obligée  d'en  donner  avi.^  au  quartier-iiéneral 
de  Taiitre  armée,  et  les  hosiilités  ne  pourront  lecom- 
inencer  qu'un  mois  après  celte  noliflcatioa. 

Art.  m.  Les  armées  française  et  prussienne  con- 
cluront un  armistice  séparé»  et  ii  sera  nommé,  à 
cette  fin,  des  ofîlcier»  d'une  part  et  de  l'aolre.  Ten- 
dant les  quatre  à  cincj  jours  qui  seront  nécessaire» 
pour  celte  conclusion .^  1  aimée  française  ne  coiomeltra 
aucune  hostilité  contre  l'armée    prussienne. 

Art.  IV.  Le»  limites  ent/o  les  armées  française 
et  russe,  pendant  l'armistice,  seront;  depuis  le  Cu- 
risch-Hdff,  le  l'halweg  du  INiemen,  le  lonc'  de  la 
rive  gauche  de  celte  rivière,  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  Lossasna  près  de  Schaine;  ensuite,  le  long  de  cette 
rivière  jusqu'à  ta  source  de  ia  iiobra,  en  suivant  ce 
ruisseau  par  Bogart,  LipsL  ,  Slahm,  Doîistowo,  Gon- 
jadt  et  Wizua,  jusqu'à  son  efnboucliure  dans  la  Na- 
rew  :  de*!à,  le  long  de  la  rive  gauche  de  la  jNarew, 
par  ïykoLzyn,  Suracz,  INarevv,  jnnfju'Hux  frontières 
de  la  Prusse  et  de  la  Hussie;  sur  la  Curisch-Nehiting, 
la  limite  sera  à  îNiddeu. 

Art.  V.  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  et 
Sa  ftlajesté  l'empereur  de  Russie,  nnmmeront  dans  le 
plus  court  délai  des  plénipotenliaires  qui  seront  munis 
de  pouvoirs  suffi^ans  pour  conclure  et  signer  une  paix 
définitive  entre  las  deux  grandes  et  puissantes  iiaiions 

Art,  VI.  11  sera  nonnué  de  part  et  d'autre,  des 
coinmissaires  pour  procéder  incontinent  à  l'échange 
des  prisoc&iers,  grade  par  grade  et  homme  par  homme. 
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Art.  VÎL     L'échange  des  ratificatîoïrs  du  présent  f^çyf 

arnûstice    se   fera  dans  48  heures,   et  plutôt,    si  faire 
60  peut,   au  quartier-ge'iiéral  de  rarinée  russe. 

Fait  à  Tilsit,  le  21  Juin  1W7. 

Signé:      Le  prince  de  Neufchatel^  maréchal 

Al-EXAM)HE   BEïïriIIEn. 

Le  prince  Labanoff    de  RosTitofr, 

Approuvé,  Tilsit,  le  22  Juin  1807. 

Signé  :  N APO  LÉON, 

Vax  Penipereur, 

Le  ministre    secrétaire   d'étaty 
Signé:  Maret* 

Je  ratifie,  dans  fout  son  contenu,  l'armistice  con- 
clu entre  la  uiaréchal  prince  de  INeulchâlel  et  le  lieu- 
tenant-général prince  Labîmoil  de  Koslrow. 

Taurogen,   le  |i  Juin  1807. 

Signé:  Alexandre, 

Certifié  conforme, 

Signé:        Le  major -général,  maréchal 

Alexandre     Bebtjiier  ,    prince 
de  NeufchàteU 


50. 

Armistice  entre  L.  M,  V empereur  des  «s  J»»«» 

Français  et  le  roi  de  Prusse;  signé 

à  Tilsit  le  25  Juin  et  ratifié  le 

26  Juin  1807. 

(Journal  de  Francfort.  1807.   nr.  202-) 

O»  M.  l'empereur  des  Français  etc.  etc.  et  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  voulant  conclure  un  armistice,  ont 
nommé  et  muai  de  pouvoirs,  d'une  part,  le  prince 
de  Neufchâtel ,  major-général,   et  de  l'autre,  le  mare- 
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IgQychai  comte  de  Kaikreulh;  lesrpels  sont  éonvenus  des 
dispositlos  suivantes; 

Ah  T.  I.  A  daiei  «îe  ce  jour,  il  y  aura  armistice 
entre  Tc^rmée  Iranç.iiise  et  l'armée  prussienne. 

Art.  il  La  partie  de  Tannée  prussienne  qui  se 
trouve  à  Slralsund,  ne  prendra  part  eu  aucun  cas, 
à  des  ho.'.tililés  queicon!|ues. 

Art.  ïll.  Les  choses  resteront  dans  i'état  où  elles 
*e  trouvent  actuellement,  d.ins  les  places  de  Kol- 
herg,  Graudeu/.  et  Pillau.  Aucune  des  deux  parties 
lie  pourra  cousfruire  de  nouveaux  ouvrages;  il  ne 
sera  introduit  dans  aucune  de  ces  places  ni  renforts, 
jii  inunitions  de  guerre,  ni  provisions,  ni  fourrages. 

Art.  IV.  Cette  stipulation  s'applique  aussi  aux 
forteresses  de  la  Siiésie  qui  se  trouveul  encore  en- 
ire  les  mai  us  des  l'russiens. 

Art.  V.  La  partie  de  l'armée  prussienne  qui  se 
trou\e  daiis  !a  l'oinéranie  suédoise,  aisisi  fjue  celle 
qui  est  en  Siiésie,  s'abstiendra  de  tout  recrutement, 
et  se  tiendra  tranquilla  dans  les  place?. 

Art.  VL  L'échange  des  ratifications  du  présent 
armistice  i«ura  lieu  la  plutôt  qu'il  sera  possible. 

Fait  à   Tilsit,  le  2o  Juin  1807- 

Signé:      Le  prince  de  Neufchâlel,  maréchal 

/it.tx.iyvBE    JjEnr/ii  rfu 

Le  maréchal   comte  de  K.iWM\7Tff. 

Approuvé  à  notre  quartier -général  de  Tilsit  le 
2G  Juin. 

Signé:  NjPOlhON, 

Par  ordre  de  l'empereur: 

Le  ministre  secrétaire  d?étap. 
Signé:  H.    B,    Mjret. 

Approuvé  et  ratifié  à  notre  quartier- général  à 
Fielupohnen,    le  2(S  Juin. 

Signé:  Frédèiuc  Guillaume. 
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51. 
Traité  de  paix  entre  S,  M»  l'empereur  1807 
des  Français  roi  cV  Italie  et  S.  M.  tem-'^  '"'• 
pereur  de  toutes  les  Russies  ;    signé 
à   Tilsit,  le  7  Juillet  1807. 

(Journal    de  Francfort.  1807.   nr.  212.  et    en    français 
dans   d,  Rheinistlie  Bund.    H.  IX.    p.  395. 
Toi.  Journ.    Ib07.    p.  780.) 

^t  M.  l'eniperecr  des  Franç«is,  roi  d'Italie,  pro- 
tecteur do  la  confédération  du  ilhm,  et  S.  BJ.  l'ein- 
pereur  de  (ouïes  les  Russies,  eJanf  animés  d'un  égal 
désir  de  ineUre  fin  aux  cHlainJlés  de  Ja  guerre,  on», 
à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  «avoir: 
S.  31.  l'empereur  de»  Fraudais,  roi  d'Italie,  protecteur 
de  la  confédéra(ion  du  Rliin,  M.  Charles-  Maurice 
lalîeyrand ,  prince  de  Bcnéçent ,  son  grand  chaixi- 
beIJan  et  inini^lre  des  relations  exiëiieures,  grand- 
cordon  de  la  légion  d'honneur,  rljevalier  grand-croix 
des  ordres  de  rtiigie-uoir  et  de  laigie-rooge  de  Trusta 
et  de  St.  Hubert. 

Et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  BT.  le 
prince  Jllexandre  Kouralin^  son  conseiller  privé 
actuel,  inenibre  du  conseil  d'état,  sénaleur  chancelier 
de  tous  les  ordres  de  Teuipire,  chainbelian  actuel, 
ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  31.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  piès 
S.  M.  l'empeieur  d'Autriche,  et  chevalier  des  ordres 
de  Russie  de  8t.  André,  de  St.  Alexandre,  de  St. 
Anno  i«i«  classe  et  de  Si.  Wolodomir  de  la  l*»*"  classe, 
de  Paigie  noir  et  de  l'aigle  rouge  de  Prusse,  de  St. 
Jiuberl,  de  Bavière,  de  Danebrog,  et  de  l'union  par- 
faite <1e  Danemarf,  et  bailli  grand-croix  de  l'ordre 
souverain  de  St.  Jean  de  Jéiusiilein;  et  M.  le  prince 
Dimitry  Lnbatioff  Je  Roatoff],  lieutenanl-géner^l  de* 
armées  de  S.  W.  l'empereur  de  toute»  les  Russies, 
chevalier  des  ordies  de  St.  Anne  de  la  l'^'*  classe,  de 
l'ordre  înilifaire  tie  Si.  Ceoiges  et  de  Tordre  do  W  o- 
lodimir  -Ae.  ia  3«»c  cK^Ssc^ 
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1S07        Lesquels  après  «voir  échangé  leurs   pleinspouToIrs 

respectifs ,   sont  convenus   des  articles  suivans: 
p««.  AftT.  ï.     II  y  aura  à  compter  du  jour  de  J'échange 

des  raùficalions  du  présent  traité,  paix  et  amitié  par- 
faites entre  S.  M.  l'empereur  des  français,  roi  d'Italie, 
et  S.  M.  rejiipereur  de  toutes  les  iiussiss. 
<;<jôa-  AuT.  II.      Toutes   les   hostilités    cesseront   iiuiné- 

u"'"t  r*^' diatemejil,  de  part  et  d'autre,  sur  terre  et  sur  mer. 
ic».  dans  tous  ies  points  ou  Ja  nouvelle  de  la  signature 
du  présent  traité  sera  officieJJemenî  p.rvenue.  Les 
liauies  parties  contractantes  la  feront  por.or,  sans 
délai,  par  des  couriers  extraordinaires  à  leurs  géné- 
raux et  cojRuiandans  respectifs. 
Brttim-  Akt.  jll.  Tous  les  bâtimens  de  guerre  ou  autres 
tion  d.  ;,pnarteiiant  à  une  des  parties  coatiac'.antes  ou  à  leurs 
aux,  sujets  respeclils,  ipn  auiaicui  ete  pris  postérieurement 
à  ia  signature  du  présent  traité,  serout  restitués,  ou, 
en  cas  de  vente,  le  prix  en  sera  resiilué. 
Bestim*  Akt.  LV .  S.  ÎVl.  lempereur  Napoléon,  par  égard 
tion»»ii  p^,,jj.  5^  M.  l'enjpereur  de  toutes  les  Kussies  et  voulant 
Piuitc.  donner  une  preuve  du  desir  sincère  qu  il  a  d  unir  ! 
les  deux  nations  par  les  liens  d'une  confiance  et  d'une 
aiui'ié  inallérableij,  consent  à  restituer  a  S.  M.  le  roi 
de  i'russe,  allié  de  S.  31.  l'empereur  de  toutes  ies 
Kussies,  tous  les  pays,  villes  et  territoires  conf]uis  et 
dciiomiués  ci- après,  savoir:  La  partie  du  duché 
de  Magdeijourg  siUsée  à  la  droite  de  rfc!lbe  ,  la  mar- 
che de  Lriegiiitz,  rUckermark,  la  moyenne  et  la  nou- 
velle niartlie  de  Brandebourg  ,  à  l'exception  du  Cot- 
bu.^er  Kreis  ^  ou  cervie  de  Colbus,  dans  ia  Basse-Lu- 
sace,  le'juel  d^^Yra  appartenir  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe; 
le  ducliê  de  l'omeranie  ;  la  haute,  la  basse  et  ia  nou- 
vel l(^  Silé.sie,  avec  la  cornte  de  Glatz;  Ja  partie  du 
district  de  le  sNetze,  située  'lu  nord  de  la  chaussée,; 
«tllant  de  Drieien  à  Schiieidemiihi ,  et  d'une  lighel^» 
allant  de  Schneidemiihl  à  la  Vislule  par  AValdau,  en  ^ 
suivant  les  limites  du  cercle  de  Bromberg  ,  la  navi-! 
gation  par  ia  rivif»re  de  IN'elze  ei  le  canal  de  Brom-' 
bere ,  depuis  Driesen  josrju'a  !a  Vislule,  et  récipro- 
quement, devant  éîre  Jtbie  et  franche  do  tout  pé;i;ie:' 
Ja  romereiie,  l'jsh'  de  ^ogat,  les  jj'ivs  a  lu  droite  du' 
ÏVogat  et  de  ia  V^istuJe,  à  l'ouest  de  la  vnùlJe  i'russï 
«t  au  nord  du  cercle  de  €i.lm,  iLrmeîand,  et  enfii, 
le  royaume  de  Trussô  tel  (^uii  était  au  1  Janvier  1772J 
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avec  les  places  de  Spandau,  Steltîn,  Coslrm,  ^^^'g*"*»  1807 
Brtfslau,  Scbweitlnitz,  INeisse.  Brieg,  Rose!  et  Gi«tz, 
et  généiAleuient  toutes  îea  places,  citadelles,  châteaux 
et  ïoris  des  pays  ci-dessns  dénonnues ,  dans  l'état  uà 
les  dites  place*,  citadelles,  châteaux  et  forts  se  trou- 
vent maintenant,  et  en  outre,  la  ville  de  la  citadell» 
de  GiViudenz. 

Aar.  V.    Les    provinces   c^ui   au  1  Janvier   1772m ''«"în* 
faisaient    partie     de    l'ancien    royaume    de    f'ïl^gne,  ^^^^^"^ 
et   qui    ont    passé    depuis,    à    diverses    époques ,.  sous sax« 
la  domination   prussienne,    seront,    à  l'exception    des 
pays    tjui    sont    nommés    ou     désignés    au     précèdent 
article,    et    de   ceux  qui  sont  spécifies  en  l'ariicle  IX. 
ci -après,   possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté 
par  S.  M.  le  roi  de  Saxe,    sous    Je    titre  de    duché  de 
Varsovie,    et   régis  par  des  constitutions  t^ui,    en  as- 
surant les  libertés    et  ias  privilèges  des  peuples  de  ce 
duché,     se   concilient    avec   la    Iranquiilité    des    états 
voisins. 

Aar.  VI.  La  vU3e  de  Dan??.ig  avec  un  territoire D«niBig 
de  deux  lieues  de  rayon  autour  àa  son  enceinte,  sera 
rétablie  dans  son  indépendance,  ^ous  ia  protection  d« 
S.  31.  le  roi  de  Frusse  et  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  et 
gouvernée  par  les  lois  qui  la  régissaient  à  l'époque 
où  elle  cessa  dé  se  gou /emer  elle-même. 

Art.  vil    Tour    les  communications  entre  le  ro-i'?»" 
yaume    de   Saxe    et    le    duché   de  Varsovie   le   roi  de  pour  i* 
Saxe    aura   le    libre  usage  d'une  route  militaire  à  tra-Saxe, 
vers  les  possessions   de  S.  3L  le  roi  de  l^rus&e.      La- 
dite route,  le  nombre  des  troupes  qui  pourront  y  pas- 
ser à  la   fois    et    les   lieux    d'étape    seront  déterminés 
par    une   convention  spéciale,    faite    entre   leurs  dites 
Majestés,  sous  la  médiation  de  la  France. 

Art.  Vin.      S.  1^1,    le    roi    de  l'russe   ei  S.  M.  leViitul». 
roi  de  Saxe,    ni  la  ville  de  Danlzig  Jie  pourront  em- 
pêcher par  aucune    proliibiîion,    ni  etJtraver  par  réta- 
blissement d'aucun   péage,   droit  ou  impôt    de  quelque 
nature  qu'il  puisse  être,  la  navigation  de  la    V  isfule. 

AaT.  IX.     Afin  d'établir,  autant  qu'il  est  possible, Phtrîct 
des  limites  naturelles  entre   la  ilussie   et    le  duché  de  l^'|f,^ç|* 
Varsovie,     h?    lerriioire    circonscrit    par    Ja   partie    des 
fronliines    ru-sses  actuelies,    qui   s*i»!end  depuis  le  Bug 
, j^ji)j|;«sq«Vi  i'aujîiouchure   de    la  Losso.iaa   et  par  une  ligne 
.il;»ariant    de   1k  dite  embouchure  et  suivant  le  Thalweg 


610        Traité  de  paix  entre  la  France 

1607^®  cette  rivière,  le  Thalweg  de  la  Bobra  jusqu'à  son 
einbouchuie,  Je  Tlialweg  de  la  Narew,  depuis  le  point 
.susdit  junjiià  Sura.'z,  de  la  Lisa  jusqu'à  sa  source, 
prèâ  le  village  de  Mien,  de  i'aflîuent  de  la  JNurzeck 
prenant  sa  source  pièi  le  laènie  village,  de  le  INurz- 
eck  jusqu'à  son  eniboucbure  au  dessus  de  JNurr,  et  enfin 
le  Thalweg  du  Bug,  en  le  reinont<{n(  jusqu'aux  fron- 
tières russes  actuelies,  sera  réi.ii!,  à  perpétuité  à  l'em- 
pire de  Russie. 
Amne-  AnT.  X.     Aucun  învidu  (le  quelque   classe  et  con- 

""■•  dition  qu'il  soit,  ayant  son  doiniciie  on  iie-,  proprie- 
lés  d.'ins  le  territoire  spécifié  en  l'article  précédent,  na 
pourra,  non  plus  qu'aurun  individu  domicilié,  soit 
dans  les  provinces  de  l'ancien  ro>aunîe  de  iV.îugne, 
qui  doivent  être  restiiutfes  à  S,  M.  le  roi  de  l'russe, 
soit  dans  le  duché  de  V  arsovic,  mais  ayant  en  Ilus^ 
sie  des  bien -fonds,  rentes,  pensions  ou  revenus, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  être  frappé  dans 
ses  biens,  rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  gente» 
dans  son  rang  et  ses  digiulés,  ni  pour  suivi  ni  re- 
clierché  en  aucune*  façon  quelconque,  pour  aucune 
part,  ou  politique  ou  mili'atre,  qu'il  ait  pu  prendre 
aux  événemens  de  ia  guerre  présente, 
otiiga.  A»iT.  XL     Tous  les  engagemens  et  toutes  les  ob- 

jion»  de  ijgations  de  S.  j[.  le  roi,  tant  envers  les  anciens  pos- 

1  ancien       ^  -Il  1  T  •        1       I    '     -V» 

poites»    sesseurs  ,  sott  de  charges  publiques,  soit,    de  beneiices 
«car.       ecclésiasiiques,    inililaires  ou  civils,    qu'à    l'égard     des 
cre'anciers  ou  des  pensionnaires  de  l'ancien  gouverne- 
ment de  l*ologne,    restent  à  la  cliarge  de  S.   )1.  rein- 
pereur  de  toutes  les  llussies  et  de  S. 31.  le  roi  de  Saxe» 
dans    la    proportion    de   ce   que  chacune  de  leurs  dites 
Majestés  acquiert  par  les  articles  V,  et  IX,  et  seront 
acquittés  pleinement,    &ans  restriction,   exception,    ni 
reserve  aucune. 
Coî>ur|ç         Aht,  XII.     Leurs  alfesses  sérénissimes  les  ducs  de 
oiaen-    Saxc-Cohourg,     d'Oldenbourg    et    de    Mecklenhourg- 
Attrk-    ScJiwerin,    seront  remis  chacun  dans  la  pleine  et  pai- 
*''"*'"^8  sible  possession  des  leurs  étal  s;  mais  les  ports  des  duchés 
d'Oldenbourg    et    de  I^Iecklenbourg  continueront  d'être 
occupés   par  des   garnisons  françaises,  jusqu'à  l'échange 
des    ratifications     du    futur    traité     de   paix    définitive 
entre   la  France  et   I  Aiij;le(erre. 
lyiédii-  AivT.  Xlil.      .^.     ^T,  IVnipereur   Napoléon     accepte 

Ru"jep.  l«  médiation    de    S.  31.  Tenipereur    de  toutes  les  Rus- 
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sies,    à  l'effet    de    ne'gocier    el    conclure   un   traité    de  1807 
paix    délinilive  entre  J.'i  France  et  rA/igleferre,   dons  i   pai^ 
la  supposilioa  fjue   cette  itiédialion  sera  aussi  accepiée  */'^<' 
par  i'Angietetre,    un   mois   après  i'ét.liarige  des  raiiii-  utrf  °* 
calions    du   présent  traité. 

Art.    \iV.      De    son    côté    S.  M.  l'empereur    de  Recon- 
toutes  les  llusàies,    voulant  piouver  contluea  il  d<  sire  "^^s^au- 

,,,,,.  .         T  ?  ,  ,  ,         ce     des 

d  établir  eiitro  les  deux   empires  Jes  rapports   Jea   plus  rois  de 
inliines  et  les  plus   durables,    recoimait    S.   M.  le  roi  ^"P^" 
de  INaples,    Joseph  Napoléon,    et   S.  M.   le  roi  d'Hol- dHoil. 
laude,  Louis    INapoléon. 

Art.  XV.     S.    M.    l'empereur    de  toutes  les  Rus-  Confë- 
sies   reconnait   pareilieinent  la  Confédération  du  Rhin,  f"**^ 
]  état   actuel    de  possession  de  cijacun    des    souverains  Hhiiu 
qui    la    composent,    et   les   titres    donnés    à    plusieurs 
d'enire   «ux ,     soit    par    l'acio  de    confédération,    soit 
par    les    traités    d'i|Ccession    subsé(|uens.      Sa  dite  ]\Ia~ 
jeslé    promet  de  reconnaitre ,    sur   les  noiifications  (|ui 
lui  seront  faites  de  la  part  de  S.  M.  lempereuv  Napo- 
léon,    les   souverains    qui    deviendront    ulJérieurement 
membres  de  la  confédération,    en    la  cjualité   qui  leur 
fiera  donnée  par   les  actes  qui  les  y   feront  entrer. 

Art.  XVI.     S.  M.  l'empereur  de  toutes    les  Rus-  Jever. 
sies    cède,   en    toute   propriété  et    souveraineté,  à  S. 
31.  le    roi    de  Hollande,     la  seigneurie    de  Jever  dans 
rObt-Friese. 

Art,  XVII.     Le  présent  traité   de   paix   et  d'ami-  Traité 
tié   est    déclaré   commun  à   LL.  MM.  les  rois    de    Na-  *'**'"' 
plea  el  de  Hollande,    et  aux  souverains  confédérés  du  dau- 
Rhin,  alliés  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon.  "•=*  P* 

Art.  XVIIL     S.  M.  Fempereur  de  toutes  les  flus-  Roi  de 
sies  reconnait  aussi  S.  A.  L  le  prince  Jérôme  Napo-  ^^'^st* 
léon ,    comme  roi  do  Westphalie.  ^  ^''^^*' 

Art.  XIX,     Le  royaume  de  Westphalie  .sera  com- 6c»  états 
posé   des  provinces  cédées  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
à  la  gauche  de    l'Elbe,    et    d'autres  états    actuellement 
possédés  par  S.  M.  l'empereur  Napoléon. 

Art.  XX.      S.  M.    l'empereur  do  toutes    los  Rus-  Dispo- 
sies  promet  de  reconnaître  la  disposition  qui,  en  ron-  fj"" 
eéquence  de  l'article  XIX.  ci- dessus,    et  des  cessions 
de  S.  M,  le  roi  de  Prusse,    sera  faite  par  S.  31.  l'em- 
pereur  Napoléon    (laquelle  devra  être  noiifiée  à  S.  M. 
l'empereur  de  toutes  le»  Russies)    et   Tétai  de  posses- 
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sion  en  résultant   pour   les   souverains  au  profit  àe%~ 

(^uels  elle  aura  été  faiie. 

Art.  XXI,  Toutes  les  hoslililés  cesseront  itniné- 
diatcment  sur  terre  et  sur  mer  entre  les  forces  de  S. 
M.  l'empereur  de  toutes  les  Russics  et  celles  do  Sa 
Hautesse.  dans  tous  les  points  où  la  nouvelle  de  la 
signature  <lu  presenl  traité  sera  uffîciellsfneni  p«rTe- 
iiuf*.  Les  hautes  parties  coniratianteb  la  feront  porter, 
sans  délai,  par  ded  couriers  extraordinaires,  pour  qu* 
elî-  parvienne  le  plu.->  pronipiemenl  possible  aux  gé- 
néraux et   commaudans  .respectifs. 

Art.  XX 1/  Les  troupes  rosses  se  retiraront  des 
provinces  de  Valachie  et  de  iVloldavie:  maïs  les  dites 
provinces  ne  pourront  élrft  occupées  par  les  troupes 
de  Sa  Haules'-e  jusqu'à  l'échange  des  ratifications  du 
futur  traite  de  pai^  déilniliye  entre  ia  Russie  et  la 
Poru   Ottomane- 

Art.  XXTIL  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Rus- 
sie» accepte  la  médiation  de  S.  M.  Teaipereur  des 
Français,  foi  d'Italie,  à  i'etïet  de  négocier  et  con- 
clure une  paix  avantageuse  et  honorable  aux  deux 
empires.  Les  plénipotentiaires  respectifs  se  rendront 
dans  le  lieu  dont  les  deux  parties  inlére.ssîcs  tonvien- 
«Ironl,  pour  y  ouvrir   et  suivre  les  negociaiione. 

Art.  XXIV^  Les  délais  dans  lesquels  les  hautes 
parties  contractantes  devront  retirer  leurs  troupe»  des 
îieux  (ju'cMe'î  doivent  quitter,  en  conséquence  df;-.  sti- 
pulations ti-dessus,  ainbi  que  ie  mode  d'exécution  des 
diverses  clauses  <^vé  contient  le  présent  traité^  sei'pnt 
iixés  par  |j«e  convention    spéciale. 

Art.  X.X.V,  S.  IM.  l'empereur  des  Français,  roi 
d'Italie  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  Jef  Iiubî>ieb, 
se  garantissent  ïautuellemeni  l'intégrité  de  ieurb  pos- 
sessions et  celles  des  puiï.s'dnie->  comprises  au  présent 
traité  de  paix,  telles  qu'elles  sont  maintenant  ou  se- 
rorrt  en    conséquence  deï  stipulations  ï:i-dessus. 

Art.  XXVL  Les  piisonniers  de  guerre  faits  par 
ies  parties  contractantes  ou  compris  au  présent  traité 
de  paix,  seront  rendus  réciprof|Uement  6Pns  écliaog^e 
e*  en  laàsy.-f^. 

Ap^t.  XXVML     Les  relations   de   commerce    entre 
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l'empire  Français,    le  royaume  dTialie,  les  royaumes  |807 
de  INaples  et  de  Hollande ,  et  les  étals  confédérés  d'une 
parlj   et  d'autre  part,  l'empire  de  Russie,  seront  réu- 
biies  sur  le  même  pied  qu'avant  la  guerre. 

Art.  XXVIir.      Le   cérémonial   des   deux   cours  ceté- 
des  Tuileries  et    de   Saint   Telersbourg    entr'elles  et  à  •"**""'• 
l'égaid  des  ambassadeurs,    ministres  et  envoyés  qu'el- 
les accréditeront  l'une   près  de  l'auire>   sera  établi  sur 
le  principe  d'une  réciprocité  et  d'une  égalité  parfaite. 

Art.  XXIX.     Le  présent  traité    sera   ratifié  par  Ratifica- 
S.  M.  1  empereur  dés  Français,  roi  d'Italie,    et  par  S.  «*<>"». 
M,  l'empereur  de  toules  les  Kussies. 

L'échange    des    ratiiîcations    aura   lîeu    dans    celle 
Tille ,  dans  le  délai  de  quatre  jours. 

Fait  H  ïiisit.   Ib  7  Juillet  (25  Juin)  1807. 

Signés  i  Charles  Maurice    TjizErBAyD, 

prince  de  BÈNÈrENT, 

Le  prince  Alexandre  Koubakin, 

Le  prince  Dimitry  Iabanofp   ds 

liOSTOFf, 

Pour  amplialion: 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Signé  i         Cii arj.es   Maurice   Talleyranù, 
prince  ue  BÈNÉrENT. 

Les  ratifications  du  présent  traité  ont  été  échiw^ 
gées  à  Tilsit^  le  9  Juillet  i807. 
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52. 

1807  Traité    définitif  passé  entre  les  gè- 

^  ^"''*  néraux  en  chef  des  troupes  de  LL, 

MM,   le   roi  de  la  Grande-Bretagne 

et  le  roi  d'Espagne;  du  7  JuilL  1807. 

(Journal  de  Fiiuicfort    1807.) 

Art.  I.  iies  hostiiitdi  cesseront  A  l'insfant  sur 
les  deui.    rives  de  la  l'Iala. 

Akt.  ÎT.  Les  Iroupesfîe  S-M. Brilanni(]ue  garileront^ 
pendant  uhux  mois,  la  for leJ^3^se  et  la  pince  de  Monte- 
video, la  partie  da  pays  delernàn'-e  par  une  ligne 
lirée  de  l'ouest  à  l'est,  depuis  S,  C«ilos  jusqu'à  Tando, 
.'•era  considérée  coitiine  neutre.  Aucunes  lioslililés  ije 
pourront  èire  coiUifiises  sur  xax  point  queiconque  de 
celle  li^ne  de  l'un  ou  l'autre  colé,  n'entendant  ici 
aoire  chose  par  «eulralité,  que  la  liberté  dont  jouiront 
ÏQs  individus  des  deux  nafions,  sous  la  protection 
de  leurs  ioia  particulières  ;  les  Anglais  devant  être 
jugés  par  les  leurs,  coinuje  les  Espagnols,  par  celles 
d'Espagne. 

Ari.  ÏÎI.  Les  prisonniers  seront  mutuellement 
rendiis  •  et  on  renietira  ,  non-seuleuieiil  ceux  qui  ont 
élé  pris  depuis  l'arrt^ée  des  troupes  du  «lénéra!  Whi- 
telocte,  maisaussi  tous  les  sujets  <!e  S,  :>I.  Britannique, 
^prià  dans  l'Aintrique  méridionale,  depuis  le  coinineii- 
tesneal   de  la  giiCi  re. 

AnT.  IV.  Afin  d'asiorer  le  départ  le  plus  procLaîn 
des  j.»àiime:îs  et  des  iroupes  de  S.  M.  Britannique,  il 
ne  sera  mis  «ucui?  empêchement  à  l'envoi  ni  à  l'arri- 
vage des  provisions  qui  pourront  être  demandées  pour 
Mondevidec. 

Art.  V.  11  est  accordé  jO  jours,  à  compter  d'aujourd'- 
hui, pour  le  embarquement  des  troupes  de  S.  BL  Britanni- 
que, dans  k  but  de  les  passe."  sur  la  rive  septentrionale 
de  la  l*l;»ta,  avec  les  armes  qui  peuvent  être  actuel- 
lement en  leur    pouvoir,    les    provisions    et    le*  équi- 
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pages  ,   et  de  les  conduire  dans  le  lieu  le  plus  corive-  |  g()7 
iiable,  qui  pourra  être  choisi.    Fendant  ces  dix  jours,  il 
4era  permis  de  leur  vendre  des  pro visions. 

Art.  VI.  r<ors  de  la  remise  de  la  forteresse  et 
de  la  place  de  Montevideo,  «jut  aur»T  h'eu  à  la  fui  des 
deux  mois  fixés  dans  le  second  article,  celte  forte- 
resse et  celte  phice  seront  rendues  dans  le  même  état 
où  elles  se  trouvaient,  et  avec  Tartilierie  qu'elles 
avaient  quand  elles  ont  été  prises. 

Art.  VII.  Trois  officiers  de  marque  seront  don- 
nés eu  otage  de  part  et  d'autre,  et  y  resteront  jus- 
qu'à l'entier  accomplissement  du  présent  traité.  Il  est 
bien  entendu  que  les  officiers  de  S.  M.  Britannique, 
qui  ont  etô  jwibonniers  »ur  parole,  ne  pourront  pas 
servir  contre  rAmërique  méridionale  avant  leur  retour 
en  Europe. 

Fait  double,  au  fort  de  Buenos-Ayres,  le  7  Juillet 
1807. 

Signé:    J.  H'HtrBLOCKE,   lleut.- général   com- 
mandant, 

G.  MifBiur,  contre-amiral  commandant^ 

Santiago 'IjNiERS,  César  y  BjUjouni,  BE' 
wjiwo    Feuscos\ 


046  Convention  militaire  entre 

53. 
1807  Convention  en  exécution  de  V article 
^  ^"'^  XVI'  du  trente  de    Tilsit,    en   date 
du  9  Juillet  1807. 


L/es  soussignés  Son  Excellence  Mf.  le  marécîial  d'em- 
pire vSouU,  colouel-géueral  de  Jh  anrde  impériale,  décoré 
du  {zratid  aigle  de  la  légion  d'iioiineur,  chevalier  de 
Tordre  royal  de  St.  Hubert  de  Bavière,  muni  de 
pleinpouvoirs  de  Sa  IMajetilé  l'empereur  et  roi  jN'a- 
poleua,    nroleeleur  de  la  Confédéralioa  du  Rhin; 

3Ir.  le  général  d'^orrk,  cbevalier  de  l'ordre  du 
më'.'ite  militaire  de  Trusse,  chef  d'un  régiment  de 
chasseurs  à  pied;    et 

Mr.  le  comte  de  Donhoff ,  lieutenant-colonel ,  aide 
de  camp  du  roi,  aussi  munis  de  pleinpouvoirs  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Trusse,   sont  convenus: 

Art,  I.  La  communication  militaire  entre  le  vo- 
Taume  de  Saxe  et  ïe  duché  de  Varsovie,  stipulée  par 
ariicle  XVL  du  traité  de  Tilsit,  aura  lieu  par  la 
route  (£ui  conduit  de  Guhen,  dan.s  le  royaume  de  Saxe, 
A  Karga  et  Koepnilz  dans  le  duché  de  Varsovie,  par 
Crosseii  et  Zullicfaau. 

Art.  II,  La  première  étape  en  parlant  de  Guben, 
.sera  à  Crossen ,  la  deuxième  à  Zullichau:  mais  comme 
celle  marche  en  certaines  saisons  pourrait  être  trop 
iovie,  les  commandant  des  troujies  saxonnes  ou 
du  duché  de  Varsovie,  f]ut  pa^'*eront  sur  celle  route, 
auront  la  faculté  de  les  loger  a  Kay  et  dans  les  en- 
virons, toutefois  cependant  que  la  troisième  inarche 
les  fasse  sortir  sans  séjour,  des  états  prussiens. 


Art.  JH.  Il  sera  libre  à  Sa  Majesté  le  roi  de 
Saxe  u8  faire  passer  par  la  comiuunicalion  détermi- 
née des  troupes  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'atlillerie, 
pour    aller   eu    telle    circonstance    tjue    Sa    Majesté  ju- 
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53. 
Convention  ziir  VoUstreckung  des  XVI.  1807 
Artikels  des  Tractats   von  Tilsit,  vom^^"^ 
9.  July  1807. 

D 

J-^ie  Unterzeichneten ,  Se,  Excellenz  der  Herr 
ReichsmarscJiall  Soult,  General-  Ohrister  der  Kai- 
ser lichen  Garde  ^  Grofakreuz  der  Ehren^  Légion, 
Rit  ter  des  Koni^liche/?.  BaierscJien  St.  Huberts^ 
Ordens^  mit  f^'oUnwrht  Sr.  Maje&tài  des  Kaisert 
and  Konigs  iSapolton^  Protectors  des  Rheinhun- 
des ,  verse/ien  ; 

Herr  General  von  York,  dea  Freufshchen  Mi- 
litair-Verdienst'  Qrdens  Ritter ,  Chef  fiinea  ïiifa- 
jàger-  Régiments ,  und 

TIerr  Graf  von  Donîiojff^  Obrîst  -  TJentenant  und 
Gêner  al- Adjudant  des  Konig'i  mit  J'^ollmacluen  Sr, 
Majestàt  des  Konigs  von  Preufsen  versehen^  sind 
ubereingekom/nen ,  wie  folgt  : 

ArtI  Die  Mditair-Verbindaug  tudschen  dem 
Konigreich  Sachsea  und  dent  Herzogiliurn  hVar- 
schau  ,  welche  durch  den  JC  V 1,  Artikel  des  Tilsiter 
'Praclats  auàbedurigen  ist ,  so/l  au/  der  Stra/se,  die 
von  Qubcn  int  Konigreich  Sachscn  nach  Karga  und 
Kopnitz  irti  Hertogthum  IVarschaa  Jiihrt,  iiber 
Cros.sen  und  ZiiUichau  Stalt  jinden. 

Art.  11.  Der  erste  Pltappenort  von  Guhen  aus 
soll  Crossen  ,  der  zu^eite  '/Àdlichau  seyn ,  da  jedoch 
diesel  Marsch  in  gewisien  Jahreszeiien  zu  afark 
seyn  dur  [te;  .sa  wird  den  Bejehlshabern  der  Sàck- 
sischen  oder  IJerzogliclt  If ar schaaschen  Pruppen^ 
welche  au f  d léser  Strajse  marschireft. ,  narhgegthen, 
solche  in  Kay  und  der  dortigen  Gegend  rasten  zu 
lasseh ,  Jedoch  Irnmer  jnufs  der  driite  Tagnmrsch 
sie  ohne  AufénthaU  aus  den  Preujsischen  iStua" 
ten  bringen. 

AnT.  III.  F,^  steht  Sr,  Majesidt  dem  Konige 
von  Sachsen  freiy  ouf  der  Jealgesetzieii  Verbin- 
dungssti  afse  fou^ohl  Truppen  inonder  Infanterie  ah 
von  der  Kavallerie  und  Al  tilleiit,  unter  allen  Vm- 
stànden  ,   wenn  Hochstdieselben  es  nothig  erathten^ 
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1 807  ?'^''''  ^'onvenaljle,  du  royaume  d»î  Saxe  dan?  ]e  «luclié 
de  Varsovie  et  du  duché  vie  Varsovie  daiis  Je  rn- 
VHiMiie  de  Saxe.  Les  roîonues  pourront  se  succédei' 
indéfiniment  dans  le»  lieux  d'élape  désignés;  jnais 
chaque  colonne  ne  pourra  être  de  plus  de  quatre 
liiilitf  honintes  (4000)  coinbaltau..',  loutev  armes  com- 
prises. 

Les  troupes  marcheront  a^uc  leur  artillerie  et 
érjuip«ges,  sans  que  sot;s  atirun  prétexte,  Je»  em- 
ployés des  douanes  de  Sa  31aiesté  le  roi  de  Trusse 
puissent  ies  arrèier,  les  aasujeHir  à  aurune  visite  ni 
leur  iaire  payer  aucuns  dioits. 

Art,  IV^.  Les  troupes  de  puissances  éiiangères, 
alliées  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe,  pourront  égale- 
ment passer  par  X^i,  étais  de  Sa  3i<.jealé  le  roi  de 
l^fusse,  en  suivant  la  roule  jniiilaire  Cjui  est  déter- 
minée par  Tartirle  JJ.  et  les  stipulalioiiî  de  1»  pré- 
sente convention  seront  en  lou»  applirahie^  y  ces  troupes. 

Akt.  V.  L'entretien  des  troupes,  soit  saxonno^, 
iio'vi  du  duché  de  Varsovie,  soit  alliées,  <|ui  passeront 
sur  la  route  de  communication  déterminée  par  l'ar- 
ticle JL  ,  sera  à  la  rharjie  du  j'ouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Saxe;  mais  ie  logement  pour  les  hom- 
>ues  et  pour  les  chevaux  sera  fourni  à  ces  troupes, 
soit  dans  \qSi  élahlissemens  militaires  à  cet  efiTet  desti- 
nes,   soit  che^  1«  particulier. 

La  paillo  de  couchage  pour  le  soldat  sera  aussi  au 
compte  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Saxe. 

La  lumière  et  le  chauffage  seront  fournis  par  les 
sujets  prussiens  ^ul  auront  ces  troupes  en  logement. 

AaT.  VI.  Il  sera  pris  de  la  part  des  officiers  de 
5v»  Majesté  le  roi  de  l'russe,  et  de  la  part  des  offi- 
ciers de  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe,  toutes  les  me- 
sures de  discipline  jugées  nécessaires,  pour  empê- 
cher la  désertion  des  troupes  dos  deux  souveraios 
respectifs,  pendant  que  celles  de  Sa  Majesté  le  loi  de 
Saxe  traverseront  les  états  de  Sa  Slajcsié  j^russienne; 
si  des  dé-^erleurs  étaient  reconnus,  il  seraient  recipro- 
au«ment  rendus. 

•Akt.  VJI.  Les  troupes  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
S.txe  et  celles  des  puissances  alliées  de  Sa  dite  3Ia- 
jesté,    qui  en    vertu  de  la   présente  con\enlion  passe- 
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von  dem  Kunigreich  Sachsen  nach  dcrn  Herzogthum  £807 
iVarschau  ,  imd  .voii  dem  Jîerzogthujn  lyar&chau 
iiack  dem  KonigrcicJi  Saçhsen  marscJùren  zu  lassen. 
D/.e  Kolonnen  ïonneti  auf  unhestimnite  JVeise  in  den 
festgeaetz.ten  Jhltappenurten  Jiinieveinandtr  jolgen. 
ylbcr  ktine  Kolonuc  darj  stàrher  ah  von  Viertau- 
send  (4000)  Comhaltanten   pon  allen  t'Vaffcn  seyn. 

Die  Trnppen  ruarschirtn  nrt  ihrer  yJrti/lerie 
und  ihreni  Gepàch,  und  die  Kùnigi.  PreufsiscJien 
j^ollbtamten  ddrfen  sic  unter  keincni  P^orwanda 
anliahen ,  oder  sîp.  einer  Untersuchung  oder  einer 
jibgnhe   unterwerfen. 

u4rt.  Jf^,  jiiuh  die  Truppen  fremder  ^  mit  Sr. 
Mnjestdt  dem  Kiitiige  von  Sachsen  verbiindcter 
Màchte ,  lonnen  auj  dcr  Militairstrajse,  welchu 
der  lltc  j4rtikel  diescr  Convention  beslii/iml,  dur<  /i 
die  Staaten  Sr,  Majestàt  des  Kônigs  von  Preiijsen 
ziehen.,  luid  aile  l'tstset&ungen  der  gegenwàrt/gen 
Convention  Jinden  auJ  aie  gleivhmiijsig  yiuwendung. 

u4nr.  V,  Der  Ûnterhalt  der  Trappeii ,  sowold 
der  Snchsischcn,  aïs  der  Herzoglich  M'arschau- 
scl.en ,  oder  P^erbùndeten ,  i-vehlie  auf  der  irn  JL 
Artikel  bestirtimtcn  J^erbi ndu/i g ssi rafse  marschirer/^ 
Jàllt  der  Konigl.  Sdchsiinheii  Regierung  zur  Daal, 
aber  Quartier  fiir  Mann  und  Ilo/'s  crlialten  aie  in 
den  dazu  bestinmiten  Miliiair  -Cebciuden  oder  bel 
den  l'un ivohnern . 

Dan  Lagerstroh  fur  die  Soldaten  gèht  auf  liech- 
nung  der  Regierung  Sr^  Majenicû  des  Kônigs  von 
Sachsen. 

Liclit  und  Heitzung  reichen  die  Preufsischen 
Untertlianen  ,  bei  welchen  die  Mannschafl  einquar- 
tirt  ist. 

yJnr.  VI,  Von  Seîten  der  Offlziere  Ihrer  Ma*- 
jestùten  des  KiJnigsvon  PreuJ'sen  und  des  Kiinigs 
von  Sachsen^  werden  aile  fier  ndthig  erachtete  dis- 
ciplinarische  Vorlehrungen  gctrojjen  iverden ,  utn 
da,s  Deseï tiren  der  Soldaten,  der  beiderseiLigen 
Monarchen ,  wcihrend  die  Kiiniglich  Sdchsisclien 
IVuppen  durch  die  Kijniglicli  Preujsischen  Staa- 
ten ziehen ,  zu  i>erhindern.  Die  criannten  Dé- 
serteurs  werden  gegenseitig  aasgeltefert. 

y/nr.  VII.  Die  Trappen  Sr.  Majestdt  des  KfS- 
ni^s   von    Sachsen    und    die  der   alliirten    Mcichte 
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jgQyront  par  les  ë»ats  de  Sa  Majesté  Je  roi  de  Prusse, 
leurs  bagages,  équipages,  munitions  d'artillerie  et  sub- 
sistance qu'elles  auront  à  leur  suite,  ne  pourront  être 
assujettis  à  aucuns  droits,  soii  d'entrée,  soit  de  sor- 
tie et  soit  d'entretien  de.*»  ponts  et  routes,  ni  leurs 
voilures  être  vis! lies,  décl^irgées  ni  arrêtées,  iiinsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  lll. 

Les  transports  de  bagages,  d'équipages,  de  muni- 
tions ou  de  sc.bslances  apparlennnt  à  ces  troupes, 
qui  n'auraient  pu  juivre  la  marche  des  colonnes,  Dour- 
ront  passer  librement  en  tout  autre  moment,  sur  ja 
coMiJnunicatiou  déterminée  par  l'article  II.,  sans  qu'en 
raison  de  ce  retard,  Jpi  transpo'ts  i^oient  arrêtés,  qu'il 
6uit  lait  aucune:»  visi'.es  ai  apposé  aucuns  droits. 


Art.  Vîll.  Les  cominandans  des  troupes  qui  pas- 
seront, seront  tenus  sur  leur  propre  honneur  et  res- 
ponsabilité, de  prendre  toutes  ies  mesures  de  disci- 
pline nécessaires  pour  empêcher  ja  contrebande. 

Art.  IX..  Jonies  les  fois  qu'une  ou  plusieurs 
colonnes  devront  passer  sur  la  route  militaire  déter- 
minée par  l'article  il.,  elles  seront  accompagnées  par 
un  commissaire  chargé  d'as&eoir  le  logeusent  des  trou- 
pes,   et  il  sera  donné  avis  de  leur  pu^sage. 

Art.  X.  Tout  ce  qui  est  propriéié  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Saxe,  duc  de  Varsovie  et  des  person- 
nes de  sa  suite,  soil  ou'elles  accomjiaguenl  Sa  Ma- 
jesté lorsqu'elle  passiira  par  les  états  prussiens,  soit 
qu'elles  soient  en  mission,  quel  que  6oit  leur  nombre 
et  leur  caraclére,  aura  également  le  Jibre  passage  dans 
Jes  étals  prussiens,  en  suivant  la  route  militaire  dé- 
tenuinée  par  l'article  IL,  ou  toute  aulre  communica- 
tion commerciale;  dont  il  sera  parlé  ci-après,  sans 
être  assujetti  sou?  queîqtie  ptctexte  que  ce  soit,  à 
aucune  visite,  empêcliemens  ni  droits  d'entrée,  de 
sortie,  ni  même  jiour  Tenlretien  des  ponts  et  roules 
ni  autres  droits  quelconques. 
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Sr.  gedachten  Majestiitf  welcJic  in  Ge/nà/sheit  die-  j^qqj 
aer  Convention  dui  ch  die  Staaten  Sr.  Majestdt  des 
Kiinigs  von  Preuffien  zielien ,  ihr  Gepacky  ihre 
IVagen^  die  Artillerie-  und  AIundiH)rrdthe  in  ih- 
rein  Gefolge ,  ddrjen  heiner  Ahgahe  unterworjen 
iverden  y  weder  des  Kin gangs  ^  nock  des  Ausgangs, 
rioch  des  Unterhalts  der  BrUcken  und  Strafsen,  und 
die  PVagen  durjen  {veder  durcÎLSUcht^  nock  abge- 
laden ,  noch  angehalten  iverden ,  so  wie  dies  im 
Illten  yfr'tikel  gesagt  worden  isf. 

Die  Bagageiran sparte,  l'jquipagcn,  Kriegs-  und 
andere  VorrciLhe  ■  welclie  diesen  Iruppen  gehuren 
und  nicJit  den  Kolonnen  sogUich  hahen  folgen  klin-y 
nen ,  diirfen  die  ini  Ut  en  Artikel  festgesetzte  Mi-' 
litairstrafse  zu  jeder  andern  Zeit  frai  durcit zie~ 
hen^  oluie  dafs ,  wegen  dieser  Verspiitungy  die  J  vr~ 
ràthe  angehalten  ^  durchsucht  oder  bcsteuert  wtr- 
den  konnten. 

Art.  Vlll.  Die  BeCeklshaher  der  durcJizieîien- 
den  Truppen,  sind  auj  Ehre  und  eigene  f'^erant- 
ivcrtlichkeit gelialten^  aile  nothige  f^orsichts-Maafs- 
regeln  zu  ergreijen^  uni  die  Contrebande  zu  verhiiten. 

Art.IJÎ.  So  ofteineoder  rnehrere  Kolonnen  auf 
der  im  llten  Artikel  bestininiten  Mililuirstra/se 
marschiren ,  wird  sie  ein  Conunissariua  begleiten, 
dem  es  ohliegt ^  Quartier  j'ùr  die  Truppen  zu  re~ 
guliren^  und  von  ihrein  Durchzuge  wird  vorher 
ISachricht  gegeben» 

Art,  JC  Ailes  Eigenthum  Sr.  Majestdt  des 
Kdnigs  von  Sachsen^  Herzogs  von  pfarschaut  und 
der  Personen  in  Jhreni  Gefolge,  sie  môgen  nun 
Se.  Majestdt  begleiten^  u>enn  lldchstdieselbeti  selbst 
durch  die  PrtuJ'siscJien  Staaten  reisen^  oder  in 
Auftrag  ihres  Monarchen  reisen ,  ohne  Rdcksicht 
auf  ihre  Anzahl  und  ihren  Stand,  hat  ebenfalU 
den  jreien  Durchzug  durch  die  Preufsischen  Sian- 
ten,  auf  der  im  llten  Artikel  bestimmten  M ilitair- 
strafse,  oder  auf  jeder  andern  CominerziaUtrafse, 
von  welcher  weiter  un  ten  nock  die  JR.ede  seyn  wïrd^ 
ohne,  unter  ti^elcheni  Vorwande  es  auck  ininier  sey^ 
irgend  einer  Durchsuchung ,  Behinderung ,  irgend 
einer  Abgahe  des  lûngangs  oder  Ausgangs^  oder 
selbst  fur  Br'ùcken-  und  Strafsen- Unter kaltung^ 
oder  irgend  einer  sonstigen  Abgabe  unterworfen 
zu  seyn. 
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1807  ^^®*  parlîcullers  voyageant  isolément,  ne  joulroiil 
pas  de  celte  frajicliise,  el  t.eront  assuje.'tis  aux  droits 
de  prisse  (jue  ^lyerouL  sur  les  laêinaà  coinnaumcations 
les  Mijels  de   Sa  3Iajeslô  Je  roi  de  Prusse. 


-Aar  XL  vSa  Majesté  le  roi  de  Saxe  aura  la  fa- 
tullê  d'établir  dea  bureaux  de  poste  à  ses  armes,  dana 
les  villes  de  t-rossen  et  Zullichau.  Ces  bureaux  ne 
seront  sujets  à  aucune  visite,  sous  Quelque  prétexte 
<]ue  ce  soit  de  la  part  des  ageus  ou  employés  de  Sa 
Bbjeaté  le  roi  de  r»usse,  ils  jouiioiil  au  contraire  de 
la  ptotection  la  plus  uiarquée. 

Les  eiaploye's  de  ces  bureaux  seront  sujets  de  Sa 
Majee;lé  le  roi   de  6a.ve  ef  porteront  sa  livrée. 

ArtT.  XII.  Les  diligences  et  voilures  public^ues 
voya;2eant  en  poste,  (jui  se  rendront  du  loyauiue  de 
Saxe  dans  le  duché  de  Varsovie,  ou  du  duché  de 
Varsovie  dans  le  royaume  de  Saxe,  en  suivant  ia 
voule  inililaîre  délenuinëe  par  l'article  IL  de  la  pré- 
sente convention,  ne  seront  non  plus  sujettes  à  au- 
cune viaile,  arrestation  ou  einpèchenieul,  il  leur  sera 
au  contraire  accordé  protection  et  sûreté  eiflcace  ;  el- 
les seront  cependant  assujetties  aux  droits  de  passe  et 
d'entretien  des  routes  (jue  payent  sur  cette  coiuniu- 
ixitation  Je  mêuie  genre  de  voitures  appartenantes  à 
des  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Frusse,  voyageaul 
de  lâ  aiéme  uiauière. 

Art.  Xllf.  Le  transport  des  productions  agri- 
coles et  de  commerce  du  royjaunie  de  Saxe  et  du  du- 
ché de  Varsovie,  par  les  clats  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  l'russe,  devant  produire  des  avantages  ré- 
ripro<jues,  il  est  en  outre  convenu,  que  les  prod^jctions 
agricoles  el  de  coniiueice  du  royaume  de  Saxe  el  du 
duché  de  Varsovie,  pourront  librement  passer  eu  \h. 
tout  tems  sur  les  routes  principales  de  la  Silésie,  no-  I»  «c 
tainent  par  celle  de  Dresde  à  Varsovie  par  BuntzlaUf 
Liegnitz,  Breslau,   Dels  et  Wurtemberg; 


ou  par  relie  de  Dresde  à  Kalisch  et  Fosen,  par  Bunz- 
lau,  Liecnllz  ou  Lubcn,  Steinau,  AVeinlzig  et  Hern- 
stadt; 


«fe; 
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Prii'atperfionen^    loelche    einzeln    reisen ,    •^o^'^^t  1807 
dièse  J/reihelt  nicht  genicfsen ,  ^ondern  aUe  Durch- 
ztigJt  ~  udbgaben   zu  zuhlen  ^erbundea  seyn  ,    ti^elche 
auj  denaelhen  Strajaen  die   Unterttianen  Sr.   Maje— 
stdt  des  Konigs  von   Preufs^n  entrlchten  mUssen. 

AnT.  XJ.  Des  jKonigs  i/on  Sachsen  Majestàt 
steht  die  BejugnifH  zu,  in.  den  Stàdten  Crovsen  and 
Zidlicliau  Posthdu»er ,  mit  Jlochst  Ihrem  H^appen 
rerseken  ,  anzulegen.  Ulese  Poslhàuser  t-verden  un- 
ter  keinein  f^orwande  von  Seilen  der  Konigllch  Prea- 
J'siscJien  jigenlen  oder  Hcamten.  hefsurhf  ^  v/elmehr 
génie fsen  sie  den  auMgezeichnetsten  Schntz, 

J)ie  Ojfizianttn  feiier  Poslen  sind  Unterthanen 
Sr.  Majestàt  von  Sachsen  und  tragen  Sachsiache 
IJniJorm. 

Art.  XII.  Die  ordiriairen  Posten^  unddie Ex~ 
traposten  ,  welche  sick  aus  dtrn  Konigreiche  Sach- 
sen nach  dem  Her-j,ogthume  H^arschau ,  oder  aus 
dern  Herzogthame  if'  arscJtnu  nach  dem.  Konigrei- 
che Sachsen  ùegeben  ,  und  auj  der  durch  den  (Itcn 
ArtikeL dieser  Con.veniiun  bestimmfen  Militairstrafse 
gehen ,  sollen  ebe.n  sa  wen/g  einer  Durch.suchung% 
Anîutltung ,  und  heineni  Aufenthalt  untern/orfen 
seyn ,  vieUnehr  soll  ihnen  Schutz  und, .  hinreichende 
Sicherheit  gewcihrt  seyn^  sie  miUsen  aher  die  Durch- 
zugH  -  und  Strafsert-  Unterhaltungx  -Abgaben  ent- 
ric/iten^  weidie  auf  ehen  diesen  Strajsen  dieselbe 
Oatiung  von  Fuliru-^erlen^  wonnt  Kdnigl,  Preufsi- 
sche  Unterthanen  auj die.setbe  IVeiae  reii>en,  berahlen» 

Art.  Xill.  Dadie  Durchfuhr  von  yicker  -  und 
HandeU-Erzeugnissen  de>,  Konigreicha  Sachsen  und 
des  Henogthunis  IVarschau  ,  durch  die  .Koniglick 
Pi eufsischen  Siaaten  ufechscLseitige  yortheile  her~ 
vorbringen  mufti  ;  .so  i/tt  ferner  die  TJfbereinkunft 
getrojjen  worden .,  dofs  die  Acier  ■■  und  Ilandels- 
Erzeugnisse  des  Konigreichs  Sachsen  und  des  Her~ 
zogthums  H'arschau  zu  ailen  Zeilen  freien  Durch- 
zug  auj' den  Hauptstraf^en  Schlesiens  haben  sollen, 
besonders  auf  der  von.  Dre!,clen  nach  f^f^arschau, 
iiber  Bunzlau.^  Liegnitz,  Breslau ,  Oelsund  H^ar- 
teniberg  ; 

oder  auf  der  Sir  a  f se  von  Dresden  nach  Kalisch 
und  Posen ,  iiber  Bunzlau,,  Liegnitz  oder  Luhen, 
Steinau,  IVeintztg  und  Hernsladt:, 
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1807®"  P^*"  ^^^^^   ^^-  Dresde   ù  Kalisch  et  Posen,    par  So- 
fau,  Sagan,  ÎVeustadel,  Gioisglogau  et  Fraustadt; 
ou    enfin,     en    suivant  ]a    route   militaire    dëlerinlnée 
par  rarlicJe  II.  de  Ja  présente  convention. 

Art.  XIV.  Les  productions,  soit  agricoles,  soit 
commerciales  quelque  soit  leur  quantité  et  nature,  soit 
étrangères,  soit  du  pays,  étant  la  propriété  de  sujets 
.saxons  ou  du  duché  de  V'^Hfsovie.  qui  seront  ainsi 
Iraniportées  du  i-oyauine  de  Saxe  dans  Je  duché  de 
Varsovie,  ou  du  duclîé  dans  le  royaume  de  Saxe,  se- 
ront libres  et  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  être 
arrêtées  ni  assujettis  à  aucuno  visite  par  les  employés 
des  douanes  ou  autres  sujets  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
IVuôse.  La  présentation  des  lettres  de  voitures,  dont 
les  conducteurs  et  voituriei's  seront  porteurs,  les- 
quelles auront  été  délivrées  par  les  employés  des  doua- 
nes de  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe,  aux  i'ronlières  du 
royaume  ou  à  celles  du  duché  de  Varsovie,  suiiironl 
pour  que  ce?  denrées  ou  marchandises,  et  leurs  con- 
ducteurs ou  voituriers  puissent  p.isser  librement  sur 
l'une  ou  Pau  Ire  cojnmunicalion  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent. 


Aar,  XV.  Mais  comme  il  pourrait  survenir  de» 
circonstances  où  ia  sûreté  des  denrées  ou  Tnarcbandise» 
importées  serait  compromise,  Sa  Majesté  le  roi  de 
Sdxe  aura  la  faculté  pour  leur  conservation,  de  lei 
iaire  rester  en  entrepôt,  pour  le  tenis  qui  sera  jugé 
indispensablement  nécessaire  soit  à  Breslau  soit  à  Stei- 
nau,  soit  à  Grofsglogan  ou  soit  à  Crcssen,  suivant  la 
direction  qu'elles  auront  tenues  sans  qu'à  raison  du 
séjour  que  les  dites  denrées,  ou  marchandises  feront 
dans  ces  villes,  elles  soient  assujetties  à  aucuns  droits. 


Les  denrées  ou  marchandises  qui  resteront  ainsi 
en  entrepôt  dons  une  des  villes  désignées  au  présent 
Article,  seront  dans  un  local  particulier  à  cet  effet 
destiné ,  leur*  plombes  resteront  iulacls. 
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oder ,   anf  der    Slrafse   von    Dresden   riac/i  Kali.st7i  iflQj 
tÀfTid  Posen^  ilber  Soro.ii,  Sagan,  Neiistadel^  Qrofs- 
glogai!  und  Vranstadt  ; 

oder  endJUih.  nuf  der  iin  Ilten  uirtilel  dieser   Con~ 
mention  hestinmiten  Milt tairsira f ^e. 

Art.  XI y.     Die  Acher-  und  Handeh-Erzeug- 
nisse,  welc/ies  auch  ihre  Quantitàt  nnd  Beschajftn- 

Iheit  scy,  sie  nwgen  Jremd  oder  ein/teiniisch  seyn, 
aofern  sie  Eigentnum  Sdchainchèr  oder  Herzoglich 
pf'arschautscher  ZhUerthanen  sind.,  und  sulclierge" 
stalt  au^  dem  Konigreich.  Saçhsgn  nach  dtm  jHer^ 
zogthiirn  ffarschaa ,  oder  aus  dem  Htrz.ogthani 
fVarschou,  nach  dem  Konigreich  Sachsen  gtibrackt 
ti^erden ,  gehen  Jrei  und  durfen  ^  unLer  keineni  P'or- 
wande ,  weder  angehalten ,  noc.Ji  ainer  Durchsu  - 
cliung  voa  Seicea  der  Koniglcch  PreuJ'siëchati 
Zollbeamten  cder  anderer  Preufùschen  ïfntertha^ 
nen,  unierworfen  ^perden.  Die  ï^orzeigung  der 
ï^uki  zeltely  welche  die  tilJirer  oder  ^'iticrleuLe  bec 
sich  haben  .werden  ,  und  welcke  ihnen  an  dan  Gren," 
zen  des  Konigreichs  Sachsen  oder  des  Herzog thunes 
î'Varschaii^  voit  d en  K6ntglidi.en  Sàchsinuhea  Xoll- 
heamten  ausgefertigt  werden  ,  sol  Un  hinreichen^  um 
diesen  J^ebensrnitteln  oder  fVaaren^  undden  Fuhr- 
leiiten  oder  Schnljnern^  den  f'reien  X>urvhzug  auf 
einer  oder  der  andern  der  irti  vorigen  Artike.l  be^ 
stitnniten    yerbindungsstra fse  zu  sichern. 

Art.  JQP\  Da  aher  Tjmatànde  eintretcn  konn- 
fen,  i4*odurck  die  Sicherheit  der  eingebrachten.  /Le- 
bensrnitte/  oder  PI  aaren  gefdkrdet  wd/de-,  so  sol~ 
ha  Seine  Konigl.  Ma/estai  von  6'achien  befugt 
seyn-f  ne  auf  so  Lange  Z>eif^  al  s  des  ha /.b  unumgàng' 
livh  nothig  eraclitet  werden  niiichte ,  nach  Maa/s- 
gabe  der  Jiir/Uung ,  die  sie  nehinen ,  in  Brestan^ 
Steinau^  (Jrofsg/ogau  od^r  Crossen ,  zu  ihrer  .Er- 
hnltung,  rdederiegen  zu  lastan,^  ohne  dafs  dafur 
wegen  dieaes  Aufenlhalls  der  LehensmitLet  cder 
T'f  aaren  in  diesen  Stadien  aie  irgend  einer  Ab- 
gabe  u/iteru'orfen  seyn  kunnen. 

Die  sulchergeslait  in  einer  ode'  der  andern.  die^ 
»€r,  in  dem  gegenn^àrti^en  Artikel  besfimmcen 
Stddtc,  in  der  h'icd^rlagç.  blfibenden  jLeben&mitfel 
oder  Kaufmannsivaare/i  italien  m  ein  eigen/>.  dazu 
bestimtntes  Lokal  eingebracht  werden  ^  und  ihre 
Ploniben  unberiihrt  bleiben. 
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1807  AaT.  XVI.  Tour  éviler  toute  IrauJe  ou  contre- 
hande,  ies  productions  agricoles  et  couitoercialea  «jui 
seront  transportées  sur  hune  des  communications  tlé- 
teriuinées  par  la  présente  convention,  s«iont  plom- 
bées à  leur  , entrée  sur  le  territoire  prussien;  iruiis 
cette  opéra lioii  n'étant  que  de  forme  et  pour  le  teuis 
.seulement  ({ue  les  productions  dont  il  s'agit,  seront  sur 
les  étals  prussiens,  il  ne  sera  perçu  à  ce  sujet  aucun 
droit. 

Art.  a  vil  Hors  les  cas  prévus  p.'tr  l'article  XV,, 
les  voitures  de  denrées  ou  inai'tiiHii'iiâes  uui  seront 
importées  par  les  étôts  de  Sa  Majesle  le  roi  de  Trusse, 
dajis  ie  royaume  de  Saxe  et  dans  le  duché  de  Var- 
sovie, ne  pourront  être  déchargées  en  totalité  on 
partie,  ni  rfece-,  oir  un  suppU-ment  de  charge,  pen- 
dant leur  trajet,  c'est  à  dire  tant  t^u'elles  seront  sur 
le  leinloire  prussien. 

Il  sera  d'ailleurs  donné  âes^  ordres  pour  cjue-  tout 
ce  qui  pourrait  fendre  à  favoriser  la  contrebande  d'un 
état  à  un  autre,  et  porter  préjudice  ù  l'un  d'eux,  soit 
de  part  el  d'autru  défendu  et  les  autres  punis  j  s'il 
survenait  des  diilicultés,  elles  seraient  arrangées  à 
l'atulâble. 


Art.  XVIIL  Les  productions  agricoles  et  ma- 
nufacturières de  la  Saxe  ou  du  duché  de  Varsovie, 
qui  seront  voiturées  sur  l'une  ou  l'autre  des  coinuiu- 
nications  déterminées  par  l'article  XUL,  payeront 
pour  tous  droits  pendant  le  trajet.    Savoir: 

Neuf  gros  et  demi  ^un  franc  cinquante  centimes)  par 
quintal  de  marchandise,  quelque  foit  leur  nature 
et  qualité. 

Trois  rfeiiins  par  Thaler,  d'après  un  prix  fixé  pour 
les  grains. 

Un  Thaler,  par  boeuf   de  première  qualité. 

Deux  tiers  de  Thaler,  par  boeut  maigre,  ou  de  se- 
conde qualité,  vache  ou  génisse. 

Un  douzième  de  Thaler,  par  brebis  ou  mouton* 

Lu  sixièine  de  Thaler,   par  cochon. 
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Jrt.  XVI.  Vm  allen  Unterschleif  und  Con-  1§07 
trebande  zu  t'erJiicten ,  solien  die  Acher-  iind  Hari-^ 
dels-Erzeugnisse^  welche  aiif  einer  der  in  dieser 
(Joni'ention  bestimmteri  Strafsen  verfahren  werden, 
beini  Eintritt  auf  Preu/sischen  Gruud  und  Boden 
plonibirt  werden;  da  aber  dièse  Maafsregel  nur 
e.iue  tonn  isi  ^  und  nur  Jiir  so  lange  als  die  in 
Rede  steJienden  Erzeugnisse  in  den  Preu/sischen 
Staalen  sic/i  befinden^  dient ;  so  soll  dafiir  nichta 
entrichtet  w et  den. 

Art.  X.VII.  Auf.ser  den  im  XVten  Artihel 
erwàknten  tallenj  kdnnen  die  JLebensinittel  oder 
Kaufniannswaaren^  welche  durch  die  Koniglich 
PreufsiscJien  Staaten  nach  dem  Konigreich  Sach- 
aen  oder  dem  Herzoglhum  IP'arscbau  gebrachtwer— 
den,  H'eder  ganz  noch  tlieilweise,  abgeladen  werden  ; 
noch  wdhrend  der  Durchjuhr  einen  Zusatz  zu  der 
Ladu/ig  erhalten ,  dafs  heifst ,  so  lange  sie  auf 
preufsischeni  Gebiete  sind' 

(jebrigens  u>erden  von  beiden  Tlieilen  die  ge- 
messensten  Befeîile  gegeben  werden,  g^g^^  ailes 
was  die  Contrebande  cuis  einem  Staat  in  den  an- 
dern  begiinstigen  ,  und  einem  oder  dem  andern  zum 
Naclïtlieil  gdreicJien  lonnte^  und  die  Uebertreter 
dieser  Befelile  bestraft  werden  ;  Mi/'shelligkeiten, 
die.  eintreten  konnten  ,  werden  J'reundschaftlich  bel- 
gelegt. 

AnT.  XVIIl.  Die  Acker  ~  und  Manufactura 
Erzeugnisse  ans  Sachsen  oder  dem  Herzogthum 
PVarschau^  weUlie  auf  einer  oder  der  andet  n  der 
im  XIIL  Artikel  featgesetzten  Strajse  verfahren 
werden ,  zahlen  siatt  aller  Abgaberi  wdhrend  der 
Durchjuhr  :  ndndich: 

Neun   und    einen    halhen  Groschen  (einen   Franc 
Junfzig   Cenlimes)     fUr    den     Zentner     Wau" 
ren  ,    von  jeder  Gattung   und  Gute. 
Drei  Pjennige  auf  den  Thaler^  nach    einem  jùr 

das  Geredt  festgesetzten  Preise. 

JUinen  Thaler^  auj  einen  i-'orziigtich  gufen  Ochsen, 

Zwei  Drittheil  eines  'Phalers,  auf  einen  magern 

Ochsen ,  eine  Kuh ,    oder  ein  Stiick  jung  P^ieîu 

Ein  Zwoljtheil  uorn   Phaler,  auf  ein  Scluiaf  oder 

einen  Hammel. 
Ein  Séchstheil  eines  Thalers,  auf  ein  Schwein, 

Tcntif    T'TfT.  T  t 
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iS07  Art.  XTX.  D"'après  les  inéines  consîdéralions 
d'iiViiiM'age  reciprofjue ,  il  est  aussi  convenu  que  Jes 
sujets  de  Sa  ilajesté  le  roi  de  Saxe,  soit  Saxon,  soit 
du  duclié  de  Varsovie,  nuront  Je  libre  usage  de  la 
navigalioa  de  la  îSelze,  depuis  Driesan  jub(|u'à  la  War- 
tîia,  et  de  la  V^'anha  ju-^^u'à  son  embouchure  dans 
l'Oder,  ainsi  que  de  TOdec  depuis  Crossen  jusqu'à  son 
emtiouclime  dans  la  mer. 

Ils  jouiront  aussi  de  la  navigation  du  canal  de 
Frédéric  Giiillaiiiue,  depuis  l'Oder  jusijua  la  Sprée,  et 
de  celle  dernière  rivière  dans  le  Mavelî  pour  com- 
muniquer avec  l'Elbe. 

Art-  XX,  l.e&  bâtimens  dea  sujets  saxons  et  du 
diîché  de  Varsovie,  qui  seront  employés  à  la  navi- 
gation sur  le*  canaux  et  rivières  énoncées  dans  l'arlicie 
XiX.,  ne  pourront  être  «ri étés,  décliargés ,  ni  sou- 
mis à  aucune  visite,  que  dans  le  cas  d'avarie,  nau- 
frage, ou  autre  accident  de  force  majeure,  et  lorsqu'il 
y  aura  lieu,  Je  consentement  des  propriétaires  des  bâ- 
liinens ,  ou  en  leur  absence,  celui  de  leurs  agens 
subrécaigues  ou  inaitrebat  elier,  sera  indispensable. 


Aht.  X\I.  Les  denre'es  et  marcliandises  qui  se- 
ront transportées  par  eau  sur  l'un  des  canaux  al.  ri- 
vières ëncsicéss  en  1  artir/e  XIX,  payeront  dus  droits 
de  transit,  mais  ces  droits  ne  pourront  en  aucun  cas 
être  pluvS  loris  qu'ils  étaient  au  premier  Janvier  ibOG, 
pour  des  demêes  ou  inarchaudite.s  de  même  nature 
ainsi   transportées. 

Art,  XXII.  Les  productions  comitierciales  d'ori- 
gine irançaise,  queJcjue  soit  leur  nature  et  qualité» 
qui  seront  tr.T.isporlé'îs  sur  l'une  des  communications 
cominerciale.'s  déterminées  par  l'article  Xîil ,  cl  «u- 
runt  destination  pour  la  Russie  ou  luat  autre  pays, 
sei'onl  assimiiées  aux  marchandises  de  propriété  .sa- 
xonne ou  du  duché  de  Varsovie,  et  la  présente 
cojnenlion  leur  «era  e.a  tout  applicable,  tant  pour  Ja 
iraiicliise,  exemption  de  visite  et  sùrefé,  que  pour 
les   droits    de    transit,     que    leurs    propriétaires,    foii 
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Anr.  XIX»  Nach  ehen  den  Ruch.tlckfen  de;  lonj 
gege.nseUlgen  f^orthcils,  iat  rnan  auch  dariiber  einig 
get-uorden  ^  dafs  die  Unterthaneii  Sr.  Majestàt  des 
Konigs  von  Snchst/i ,  sowohl  aus  Sachsen  ,  als  dnn 
Herzogthurn  iVarschau ,  den  freie/i  GebraUch  de.r 
SchiUj'ihrt  auj  der  Net.ze,  i>on  Dr'ipaen  bis  zur 
f'Vutlhe^  and,  anfder  Marthe  bis  zu  ihrer  JEvgie- 
jf>utig  in  die  Oder ,  ehen  so  wie  auf  der  Oder,  von 
Crosacn  bis  zuihrem  ylufifinjs  ins  Meer,  Jtaben  sollen. 

Atick  bollen  sie  dis  Schilfjahri  nuf  dern  I^rie- 
drich-  Pl^ilhelni8  -  Kana l^  yon  der  Oder  bis  zur  Spree^ 
und  von  der  letztcren  in  die  Jïavel.  habeu^  uni  ?7iic 
der  jE/be  in   ferbindung   zu  homnien. 

Akt.  XX.  Die  ScJnffe  dfr  nàc/'isischen  und 
herzogiich  ff^arscfuucscliefi,  Unterihanen,  ivelrhe 
zu  der  Schijj fcdirt  au.f  den  i?n  XlXten  Artikel  be^ 
nannteri  Kanàlen  und  .tlùsseri  gebraacht  werden, 
kdnnen  niclit  angehaUcn ,  ousgelnden  oder  durrh- 
sucht  iverden:  auj ser  lin  l'ail  c.iner  Haverey  ^  eines 
Sclii[Jd)rucîtiy  ^  oder  eines  andern  jinfaU-s  Jiijherer 
Getva/l;  und  dann  selhaL  ist  dazudie  Ziustimmung 
des  Schijfeigtnlhiimers  und  in  seiner  Abn^esenheit 
die  seint.9  Agenten^  iHictonif  oder  SchiJ/ers,  uner- 
làssig. 

yJiiT.  XXJ,  Die  Lehensmittel  und  Kaufnia.nns— 
uaaren  we/cJie  zu.  f'P^asser  auf  einen  df.r  ini XlXten 
Artikel  aufgefùhrten  Kanàle  oder  lliiase  verjahren 
werden^  hezaklen  du:.  Transita-  .Abgaben  ;  dièse 
ahcr  dur f en  in  kein.cn l  l'ail  grnfser  aeyn,  als  sie 
es  ani  {sien  Januar  I8O0.  A</  dergleichen  ehen  so 
perachijfie  Ldhensmitiel  und  fVaaren gewesen  sind. 

Art,  XXJ.l.  Die  llorulels ~  lù'zeugnisse  Fran- 
zdeischen  IJrsprungs ^  çon  iveUlier  Gatlung  u/id 
G'dte  xie  aiirh  sej  n  mngen,  u-'eiche  auf  einer  der  ini 
IXIIiten  Artihrl  bestinunten  Commet  zîalitrafse  ver— 
fa.Urea  tverden ,  und  nach  Hufsland  oder  jedern 
andereii  I^aade  besfirmnî:  sindiverden  den  iVoaren^ 
welclie  Siichsiiches  oder  Herzogiich  f'V arscftauscites 
£igent!iu?n  sind\  gleif-h  geitalten  ^  und  die  gegen- 
ii'drtige  Co/wention  Jinde!.  nui  .»/«,  sowo/il  wegen 
des  freiert  Durchzugs  der  llefreiang  i>o/i  der  Durch- 
surhung  und  der  Siciterheil  .  ois  ivcgen  der  Tran- 
sitO'-  ÀbgabeUy  welclie  ihre  Eigent/mmer,  sie  s ey eu 
l'ranzcaen  oder  liicssen  ^  fiir  den   Durchzug    durcfi 
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IgQrr  Français,    soit  Russes,    devront  payer  pour  leur  trajet 
dans  les  états  de  Sa  I^Jajeslé  le  roi  de  L'russe. 

Art.  XXIII.  M.  M.  les  plénipoteu'iaires  prus- 
siens ayant  demandé  cjue  les  sujets  de  Sa  IVIajesté 
le  roi  de  Prusse  puissent  jouir,  dans  les  étals  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Saxe,  des  mêmes  privilèges  et 
avantages,  dont  jouiront  dans  les  états  prussiens,  les 
sujets  saxons  ou  du  duché  de  Varsovie  ,  en  v^rtu  de 
la  présente  convention,  ce  principe  est  reconnu  et 
admis;  mai.s  il  est  entendu,  que  l'application  n'en  pour- 
ra être  faite,  que  seuieinenl  pour  ce  qui  a  rapport 
aux  relations  commerciales,  sauf  à  iaire  ensuite  tel 
anangement  de  localité  qui  serait  convenable,  lors- 
qu'il y  aura  lieu. 


Art.  XXIV.  I.a  présente  convention  sera  sou- 
mise à  rapprobalion  de  Sa  Majesié  l'empereur  et  roi 
IN'apolëon,  de  Sa  3Iajesté  1«  roi  de  J'iusse  et  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Saxe,  duc  de  Varsovie,  pour  qu' 
elle  ait  de  suite  son  plein  effet. 

Fait  en  triple  à  Elbing,  le  treize  Octobre  1807. 
Signé    le   •^zréschal    Sùult.     d'York,     le  comte 

UoNHOFF. 
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die  Id'niglich  preujsischen    Staaten  zu  zahlen  ha-  1807 
itf/2,   iiberall  Anwendung. 

Art.  XXJJI.  Di>e  preufsischen  Herren  Bevoll- 
màcJui gten  haben  darauf  angetrageriy  da/s  die  Un- 
terthanen  Sf\  Majestàt  des  Konigs  i^on  Preu/'sen, 
in  den  Staaten  Sr.  KoniglicJi  Sàchsischen  Majestàt, 
eben  die  Privilegien  und  Voi  theile  geniejsen  mocli-^ 
te/2.,  ivelche  vermoge  dieser  Convenfion^  die  sàch^ 
sischen  und  Jierzoglick  T'VaracJiauschen  Untertha^ 
nen  in  den  preuJsisr.Jien  Staaten  genie/'sen.  Dieser 
Grundfiatz  ist  anerkannt  und  zugestanden  worden-y 
aber  es  versleht  sich,  da/s  die  Anwendung  nur  in 
Absicht  desjenigen  Statthahen  honne^  wus  die  Han-- 
delsverhciltnis.se  betrifft;  und  bleibt  es  unbenommen^ 
in  der  Folge:,  eintretenden.  Palis,  eine  Local- Ue~ 
bereinhunjt  zu  treff^en ,  so  wie  man  sie  fUr  nothig 
erachten  tvird. 

A  HT.  XXI  y»  Dièse  Convention  soîl  Sr,  Maje^ 
stdt  dem  Kaiser  und  Konige  Napoteon ,  Sr.  Maje-' 
stàt  dem  Konige  von  Preu/sen,  und  Sr.  Majestàt 
dem  Konige  von  Sachsen,  Uerzoge  von  fVarschau^ 
zur  Genehmigung  vorgelegt  tverden ,  damit  sie  fio~ 
gleich  voile   FFirkung  habe. 

Geschehen  in  dreijacher  Ausfertigung ^  Elbing^ 
den  dreizehnten  October  1807. 

Der  Marschall  Soult.    von  ï'ouk,    Graj  Doa'Noff, 
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Traité  de  paix  entre  Sa  Majestélem-^  juiu. 

pereur  des  français ,  roi  d^ Italie,  et 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse;  signé 

à  Tilsit,  le  9  Juillet  1807. 

(Journa}  de  Francfort  1807.  nr.  2 11*     Der  Rheinische 
Bund.   H.  IX.  p.  4li.     PoL  Journ.  1807.  p.  732.) 

O»  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  pro- 
tecteur de    la  confédéralioii  du  Ktiin,  et  S.  M.  Je  r©i 
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1807  ^®  Tj'usse,  étant  aniiuc^â  d'un  égai  dësir  de  mellr©  fin 
aux  calainilés  de  la  guerre,  ont,  a  cet  elFel,  lunnmé 
pour  leurs  plénipoJejiùaires ,  savoir.* 

S.  M,  Teuipereur  de*  j'j.ifiyais ,  roî  d'Italie,  pro- 
lecJeur  de  ia  oonft'dt'rafion  ùu  Khin,  Sï.  Charles  i\i.ia- 
rice  ïalleyra.jd,  priuce  de  Bénevenf,  son  grand-cham- 
bellan et  îninistre  des  relations  extérieures,  grand- 
roFden  de  la  légion  d'honneur,  che\.-ilier  des  ordres 
de  l'aigle  «oir  el  de  l'aigl^î  rouge  de  Kusse  et  de  l'or- 
dre de  St.  Hubert. 

Et  S.  M.  le  roî  à%  Prusse  M.  le  feldinaréchal  de 
Kalkreuth,  chevalier  des  ordres  de  l'aigle  noir  et  de 
J'fiigle  roug€  de  l'russe,  et  IVS,  le  co:nle  deGoll;*,  son 
conseiller    privé  et  envoyé    extraordinaire   et    ministre 

ijlenipolenliaite   prè-s  vS.  iVI.    l'emporewr    de    toutes    les 
lussies  ,  chevalier  de  l'ordie  de  l'di.Hle  rcuge  de  l'russe. 
J^escjuels  après  avoir  é'.hangé    leurs  pieinspouvolr» 
respectifs,  sont  convenus  des  j.rticies  suiviins  . 
Paix  Aur.  I.     il  y  aura  à  compter  du  jour  de  i'ecluinge 

des  ratifications  du  présent  (raiié,  paix  et  amilifc  par- 
faite entre  S.  M.  l'empereur  des  Franyuic: ,  roi  d'Jialis 
et  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
B»"5iiiu.  Aht.  U,  La  partie  *^\x  durhe  de  Magdehourg  si- 
roi  dp  t"<"C  sur  la  Urc.îie  de  IrJ'je,  la  marche  de  1  rie^nitz, 
Piutte.  l^rkerinark ,  la  moyenne  et  nouveiie  marche  de  Bran- 
debourg^, à  re>ceplion  du  Coibw^er  Krcis^  ou  cercle 
de  Cotbus,  daiis  ia  li<i^s.ste -l.u.NHce;  le  duché  de  Tomë- 
ranie;  la  haute,  la  basse  et  la  nouvelle  Siiésie,  avec 
le  comté  de  Glat^,  la  partie  du  district  de  1&  ^^ize^ 
située  au  nord  de  la  chaussée  allant  de  Driesca  à  Schn'îi- 
demuhl;  et  d'une  ligue  alîant  de  Schneideiniihl  à  la 
V^islule  ])ar  W'aldau  ,  en  suivant  les  limites  du  cercle 
de  Broini)erg,  la  .Pomereiie,  Tisle  de  Nogal,  le»  pays 
à  \ii  droite  du  Kogal  et  de  la  Vislule,  a  l'ouest  de  la 
vieille  Prusse,  et  au  nord  du  tcrrle  de  Culin,  l'Krine- 
land  el  enfui  le  rojaurne  de  Pru.vse  tel  qu'il  était  au 
1  .janvier  1772- ,  seront  restituée  à  8.  3T,  le  roi  de 
Prusse.  iiVQC  les  phices  de  Spi*ndau,  Steltin,  Cu^trin, 
Glogau,  Bresl'iu,  vSchw  eidni tz .,  Neisse,  Brieg,  Kosel 
et  Giatz  et  oevu-raleinent  touies  les  places,  citadellps, 
châteaux  et  forts  des  pays  ci  dessus  dénoDiîués,  dafis 
Féial  où  les  dites  places,  citadelles,  châteaux  et  iforts 
de  trouvent  maintenant.  l,a  ville  et  citadelle  de 
Graudenz    avec    les    villages    de    ?«i«udorf,    l'orachken 
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et  Swierkorzy,    seront  aussi    restitués    à  S.  M.  le  roi  «  u/w 
de  Prusse. 

Art.  III.     S.  M.  le  roi  ^e  Prusse  reconooit  S.  Î^I.  „a'u"  ' 
le  roi  de  NapJes,   Joseph  Napoléon,   et  S.   M.  le    roi  "'"-'• 
de  Iio)iânde>  Loïu»  iSapoléon.  de*Ka." 

Art.  ÏV.     s.    IV[.   le    roi   de  Prusse  reconnaît   pa-  p^^*  *tc. 
reiilement  la  confédération    du    Piliiii,    Téiat   acUieî  de  Ç^"*^**' 
possesijjou  de  chacun  des  souverains  gui   la  composent,  tion  du 
et  les  litres  dosinég  à  piiisieurs    d'entre  eux,    soit  par  ^^^"• 
l'acte  de  coiifédéralion ,  soit  parles  traites  d'»ccessioa 
subséquens.     Promet  Sadit«  Majesté   de  reconnaître  les 
souverains    qui    devieudrojil    ultérieurement    membres 
de  la    dite  confédératron ,   en  la    qualité   ç[ui  leur  sera 
donnée  par  le»  actes  (|ui  les  y  feront  entrer. 

Aht.  V.      T-e    présent    traité    de  paix  et   d'amitié  Trait» 
est  dérlaré  ceîninun  à  S.  M.  le  roi  de    JNaples   Joseph  '"""*■  . 
JNiipoleon,  a  î?.  lu.  ie  roi  de    lioi!ande  et  aux  souve- àaatrei 
rains    confédérés  du  îlhin>   alliëà  de  S.  M.  Pempereu? 
Kapoléon. 

AftT.  VI.  S,  M.  le  roi  ^e  Prusse  reconnaît  pa-  ^''^  d» 
reiilement  Son  altesse  impériale  ie  prince  Je'rdme  j.hjaè. 
Napoléon,  comme   roi  de  Westphalie. 

Art,  vil      s.    m.  le   roi  de  Priisse  cède  en    toute  (>»- 

proprié.'é    et   souveraineté    aux   rois,  grands-durs    ou  ?'**"' ?'" 
•  •  »     1  '   •        '  i?     -V»      1-  la  p.  du 

princes  ^u\  seront   désignes  par  î>.  m.    renij>ereur   des  tei  de 

Fransais,     roi   d'Italie,   loua   les    duchés,     luarquisats,  **"*"^' 

Trincipautés ,  comtés,  seigneuries,  et  généialeinent  tous 

es    territoires    ou    parties    de    territoire    wuel^oin^ues, 

ainsi  que   tous  les    domaines   et    biens    fonds   de   toute 

nature  que  Sa  dite  Majesté  ie  roi  de  Prusse  possédait, 

à  qualque  titre    que  ce  fût,    entre    le    Rhin  et    l'Elbe 

au  commencement  de  la  guerre  présente. 

Art.  VIÏl.  Le  royaume  de  Westphalie  sera  coin-  «oyau- 
posé  de  provinces  cédées  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ^T  ^J 
et  d'autres  états  acluelleiaent  possédés  par  S.  M.  i'em-  pbaiie. 
pereur  Napoléon, 

Art.  IX.  La  disposition  qui  sera  faite  par  S.  M.  ^'.'P** 
1  empereur  iSapoJeon  des  pays  dejjignes  dans  les  deux  future 
articles  pricédens,  el  l'état  de  possession  en  résultant 
pour  les  souverains,  au  profit  desquels  elle  aura  été 
faite,  sera  reconnue  pai*  S.  M,  le  roi  de  Prusse,  de  la 
inénie  manière  que  si  eile  était  dép  eiîecluëe  et  con- 
tenue au  présent  ttaité. 


r, 
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Ab.t.  X.  s.  M.  ]e  roi  ùe  Prusse  pour  lui ,  ses 
héritiers  et  successeurs,  renonce  à  iout  droii  «c!uel 
ou  éventuel  qu'il  pourrait  avoir  ou  préiendre, 

1.  sur  tous  les  lerrifoires  sans  exception,  situés  en- 
tre le  Jlhin  et  TElbe,  et  autres  que  ceux  désignés 
en  rnrlicle  VII. 

2.  Sur  celles  des  possessions  de  S.  M.  le  roi  de 
Saxe  el  de  la  in;iison  d'Anlialt,  qui  se  trouvent 
à  Ja  droite  de  l'Elbe.  Rtciproijuenient  tout  droit 
actuel  ou  éventuel  et  toute  prétention  de?  états 
compris  entre  l'Elbe  el  le  Rhin,  sur  les  posses- 
sions de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  telles  qu'elles 
«eronl  en  conséquence  du  présent  traité,  sont  et 
demeureront   éteints  à  perpétuité. 

Art.  XI.  Tous  pactes,  conventions  ou  troltés 
d'alliaiue,  patents  ou  secrets,  qui  auraient  pu  être 
conclus  entre  la  Piusse  et  aucun  des  étals  situés  à  la 
gauche  de  l'Elbe  et  que  la  guerre  présente  n'aurait 
point  rompus,  demeureront  sans  effet,  et  seront  ré- 
putés nuis  et  non  avenus. 

Art.  XII.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède  en  foule 
proprié:é  p>  souveraineté  d  S.  M.  le  roi  de  Sa.ve,  le 
Cotbuser  Kreisy  ou  cercle  de  Colbus,  dans  la  IJasse- 
Lusace. 

AfîT.  XIÎÏ.  S.  M.  le  roi  de  Prus«.e  renonce  à  per- 
pétuité à  Jâ  possession  de  toutes  le&  provinces,  qui 
ayant  appartenu  au  royaume  de  Pologne,  ont  posté- 
rieurement au  1  Janvier  1772,  passé  à  diverses  épo- 
ques, sous  1.-4  domination  de  la  Prusse,  à  l'exceplioa 
de  l'Ermeland  et  des  pays  situés  à  l'ouest  de  la  vieille 
l*russe,  à  Test  de  la  Poméranie  et  delà  nouvelle  mar- 
che, au  nord  du  cercle  de  Culm,  d'une  ligne  allant 
de  la  Vistule  à  Schneidemiihl  par  Waidau,  en  sui- 
vant les  lunites  du  cercle  de  Bromberg  et  de  la  chaus- 
sée allant  de  Schneidemiih)  à  Drieseu,  lesquels  avec 
la  ville  et  citadelle  de  Graudens  et  les  villages  de 
Keudorff ,  Parschien  el  Swierkorzy,  continueront  d'être 
possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté  par  S.  M. 
le  roi  de  Prusse. 

Art.  XIV.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  pa- 
reillement à  perpétuité  à  la  possession  de  la  ville  de 
Dantzig. 

Art.  XV.  Les  provinces  auxquelles  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  renonce  par  l'article  Xlll.  ci-dessuSj  seront. 
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à  Texception  du  lerriJoire  spécifié  en  l*ai"lîcle  XVIII  l^QT 
ci-après,  possédés  en  toute  propriété  et  souveraineté 
par  S.  M.  Je  roi  de  Saxe,  sous  Je  litre  de  duché  de 
Varsovie,  et  régies  par  des  constitutions,  <]ui,  en  as- 
surant Ja  liberté  et  Jes  privilèges  des  peuples  de  ce 
duché,  se  concilient  avec  Ja  (ran(|uillité  des  étals  voisins. 

Art.    XVI.       Tour    la     communication     entre    le  Route 

rovaunie  de  Saxe  et   le  duclie    de  Varsovie,    S.  l^f.  Je '°'''**** 

•     1       •  111  j.  •!••'*  pour 

roi  de  ^jixe  aura  Je  Jibre  usage  dune   route    iniJitaire  la  s*xe, 

à  travers  Jes  étals  d«  S.  Bl.  Je  roi   de  Prusse.     Ladite 

roule,    le    nombre    des    troupes  <jui  pourront  y  passer 

H  lit  fois,  et  les  lieux  d'étape,    seront  déierminés   par 

une  convention  spéciale,   faite  entre  leurs  dites  Bfaje- 

slés,    sous  la  médiation  de  la   France. 

Art.  XVir.     La  navigation  par  la  rivière  de  Nel^e  Navig*. 
et   le    canal    de   Brojuberg,    depuis    Driesen   justju'à  la  0'"^"   ^^* 
Vislule   et  réciproquement,    sera    libre    et    franche  de 
tout  péage. 

Art.  XVIII.     Afin  d'établir  autant  qu'il    est   pos- Diotnct 
eible    des  limites  naturelles  entre  la    Russie  et    le   du- f*'*^o  * 
rhe  de    Varsovie,  le  territoire  circonscrit  par  Ja  partie  «ie. 
des   frontières  russes   actuelle?,    qui  sélend  depuis  d© 
Bug   jusqu'à   l'emboychure  de  la  Lo&30sna,  et  par  une 
ligne  portant  de  l;uliJe  embouchure  et  suivant  Je  Thal- 
weg de  celte  rivière,  le  Thalweg  de  la  Bobra  justju'à 
.son  embouchure,   le  'J'halweg   de  la  Narevv    depuis   le 
point  susdit  jusqu  à  Surate ,  de  la  Usa  jusqu'à  sa  source 
près  le  village  de  ^Jien;    de   l'aiflueut   de  la  iVutzeck, 
prenant  vse  source  près  le  même  village;  de  la  iVulzecJc 
jusqu'à   son  embouchure   au-dessus   de  INurr;    et  enfin 
le  Thalweg  du  Bug  ,    en   le  remontant  jusqu'aux  fron- 
tières russes  actuelles,  sera  réuni   à  perpétuité  à  l'em- 
pire de  Russie. 

Art.  XIX.  la  ville  de  Dantzlg  avec  vn  terri- D«ntzij 
loire  de  deux  lieues  de  rayon  autour  de  soni  en- 
ceinte, sera  rétablie  dans  son  indépendance,  sous  la 
protection  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ci  de  S.  01.  le 
roi  de  Saxe,  et  gouvernée  par  la  loi  qui  la  régissait 
à  l'époque  où  elle  cessa  de  se  gouverner  elle-même. 

Art.  XX.     S.  M.  le  roi  de  Prusse,  S.  M.    le  roi  Navijâ- 
de  Saxe,  ni  la   ville  de  Danlzig  ne  pourront  empêcher  î'^"j_^*' 
par  aucune  prohibition,  ni  entraver  par  l'établissement  »mi:e. 
d'aucun    péage,    droit   ou    impôt,    de   quelque    nature 
qu'il  puisse  être,  la  navigation  de  la  Vistule. 
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Art.  XXÏ.  La  vilie,  port  et  terrîloiro  deDantzig 
serout  faniies  pendant  la  durée  de  la  j>résente  guerre 
inariliine  «u  commerce  eL  «  la  navîg«lioa  des  Anglais. 

Aht,  X\.1I.  Aucun  individu  ,  de  quelque  ciasse  et 
condition  cju'il  soit,  ayant  son  domiciie  ou  des  pro- 
priétés dans  les  provinces  ayant  apparlenu  au  royaume 
de  l'ologne  et  fjue  S.  M.  le  ïoi  de  Prusse  doit  con- 
IJduer  de  posséiler,  ne  pourra,  non  plus  <ju'aucun  in- 
dividu donûciiié,  .soit  dans  Je  duch*?  de  Varsovie,  soil 
d«n8  Je  territoire  qui  doit  éire  réuni  à  l'empire  da 
RiiS^ie,  mais  ayant  en  IVusse  des  bîens-for.ds ,  renies, 
pensions  ou  revenus,  de  quelque  naluro  qu'ils  soient, 
élre  frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens,  rentes, 
pensions  ei  revenus  de  tout  genre,  dans  son  rang  et 
ses  dignilëà,  ni  poursuivi,  ni  recherché  en  aucune 
façon  quelconque^  pour  aucurje  part  qu'il  ait  pu  po- 
Jiticjoemenl  ou  iniliiairement  prendre  aux  événemens 
de  la  guerre  pre'seule. 

AftT.  XXili.  Pareillement  aucun  individu  né^  de- 
meurant ou  propriétaire  dans  les  pays  ayant  appartenu 
\  la  Prusî-e  antérieurement  au  i  Janvier  1772 î  et  qui 
doivent  êire  restitués  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  aux 
termes  de  l'art.  îl.  ci-dessus,  ei  notamment  aucun  in- 
dividu, soit  de  la  garde  bourgeoise  de  Berlin,  soit  de 
la  gensdarmerie,  lest^uellei.  ont  pris  les  armes  pour  le 
mainiien  de  la  tranquillité  publique,  ne  pourra  être 
frappé  dans  la  peiioime,  dans  ses  biens,  rentes,  pen- 
sions et  revenus  de  tout  genre,  daas  son  rang  et  son 
grade,  ni  pourâuivi,  ni  reciîerché  en  aucune  façon 
quelconque,  pour  aucune  part  qu'il  ait  prise  ou  pu 
prendie  du  quelque  manière  que  ce  soit  aux  événe- 
mens de   ia  guerre  présente. 

Art.  XXIV^.  Les  engagemens ,  dettes  et  obliga- 
tions de  toute  nature  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  pu 
avoir j  prendre  et  contracter  aniérieurement  à  la  pré- 
sente guerre,  comme  possesseur  des  pays,  territoires, 
dom.'iines,  biens  et  revenus  que  Sa  dite  Majesté  cède, 
ou  auiijuel*  elle  renonce  par  le  présent  traité,  seront 
à  la  chitrge  des  nouveaux  possesseurs  et  par  eux  ac- 
quittés, tans  exception,    restriction  ïii  reserve  aucune. 

Art,  XXV.  Les  fonds  et  capitaux  appartenant, 
«oit  à  des  particuliers.;  .soit  à  des  éiablissemens  pu- 
blic», religieux,  civils  ou  militaire»,  des  pays  que  S. 
B!»  le  io'i  de  Prusse   ee'de    nu    au.xquels  «lie   renonce 
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par  ïe  présent  imitée  et  qur  auraient  été  pîacés,  »oit  \HCÏ7 
il  la  baiii^ue  de  Jîi^rlin,  so«t  à  ia  ceisse  de  ia  sciélé 
rniiritjinsi,  àoît  cjm  toute  a»i(«e  m«niere  quelconque  dans 
les  étcils  de  S=  M.  Je  roi  de  l'iuîse,  ne  pourront  être 
jij  coiii.sqtiés  ni  saisis*,  mais  Jes  propr'éiAJres  des  difs 
i'oniU  et  capiiaox,  seront  iihres  d'en  disposer  et  c«n- 
Jinttéront  d  en  jouir,  dinsi  çjoe  dôs  inléré.t»  échus  ou  k 
ëcltoir  aux  tenues  des  conlrarts  ou  obligations  passés 
à  cet  eiFet.  l^éciproguemeiil ,  il  eu  sera  usé  do  la 
inéme  mriniere.  pour  tous  les  fonds  e(  capitaux  que 
des  sujets  ou  des  élahlissemens  publies  quelcojujues 
de  ia  monarchie  prussieime  imraient  placés  dans  les 
pays  que  S.  M.  le  ro»  de  Fru.sse  cède,  ou  auxquels 
elJe  renonce  par  le  présent   traité, 

Akt.  XXVI.  l.et  archives  contenant  les  litres  ArcKi- 
de  prcpriélé,  documen*  et  papiers  çénëralemenl  que)-  ^**- 
conques  rel^ilifs  aux  pays,  territoires.  dosiiain»?5  et 
biens  que  S.  31,  le  roi  de  i'russe  cède  ou  auxquels 
elle  rejîonce  pai  le  présent  traité ^  ainsi  que  les  caries 
et  plans  des  villes  fortifiées,  citadelles,  châteaux  et 
forteresses  situés  dans  lesdils  pays,  seront  rerois  par 
des  ccîmnissairet  ds  Sa  dite  Ma]es;é,  dans  le  délai 
ds  trois  anoïs  k  compter  d©  j'eciiunge  des  ralificauons, 
savoir!  à  des  rommissatres  de  S  31.  l'enipereur  IVa- 
poléon,  pour  ce  qui  concerne  )es  pays  cédé'i  à  Ja  gau- 
che de  l*Elbe;  et  à  des  commissaire'i  de  b.  î^L  Taïu- 
pereur  de  toutes  les  Russies,  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
et  de  la  "ville  de  Dantzig,  pour  ce  qui  couceriie  les 
pays  que  leurs  dites  Majestés  et  la  ville  d©  Danlzig 
doivent  posséder  en  conséqueûce  du  présent  traité. 

Art.  X.X\'iI.     Jusqu'au  jour  de  i"echange  des  ra-  Com- 
tifiratiojîs  dg  futur   Iraiié    âfn  p^ix  déUnilive   entre    la  ^^^^J^f/i, 
France  «t  l'Angleterre  ^    tous    Jes    pa)'3  de    la  donîina- pendant 
tion  de  S-  M.  le  roi.  de  Trusse  ^eronl,  sans  esception,  „„J* 
fennés  i  la  navig^lioii   et     au  coi/imerce    d*6  Anglois.  " 
Aucune   eïoédiiiûH    ne    oourio    être    faite     des     iioris 
pvu£.siens  pour    le*    Isle?  britaiiniques,    n>   aucun    bâti- 
ment Tenant  de  l'Angleterre  ou  de  ses   colonies,    être 
reçu  dans  lesdils.  port?. 

.ArT.XXVIII       11   s6r«    fait    immédialemenl   une  i?v»c«* 
convention     ayant  pour    objet   de    régler    tout    ce    qui 
est  relatif   au    mode    et  à  l'époque    de    la    remise    des 
places,    qui  doivent  c*re   restilijées  k   S.  M.  1-a  roi  de 
VriissB»   eiiisi  <j4ie  i»?  détails   sjui  regardent   l'adinmi - 


l.iOK»„ 


66s         Traité  de  paix  entre  la  France 

l607  *^'"*'^**"  civile  et  inililaire  des  pays  qui  doiv'ent  être 
aussi  restituées. 

Pritoa»  Akt.  XXIX.       Les    prisonniers    de   guerre  seront 

nier»,  rendus  de  part  et  d'autre  sans  échanges  et  en  masse, 
le  plutôt  que  faire  se  pourra. 

Ratifi.  Art.  XX.X.     I.e  présent  trailé  sera  ratifié  par  S. 

caiiou.  3J.  l'empereur  des  Français ,  roi  d'Italie,  et  par  vS.  M. 
le  roi  de  Prusse:  et  les  ralificaiions  en  seront  écban- 
gées  à  Konigsborg,  dans  le  délai  de  6  jours,  à  comp- 
ter de  la   signature,    ou  plutôt  si  faife  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Tilsit ,   le  9  Juillet  1807. 

(L.  S.)  Signé:  Cri.  Maur.    Talleyrand^ 

prince  de  BÉyÈrEi\T. 
(L.  S.)  Signe:  JLe  maréchal  comte  de 

Kalkreu'ih, 
(\j    s.)  Signé:        Auguste,  comte  de  Goltz. 

Les  ratifications  du  présent  traité  ont  été  échangées 
A  Konigsberg,    le  12  JuiJlet  1807. 
Pour  copie  conforme: 

L,e  général  de  division  ,  eouuerneur-gcné- 
lal  de  Berlin  etc. 

CURKSt 

Tour  amplîation  : 

£,e  général  de  hrigade^  colonel  des  grena-- 
diere  à  pied  de  la  garde  inipériale,  com- 
mandant la  place  de  Berlin. 

ï\  HUUN. 


13  juiu.  Convention  conclue  entre  les  soussignés,  le  major 
général  prince  de  tieufchâtel  d'aune  pari ,  et  le 
Jeldmaréchal  de  Kalkreuth  de  l^autre ,  comme 
plénipotentiaires  de  leurs  souverains  en  consé- 
quence de  Varticle  XXf^III.  du  traité  conclu 
à  Tilsit  y  entre  L.  31.  tremper eur  Napoléon  et 
le  roi  de  Prusse;  signée  à  Konigsberg, 
le  io  Juillet  1807- 

(Journal   de  Francfort.  1807.  nr.  2iO'    Toi.  Journ. 

1807.  p.  742. 

Aax.  I.      il  sera   nommé    sans    délai    des    commis- 
saires  respectifs,    pour    placer    des  poteaux  aux  frun- 
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lières   du    duché  de   Varsovie,    de    l'aticienne   Trusse,  10^-7 
du  lerriloiiH  de  Dantzig,    el  aux    ironlières»  i|ui  sépa- 
rent les  royaumes  de  Trusse  et  de  WesJpliaJie. 

Art.  II.  La  vtlie  de  TiJsit  sera  remise  le  2i  Rvscua 
Juillet;  Konigsherg,  le  25  Juillet»  et  Je  pays  jusfj|u'à  "**"** 
Ja  Tassarge,  où  étaient  les  aiicierine»  positions  de  l'ar- 
mée, le  1  d'Août.  Le  20  Août  on  évacuera  l'ancienne 
Prusse  ju8r|u'à  la  Vistule.  Le  5  Sept,  on  évacuera  le 
reste  de  J'arjcienne  Prusse  jusqo'à  l'Oder.  Les  lîmiies 
du  ferriloire  de  Dantzig  seront  fixées  à  2  lieues  de 
circonférence,  et  inartju^es  par  des  poteaux  aux  armes 
de  France,  de  Dantzig,  de  Saxe  el  de  Prusse.  L» 
1  Octobre  on  évacuera  toute  la  Prusse  jus<ju  à  l'Elbe. 
La  Silésie  sera  également  évacuée  le  1  Octobre,  de 
manière  que  l'évacuaiion  absolue  du  royaume  de  Prusse 
sera  consommée  dans  deux  mois  et.  demi.  La  partie 
de  la  province  de  Magdebourg  située  sur  la  rive  droite 
de  l'Elbe,  ainsi  que  les  provinces  de  Prenzlau  et  Pas- 
sewaik  ne  seront  évacuées  qu'au  1  Novembre;  mai» 
on  tirera  un  cordon,  pour  qu'aucunes  troupes  ne  puis- 
sent s'approcher  de  Berlin. 

A  léj'^ard  de  Stetlin,  le  tems  de  son  évacuation 
sera  déterminé  par  les  plénipotentiaires.  11  restera 
dans  celle  ville  6000  Français  jusqu'au  laoinent  do 
son  évacuation.  Les  places  de  Spandau,  Kustrin  ,  et 
en  général  toutes  les  places  de  la  SUésie  seront  remises 
le  1  Octobre  aux  troupes  de  S.  ÎVI.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  111.      L'artillerie,    toutes   les    provisions    de -V""** 
guerre,  et  généralement  tout  re  qui  se  trouve  dans  les  ^  *     ** 
places  de  Pillau,  Colberg  et  Graudenz,   l'esteront  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent   actuellement.      Il  en  sera  de 
même  des    places   de  (ilalz  et  Kosel,    si  les  Français 
n'en  ont  pas  encore   pris  possessions. 

Art.  ÏV.  l>es  dispositions  précitées  seront  exé-  ContTî- 
cutées  dans  les  délais  fixés,  dans  le  cas  «ù  les  con- 
tributions imposées  au  pays  seraient  payées.  Les 
contributions  seront  regardées  comme  payées,  s'il  en 
a  été  donné  caution  suâîsanle,  et  si  celle-ci  a  été  re- 
connue valable  par  l'intendant  général  de  l'armée. 
Toute  contribution  qui  n'aura  pas  été  publiquement 
reconnue  avant  l'échange  des  ratifications,  est  comme 
nulle  et  non  avenue. 

Aar.  "V.     Tous   les    revenus    ûa    royaume    seroni  R<v^«- 
verges,  à  dater   du  jour    de  l'échange  des  ratiOcations,  ""'* 


mi 
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1807  ^®"*  ^^^  caisses  du  roi  ,  et  pour  ie  compte  de  S.  >!., 
pourvu  que  Jes  conlribulioas  (|ui.  devaient  ê(re  payées, 
et  dont  Je  p^yemenl  éuit  échu  depuis  Je  1  INovcm- 
bre  180o.    jusqu'à   l'eciiange   des    ratiûrâtionh  aient  été 

Com-  Aht.   VI.      On   iî:;inuîera    de    part    af;    d'autx'e     dea 

»«^  romtaissaires,  pour  «".irranger  à  l^aùabie  S'jr  tous  ie^ 
points  litigieux;  il.s  *e  tiaosporieiont  en  conséquetice 
le  '2S  Juillel  à  Berlin,    pour  accélérer   révaciialion. 

En»T^-  Art.    \  il.     Les  troupe»   franç«iàes    et    les   prison- 

tt-ta  de»  ^;g,.j;   ^[^,  guerre  seroiia  nourris    d.ins    le    pavs    iusqu'.iu 
troupes    .  '^  .  .f^  ',       i 

fr.  jour  de  I  eVfKu;iltoii ,    et   lircroul  Jcur'>   vivrez  dos  ma- 

gasins ^ui   «'y   trouvesoJii. 
M;»!»-  Art.  \Ilf.     Si  les    hôpitaux    n'eiaient  pa.5  encora 

'**  évacuées  h  l'époaue  où  les  troupes  doivent  Siî  retirer, 
les  malades  iiain^ais  seront  pourvus  par  i'fidtainislra- 
tion  du  roi,  Je  tout  ce  dont  ils  auront  besoin,  sans 
rester  pour  cela  d  avoir  auiour  d'eux  des  OiRciers 
de  s«>nté. 
Exï'cu.  AftT.  IX.     La  préséfile  couveniiou    aura  son  plein 

iioH.  pi  entier  eiîet.  iin  loi  de  guoi,  nous  l'avons  signée  et 
y  avons  itpposé    notre    sceau. 

Kônigsberg,  le  i'}  Juillet  i807. 

Signé:         Le  maréchal  ÀLEXASDnE  1',ert»[er. 
Le  inaréchal  comte  de  KAiKkEVTh* 


?a  Juin.  Actes  relatifs  à  la  cession  du  duché 
de  Varsovie  à  la  Saxe, 

1. 

Extrait  de  la  convenilon  entra  la  France  et  la 

Saxey  concernant   la  cession  du  duché  de  f^ar— 

soiAe;  dgnée  a  Dresde,  le  23  Juillet  1807- 

(V.'opia  juanascrile  mais  sdre.) 

Aht.  I.      X  oas  îes  pays,    vilîes  et  territoires  de- 
vant former    le  duché  de  Varsovie^  seront  rt;ujis  iin- 
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m^diafeinenf  par  des  commissaires   de    S.   M.   l*empe-  fQ(y7 
r«ur    jXiipoiéoii    à    dés    commissaires    de  S.  M.    Je    roi 
de  Saxe,  et  (oute  iulerrentson   des    autoril<*s   françai- 
ses  dans   }e    gouvernement   dcd    dits  p^ys   cessera,    à 
compter  du  jour  de  ia  remise. 

Art.  II.  Le  duché  de  Varsovie  sera  régi  confor- 
mément au  elatut  conslttutionnel  de  ce  jour. 

Ak-t.  111.  Tools»  doualioos  ou  dispositions  fni- 
fes  par  5.  M.  l'eiupereur  Napoléon  en  faveur,  tant 
d'oluciers  j)olonais,  t|ue  de  généraux  de  son  armée» 
de  biens  situes  dans  le  duciié  de  Varsovie,  et  dont 
l'état  est  annexé  à  la  présente  convenlien,  sont  re- 
connues par  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  comme  laites  à 
perpétuité  et  irrévocabJes. 

Art-  IV,  Toutes  les  créjjnces  de  S.  Î^I.  le  roi  de 
Prusse  dans  le  duché  de  Vaiso vie,  ainsi  que  les  créan- 
ce* de  ia  France  sur  le  dit  duché,  sont  et  demeurent 
réservées  à  S,  M,  l'empereur  jXapoiéon. 

Art.  V.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  entretiendra,  com- 
me duc  de  Varsovie,  une  armée  de  trente  mille  hom- 
mes, infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  Jacjuelle  devra 
se  joindre^  en  cas  de  guerre,  aux  armées  de  la  cou~ 
fédération    du    Rhin. 

AiiT.  VI.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  s'engage  à  forti- 
fier la  ville  de  T'iorn  ,  à  tenir  en  bon  elat  et  armer 
3a  tête  de  pont  de  l'raga  ;  et  à  achever  la  tète  de  pont 
de  Sferotk,    le  tout  aux  frais  àa  duché. 

Art.  Vil.  Les  troupes  françaises  et  alliées  se  re- 
tireront du  duché  de  Vursovie  dans  le  courant  du 
mois  de  Septembre  prochain. 

Art.  Vill.  S.  M.  le  roi  de  Saxe  accepte  l'offre 
faite  par  S.  i^I.  reinpereur  jNapoiéon,  de  laisser  danâ 
Je  duché  de  Vareovi»  trente  mille  Français,  pour  en 
faire  respecter  les  fronliètes,  jusqu'à  ce  (^ue  le  nou- 
veau gouvernement  soit  pleinement  étôLlie  et  i  armée 
complètement  organisée. 

La  solde  de  ces  troupes  restera  à  la  charge  de  la 
France. 

A  UT.  IX.  Les  deux:  hautes  parties  contrat  tanies 
s'entendront  sur  l'épù-^ae ,  où  ces  trente  nxille  hom- 
mes de  tioupes  françaises  pourront  (juilt»-r  le  duché 
de  Var&ovie;  mais  il.  est  d'avance  convenu  que,  si 
elles  ne  l'ont  pas  quitté  au  premier  le  Novembre, 
elles  y  passeront  l'iiiver. 
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l807  ^^'^'  ^'  S.  M.  Tempereur  des  Français,  roi 
d'Italie,  entretiendra  tant  rj^u'il  ]e  jugera  convenable 
et  pourra   seul  entretenir  uu  résident  à  Varsovie. 

Art.  X).  S.  31.  l'einpereor  jNapoléon  promet  de 
joindre  ses  bons  offices  aux  dëniarciies  que  fera  S. 
M.  le  roi  de  Saxe  vis-à-vis  de  1^  cour  de  Rome,,  a 
l'effet  de  conclure  un  concordai,  qui  règle  la  circon- 
^.criplion  des  diocèses,  et  les  divers  détails  de  police 
ecclésiastique,  clans  le  duché  de  Varsovie. 

Art.  XIII.  La  présente  convention  seia  ratifiée 
et  les  raliticalions  en  seront  échangées  à  Taris,  dans 
]e  délai  de  trois  semai/ies,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Dresde,  le  22  J^uillel  1807. 

Ch.   Maur.  Talleyrand 
prince  de  BtiytrEr^r, 

Comte  de  Bosse. 


Signé: 


2. 
Procès     \>e  rb  al 

dressé  par  les  commissaires  qui  furent  chargés 

par  LL,  3131.   l'empereur    de  Russie  et  le  roi 

de  Saxe ,     de  régler  les    limiles   entre   le  duché 

de  f^arsoi^ie  et  le  pays    cédé  à   la  Russie  par 

le  traité  de   Tilsît. 


(Copie  inaauscrile  mais  sûre.) 


A. 


ujourdhui  vingt  trois  Juillet,  mil  Luit  cent  sepl. 
iNous  Louis  Gabriel  Tuthet,  général  de  division, 
grand-cordon  de  la  légion  d'honneur,  gouverneur  du 
palais  impérial  de  Laken  ,  commandant  le  cinquième 
corps  d'armée  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  et  le  comte 
de  Tolstoy,  commandant  le  préinter  régiment  des 
gardes  de  .S  M.  l'enjpereur  de  toutes  lesRussies,  che- 
valier de  plusieurs  ordres,  chargés  par  nos  souverains 
resiîectifs  de  ternjiner  des  limites  et  de  marquer 
Jes  poteaux  de  la  ligne  de  démarcation  sur  la  nou- 
velle frontière  élablie  entre  la  Russie  et  la  Saxe,  par 
l'article  X*.    du  traité  de   paix   ainsi  conçu. 

^'Afm  d'établir  autant  qu'il  est  possible  des  limiles 
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naturelles  entre  ïa  Russie'  et  le  duché  de  Varso-  IgQy 
vie,  le  territoire  circonscrit  par  la  partie  des  frontiè- 
re.s  russes  actuelles,  «jiii  s'étend  depuis  le  Bug  jusqu'à 
l'embouchure  de  ia  Lossosna  et  par  une  ligne  parlant 
de  la  dite  embouchure  et  suivant  le  Thalweg  de  cette 
rivière,  le  Thalweg  de  \n  Bobra  jusau'a  son  embou- 
chure, le  Thalweg  de  la  Karew  depuis  le  point  sus- 
dit jusqu'à  Suraz,  de  la  Lis»  jusqu'à  sa  source,  près 
du  village  de  Mien,  de  l'aflluanl  de  la  Nurzeck  pre- 
nant sa  source  près  le»  înême  village,  de  la  Narzeck 
jusqu'à  sou  embouchure  au  des.>u£  de  Nur,  enfin  le 
Thalweg  do  Bug  en  remontant  jusqu'aux  frontières 
russes  actuelles,  sera  réuni  à  perpéluilé  à  l'empire  de 
Russie."* 

Après  avoir  reconnu  la  ligne  de  démarcation 
tracée  ci-dessus,  avons  procédé  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle X.  et  fait  marquer  des  poteaux  de  Ja  manière 
suivante,  conformément  aux  indications  de  la  charte 
annexée  au  présent  travail. 

Art.  1.  En  parlant  de  la  frontière  du  Bug,  deux 
poteaux  ont  été  places  à  l'embouchure  de  la  Nurzeck; 
i'un  avec  celle  inscription  '^Royaume  de  Saxe,  duché 
de  T^'^arsniJie  sur  la  rive  droite;  l'autre  sur  la  rive 
gauche  portant  ces  mots  en  langue  russe"  Empire  de 
Russie.  De  là  en  rémontant  la  Nur^eck  deux  po- 
teaux semblables  sur  les  pont  Cechanovie  et  deux 
j«u  pasasge  de  maulin  de  Kutzin.  La  nature  du  ter- 
rein  rendant  Tappoche  impossible  à  l'embouchure  de 
l'affluant  de  la  iNurzeck,  appelé  Mianka,  deox  po- 
teaux ont  été  mis  un  peu  plus  haut  au  village  de  Mien. 
Fuis  remontant  la  3Iarkonkâ  ,  bras  du  Mianka,  deux 
autres  au  point  d'intersection  du  chemin  de  Branck 
par  Truchanka  à  Wisokse  Mazowleki. 

Art.  II.  Au  pont  de  Markowo  l'intervalle  entre 
la  Markowka  et  la  source  de  la  Lisa  laissant  une  pe- 
tite portion  de  frontière  sèche,  Nous  avons  déter- 
miné de  suivre  pour  limite,  ]a  grande  route  de  Mar- 
kowo à  Hodiskewo,  et  de  là  une  ligue  droite  jusqu'au 
premier  pont  sur  la  Lisa,  attendu  que  cette  rivière  n'oifre 
au  dessus  de  ce  point,  qu'an  marais  fangeux  sous  au- 
cun cours  d'eau  apparent.  En  conséquence,  trois  po- 
teaux ont  été  piaules  au  pont  de  Markowo,  trois  au- 
tour d'Hodiskewo,  laissant  un  rayon  de  soixante  toises, 
et  le  village  dans  la  frontière  de  Saxe.      Deux  autres 

Tome  riTh  L'  u 
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J 307  au  pont  inili«jué  ci-dessus,  deux,  au  niouîin  de  Lisa, 
deux,  en  descendant  au  viliage  de  rietkowo,  et  enlin 
deu:x:,  au  pont  qui  traverse  Ja  Lisa  à  son  embouchure 
près  de  Suralz. 

Akt.  Jll.  Depuis  Suralz  descendant  la  ]\arev\r 
dont  tout  le  coui-s  dans  celte  partie  n'eît  rju'un  ma- 
récage  parsemé  dNles,  de  roseaux,  ei  d'une  grande 
largeur  d'eaux  stagnantes,  où  il  est  pres(jue  impossi- 
ble de  délerininer  un  Thalweg,  Nous  avons  fait  jdacer 
sur  le  terrein  ferme  des  deux  rives,  deux  poteaux  v. 
C.'iolosz,  au  bas  de  la  route  de  Bialysloct ,  et  deux 
à  Tykotschin  sur  la  roule  de  Kuyschin. 

Akt.  W,  En  prenant  le  toui\s  de  la  Bobra  à  son 
embouchure  dans  la  Narew,  près  de  Wisna,  des  po- 
teaux senibîables  ont  été  place's  à  i'einboucliiire  et  sur 
les  points  de  Ossowiez  ou  de  (joniontz,  de  Siabin, 
de  Serbetowo  et  de  Lipsk. 

Art.  V.  De  là  en  rémontant  le  cours  de  l'eaa 
on  trouve  près  do  Rolia>:é  un  marais  qui  a  un  ver- 
sant à  l'ouest  sous  le  jiom  de  Bobra ,  et  un  autre  à 
l'est  sous  le  nom  de  Pipiiia.  j-a  vallée  n'est  poir)t 
interrompue,  mais  au  contraire  encaissée  entre  des 
collines  élevées  et  partout  marécageuse;  c'est  un 
véritable  lit  de  grande  rivière  plus  diiRcile  à  passer 
que  des  eaux  courantes  et  offrant  ainsi  une  li- 
mite nalurelle  des  plus  heureuses,  selon  la  lettre  et 
l'esprit  de  l'article  X.  —  Les  poteaux  ont  été  plantés 
près  i\\i  point  départage  des  eaux  à  Rohazé,  Tomaze 
et  Wassuli;  plus  bas  en  descendant  au  confluent  de 
Ja  ripilia  et  de  la  Lossosna,  et  enfin  à  i'emboucfiure 
de  la  Lossosna  dans  le  Niémen,   vis-à-vis  Grodno. 

Ayant  terminé  cette  opération  de  concert,  Nous 
avons  fait  dresser  la  carte,  et  le  jfrésent  procès-verbal 
ajoutant  seulement  par  observation,  que  toutes  ces  ri- 
vières, même  les  plus  petites,  prises  pour  limites 
malgré  le  peu  d'étendue  de  leurs,  lits,  offrent  partout 
une  grande  largeur  de  marais  impraticables  au  mois 
de  Juillet;  époque,  oii  la  vérilication  actuelie  a  eu 
lieu,  et  foniient  par  conséquent  toute  l'année  dans 
l'espace  de  près  de  80  lieues,  une  très  bonne  frontière 
de  part  et  d'autre. 

Le  comte  de  Tolstoy  ayant  été  empêché  de  par- 
courir îui-jiièine  la  frontière,  a  dési^rné  monsieur  le 
comte  de  Witgenstein,  générai-major,  chef  d'tne  bri- 
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gade    et  clievaiîer  de   plusieurs    ordres,  pour    la  par-  \AÇVJ 
courir  à   sa    place,    en  souscrivant  à  tout  ce  qui  s'est 
fait  par  lui  à  cet  égard. 

Fait    en    double    expédition   à  Biaî/slock,    ce   {\ 
Juiliet   1^07. 

Signé:         Le  général  de  division 

FUCHET, 

Lieutenart-t- général  cofute  etc. 

TOLSTOY. 

Le  général-major   comte  de 

M''lTGE!iSTE!y, 

Pour  copie  conforme  1 

Le  s'énéral-coraniandani  le  5*   corps. 
J.  PVCHEI: 

3. 

^Icle  de  la  remise    du  duché    de    Parsoi'le  par  «7  sepr 

la  France  à  la  Saxe  :    en   date   de  Berlin, 

h  17  Sejpt.  \mi' 

(Copie  manuscrite  mais  sûre.) 

j^«  M.  l'empereur  des  Français,  roi  dOtalie,  pro- 
tecteur de  la  conlédëralion  du  Rlîin,  et  S.  Bi.  le  roi 
da  Saxe,  voulant  en  execu'ion  du  traité  de  paix 
condu  it  Tilsit,  !e  neuf  Juillet  dernier,  entre  S.  M. 
l'empereur  et  roi  et  S.  M.  le  roi  de  l*iusj,e,  par  le- 
quel S.  M.  le  roi  de  Trusse  cède  le  duché  de  V^arso- 
vie  à  S.  9T.  le  roi  de  Saxe,  en  toui.e  proprié(é  et  sou- 
Terainelê,  faire  procéder  à  la  remise  et  piise  de  pos- 
session dudit  pays,  ont  nommé  pour  ?eur  plénipoten- 
tiaire à  cei  eiTet,.    savoir: 

S.  M.  l'fMtipereUr  des  Français,    loi    d'Italie,    pro- 
tecteur de  Ja  coatédéraîion  du   f>h/n, 

Monsieur  fierre  Antoine  INoei    Bruno   Daru,   con- 
seiller   d'état,   infendant    général  de    la   grande   armée 
et  delà  maison    impériale  >    commandant  de  îa  légion 
d'iionneiir  ,  connnandeur   de  l'ordre  de  St.  îlenri; 
El  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 

Uu  2 
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1807  Monsieur  ie  coinle  T.ouis  Ontakowski,  tnembre  du 
gouverneiJieiic  provisoire,  el  rlievalier  des  ordres  de 
ï'oJogne. 

Lesquels  après  avoir  ëchangc  leurs  pleinspouvoirs, 
80i)t    convenus  des    arlidcs    suivant. 

AiiT.  i.  Le  commissaire  de  S,  M.  j'einperenr  des 
Français,  roi  d'Italie,  proiecleur  de  la  ronfédérnilon 
du  llhin,  remet  au  nom  de  Sadile  î)lajes;é  au  commis- 
e-aire de  S.  11.  ie  roi  de  Saxe,  Je  duché  -le  Varsovie, 
pour  élre  possédé  par  S.  M.  Je  roi  de  Saxa,  en  loufe 
|froprielé  e}  soiiveraineté,  conforinéuienl  à  la  cession 
(|ui  on  a  été  faile  par  S.  M.  le  roi  de  f  rusae ,  et  qui 
esf  siipuie'c  dans    Je  fraiié  de  Tilsit. 

Art.  U-  s.  ^l.  le  roi  do  Saxe  t-eLonnall  pour  li- 
Hiiles  do  ducJîé  de  Varsovie.,  celles  qui  ont  éié  iixées 
par  je  trai;é  de  TiJsit.  o<  >  engage  .i  rejnpJir  en  es 
qui  le  conceriie,  Jes  diverst'a  conditions  stipulées  par 
ledit  trniié. 

Art.  111.  Le  plénipotenJîùire  de  S,  IVÏ.  le  roi  de 
Saxe  accepte  au  nom  de  5ridite  3Iajesfe,  ia  remise  du 
duché  de  Varsovie,  qui  Lui  est  J'aiie  par  le  pléiiipo- 
tentiaire  de  S.  3Ï.  l'empereur  des  F.  anyais,  roi  d'Italie, 
proJecleuv  de  là  conféderaiioii  du  Rhiii ,  la  reconnais- 
sant puur  juste  et  complète,  el  s'{ib]ige.'.'/)t  au  nom 
de  son  souverain  à  tenir  exactement  les  condition» 
ci-deèsuj  Stipulées,  en  conséquence,  i!  déclare  qu'il 
prend  possession  du  duclié  de  Varsovie  au  uoni  de 
.S.  i\i.  le  roi  da  ^axe. 

En  Toi  de  qu.)i.  Jes  plénipotentiaires  ci-dessus  dé- 
signes ont  dressé  Je  présent  profés-v erbal  qu"il5  ont 
signé  en  triple  expédition  otijjinale. 

A  Berlin,  !e  dixsept  Sop'embre,  mil  huit  cent  sept. 

Signé:  Djru.         Louis  Gutakowsei. 

P leinpouv oir    de    Mr.    Daru. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constifu- 
tîons,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  mettant 
une  entière  confiance  dans  ia  iidéliîé  à  noUe  personne 
et  Je  2èJe  pour  notre  service  de  M.  Daru,  conseiller 
d'ctaf,  intendant-géf>éral  de  notre  armée  et  de  notre 
iiiâison  imperiaie ,  lui  donnons  plein  et  absolu  pou- 
voir,   co.iiuiiiaion  et  mandement  spécial,    pour  négo- 
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cier  ,  ronclure  el  signer  (els  acies  et  conventîoTis  qui  |k{)7 
«eraient  nétes»aires  pour  l'arrangement  de  loutes  af- 
faa"e.s  relatives,  soit  aux  contribution^^  extraordinaires 
des  provinces  contjuises  par  nos  années  et  restituées  à 
S.  Bl.  Je  roi  de  IVusse,  par  le  traite  de  Tilsil,  soit 
au  payement  des  créances  qui  peuvent  êfre  dues  par 
S.  M.  le  roi  de  l^russe  dans  les  pays  restituas,  comme 
dans  les  pays  ce'dés  par  ledii  traité,  et  nu  reinbpur— 
sèment  des  sommes  enlevées  dans  les  caisses  et  dé- 
pôts desdils  pays  cédés  par  Sadi(e  Majesté:  lui  don- 
nons égaJeniejjt  plein  et  absolu  pouvoir,  pour  lécla- 
mer,  se  fiiire  remettre  el  donner  décliarge  des  «rchi- 
ves,  titres,  plans,  cartes,  etc.  etc.  appartenant  soil  au 
duché  de  Varsovie,  soit  aux  pays  cédés  sur  la  rive 
gauche  de  l'hlbe,  soit  du\  autres  états  qui  compo- 
sent le  rov.iume  de  VAestphalie,  promett(HJS  de  lenîr 
ferme  el  stable  ce  que  le  dit  plénipotentiaire  aura 
pron)is  et  signé  en  vertu  du  présent  pouvoir,  et  cou- 
lorntéraent  aux   instructions  qu'il  a  reçues  de    ^'ous. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  donné  les  piésentéî» 
sigées  de  notre  main  et  couire^ignées. 

Au   pajaià  royal  de  Dresde,    le  22  Juillet   1607» 

Si  g  n  é  :        J\'a  po  léoi/. 

Le  Ministre  des  Par    l'eMpereur 

relations    extérieures  Le  ministre  s.  d'état 

Ch,     MaUR.       T.iLLEïHA^D.  Signé:  Jî.     B.   MA/iET. 

P leinpoupoir    -pour  Mr.   Gntak uwsk i. 

Frédéric  Auguste,  par  la  grâce  de  L>ieu  roi  de  Saxe, 
duc  de  Varsovie  etc.  saYoir  faisons;  ayant  été  stipulé 
par  Karl,  l*""  de  la  convention  spéciale  conclue  el  signée 
à  Dresde,  le  22  Juillet  de  la  présente  année  entre  le 
plénipotentiaire  de  S.  M,  l'empereur  des  Français  et 
roi  dJialie,  et  le  notre,  et  ratifiée  ensuite  des  deux 
parts j  que  tous  les  pays,  \illes  et  territoires,  devant 
former  le  duché  de  \'arsovie,  seront  remis  immédia- 
tement par  des  commissaires  de  S.  M.  l'empereur  Ka- 
poléon  à  nos  commissaires,  et  que  toute  intervenlion 
fies  autorités  impériales  dans  le  gouvernement  des  dits 
pays  cessera  à  compter  du  jour  de  la  remise. 

A  ces  causes   et   ayant  une  pleine    coniiance    en    la-, 
dextérité  et  fidélité  de  M*^  Louis  Gulakovvski .,  l'un  de.s 
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1807  commissaires  du  gouvernement  de  Varsovie,  Nous 
l'avons  chargé  et  autorisé,  et  par  les  présentes  la  char- 
geons et  autorisons,  lui  donnant  pleinpouvoir  et  in«n- 
demenl  spécial  de  se  concerfer  sur  l'éxeciiuon  de  l'art.  1" 
de  la  convenùon  susmeiUioniiée  avec  celui  ou  feux, 
que  S.  M.  injpériale  et  royale  aurait  à  cet  effet  no7»mé 
ses  commissaires  et  muni  de  ses  pouvoirs,  d'en  re- 
cevoir, eu  notre  nom,  la  remise  des  pays,  villes  et 
terriloires,  devant  former  le  duché  de  Varsovie,  de 
leur  en  donner  décharge,  et  de  dresser  et  signer  à  cet 
égard  <el  acte  qui  serait  jugé  nécessaire:  promettant 
de  noire  parole  royale  d'avoir  pour  açreable  tout  ce 
que  notre  dit  commissaire  ;jurait  fait  ec  signé  en  no- 
tre   noni. 

En  foi  de  quoi,    nous  avons    signé  de   notre   main 
le    prc'L'Cixt  pleinpouYoif,   contresigna^  et  muni  da  rio- 
Ire  sceau  royal.     Domié  à  l'ilnitz,  le  Jl  Seplbr.  1807- 
F.  A.  C.  ik  £, 

(I-.    S.) 

A.   r/^DT. 


4. 
lo.î^or.  Convention  d  JElbing,  entre  la  Prusse  et  la  Saxe; 
lignée  le  lO»  iSov.  1807- 
(Copie    înanuscfr    mais    sûre.) 

Hiolre  les  soussignés, 

31''  le  génér.il-major  d'Ycri  ,  de  l'ordre  du  mérite 
militaire  de  Prusse  .  chef  d'un  régiment  de  chasseurs 
à  pied,  ei  31'-  le  convte  D^nkelmann,  président,  mu- 
nis de  pleins-pouvoirs  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 

S.  A,  le  prince  Jabionovrski,  généraî -major ,  che- 
valier des  ordres  de  l'aigie  blanc  et  de  b\.  Stanislas, 
et  M''  ïwaiowski ,  conseiller  d'administration,  munis 
de  pleins-pouvoira  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  duc  de 
Varsovie: 

Sous  la  médiation  do  S.  Kxc.  31^-  îa  maréchal  d'em- 
piro  Soult,  coionei-généial  de  ta  garde  impériale,  dé- 
coré du  grand-aigle  de  la  légion-dhonneur  ,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  St.  Hubsrt  de  tiaviérei  à  cet  effet 
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dûment   aulorisé    par    S.    M.    l'empereur  et  roi  INapo-  iQQy 
léoti,    prulecleur  de  ia  confédt-iration  du  Khin; 

Les(]ijels  ayant  à  régJer  les  frontièrts  lies  élals 
prussiens  avec  le  duché  de  Varsovie,  ea  exécution  du 
traité  dtj  TiJsiî,  du  9  JuiiJet  1S07,  entre  S.  1^1.  l'em- 
pereur et  roi  iVflpoJéon  et  S.  IVÎ.  le  roi  de  Trusse, 

Sont  convenus: 

Art.  Ï.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  états 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ei  Je  duché  de  Varsovie 
sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  suivra  depuis  le 
Nienieîi  les  frontières  de  la  vieille  Trusse,  telles  que 
ces  frontières  étaient  reconnues  au  1  Janvier  i772., 
et  ira  ensuite  aboutir  à  la  Vistule,  en  passant  à  l'ex- 
trémité du  cercle  de  Cuhu  et  ÎMicheJan. 

Art.  II.  S.  M.  le  roi  de  Trusse  reconnaît  que  le 
district  de  i\l.ic.!ielan  doit  être  réuni  au  duché  de  Var- 
sovie, et  les  plénipotentiaires  se  désistent  de  la  pré- 
tention fju'ils  avaient  formée  ii  l'égard  de  ce  distri»^. 

Art.  III,  La  forteresse  et  ia  ville  de  Graudenz 
avec  ses  faubourgs  et  toutes  ses  dépendances,  telles 
<]ue  la  forêt  de  Giuudeiiz,  les  fermes  de  la  ville  nom- 
mées» .Sfrenaiscl)in ,  Gelbudie  et  RebJczog ,  ainsi  <j[ue 
les  villages  de  PSeudorf,  Ta^schAen  et  Swiezkocicy, 
énoncés  dans  les  les  arlicfes  II  et  Xî!f.  du  traité  Je 
Tilsit ,  restent  en  toute  propriété  A  ^>.  i\I.  le  roi  de 
Prusse. 

AaT.  IV^.  La  ligne  de  démarcation  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vistu]e  en  parlant  de  liraudenz,  suivra 
le  Thalweg  du  iîeuve  jusrju'aij  dessus  de  f'opolno,  où 
elle  prendra  les  linàtes  du  cercle  de  liromberg,  et  les 
suivra  jusqu'à  VValdîui. 

De  Waîdau  la  ligne  ira  sur  Sclineidemiihl  par 
Komirowké,  passera  à  la  pointe  du  lac  qui  est  au 
dessus  de  Zempelburg,  traversera  le  bois  dit  .^dt- 
licli-  IVandburgp.v-  Wald,  pour  se  diriger  à  travers 
les  lacs  de  Lukowo  sur  Lolln- fiuden ,  d'otî  elle 
viendra  à  la  pointe  du  lac  de  i'iesnowo,  et  suivra 
ensuite,  pour  aller  vers  Schneideinùbl ,  la  cliaine  des 
lacs  dits  Gross-See,  de  Podruzen,  Biala-See  ,  et  celui 
qui  est  au  pied  de  ia  montagne  dite  ïeufelsberg  ,  d'où 
la  ligne  se  dirigera  à  travers  lo  bois  sur  la  Knddow, 
qu'elle  passera  entre  Schneidemiihl  et  Koschi'ilz,  ira 
à  Slihvufj,  Trat/.ig  ,  Î5choen!anke,  Slieglilz,  Ascher- 
budeu  et  Jlariendorf  siu'  la  Netze,    et    suivra  le  tours 
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1807  ds  cette   rivière   jusfju'aox   froniières   de    la    nouvelle- 
marche. 

Art.  V,  Les  villes  et  Tillaf;es  désignés  dans 
l'article  TV,  sont  considères  comme  dépendans  du  du- 
ché de  V^ai'sovie,  excepté  Zempelburg»  Komirowké, 
Polln -Kuden ,  Fodrusen  ,  Luiowo,  Piesnov.o,  Ko- 
schiit?,  el.  IMariendorf,  qui  appartiendront  à  S.  M.  Je 
roi  de  Trusse. 

Los  îles  de  la  Vislule  dans  là  partie  où  la  ligne 
de  démarcation  passera,  continueront  à  dépendre  des 
villes  ou  villages  desquels  elle;»  relèTenl  a  présent, 
et  par  conséquent  appartiendront  en  toute  propriété 
et  houveraineté  à  l'une  ou  l'autre  des  deos  puissan- 
ces, suivant  les  droits  qu'elle  aura  à  la  possession 
des  communes. 

Art.  VI.  Les  frontière»  de  la  nouvelle- marche, 
celle  du  cercle  de  Schwirbus,  el  celles  de  la  haute  et 
basse  8i]éf-ie.  serviront  aussi  dans  ces  diverses  par- 
ties de  limites  entre  les  étais  de  S.  M.  le  roi  de 
f russe  et  le  duché  de  Varsovie. 

Abt.  Vif.  S.  M.  e  roi  de  Prusse  reconnaît  que 
îa  nouvelle  Silésie  yui  a  été  distraite  des  possessions 
polonaises  depuis  le  i''^  Janvier  1772  ♦  doit  élre  réu- 
Ttie  au  duché  de  Varsovie,  el  M.  M,  les  pléniputen- 
liaires  prussiens  se  désistent  au  nom  de  Sadile  i\lajeslé, 
de  la  prétention  qujls  avaient  formée  au  sujet  de 
celle    province. 

Art.  VJIl.  S.  M-  l'empereur  el  roi  Napoléon  avant 
disposé  du  domaine  de  Schoenlaulte,  sur  le<juel  la 
lijîne  de  démarcation  passe,  il  est  convenu  fjuo  les 
dépendances  de  ce  domaine  qui  sont  en  dehors  de  la 
ligne,  sur  Je  territoire  prussien,  coniinuerout  à  en 
dépendre,  et  que  leur  administration  et  revenu  ap- 
partiendront au  propriétaire  du  domaine:  cependant 
comme  8.  M.  pourrait  avoir  rendu  à  ce  sujet  une  nou- 
velle décision,  MM,  les  plénipotentiaires  se  reservent 
réciproquement  au  nom  de  leur  souverain  respectif, 
de  s'en  rapporter,  au  sujet  du  domaine  dont  il 
»'agii  .  à  ce  oue  S.  M.  l'empereur  et  roi  aura  statué, 
avant,  que  la  présente  convention  soit  ratifiée. 

Akt.  IX.  Pareille  reserve  est  faite  de  la  part  de 
1^1.  31.  les  plénipotentiaires  à  Tegard  du  domaine  royal 
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,'le  Camin,     dont  S.    M.  l'enipereur  et  roi  Napoîeon   a  1307 
egilenient  disposé,  et  il  reste  convenu  (ju'on  s'e»  rap- 
porJera   aussi,     relaiiveinenl    à  ce   doinitin©,    à  ce  que 
S    M.  l'empereur  ef  roi  aura  statué  avant  que  la  pré- 
sente  coûvenlion   soit   raùfiée. 

Art,  a.  Il  sera  plante'  à  frais  communs,  des  po- 
teaux de  détnarcatiort  aux  armes  de  S.  M.  Je  roi  de 
frusse  *jt  de  S.  iVl.  le  roi  de  Saxe,  hur  les  frontières 
des  deux  étafs  détermin'^es  par  les  «riicles  f*'  lll.  IV. 
et  V.5  le  nombre,  et  J'espace  qu'il  y  aura  d'un  po- 
teau 3  l'autre,  «eront  détermines  selon  les  convenan- 
ces. Cette  opération  sera  faite  de  concert  par  des 
commissaires  noînraés  par  S  M.  le  roi  de  l^russe  et 
par  des  commissaires  du  ducJié  de  Varsovie,  nommés 
par  5.  >1.  le  roi  de  Saxe;  on  sen  occupera  au  t""Mai 
prochain. 

Aar.  XL  Les  terri toireà  des  co.>nmunes  par  où 
la  ligne  passera,  subiront  le  sort  des  mêmes  commu- 
nes, c'est  a  dire,  qu'ils  appartiendront  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  deux  puissances,  et  les  poteaux  de  démar- 
cation seront  plantée  à  leitlrème  frontière  de  ces  ter- 
ritoires ,  en  observant  toutefois  que  les  portions  de 
territoire  qui  sont  en  litige  ,  et  à  l'égard  desquels 
des  procès  étaient  en  instance  avant  la  dernière  °uerre, 
devront  provisoirement  rester  à  Jours  possesseurs 
aciueis,  sans  préjuger  sur  la  question  de  droit  des 
parties  intéressées,  en  attendant  que  les  procès  soyent 
vidés,  et  les  portions  de  territoire,  réclamées  de 
part  au  d'autre  .  adjugées. 

Art.  y\TL  Jmmedialement  après  la  signature  de 
la  présente  convention,  on  instruire  de  bon  contenu 
les  autorités  prussiennes  et  celles  du  duché  de  Varso- 
vie,  auxquelles  il  appartient  U'en  connaitre,  afin  que 
chacune  d'elles  s'abstienne  de  tout  empiétement  et 
acte  dérogatoire  aux  droits  de  souveraineté  cjue  ct.a- 
que  souverain  doit  exercer  dan»  se^  états  »  et  pwur  que 
chatjue  partie  se  renforme  dans  l'enceinte  des  limites 
qui  restent  aîns'i  déterminées. 

Akt.  XHI  et  dernier.  La  présente  convention  sera 
soumise  à  l'approbation  de  S.  !>L  l'emp.  et  roi  Napoléon, 
de  S.  M.   le    roi    de  Prusse,    et  de  S.  M.    le    roi  de 
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IJ^OySaxe,     duc    de   Var^o^'ie,    afin    qu'elle    soh    aussitôt 
mise  à  exécii<ion  et  tju'eile  ail  à  l'avenir  son  plein  ciFet. 

Fait  en  triple  expédilioa  à  Elbing,   îe  10  Novem- 
bre 1807. 

d'York.  Prince  Jablonowsk). 

Comte  Da.\kllsiann.  'Ji^-JHûyfsKi. 

Le  maréchal  SoLir. 

13  oct.  Convention  entre  S-,   31    Pemperfur  des  Fran- 

Çids  roi  d Italie  et  S.  M.  le  roi  de  Pnisne^   re^ 

laiii'Cinent  à  la  roule  militaire  qid  8*ira  èfahlie 

entie  la  Saxe  et  le  duché  de  /■^arsovle.     Signée 

à  Elbing,    le  ±3   Octobre  180/. 

(Journal  de  Francfort  i807«  ar.56-58.) 

Xjn  exécution  de  l'arlicÎG  XVI.  du  trailé  de  Tilsit, 
du  9  Juillet  1807.,  les  èoussignés:  sayoir  ;  S.  Exe.  31. 
le  ijiarëcliai  SoulL,  colonel  i^énéraj  de  la  garde  inspé- 
riaîo,  grand-aigle  de  la  légion  d*iionneur  el  chevalier 
de  l'ordre  bavarois  de  Si.  Iluhert,  plénipoleniiaire  de 
S.  M.  l'empereur  et  roi  ÎN^ipoleon,  protecteur  de  la 
confédération  du  Kiiin;  31.  le  général  d'York,  cheva- 
lier de  l'ordre  du  mérite  inilitaire  de  Prusse,  chef 
d'un  régiment  de  chasseurs  à  pied,  et  I\f.  Je  comte 
de  Dûnbol ,  lieutenant-colonel  et  adjudant  du  roi,  plé- 
nipotentiaires de  S.  M.  le  roi  de  Trusse,  sont  con- 
venus des  articles  suivans! 
nouie  Aht.  1.      La   jonction  mililaire   entre   le   royaume 

de  joue  ^e  Saxe  el  le    duché    de    Varsovie,    stipulé   par    l'art. 
XVI.  du  traité  de  Tiisit,    aura  lieu   par  la    route   qui 
conduit  de  Goben  eu  Saxo,    j)ar  Crossen    et    Zullichau 
à  K^rge  el  K.6piiilz  dans  le  ducîié  de   Varsovie. 
Lifux  Akt.   II.      Le  premier   lieu  d'clappe  en  sortant  de 

•itup.    Gubeti ,     sera     Crossen;     le    second     Zullichau;    mais 
''••  celle    inarche    pouvant  être  trop    forte    dans    certaines 

saisons,    les   co^iîmandans  des  troup-îo  s;ixonnes  et  du 
duché  de    Varsovie  ^ui  passeront  par  ceiie  roule,   se- 
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ronl  autorises    de    les   Joger   à  Kay  et  clans  les  enTÎ-  1807 
rons ,   de  manière    toulefois  à  ce    iju'elles    quittent  les 
états  prussiens  à  la  truisicine   marche. 

Art,  iil.  vS.  M.  ]e  roi  de  Saxe  sera  libre  de  faire  Force 
jiiarclier.  parla  route  de  ionclion  convenue,  des  trou- î^'"  *^**' 
pes  a  iniau'.oi'ie,  de  cavalerie  ou  d  arliiierie,  du  ro- 
yduiae  de  Saxe  dans  le  duché  de  Varsovie  et  vice 
versa,  l^es  colonnes  arriveront  sa»»  ordre  ultérieur, 
daiis  les  lieux  d'étappe  désignéa;  cependant  .chaque 
colonne  ne  pourra  être  que  de  4000  bommes  de  tou- 
te* armes,  h^s  troiipes  passeront  dvec  leur  artillerie 
et  leurs  bagà^eo  sans  que  le»  douaniers  de  S.  31.  le 
roi  de  Frusse  puissent  les  arrêter  sous  un  prétexte  quel- 
conque,  ni  les  soumettre  à  rtucu/ie  visitalion  ou  droit. 

Art,  1  V^.      3^fcs  troupes   des   puissances    ailiies  de  Ttemie* 
S.  M.  le  roi  de  Srtxe     pourront  également  passer  par  j*.*^.*  *^' 
les   états  de  S.  ^I.  !e  roi    de   Prusse ,    jnais    seulement 
sur  la  route  militaire  stipulée  par   l'art.  J.l.  ;    les  con- 
diiions  de  la   présente    convention    seront   applicables 
en  tout  auxditea  iioupes. 

Art.  V.      L'entretien    des    troupes  tant    saxonnes  Entre, 
que   du    ducîié    de   Vaisovie  et  alliées,    qui   passeront  "*»^ 
par  1.1   route  de  jofiction   fixée  par   l'art.   11.  aura  lieu 
aux    frais    de    S.   iVl.    le   roi   de    Saxe;    rependant    ces 
troupes,    bommes  et   chevaux,    seront   logées  ou  dan» 
des    bâtimeij»    iriilitaires    ou  chez   les  bourgeois.      La 

Saille  pour  le  soldat  sera  également  aux  frais  de  S. 
1.  le  roi  de  Saji.e;  le  fea  si  la  ciiaudoUe  seront  four- 
nis par  les  sujei»  prussiens  chez  lesquels  les  soldats 
seront  logé;. 

Art,  Y1.     Le?  officiers  de  S.   !^L   le  roi   de   Saxe  .oétef 
prendront  toutes   les  mesurer   de  discipline   qu'ils  ju-  '*""' 
geront    nécessaires    pour    empêcher    la    désertion    des 
troupes   des   souverains  respectifs  pendant  ia   niarchej 
les  déserteurs  reconnus  comme  tel»,    seront  livrés  ré- 
ciproquement. 

Art.  vu.     ]Son  seulement  les  troupes,  mais  aussi  Eqnîpa- 
îeurs   bâgiges,  équipages,  ariillerie,  munitions  et  pro- 6**^^'^' 
visions  de  bouche  ne  pourront   être   soumises,    ni  en 
entrant  ni    en  sortant,  a  aucun  droit  ni  péags  ou  droit 
de  roule,  ainsi  qu'il  a  été  arrêté  à  l'art.  Ili. 

Art.  VUJ.     Le;;  commandans  des  troupes  qui  pa.i-  comre- 
«exoul,    seront  tenus  à  prendra,    sur  itux   houneut  et  ^*»'^«* 
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j^t^Ay  responsabilité,  toutes  les  jnesure^  possibles,  afin  d'em- 
pêcher ]<}  contrebande. 
Conj-  A  h  T.  IX.      Toutes    les    fois    qu'une    ou    plusieurs 

colonnes  passeront  sur  Ja  roule  sijpulcf;  art.  11.,  elles 
seiont    accoïnpagnées    d'un    commissaire    qui    soignera 
leurs  logemens. 
Pro-  J^RT.  X.     Toute  propriété  fie  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 

ÇrU'te»  Ju(,  £jg  Varsovie,  ou  celle  des  personnes  de  sa  suite, 
de  Saxe,  soit  cju  eJles  accoinpai^nen t  5.  M.  a  son  passage  par 
les  étals  prussiens,  ou  «qu'elles  .soient  chargées  d'une 
mission  particulière,  jouiront  également  du  libre  pas- 
sage à  travers  les  étais  prussiens,  pourvu  (ju'elles 
passent  par  la  route  ïnililaire  fixée  par  l'art.  11.  ou 
par  l'une  des  roules  comtnerciaies  dont  il  sera  parlé 
ci-après.  Les  particuliers  voya^^eant  pour  leurs  pro- 
pres alîaîres,  ne  jouiront  point  d»  cette  exemption;  ils 
payeront  ]e$  droits  de  transit,  auxyueJa  les  sujets  de 
S.  {VI.  le  roi  de  Prusse  sont  sounùs  dans  ces  roules. 
Bu-  Akt.    XI.     S.  M.    le   roi   de    Sdxe    aura    la    faculté 

Te»ux  ^  d'établir  les  bureaux  de  postes  portant  ses  armes  dans 
te».  les  \illes  de  Crosseii  et  de  ZulJichau.  <'es  bureaux  de 
poste  ne  seront  assujettis  à  aucune  visite,  kous  quel- 
que prétexte  <jue  soit,  àe  la  part  des  employés  de 
S.  xM.  \à  roi  de  Prusse,  /.es  employé:*  de  ces  bureaux 
de  poste  seront  sujets  de  S.  M.  le  roi  de  :5a->tj,  et 
portejont  .<a  livrée. 
Ch*'  A.^T.   XII.     Les  cJjariois  et  autres  voilures  de  poste 

pol'i^s.^  se  rendant  du  royaume  de  Saxe  dans  le  duché  de  V  ar- 
sovie  et  vice  versa  par  \fi  route  militaire  arrêté  dans 
la  présente  coiivention.  seront  aussi  exempts  de  toute 
visite;  ils  payeront  cependant  les  mêmes  droits  de 
S.  IM  Je  roi  de  IVusse  sur  cette  xoute,  en  se  servant 
des  méiues  voitures  de  poste. 
Boutes  Art.  XIIL     Les  tran-^-ports  de  productions   d'aari- 

mercia-  '^"^^"''^  ®*  ^^  comrticrce  provenant  du  royaume  de  Saxe 
le.-.  et  du  duché  de  Varsovie,  et  passant  par  les  états  de 
S.  M.  le  roi  de  Frosse,  devant  jouir  d'avantages  ré- 
ciproques, on  esl  convenu  que  lesdites  productions 
pourront  passer  en  tout  lems  librement,  par  la  Silésie, 
et  noiiiiriément  par  ia  roule  de  Dresde  a  V^arsovie  par 
Buri/.lau.,  Liegnitz.  Bresiau,  Oels  et  VYarlemberg; 
ou  par  la  route  de  Dresde  à  Kdiisch  e(  Posen  par 
Bunzlau.  Liegnitz  ou  Luben,  Steinau,  VVinzig  et  Herrn- 
sladt^    ou   par  la  roule  de  Dresde  à   Jialisch  et  fosen 
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pai-  Sorau ,    Sagan,    Neaslàdlel  ,    Gro}>glosiiu    et  Frau-  (SQ7 
aiadl;    ou  enfin   jsar  la    route  uiilifairo  fixé*}   par  l'arf. 
JI.  de  là  présente  coiive.!iiion. 

Akt.  XIV.      Leb  prttducùons    d'agriciJlure    ou    de  Expm- 
coujmerce  de    quelque    espèce  qu'elles  soferit,  apparie-"**"*** 
ïiant  a  des   sujets  de    oa^ko   ou   du    duché  de   V  «rsovie,  ùou. 
passi.Moiit  librement  el  ne  pourront  être  m  anètées  ni 
visitées  par  des   douaniers   de  S.  M.  Je  roi  ds    l'russe. 
Les  Jt-'Uro'»  de  cliargemeoa   ciue  les  douaniers  de  S.   i\I« 
Je  roi  de    Snxe   auront   délivrées     aux    conducleurs    ou 
voitures  &iir  les  frontières  de   Saxe,  suffiront  pour  l'af.- 
tranchissejnent  des    marchitudises    sur  les    dites    routei 
de  jojM.lion. 

AiiT.  XV.  Cependant  coiniYio  il  peut  arriver  deSMj<ecn 
cas  où  Ici  ?ûrelé  des  vîvreo  el,  marchandises  introduits  ■i<'i"»i. 
serait  compromise,  S.  M.  le  roi  de  Saxe  pourra  Jen 
mettre  en  dépôt  pendant  le  teins  nécessaire,  à  Bres- 
lau,  Sleinau,  Groî^giogau  ou  Crossea,  selon  la  direc- 
tion de  leur  transport,  sans  que  lesdils  vivre^  ou 
marchandises  soient  soumis  à  aucun  droit  relatif  au 
séjour  qu'elles  auront  fait  dans  l'une  ou  l'autre  da 
ces  ville.i.  ' 

Art.  XV"I.  Afin  d'empêcher  toute  fraude  ou  cou-  Piom. 
trebande  ,  les  marchandises  à  transporter  seront  plom- ***** 
bées  à  leur  entrée  sur  le  territoire  pru.vsie«;  cepen- 
dant cette  mesure  n'étant  prjse  qu«  pour  la  forme  el 
ne  pouvant  avoir  lieu  (|u'au6.si  longtems  que  î^s  pro- 
ductions en  question  resieroni  sur  ie  aoi  prussien,  il 
ne  pourra  en  entre  exigé  aucun  droit. 

Art.  XVU.     a  l'exception  des  ras  détenuine's  parxichir- 
l'arl.   XV.,    les   chariots   nrt  pourront    être    déchargés  â*'   "• 
en  tout  ou  en  partie,  ni  recevoir  une  charge  addition- ge,. 
nello  en  route,  aussi  louglems  que  ces  chariots  se  trou- 
veront sur  le  territoire  prussien. 

Art.  XVÎll.      Leii  productions  d'ag^riculture  el  de  Transit 
commerce  de  la  Saxe  el  du  duché  de  Varsovie   pave- •^-   '"*'" 
ronf  en  tout   les    droif^s    de    transit,    savotr.    9ï  gros  ««», 
(1  franc  ^)    par  çuinlal  de  marchandises,    de    quelqu' 
espèce  «qu'elles  soient  3  ferjlns,  par  écu  d'après  un  pris 
détemjiné  pour  les  grdins  ;  —  l  ècw^    par  hocuf  de   la 
première   (qualité;  —  f   d'écu  pour  un  boenf  maigre  ef. 
autant   pour  Je?  vaches  el  les  veaux;  —   yj  d  ecu  pour 
une  brebis  ou  unmoulon  ; —  y  d*écu,  pour  chaque  cochon. 
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1807        AiiT.  X[X.      Considérant   de  même   les  avantages 
Libre     ^^^  àeux  parties,  on  est  de  plus  convenu,  que  ]es  su- 
nâ»iga-  jets   saxons,    oifisi    ijue    ceux    du    duché   de     Varào?ià 
tion.      jouiront   de    la    JIf;re    navigation   de    la    iVetze    depuis 
Driesea  jusqu'à  là  Warle  et  sur  la    Warle  jusc^u'a  .son 
emi)ouchure  àinn»  l'Oder,   et  sur  l'OJer  depuis  Grossen 
jusqu'à  son  embouchure.     Us  jouiront  également  de  Ja 
Davigalion    du    cari.a!  dit  Frédéric-Guillaume ^  dejjuis 
VOd«r  jusqu'à  ia  Sprée  dans  la  llavel  jusqu'à  l'endroit 
où  elle  se  réunit  h  l'Elbe. 
BâtMtir         Amt.   \.\.     Les    bàieaux  des    sujels  saxons  ef    du 
devi?inf  "*'*^''**  "*^    Varsovie  qui    serviront  a  la   navigation  sur 
les  canaux  et  fleuves  jnen lionnes  dans    l'art.  XIX..    rie 
pourront  élre   ôrreJés,  décliarses,  ni  «ouniis   à  aucune 
vigile,  qu'au  seul  cas  de  naufrage,   d'avarie  ou  d'aulre 
Rci.ident  imprévu,  et  en  ce  cas  méine ,  on    na  pourra 
se    dispenser    de    requérir   le    consentement    des    pro- 
priéiairei  du  bateau,  eu  eiî  leur  absence  relui  de  leui> 
agens,   supercargues  ou  conducteurs    de  bàleau. 
Traii>it         A.'VT.   XX  t.     Lei  vivre*  el  marchandises  transpor- 
paxtau,  j^g  par  eau  sur   un  des  canaux  ou    (leuves  mentionnés 
à  l'art.  XiX.,  payeront  dei  droits  de   transit,  qui  ce- 
pendant   ne    pourront   daiiS    aucun  cas    surpasser  ceux 
qui  ont  éié  payés  le  1  Janvier  1806.  pour  des  articles 
de  la  j)ième  espèce. 
Mar-  Art.  \  Xll.     Les  producLioos  de  conanerce  d'ori- 

«fsX^rt-  ?"^^  iVajioaise  de  queiqu'espèce  ou  nature  qu'elles  soient, 
juiitrî.  transporiées  sur  une  des  routes  commerciales  déter- 
minées p.'*r  l'art.  ,\IX.  et  destinées  pour  la  Russie 
ou  pour  iout  autre  pays,  auront  les  mênjes  franchises 
que  ]es  propriétés  des  sujets  saxons  ou  du  duché  de 
\«rsovie,  et  la  présente  convention  leur  sera  appU- 
Cdbie  en  tout,  soit  à  l'égard  de  l'exemption  des  droits 
de  visite  et  ae  sûrelé,  qu'a  l'égard  des  droits  de  tran- 
sit, que  ie  propriciaire,  Russe  ou  Fran<;ais,  sera 
obligé  de  payer  eu  passant  par  les  états  de  S.  M.  Je 
roi  ne  l'russe. 
Beci-  Art.   -XXiîL      M.  M.   las   plénipotentiaires  prus- 

procité  siens  ayant  propose  de  (aire  jouir  les  sujets  de  S.  M. 
"T**^"  îe  roi  de  Truste  des  mêmes  droits  et  avantages  dans 
les  états  de  S.  M.  le  roi  ûa  Saxe,  que  ceux  qui  seront 
accordes  aax.  sujets  saxons  et  du  duché  de  V^arsovie, 
en  vertu  de  la  présente  convention,  on  a  approuvé 
et   po3é  ce  principe;   cependant   il  s'entend   que    son 
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applira(ïon  ne  pourra  avoir  Heu  quVn  ce  qui  a  tnàl  £307 
u»x  rapports  cotmnerciaux,   et  à  la  reserve  d'arrange- 
mens  <{!ie  les  circonstances  pourraieni  rendre  nécessaires. 

Art.  X.X1V.     La  présente  convention  pour  avoir  s«nc- 
5on   plein  effet,   sera    soumise  à  la  sanction    de  S.  BI.  ^^'^^'^VJ*' 
l'empereur  et  roi  Napoléon,  de  S.  M.  Je  roi  de  Presse 
et  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe. 

Fait  et  expédié  triple  à  Elbing,  le  13  Ocl.  1807. 
Signé:  Le  Maréchal  Sou n\ 

DE    DortNOFF, 


6Q. 
Traduction  d'une  ordonnance  de  <?.  isaocu 
M,  Vempereur  de  toutes  les  Fiussîes, 
concernant     ^admission    des    étran- 
gers ;  adressée  au  sénat  dirigeant,  en 
date  du  13  Août  1807» 

(Journal  de  Francfort  1807.   nr.  350.) 

Vjomme  depuis  la  réiablissemenl  de  la  paix,  nous 
avons  en  le  désir  de  prévenir  autant  que  possible  par 
des  régieniens  posilifs,  !es  inconvéniens  qui  résultent 
de  J'eatiée  et  de  l'ridluence  en  Russie  d'étrangers  sans 
aveu,  et  nuisible  à  la  sociélé,  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos d'adopter  pour  cet  effet  les  priucipes  suivans. 

1.  Aucun  étranger,  de  quelque  conditioîi  qu'il  soif, 
n'entrera  eu  Russie  sans  avoir  été  muni  d'un  pas- 
seport de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

2.  Ces  passeports  ne  seront  délivrés  qu'à  la  suite 
de  représentaîions  faites  par  nos  ministves  cl  con- 
suls résidans  dans  l'étranger. 

3.  Nos  minisires  et  consuls  ne  feront  ces  représen- 
tations, que:  a)  sur  la  demande  des  gouvf^rne- 
meus   auprès    desquelô    se    trouvent  acs  missions. 


Obë     Ordonn.  de  la  Russie  sur  fadm.  d.  étrangers. 

1807  ^)  ^"^*  ""  f^erliGcat  des  liia^istrals  on    aulres    au~ 

torilés  lotv'tles,  attestant  ia  condilioa  de  l'individu 
<|Ui  désire  enue:  pn  Russie,  ainsi  que  les  motif* 
de  ëofi  voyage. 
4.  Le  ministre  de  l'inférieur  aura  connaissance  de 
tous  passeports  délivres  à  des  étrangers  pour  leur 
«nfiétf  eri  Russie, 
5-  Le  présent  règlement  concerne  tous  les  étrangers, 
de  quelque  nation  fju'iis  soient,  et  aura  pleine 
vigueur  A  compter  du  l  Janvier  I8OS.  Jusc^u'à 
cette  époque,  les  dispositions  existantes  jusqu'ici, 
relalivenienl  au  passage  des  frontières,  continue- 
ront à  avoir  leur  entier  effet. 

6.  Il  s'entend  au  reste  de  soi-inêine,  que  les  cou— 
riers  et  autres  personnes  envoyées  ea  Russie  par 
les  puissances  élraiiojères,  n'àuront  co.'ume  jusqu';* 
présent,  aucune  difRculle'  à  passer    la  rrontière. 

En  «irdonnant  ce->  dispo.->r(iofis  k  l'égard  des  étran- 
gers qui  veulent  entrer  en  Kussie,  nous  avons  jugé 
également  nécessaire  de  soumettre  :i  ujie  surveillance 
exacte  la  oortie  de  l'empire  d'individus  de  toute  con- 
dition, sans  toutefois  déroger  à  la  liberté  accordée 
sur  ce  point  par  nos  lois,  et  nous  établissons  il  ce 
sujet  ce  (jui   suit  .* 

7.  Les  personnes  qui  voudionL  soriir  de  l'empire, 
ne  rencontreront  aucune  difilculté:  mais  elles  doi- 
vent élre  munies  d'uu  'passeport  signé  par  le 
ministre  des  affaires   étrangères. 

Aucune  rénence  de  province  ne  pourra  délivi^r 
des  passeports  pour  l'étranger  a  qui  que  ce  soit. 

vS.  -Les  aiiiorilés  constituées  devront,  toutes  les  fois 
qu'on  ieu;;  demandera  des  passeports,  s'adresser  à 
cesujetat-  mlnislre  de  l'intérieur,  qui  leur  délivrera 
les  passep;)rts  déiei-m/né.i  dans   l'article  précédent. 

9.  Les  dispositions  contenues  dans  les  deux  derniers 
articles,  relativement  à  \n  sortie  de  l'empire,  se 
rapportant,  ainsi  que  \es.  précédentes,  à  tous  les 
individus  eu  général  qui  se  trouvent  en  Russie, 
auront  leur  plein  elfet  :i  compter  du  jour  de  ia 
publication  delà   présente  ordonnance. 

Si  g  f!  C  :  .  ■ij.t'XJNDRE. 

Contreaigné:     Le  comte  F.  de  KostschûVERïj 
mini  sire  de  tinté  rieur. 
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57. 
Traité  d'armistice  entre  la  Paissie  et  1807 
la   Porte   Ottomane;    signé  à  Slobo-^^^''''^^' 
sia,  le  24  ^oût  1607. 

(Journal  de  Francfort  1807.   nr.  265-     Toi.  Jouru. 
1807.    p.  1021) 

Xj''^  Sublime-l'orîe  et  la  cour  impériale  de  Russie, 
désirant  inuluejleinenl  et  sincèrement  mettre  lin  à  l.i 
guerre  qui  divise  atiiielieaienl  les  deux  empires,  et 
rétablir  la  paix  et  hoime  harmonie  avec  la  médiéi- 
liou  de  S.  M.  l'empereur  des  Français  et  roi  d"lli«iie, 
que  les  deux  hautes  parties  contra.- Luîtes  ont  égale- 
ment acceptée  ^  sont  convenus  t|u'il  y  aurnit  sur  le 
champ  armistice;  elles  ont  nomrné  pour  cet  eiFel 
leurs  jîlenipolentiaires  respectifs;  c'est  à  dire,  ia 
Sublime-rorte,  S.  Exe.  Said-lVlehemed-Galip-Eifendi, 
tidevanl  reiss-effendi  et  actuellement  neihandzi  ;  et 
la  cour  de  Russie,  S.  E.vc.  M.  le  général  Sergio  J.as- 
carow,  conseiller  privé  de  S.  9f.  l'enipereur  de  tou- 
tes les  Russies  et  chevalier  de  plusieurs  ordres;  les- 
quels, en  présence  de  M.  le  colonel  adjudant- com- 
mandant Giiiileminot ,  envoyé  par  S.  M.  l'empereur 
des  Français  et  roi  d'Italie ,  pour  assister  aux  arran- 
gemens  relalils  à  l'armistice,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

Art.   I.      Aussitôt    après    la    signature   de    î'armi-  Cpssa- 
êtice,  les  généraux  en  chef  des  deux  années  impéria-  [,'^.'j;j" 
les,  savoir  S.  A.  le  grand-visir  et  S.  Exe.  le  çéuéral  i^g.  * 
en  chef  Michelson,    enverront   des   couriers    pour  que 
les   hostilités    cessent   tout   à   fait  de  p  trt    et   d'autre, 
tant  sur  terre  que  sur  mer,    dans    les  rivières,    et   «n 
un  mot,  partout  où  il  se  trouve  des  troupes  des  éexi-s. 
puissances. 

Akt.  II,     Comme    la    Sublime -Porte    et   la  Russie  Envoi 
désirent    également   de  la  manière   la   plus    sincère  1*^  ^Lo'.*" 
rétablissement  de  la  bonne  liarjnonie,    les  hautes  par-  tentiai- 
ties  contractantes  nommeront,  aussitôt  après  la  signa-  '"• 
ture  du  présent  armistice,    des   plénipotentiaires    pour 
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dfif^j  {ta\{Bv  et  ronclore  la  paix,  le  plutôt  possible,  dans 
tel  endroit  fju'ile  auront  jugé  convenable.  Si  pend.mt 
les  négocifltions  pour  la  paix  il  s'éJeve  uiallieureuse- 
menl  des  difficultés,  et  que  les  aiTaires  ne  j.iiibsent 
s'arranger,  l'armistice  ne  sera  roinpa  que  le  prinleins 
prochain,  c'est  à  dire  le  1  de  la  lune  de  safer,  l'an 
de  l'hégire  12.23,  et  le  3  Avril  (y.  st.)  ou  le  21  3lars 
(n.  st.)  1808  de  l'ère  thrélicnne. 
^y,,  Akt.  llf.     Aussitôt   après    la    signature  du  présent 

cuacion  arrrusiice,  les  troupes  russes  coninienceront  à  évacuer 
^"i'*  la  Valacliie  et  la  Moldavie,  ainsi  que  toutes  les  pro- 
vhir  et  vinces,  forteresses  et  autres  jiays  q^i'elles  ont  occupés 
iî-  \\  nyndanl  celte  euerre,  et  à  se  retirer  à  leurs  anciennes 
vie.  frontières,  de  manière  que  1  évacuation  soit -enlieie- 
ineiit  terminée  dans  l'espace  de  trenle-cinq  jours  à 
complei  nr  ia  date  du  présent  arjnistice.  Les  troupes 
russes  iaiss«ront  dans  les  pays  et  lorteresses  qui  doi- 
"veiil  être  évacues  par  elles,  tous  les  effets,  canons  et 
munitions  <jiii  s'y  trouvaient  avaiit  l'occupation.  La 
Î^ublinie-J'orte  Dommera  des  couiniissaires  qui  rece- 
Aïont  lesdites  forteresses,  des  olïirieis  russes  désignés 
à  cet  effet.  Les  troupes  ottomanes  sortiront  de  niéuie 
de  la  Moldavie  et  de  \»  Valaciiie  en  dedans  las  (renie- 
cinq  jours  pour  repasser  le  Danube.  Elles  ne  laisseront 
dans  les  forteresses  d'ismail,  Brailow  et  Giurgioo, 
que  les  garnisons  snllisaiites  pour  les  garder.  Les 
t.rûUj>es  lusses  correspondront  avec  les  troupes  otto- 
manes, afin  que  les  deux  armées  commencent  à  se 
retirer  en  même  teuîs  de  la  .Moldavie  et  de  la  Vala- 
chie..  Les  deux  parties  conliaciantes  ne  se  mêleront 
nullenjent  de  l'aùjninistralion  des  deux  principautés 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  jusij[u'd  Tairivée 
des  piénipotenllaiies  chargés  de  la  paix.  Jusqu'à  la 
ronciusiou  de  la  paix,  les  troupes  ottomanes  ne 
pourront  occuper  aucune  des  forteresses  qui  seront, 
tji\  conséquence  du  présent  armistice,  évacuées  par  les 
Iroojjes  russes.  Les  fiabilans  seuls  pourront  y  entrer, 
^^jj^  AaT.    IV.       Conformément    à    rarîîcle    précédent, 

cua-  l'i.'île  de  l'cssédoS;  ainsi  |';e  lout  autre  endroit  dans 
tîoivj  l'Archipe!  ,  qui,  avant  nue  la  nouvelle  de  Tarmistice 
v*vcl)i-y  soii;  parvenue,  aura  été  occupe  par  ies  troupes  rus- 
J?*^'  ses,  sera  évacué.  Les  vaisseaux  russes  qui  sont  rnou- 
iliés  devaiil  Ténédos,  ou  quelqu'autre  endroit  dr? 
l'Archipel,    retourneront    à   leurs    ports,    aiia    que    Je 
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délroii  lies  Dardanalles  soit  tout  à  f.iit  ouv-^rt  el  îibre.  J3(}7 
Si  Jes  vaisseaux  russes,  eu  ée  rentlfinl  à  îeurs  porlt, 
sont  obligijs  de  s'arrèler  à  ^uelfju'emiroil  <îc  rArchi- 
j)el ,  à  cause  d'une  teinpéie  ou  de  <jueJ(ju'autj'e  l*e.->oiri 
indispensable,  les  officiers  tuixs  «'y  jnellronf  aiictiu 
obbiitcie,  ei  leur  prêleroot  touî  au  coiilrairej  les  bô- 
•:ours  iiHCKSSiires.  Tous  l^i  vaisseaux  dé  guerre  ou 
«ud'es  vaia^e^ux  oltonians  ffui ,  pendant  ia  guerre,  se- 
raii'iU  toiithe^  eutre  les  iiiaiiis  deï  rut^ses,  setwai  ren- 
dus avec  Jeuis  éc|uipages,  ainsi  que  les  vils-seaux 
russes  <jui  Reraiejil  lombes  «u  pouvuii"  des  foi-tes  of- 
tomanet-.  Les  vaisseaux  russes  eu  se  rendanî  à  leur» 
poi'ls,  i»e  preadronl  à  bord  aucun  sujet  de  la  Su- 
blime-l^orfe. 

Art.  A^.     Tous    les  bâliiriens  de  ilolljlle  russe  qui  ^^>i- 
se   irouvent  dans  l'embouchure  de  ^uniu»  ou   dt  quelque  j;'J",,^'^*^ 
iiulre  embourhure,  sortiront,  et  se  renditintà  leur:?  por(^,  r'iitet. 
afin  que  les   vaisseaux  (yiîou>aiis  puisse»!  aller  et    venir 
en  toute  siirelé.     La  Sul)îin»:^-Î'orto  donnera  àe?>  ordres 
pour  que  les  bàtimens  russes,  se  rendant  à  leurs  porls, 
soient     respectés,    et  qu'il   leur    soit    permis    iVQn\rt:r 
inétne    dîMis    quelque    port    ultoman ,     en    cas'  qu'il.-,  y 
soient    obligés    par  une   tempête  pu  par  quelque  autre 
besoin  ijidlspensable. 

A  UT.  VL      Tous    les  prisonniers    de  guerrft  e!   au-  pri»on- 
lies  esclaves  des  deux    sexes,    de    quelque    quftlite   ou  "•-»'"  <^'' 
grade    qu  ils   soient,    seront    incessaninient    lijis  en  ii  .  ^"'^"'' 
berlé,  ai  rei»dus  de  part  et  d'autre  sans  aucune  luinçon; 
il  l'excepiion    cependant    des    niuselinans    qui    auraient 
embrassé    volonlairement  la  religion    chréiienne    dans 
l'empire   de    ta    Russie,    et    les  chrétiens    sujets    de    la 
Russie,    qui  auraient  pareillement    eiubra>.->é    voloniai- 
rement    la    religion    niahoinetane    dans    l'empire    odo- 
ïnan.      Aussitôt  après   3a  concitision  du  présent   ar^ni- 
stice,    tous  les  commandans.    officiers  et   habilans  é.fts. 
forteresses  de  la  Turquie  qui  se   trouvent  actueileinent 
eu  Russie,  seront  rendus  et   envoyé»  eu  Torqiise  avec 
tou^  leurs  effets  eu  bagages. 

Art.  vu.     Le  présent  traité  d'armistice,  écrit   en  Rïtifi» 
turc  ei  en  français,    a    été  signé  par   les   deux    piéni- *^*"**"^ 
poteuliaires  et   par  M.   l'adjudant    commandant    Guille- 
ininot,   et  il  a  été  échautze,    alin  qu'il   soit  ralifié  par 
îe  ^rand    visir  et  par    S.  \l.x..    le   générai   en  chef  Mi- 
cltvlâou.     Les  deux  plénipotenliairta   .  utoni   soin    que 
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î807Ui  dite  îaùrication  soif  ëcliangéa  dans  une  seuialtte  ou 
plutôt  si  fane  se  peut.  i'n\[.  et  ariê'e  au  château  de 
Slobosia  près  de  Giurgîon,  le  OO  de  Ja  lune  de  dve- 
jnaziulahir,  ]'an  de  régice  ii'22  «H  le  VI  Aoùl  (  v.  t,l.) 
ou  le  24  Août  1807  (n.  st.)  de  l'cie  cJnétieaae. 


Signé  : 


Galih   Kfiendi, 

SERGiû   Làs/^aroff,     Giii.LE.nijyor. 


58. 

7  vpt.  Capitulation  pour    la   remise   de    la 
ville  et  citadelle  de  Hopenhague  aux 
Anglais  ;  en  date  du  7  Sept.  1807. 

(Journal  de  Francl.ut  1807.    ar.  2G8.) 

^/V'IJclps  de  capitulation  jjoui    la  ville  et  ciladeUe  de 
Copenhague,    arrêtés    entre  le   geiieiai-iiiajor  de    Wai- 
tersdorff,    chevalier    de   Tordre  de  Dannehrog,    ciiam- 
bellaii   de  8.   31.   et  colonel  du    rejiiment   de  imljce  du 
nord    de   la  Séeiande;     le    ronlre-aniiral    T.ulken    el   J. 
H.  KircliiioiV,  adjudaiis  tie  S.  M.  ;    Jesyuets  bont  su/Tî- 
sannnenl   autorises    par   S.    Kxv.    le    .eénetal-uîajor    de 
l'erniann,  chevalier  de  l'ordre  de  Danuehrog  et    eoui - 
mandant    les    forces    navales    de   S.  M.    dans    l'isle    do 
^eeiande,    d'une  jiart:    et  le  •rénéral-niajor  tir  Arthur 
Wellesley,   chevalier    de   i'ojdie    du   Bain;    sir   i-Jonie 
h'ophain  ,  dievalierde  ^Inlliie  et  capilauje  de   la  iloilc; 
et  îe  lieuleijant-colonel  3lurrai^    vice-<{uaptier-uiaîlre- 
geiîéral    de  Ja  marine  briiannitjue,    sullî.^ainment   auto- 
risés par  Jafues  (ianibier,  écuyer,    antiral  du  pavillon 
hleu,    et    cotnniandant    en  clief  les   vaisseaux  et   bàti- 
luens    de    S.  j^I.    brilannif]ue   dans  la  mer  balfirjue,    et 
le  lieulenant-jénéral ,  lord  Cathcarl,  chevalier  de  l'or- 
dre ùa  Chardon,     coinmaijdanl  les  forces  itniii.'dres  de 
S.  M.  li.   dans  \et  Seelande,    et  le   nord    du    continent 
européen,    d'autre  part. 

Aivr.  1.  Après  la  siiçna'ufe  et  la  ratification  de 
la  présente  rapi  luhition  .;  le<  lrouj»e.s  de  S.  .U,  biiîaii- 
ni(jue  occuperont    !a   citadelle. 
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Art.  II.     Une  garde  des  (roupes  de  S.  M.  bnîatiîù-  ;£g07 
uue   occujjera  également  le  JHolin. 

Akt.  m.  Les  Yaisseaux  et  bailmens  de  guerre 
de  tout  lan/;,  ainsi  que  ]es  objets  de  marine  appar- 
tenant à  S.  M,  daijoisvj,  .seront  remis  en  dépôt  aux 
personnes  qui  auront  été  noinjnée.s  à  cetie  fin,  par 
le  commandant  en  dief  des  forces  briianniijues ,  et 
elles  seront  mises  sans  délai  en  passessiou  du  Holm 
et  de  tous  les  édifices  qui  en  dépenfJenî. 

Art.  IV  .  Les  bàlimens  de  transport  au  servlcede 
8,  l>f.  britannique  pourront  entier  dans  le  port,  toutes 
les  fois  qu'il  sera  uécesiaire  pour  reprendre  à  bord  les 
eilels  de  niririne  et  les  troupe»  qui  auront  été  débar- 
quées sur  i'isle. 

Art.  V.  Aussitôt  <jue  les  vaisseaux  auront  élé 
titrés  du  Hohu,  ou  dans  le  délai  de  6  semaines,  à  dater 
«lu  jour  de  la  capitulation,  ou  plutôt  si  faiie  se  peut, 
les  troupes  de  S.  31.  britannique  remettront  aux  trou- 
pes de  S.  M.  danoise  la  citadelle  dans  le  même  état  où 
elles  l'auront  trouvée  en  occupant.  Los  troupes  de 
S,  M.  britannique  évacueront  aussi  I'isle  «!e  Séelaad 
dans  le  même  terme,    ou^  plutôt,  si  cela  est  possible. 

Art.  Y1.  a  dater  du  jour  de  la  capitulation,  les 
hostilités   cesseioni  entièrement   en  Séelaiide. 

A»T.  VIL  Personne,  quel  qu'il  soit,  ne  sera  îu- 
quiélé,  et  toutes  les  propriétés  soil  publiques,  soit 
particulières,  seront  respectées,  «  J'exceplioii  des  vais- 
seaux et  bcitimen?  de  guerre,  avec  Jes  eifels  et  inven- 
taires de  iuarine  af)parlenant  à  S.  M,  danoise,  ci -des- 
sus mentionnés.  Tous  les  employés  civils  et  «iiilithi- 
res  au  service  de  S.  M.  danoise,  continueront  leurs 
fonctions  dans  toute  la  Séelande,  et  il  sera  pris  tou- 
tes [ftS:  mesures  pour  produire  l'union  et  la  bonne  in- 
telligence entre  iec;  deux  nations. 

Aaï.  V)1I.  Tous  les  prisonniers  faiîg  de  part  et 
d'autre,  ser.ijit  rendus  sans  coudiiions;  las  oUiciers 
prisonniers  sur  leur  parole  d'heuneur  ,  en  serout  dé- 
chargés. 

ArtT.  IX.  Les  propriétés  anglaises  qui  auraient 
été  séquestrées  en  coiusoquenfe  des  liostilités,  seront 
vendue!»  à   leurs  propfiéiaiies. 

Celte  capitulation  sera  ratiliée  pi>r  les  coHimandiins 
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I AA'?  i'especlifs,    et   les    ratifications    seront    échangées  au- 
iouid'lmi  avant  îtiidi. 

Fait  à  Copenhague,  le  7  Septembre  1807. 

Signés*.      Ernest   Frédëb,  de   WjLTE&sjinRFF, 

O.   LUThEN.  J.    tl.   KlHUUWEF. 

Signés  :      Arthur  fVELiEsiEy,    Home  Popium, 
George  Murrai, 

Conclu   et   rai  lue  par   nous,    au  (juartier-gériéral  à 

HelJeiup,   le  ?  Septembre  i807. 

J.  GambieRj  Cathcart. 


59. 
Conventions  inilltaires  entre  les  trou" 
pes  Jrac^aiseS  et  suédoises  ;  en  1807. 

i«  Avr,  jjrmistlce  entre  les  troupe'^^  françaises  et  sut^doi- 
sea  conclu  à  Schlatkou^ ,  le  l§  Ai^r.   1807« 
(Journal  de  Francfort  1807.    nr.  i30) 

J— rffts  soussignés,  s.  Exe.  M.  le  laaréchal  Mortier,  co" 
Jonel-géîiéral  de  U  garde  de  S.  M.  l'euipereur  des 
Français  ef  roi  d'ilalie,  et  co^nmandan!  en  chef  du 
ti  corps  de   la  grande  année,  d'une   part; 

El  S.  E\c.  ,\1.  Je  baron  d'Essen,  général  de  cava- 
lerie, commandeur  des  ordres  du  roi,  oonimaridant  en 
chef  les  h-ouije.<  suédoises,  de  l'autre  part,  sont  con- 
tenus de  ce   yui  sui!  : 

Af\T.  L  il  )  aura  une  suspension  d'armes  enire 
lei  iroupes  de  S.  jU.  Tenipereur  des  Fraiu;ais',  et  roi 
d'Iialie,    et  celles  de  S.  M.  le  roi  de  Suède. 

AaT.  \i.  Les  Irdupe»  .•-uédoii.es  renieHront  les  isles 
d'Usedoin  et  de  VVolUn  aux  garnisons  françaises,  c^ui  y 
Seront  envoyées  après -de  main  20  Avril. 

Art.  iJJ.  l,a  ït^aa  de  la  Teene  ei  de  ^H  Trebel 
servira    de   démarcaûon    entre  les   deux  armées.      Les 
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Fr«nça'i8  auront  un  posle  au-delà  de  la  Feeue    et  (1er-   <g07 
rière  ]a  barrière  d'Anclam. 

Akt.  IV.  Pendant  la  durées  de  laiinislice,  S.  Exe. 
M.  le  baron  d'Kssen,  coinuiandant  en  chef  les  trou- 
pes suédoises,  s'engage  à  ne  fournir-  directement,  ni 
indirectement  aucun  secours  de  (|ueJijue  nature  ijue  ce 
puisse  être,  aux  \iJles  de  (îolberg  et  de  D.tntzig,  non 
plus  (ju'aux  troupe»  d'aucune  des  puissances  en  guerre 
avec   la  France  ou  arec  ses  alliés. 

Art.  V-  Aucun  débarquenienf  de  troupes  dont 
\6S  puissances  seraient  en  guerre  avec  la  i'rance,  «a 
]jourra  s'ell'ecliier  à  Slralsund  ,  dans  la  Poniéianie  sué- 
doise et  dans  l'islo  de  Rus;en,  pendant  la  duix-e  du 
j»résent  armistice.  Si  louiefoi5  des  troupes  debar- 
ijuaient  à  Siralsund,  d'après  des  ordres  supérieurs 
ijue  vS.  Exe.  RI,  le  baron  d'îlssen  ignore,  M.  d'Essen 
s'engage  à  empêcher,  de  \a  part  de  ces  troupes,  tont 
acte  hosiiie  contre  les  Français  pendant  iet  durée  du 
présent  armistice. 

Art.  VI,  Les  hostilités  entre  les  deux  armées  ne 
pourront  recommencer  qu'après  yu'oii  be  sera  piéveim 
dix  jours  d'avance. 

Art.  vil  Les  militaires  appartenant  à  l'une  et 
l'autre  armée,  »jui  seraient  faits  prisonniers  apiès  la 
bignature  du  présent  armistice,  seront  réciproi^ue- 
menl  rendus. 

.Fait  double  à  Schlatkow,  le  18  Avril  1807,  à 
huit  heures  du  soir. 

Signé:       Ed.  MonTlER,    et   le  haron  d'Esssn. 

b. 

Capitulation    de   Vif^le   de   Rngen^    en    date  du  7  sept. 
7  ^"^epU   J807. 
(Journal  de  Francfort  1807.    nr.  266.) 

J\.ujourd'hui,  7  Septembre  1807.,    il   a  été  convenu 
ce  qui  suit,   entre  les  soussignés." 

1.  L'armée  suédoise  évacuera  l'isle  de  Rugen,  qui 
sera  occupée  par  l'armée  française.  2-  Après  demain 
9,  H  midi,  ]'aru)éo  française  occupera  dan»  TisJe  de 
liugen,  lu  pays  à  i'ouest  d'une  ligne  tirée  de  Gustow 
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1807 '^  Drainendorf.  3.  Dans  huil  jours,  Tarinée  suédoise 
se  retirera  dans  Je  Wiltow,  ie  Jhsiiiunf]  el  Je  pays 
à  i'esl  de  Dunzewitz  à  i'ulbiis.  4.  Dans  douze  jours, 
"V^  Utow  et  Jasinund  seront  évacués  par  l'année  sué- 
doise. /).  Dans  vingt  jours,  l'armée  suédoise  se  reti-- 
1  era  dans  ie  pays  à  l'est  d'une  ligne  tirée  de  Dolgen, 
à  Gobl)in:  el  dans  un  mois,  elle  aura  évacue'  toute 
J'isle  de  Rugen,  el  les  isles  de  Ummonti:,  Hiddensée, 
V'^iJni,  Ruden  et  Gieifswald-Oie.  6.  l^a  marine  6ué- 
doife  évaruera  les  mers  de  Toméranie  et  de  Rugîn 
aux  époques  fixées  pour  i'évacuation  de  larmée.  7. 
Si  à  cette  époque  de  l'évacuation  totale,  il  reste  en- 
core des  malades  ,  des  elTéts  ou  objet»  mLiitaires  et  de'; 
chevaux  appartenant  à  l'armée  suédoise  ,  il  restera  des 
préposés  suédois  pour  en  avoir  soin  et  accélérer  leur 
départ,  8'  L'arniéo  suédoise  pourra  faire  fréter  de 
gré  A  gré,  dei  b;itiinens  de  transport  dans  les  por's  de 
la  J^oméranJe.  9'  i>es  bâiimens  appartenant  aux  porti» 
de  ia  i'omeranie  et  de  Rugen,  (|ui  seront  emmenés 
en  Suéde  pour  le  transport  de  l'arnîée,  seront  ren- 
voyés fidelffiuent  et  le  plutôt  possible;  el  ils  seront 
escortés  par  la  mariiie  suédoise,  de  manière  à  ce  quu 
Jeuf  «avigaJîon  ne  puisse  être  troublée  par  (^ui  cjue  ce 
J>oit.  jO.  Si.  par  des  évènemens  de  mer,  quelque  bà- 
tjmenl  poriant  df^fi  troupes  ou  des  effels  miliJalres 
parties  do  îlugen  ,  était  jeté  sur  les  côtes  de  celle  isie 
ou  de  la  Fomeranie,  il  lui  sera  donné  assistance,  el 
il   sera  regardé  comme  neutre. 


Fait    double    à    Slralsund,    les  jour,    mois  et   an 
que  dessus 

Signés.  Bfunf,  Tnaréchal  d'empire  comman^ 
liant  en  chef  Vannée  de  S.  M.  Petn- 
pereur  des  français ^  roi  d' Italie ^ 

J.  P.  baron  de  Toli.  général  de  ca- 
valerie^ cutumandant  les  troupes 
suédoises  dans  l'isle  de  Ru  g  en. 


«r 


xeOci. 


60. 
Convention  additionnelle  de  peux  et  1807 
de  limites  entre  lenipereni^  des  Fran- 
çais roi  d  Italie  et  t empereur  d'Au- 
triche;   signée   o   Fontainebleau,    le 
10  Oct,  1807. 

(Jo:irnal  de  Francfort  i807.  ni-.  343.    VoYit,  Journal 
1807.   Dec.) 

J-  »  apoléon  par  la  grâce  de  Dieu  et  tes  constitu- 
tions ,  empereur  des  F''ançaU ,  rci  li'Jtaiit:  protec- 
teur de  lu   conjédt  ration  du   RfUri. 

f^iî  la  convention  conclue  et  aigneti  Litontaine— 
bïeau  le  10.  JSo^^einhie  1807,  J0<^i'"  -A^-  de  Champngny^ 
notre  ministre  des  relations  exiti  ieures ,  grand- 
cordon  de  la  légion  d'honneur  etc.  en  vertu  des 
p/einspouuoirs  que  nous  lui  avon»  conférés  a  eut 
t^ffet  ;  et  par  M.  le  comte  de  Metternich ,  ainhassa- 
deur  de  S.  M.  Ventper*;ur  d^ Autriche  ^  grand- croix 
de  l  ordre  royal  de  fit.  Etienne  de  Hongrie,  éga- 
lement muni  de  pleinspoavoii  s ,  laquelle  conuenliort 
eut  de  la   teneur  sui^yantex 

Sa  3ïajesté  i'einpereur  des  Fran^jaîs,  roi  dMlalio 
protecleur  de  la  oonfédferdfion  du  Rhin,  e?  Sa  Mnjeslé 
J'euipereur  d'Autncii? ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
vouli*nt  consolider  Punioii  <jui  existe  déjà  ejiU-e  Feis 
deux  é«als,  et  prévenir  ^jour  l'avenir  tout  inolif  dt 
dissenlions  en  ëiabhssont  Uns  frontières  certaines  «t 
faciles  à  reconnaîtte  eijtre  Je  royauuje  d'Ttalle  el  les 
provinces  autrirhiensues  ^\x\  renvirohneiit  dans  la  par- 
tie du  Nordest,  ont  ncijîine  pour  s'entendre  à  ce  su  je*, 
savoir:  S.  M.  l'ejupertiur  des  Français,  roi  d'Halte, 
Mr.  Baptiste  Noinpère  du  Ciiampagiiy ,  {^rând  aigle  de 
la  légion  d'honneur,  grand  croix  de  l'ordre  de  la  fidé- 
lité de  Bade,  son  ministre  de?  relaiioas  extérieures. 

S.  1^1.  Teiupereor  d'Autriche,  roi  de  Hoiija^rie  et 
de  Bolième  ,  S.  Exe.  M  !«  comte  Clément  Wenreslas 
de  MellerDich-Vinucbourg  Ochsensdusen ,  grand  trcix 
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j  orvy  lie  l'ordre  royal  de  Suinl -Etienne  de  Hongrie,  che- 
Y.-ilier  de  l'ordre  de  Saint-Jeiin  de  Jérusalem,  son 
citarnheilan  c<Misetller  inliine  d'ëlat  ac<uel,  et  son  am- 
b«rs6Mdeur  près  S.  iU.  l'empereur  des  Français  roi 
d'IuJie  protecteur  df*  îa   confëdéralion  du   Khin. 

Lesfjuels  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs, 
sont   coiive/iub  dtrs   tulicîe^    suivants. 
Limit«9         AaT.  1,     !.,«  Tliaiweg  de  l'isonzo  sera  la  limite^  du 
y"„*^*    royaume  de  l'Italie  et   des  provinces  autrichiennes  si- 
d'iulic.  iiîées  sur  la  rive  gauche  de  son  embouchure,    dans   le 
/ond  du    golfe    adrialique  jusque  y\&   à  vis  du  village 
de  Christinisa  près  le   canal.      De    ià    par  la   ligne  la 
pius   droite    ^u'i!    soit    possible   d'assigner,    la   limite 
ira  rejoindre    TaMcienne   frontière    près  le    village    de 
BisJofl  ,  de  inanière  que   les  deux    territoires  de  Chri- 
sfianatiia  ei  de  Bistofi'  restent  au  royaume  d'Italie.  Elle 
suivra   l'ancieime   îrontière   jusqu'au  sommet   du  mont 
Malaïame,    et  du  mont  Mat;iia)ue   un«  ligne  qui  passe 
de  l'est  au  nord  de  Sturazelia  ,    ^t  suit  la   hauteur   de 
la  montagne    qui    se    trouve    au   delà   des    villages   de 
Creda,  Batoco,  et  Bo;â<'tna  :  de  iiianièi  e  que  ces  villa- 
ge» et    celui   de    Si.0ra7.ella   appartiennent   au  royaume 
d'Italie;  la  dite  ligne,  piolongée  îusqu'au  sommet  du 
mont  Stu,  suivra  i  ancienne  frontière. 
Ctt'  Art.  IJ.     A  cet  effet  S.  M.    Tempereur  des  Fran- 

sion.re.  ^  '^  g  ^^  qualité  de  roi  d  Italie  cède  à  S.  M.  l'empe- 
que»,  reur  d'Autriche  tout  ce  qu'il  possède  sur  la  rive  gau- 
che de  risouzo,  en  toute  propriété  et  souveraineté. 
L'eiMperour  d'Autriche  ccJe  pareilleujent  à  S.  31.  l'em- 
pereur des  Français  roi  d'Italie  en  toute  propriété  et 
souveraineté  tout  ce  qu'il  possède  sur  là  rive  droite 
de  ce  iieuve,  jusqu'au  point  indiqué  dans  l'article  pré- 
cédent, en  y  comprenant  tout  ce  qui  est  placé  dans 
quelque  partie  que  ce  soii  des  élats  exvénitiens,  pour 
étro  reunis  pour  toujours  au  royaume  d'Italie. 

L'i^:le  Murosigna  étant  située  sur  là  rive   droite    dd 
bras  principal  de  l'Lsanzo   restera  au  royaume  d'Italie. 
Snjei»  i^RT,  lil      Dans  les   territoires   respectivement    cé- 

r«wpî.  jjjj,  j(j5  oujets  d'une,  des  deux  puissances  établis  sur 
i  uns  des  rives  de  l'Isonzo  et  possesseurs  de  biens 
sur  l'autre  rive .  seront  autorisés  ù  retirer  les  pro- 
duits de  leurs  propriétés  en  p.ature,  bien  entendu  que 
ces  produits  seront  ieg^teinent  ronslidés,  conformé- 
meal    aux    loix    de    police  et  de»   douanes   en    vigueur 
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dans    Ton   àea   deux   é.\.Ai$.      Cette   disposition   ne  re-  ihÇi'J 
gHi'de  que  la  porliou  àe    territoire   coottgue  au  fleuve. 

Akt.  IV.      Il   y  aura  une  roule   militaire   pour    I«  ivont» 
co)tiiituinication  entre  ies  proviares  du  rovauine  d"lr»He  "'^*'* 
à   la  droite  de  Tlsonzo,    de  l'islrie  de  ia   J^âiinalie    et 
reciproqueineut.       l^es-    conventions    rel«*ives   à    cfàtXe 
roufe  seront  annejcéas  au  présent  aci^. 

Art,  V.     1\  âera  accorde  pa68ag;«  à  travers  ie  ter-  ?«•»»«• 
riloire  aairicluen   «ux    tioupe*  iiusses    venant   du  Cal-  p*,"^".' 
tare,    pour  se  rendîe  du  rovaume  d'I^aJit:  t-xxr  le-  INie- «««. 
per.     Ces  troupes  inarcieront  f.it  bstai.'Jon*,  avec  e^r- 
mes,    bag<ige%  et  «rhllerie:    il  leur    «era    accordé    tous 
les   secours  dont  elles  pourront  ^n'oir  besoin,   et   lout 
ce  qui  sera  relauf  à  leur  subsistance,  sç'^'ti  réglé  entre 
les  cours  de  St.  ji'etei-sbourg  et  du   Vienne. 

AftT.   VI.      J.es   tiiificuhés  survenues  à  la  suite  du  Rmctsa* 
traÎJë  de  J*res»)oure.  étant  levées  par  ia  resiifution  des  n**"   *** 
boucJies  du  Catlaro  et  par  ia  présente  convention,  S.  JM.  o«u. 
l'einpereur  des   Frànç-us    s'engage,  à  faire  évacuer  par 
ses    troupes   et    par    celles    de    ses   alliées  la  plare    de 
iiraunau,  qui  ser^  remise  aux  troupes  iiutrichiennes.  uu 
mois  au   plus  tard,  «près   l'échange  des  ratifications. 

Art.  Vil.  Là  présente  convention  sera  raiiiiée  I9 
plus  tôt  possible.  9t  les  ralilication»  -seront  écli«ngéeâ 
a  Taris  y  dans  un  m  oit,  au  plus  î«rd. 

A  Fontainebleau,  Je  10  Octobre  i807. 

Sig?ié:        Baptiste  NomAsc  de  Champagnï, 
Cléjuent  ÎVencesim-  comte  />a  Mat- 


Avons  approrcpé  st  approuvons  la  conuenlio,;. 
ci-dessus  y  tous  et  cJuicun  des  articles  qui  y  sont 
contenus;  dvclarous  qu'elles  est  acceptée^  ratifiée, 
confirmée,  et  promettons  qu'elle  sera  inviolàble- 
ineut  observée. 

En  foi  de  quoi,  avons  signé  de  noire  main^ 
contresigné  et  muni  de  notre  sceau  te  présent  acte, 

A  Fontainebleau  y  h  9   Nove^ubre  1807. 
Signé  i  iV  .'  p  0  LÉ  o  A. 
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6t. 
1807  Convention     entre     le    gouveî^nenient 
^^'  autrichien  et  celui  de  Bavière,  tou- 
chant   la  levée  du  séquestre  sur  des 
biens  privés  etc;  signée  à  Munich, 
le  5  Nov.  1807- 

(Dei-  Rheînlsche  Bund  1807.  lî.  Heli.    S.  318.) 

liachdem  tler,  ia  Jen  fixrgevvcseneu  kriegetisclien 
Verhjilîiiissen  des  Jahres  180ô.  zwK^tben  dem  aller- 
hiichsren  K.  K.  und  deiu  iv.  Baierischen  Hofe  recï- 
pruce  verhàrigle  '.inbeschrankiy  Sefjueslet-  auch  natli 
ah;j;escblosseiiftrj  Pielsburger  Friedeu,  hier  uiid  dort 
iiiclii  aufeeliobea ,  ja  sogor  durch  iueiirf«ltige  .Vlifs- 
(rerslandnisse  noch  inehr  erweiiert,  und  dadurch  eiii 
neiier,  aijgemeiner,  sogat*  das  Vevjuogeii  und  die 
Rechre  der  Trivaleu  und  lioch  unveriiadert  foriheste- 
hender  Sdffungefi  UJirl'at'sender  Keschl.'ig  nach  dem 
Retorstons-  oder  Repressalien- Rechee  iierbeige.rùhrt 
wordeii  war,  der  somif.  auf  keine  Weise  den  Ge.^in- 
nungen  beider  ïioï^  und  ibren  unceirûbten  freund- 
iiaf iibàr)icben  VerhalJni^serî  eot-spr^ch:  so  jst  au  des- 
soii  v'oliiger,  wechselseitieer  Aufhebung  unlerm  5-  d. 
M.  folsieude  UebereinkunJl  zvvischeu  den  betderseili- 
g<in  Bîivoij/n/tchiiglen  abj^fc:>c5ilo.ssen  und  unierzeiclinet 
worden. 

Nachdem  verscliiedenîiicb  in  den  K.  PC.  Oester- 
reichiscben  sowolii,  als  den  K.  Baierischen  l.anden 
dor  Grundsafz  der  wech&eJseitipen  Inkainerirung  der 
in  jedem  Gebiele  befîndjicbbn  jenseiligen  Staatssiiter 
durch  irrige  Ausiegun,^  .auch  auf  die  Giiter  der  l*ri- 
>a[en  und  bestflhenden  Sliftungen  ausgedehnt  wor- 
den  isf  ;  so  ist  zu  desseu  Abvteilung  vo»i  den  Unler- 
yeichoe»en,  aus  i^ultrag  und  im  iNanien  Sr,  K.  K.  Oester- 
irticbischen  uud  Sr.  K .  Baier/scben  iVUjesIJit,  foigeode 
Erklàrun^  vevbindlich  verabredrtt  uûd  genieinsaiii  er- 
laisen   worden. 

1.  Aile  ?e]fher  in  den  K.  K-  Oesterreichisciien  und 
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wechselsellig  ia  den  K.  Baieiischen  vStaaien  verhângte  1807 
Sequester  oder  Einziehungeii  von  l{ei*lit<»teii,  Kapi- 
taliea  oder  iigend  aiidern  V  eriiiogenstlieileii  der  rxi- 
valen  und  besleiiendeii  ge.'.stjichen  und  weltJicheii 
Korperschaffea  oder  Sliftungen,  JiHerairischea  und 
milden  Instituie  uiid  àiiiiiiciien  selnsfandig  foi  (daijern- 
den ,  iiiitdein  Slaatsvenntjseit  niciit  JconsolidirJen  Aa- 
stallea  de»  Kaisertliuins  Oeîterreldj  und  des  Konig~ 
reirlis  Baier/i ,  solJen  voii  uun  an  aufgeJiobsu  seyn 
uxxà    verbieJbeti, 

2.  Die  Eigenlhiuner  solleii  sofort  auf  ilire  Aninel 
dung  und  gnhoiige  Legiliiuaiion ,  la  den  Be.sitz  und 
Genufs  der  ebext  geîianatea  V<-rmogeas!lieile  wifcKler 
eingesetzt  und  fur  die  Zukiiuit  itels  ia  Be;iieluitîg  der 
Eriràgaisse  und  Kapitalzinsen ,  auf  ZeugiMS.-e  iJuer 
obeu  besiinuaten  selbstandigea  hlAisteaz,  «r^iailen  wer- 
dea.  Auch  bollen  ihaea  gleith  bei  der  Wiedeiein- 
?elzung  dte,  seil  der  Sequeslrirung  oder  Einziehung  A'or- 
eathaltenen  Erzeugaisse  und  Ziaseu,  ausgefGJgt  werden. 

3.  Die  AtifjlïiluHUig  dieser  Verliigu^gen  soii  den 
rrovinzialstellea  beider  Siaaten  dergestait  aufgetrageu 
vrerden ,  dal*!  suirhe  dreil'sig  Tage  nacb  der  Ualer- 
zetcbniiag  tlieser  Erkiarung,  obne  weiters  vov  sicli  zu 
gebea  bat. 

So  gescbelien  lUuncJien,  dea  5ien  iVov.  1807. 

(\j.  8.)  FRfEJjERiCii  GraJ  von   à''f\-irnoNt 

(L.  S.)  I^reiherr   von   Momcelas. 


62. 
Traités  secrets  de  Fontainebleau ,  en-  a?  oct. 
tre    la    France   et  ï  Espagne;   signés 
le  27  Octobre  1807. 

((iQSiiWos^  Exposé  des  moyen. 'i  pour  usurper  V Espagne 
p.  65  -  69.) 

J. 

Trailé    secret  entre    8    M.  cnthoUque  et   S   M. 
fempereur  des  Français, 

ll.-!poïeo:i,  par  la   gr^ce  de  Diea,  elc.  e{c.  «te,   ayant 
eu    e[  exiiJniné   ie    traiie    conrlu  eL   signé  à  i-'onfaine- 
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1807  ^^^^^  ^^  -7  Octobre,  par  le  géoéial  de  division  iM'cheJ 
Duroc. gi-rtud  fiiarécUal  de  notre  pdbis,  etc.  e!c.,  en  vetiu 
des  p.'einsponvoirs  <|ue  iious  .'ui  avons  tinitne;-,  a  cet 
effet,  avec  don  Eugè/ie  ïzijuierdo  île  liibera  Y  Lezitun, 
conseisJer  citiat  hoiioraire  de  S,  31.  ie  roi  «î'Espagne, 
liiuiil  Cj^uleaient  de  plein.s[)ouvoir.s  de  son  souverain, 
leijuel    triii{é  est  conçu  ainsi  (ju'il  suii: 

S.  M.  i'ejnpereur  de»  Fiaiiçais,,  roi  d'Italie  etc. 
elc.  elc,  €i  .S.  M.  caiholiij'ie  ie  roi  d'Esp;ta«ie,  déli- 
rant, de  leur  pleijj  jncuveinuiU  régler  les  inlérèts  des 
deux  éla.'s  et  dtMeraùner  la  cojidilion  Tu'.ure  du  l'or- 
Jugal  ,  d'uue  j:naiiièr«î  coiifoune  à  la  poiit!f|ue  de»  deux 
n=iUuiis,  ont  ijomtné  pour  leurs  iiunisires  plénipoten- 
tiaires; savoir:  S.  M.  l'empeieur  des  l^'rançais.  le  gé- 
itei'al  de  division  Michel  Duroc.  j;r«nrt  inarérLal  du 
palai?,  eic.  elc,  et  S.  M.  ctiftiolKjue  »e  roi  d'I^spagne, 
don  Eugène  li:(juierdo  de  J^. il>errt  Y  î.ezaun,  sou  con- 
seJller  délai  honora're  etc.,  lesi^uela,  après  avoir 
erlii<nge  leurs  pleinspouvoirs.  sonl  convenus  de  ce 
(£ui  ?uit: 
Pro'%  Art.  Ï.      J.es    provinces    entre   i)fi>il)io    el    Duero, 

Mii^hio  ^'•'*^^  '^  Ville    d  Oporlo  ,    jeroiit  données  en    toute  pro- 
ecuiierc  prieié  et  s'u  verajneie  a  S.  M.    le  roi   d'Elrurie,    souiB 

ie  -itre  de  roi  de  Lusitanie   sep'ealnonale. 
\iente.  .\a  f .  iJ.    jLe  royaume  d'AJentejo,    et    !e    royaume 

•i^  '*     des  AljrarveS;  seront  donnéo  en  (ouïe  pronriéie  et  sou- 
vc».         /eiameie  au  prince  oe  la  paix  pour  en  jouir  sous  ie 

titre  de  pri/ice  des  AJgcirves. 
Beir»  Art.  i!I,     Le*  prc  vtnces  de  IJeira,  'J  ras  les  montes, 

*  *'*        et  i'Estraniad.'je  portugaise,   resuMont  en  dépôt  jsistju'à 
la  paix  ^éacifllô,  où  il  en  sera  disposé  tonfoiaiéaient 
aiix    circunsiai-es ,    ei    de    la    manière    c^-ji   sera   alors 
déterminée  par  les   haui^s  parlies  contrac'an'es. 
Lmitf  Aar.  IV.      Le    voyauiae    de    la  Lusuanie    septen- 

tti«4ep?.  irionaJe  seia  pos.-.éde   par  les   descendants  héréditaires 
de   J    M.^   le  roi  d'Elrurie,    conforméiuent  aux  lois  de 
sucoessijn   adppttCs    vnv  la  fiujuîie    régîi-a.'Ue  de  S.  M. 
ie  roi  d'Kspagne. 
Aigîr  Art.   V.      ia  principauté  des  Algavves  sera   héré- 

■***•        dilaiîe  d«Ms  la  dësceiiaance  du  prince  tle  ^^  paix,  coii- 
fv..ine:nttnl  i><:x  lois  de  succebslou  adoptées  par  ia  fa- 
àiiai'c*-  ànil'-î   régnante  de   S.  .11.   le   roi  d'Espajiiie. 
»j;*»*  A.ir.   V^l.     A   défaut  de  descendant  ou   hérilier  le'- 

uiriie.     gitinif    du    roi    de    Id  tutitanie    septenlrioiii^ls*   ou   do 
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prince  des  Algarves,  ces  pays  seront  vionnes,  par  l'orme  igQ7 
d'investiture,  à  S.  Oï.  Je  roi  d'Espagne,  à  la  condition 
qu'ils  ne  seront  jamais  réunis  sur  une  tète,  ni  réunis 
à  la  couronne  d'Espftgne. 

AaT.  VII.      Le  royaujwe    de   ia    Lusilanie   sepleii-  P'«te*- 
trionale  et  la    principauté    Ues    AJgarves    reconnaissent  iy^p^go 
aussi    comme   protecteur,    S.  M.    catholique    le   roi    d' 
Espagne,    et  les  souvcriiins    de  res    pays  ne  pourrojit, 
dans  aucun   cas,    faire  la  guerre    ou  la  pjiix  s=ms    son 
consentement. 

AtlT.  Vllf.     Ûans  1«  cas  où  les  provinces  de  Beira,  BtU- 
Tras  ios   montes,    et  l'Estramaduie   ijortugaise,   tenues*';*"**^* 
sous  le  se(juestre,  seraient  à  la   paix  générale  rendues  avec 
à  la  uiaison    de  lîragance   eo    échange    pour   Gibraltar,  b«"* 
la  ïrinilé,    et   d  autres   colonie.»    que    les  Angiitis   ont 
conf^uises    sui*   lés  Espagnols    et  leurs    alliés;    le  n*»u- 
veau  souverain    de    ces    provinc=es    serait    tenu    envers 
S.  M.    le    roi    d'Espagne    aux     mêmes    obligations    i]ui 
liaient  vis-à  vis  d'elle  le   roi  de  ia  Lusitaiùe    septen- 
trionale et  le  'prince  des  AJgarves. 

Art.  IX.     S.  31.   le   roi    d'Etiurie    cède    en    toute  Etmrie. 
propriété    et    souveraineté    le    royaume  d'Etrurie  à   S. 
M.   l'empereur  des   Prançais,  roi  d'Jlalie. 

Aar.  X.     Lorsfjue  l'occupation  définitive  des  pro~  Com- 
"vinces  de  roriu,".at   aura   été  eifectuée,    les  princes  re- 
spectifs (]ui    en  seront  mis  en  possession,    nommeront 
conjoinlejnent  des  conunissaires ,  pour  iixer  les  limites 
convenables. 

AitT.    Xr,       S.    3t.    l'empereur    des    Français,    roi  Gwan- 
d'Italie,    garantit  i»  S.  31.    caiholKjtie   le  roi  d'Espagne  "^" 
\»  possession  de  ses  états   sur  le  continent  de  iEuro- 
pe,  au  midi  des  Pyrénées. 

Art.  Xli.      S.   31.  l'empereur    des    Fran(;ais ,     roi  Empe- 
d'Italie,  consent  à   reconnaîcie  5.  31.  catholiuue   le  rot  '^«"•■*^*» 
d  c..->pagne    connue    empereur    des    deux:    Amériques,  a  Ac.éii- 
l'époque  qui  aura  été  déteruiinée  par  S.  31.  catholique  'r^«'- 
pour    prendre    ce    titre,    laquelle    aura    lieu    à  ia  jMix 
générale^  ou   au   plus   tard  dans   trois  ans. 

Akt.  XIII.  Il  est  eniendu  entre  Jes  deijx  hautes  >'Artjife 
parties  contiactantes.  qu'eilss  se  parlageroni  également  {'^''j^"" 
les  lies,  colonies  et  autres  possessions  maritimes  di;  ponug 
Tortugal. 

AftT.   XIV.      Le    présent    traiie'    sera    ten»i    SHcrel.  >^»«iri- 
Il  sera   raiiiie,   et  les  ratiucauoijs   seront    échangées   ;» 
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1807  WaJfîJ  >  >îng'  jours   au  pius  tard    après   la   date  de  la 
signature. 

Fait  à  Fontainebleau,  Je  07  Octobre   1807. 

S^gné  Du  HOC  y    £  Uquierdo. 

Plus  bas   est   écrit: 

Nous  avons  approuvé  et  approuvou&  par  ces  pré- 
sentes, je  traité  qui  précède,  et  tous  et  chacun  des 
articles  qui  y  sont  contenus.  Nou*»  déclarons  t^u'ii  est 
accepté,  ralilie  et  toniirrné  et  proiu«ltons  quii  .sera 
ijî  V  iolabtem'îjjt  observe, 

Mo  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  de  notre  propre 
main  îe->  présentes,  après  y  avoir  lait  apposer  notre 
sctau  inipe'rial. 

A  Fontainebleau,  le  29  Octobre   1807'. 

Sign  é  :  Kapoly.  0  ^ . 

Le  ministre  des  relations  extérieures, 

Le  ttlinistre  secrétaire  cVétat^ 

11.  B.  Af.iMT, 

2. 

er  oct.  Convention   .'secrète^     conclue  à    Fontainebleau, 

entre  S.  M.    le  roi  d Espagne ,    et  S.  M.   Veni' 

pereur   d(n>    Français,    par    laquelle    les    deux 

ïiauies  parties    contractantes    règlent  ce  qui   a 

rapport    à  Voccupaiion  du  Portugal. 

(Cevailos,   Exposé  de  moyens  etc.   p.  70-720 

-l-^'  apoléon  f  par  la  grâce  de  Dieu^  etc.  etc.  etc.^ 
ayant  v}i  et  exav]iné  la  convention  conclue,  arrêtée, 
et  signée  d  Fontainebleau^  le  27  Octobre  1807,  par 
le  général  de  division  Mic/iel  Duroc  etc.  etc-^  d'une 
parti  ft  de  Vautre,  par  don  Eugène  Izquierdo  etc., 
laquelle  convention  est  de    la.  teneur   suivante: 

S.  IVl.  l'empereur  des  Français,  roi  d'ilolie  etc.  etc. 
etc,    eL   S.  M.  caiboliqu©    le   roi    d'Kspague,    désirant 


entre  la  France  et  tEspagne.  705 

régler  Jes  bases  d'un  arrangement  relatif  à  l'occupation  j[gQ7 
el  à  Ja  conquête  du  Toriugal,  en  conséquence  des  sti- 
pulations du   traité  signé  cejourd'hui,  ont  nommé,  etc. 
etc.  ,  lesquels,   après  avoir  échangé    leurs  pleins  ]>ou- 
voirs,  sont  convenus  des  articles  suivants.- 

Ak-T.  I,      Un    corps    de    vijigt-cinq    niillô    hommes  Corpo 
d'infanterie,  et  trois  mille  de  cavalerie  des  troupes  de  h*^",'°°° 
S.  AL  I. ,  entrera  en  Espagîie,  pour  se  rendre  directe- 
ment à  Lisbonne;    il  sera  joint  par   un  corps  de    huit 
mille    hommes    d'infanterie  espagnole,    et    trois    mille 
de  cavalerie,  avec  trente  pièces  d'artillerie. 

Akt.  JL  En  même  temps  une  division  d©  dix  h.  eT» 
mille  hommes  de  troupes  espagnoles,  prendra  posses- 
sion de  la  province  d'Entre-Minhio  -  Douria  et  de  la 
ville  d'Oporlo;  et  une  autre  division  de  six  mille 
hommes  de  troupes  espagnoles,  prendra  possession 
d'Alentejo  et  du  royaume  des  Algarves. 

Art.  IlL      Les   troupes   françaises    seront   nourries  Entro 
et  entretenues   par  l'Espagne,    et  leur  solde  sera  four- 
nie par  la  France    pendant    le    temps    de    leur  marche 
à  travers   l'Espagne. 

Art.  IV.  Dès  l'instant  où  les  troupes  combinées  Admi. 
auront  eiFectué  leur  entrée  en  Torlugal  ,  le  gouverne-  tion. 
ment  et  l'administration  des  provinces  de  Beira,  JVas- 
los- Montes  et  de  rEslra>nadure  portugaise  (qui  doi- 
vent rester  en  état  de  séquestre),  .seront  mi.ses  à  ta 
disposition  du  général  commandant  les  troupes  fran- 
çaises, et  les  contributions  qui  en  proviendront,  seront 
levées  au  profit  de  la  F'rance.  Les  provinces  qui  doi- 
vent former  le  royaume  de  la  Lusitanie  septentrionale 
et  la  principauté  des  Algarves,  seront  administrées  et 
gouvernées  par  les  divisions  espagnoles,  qui  en  pren- 
dront possession,  et  les  coittributions  y  seront  levées 
au  profit  de  l'Espagne. 

Art.  V.  Le  corps  central  sera  sous  les  ordres  com- 
du  commandant  des  troupes  françaises,  auquel  pareil- ^p",*' 
lement  les  troupes  espagnoles  attachées  à  cette  armée, 
seront  tenues  d'obéir.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  le 
roi  d'Espagne,  ou  bien  le  prince  de  la  paix ^  juge- 
raient convenable  de  joindre  ce  corps,  les  troupes  fran- 
çaises, ainsi  que  le  général  qui  les  commandera,  se- 
ront soumises  à  leurs  ordres. 

Art.  VL     Un  autre  corps  de  quarante  mille  hom-  ^"""P' 
mes  de  troupes  irançaises,  sera  réuni  a  Dayonne  te  20  tr. 

Tome   VHT.  \  V 
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1 807  Novembre  prochain,  au  plus  tard,  pour  être  prêt  à 
entrer  en  Espagne,  h  Fetiet  de  se  rendre  en  Porlu- 
gaî,  dans  le  cas  où  ies  Anglais  y  enverraient  des 
renforts,  ou  le  menaceraient  d'une  atinque.  îféan- 
luoins,  ce  liouveau  corps  n'entrera  en  Espagne,  que 
lorsque  les  deux  hautes  parties  contractantes  auront 
élé  inuluelleraeat  d'accord  sur  ce  point. 
Riitifi*  Art.  vu.      La    présente    convention    sera    ratifiée 

t,^  -on.    ei  les    ratilications    seront    échangées    en  même  temps 
que  celles  du  traité  de  ce  jour. 

Fait  à  Fontainebleau,   U  27  Octobre  1807. 

Signé:         BiROC  et  Izquierdo. 

Nous   avons    approuvé  et  approuvons  par  ces  pré- 
sentes etc.  etc.,  Lomtne  dessus. 


Sign é  :  A'  APOLV.ON. 


CJïA^tPAGm■,   et  IL  E.  Mabkt, 


63. 
Déclaration  de  guerre  de  la  Russie 
contre  la  Grande  Bretagne,  publiée  le 
1807/  ^t  contre  déclaration  de  la 


s6  Oct. 
7  Nov. 


Grande  Bretagne ,  du  iS  Dec.  1807. 


a. 


?^_2£1-        Déclaration  de  la  Btissie  du  ^^'  1807- 
7  Nov.  7  ^o^- 

(Scboell,  histoire  abrégée  des  traités.  T.  IX.  p,  84-880 
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lus  l'empereur  attachait  de  prix  à  l'amitié  de  S.  M. 
î>iitannique,  plus  il  a  dû  voir  avec  regret  que  ce 
monarque  s'en  éloignai    loat-à-fait. 

Deux  fois  l'ejnpereia*  a  pris  ies  aiines  dans  une 
cause  où  l'intëièt  le  plus  direct  éVdït  celui  de  TAu- 
gleterre;  il  a  sollicité  en  vain  qu'elle  coopérât  au  gfé 
de  son  propre  intérêt  ;  il  ne  lui  demandait  pas  de  joinchs 
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res  troupes  aux  sieitnes  ;  il  désirait  <]u'elle  fit  une  igd'y 
iliver»ioii;  il  s'élounait  de  ce  qoe  dans  sa  propi-e 
cause,  elle  n'agissait  pas  de  som  côté.  Mais,  froide 
i»pt.>'jlatrice  du  sanglant  théâtre  de  la  guerre  qui  s'elail 
aiiomée  à  Son  gré,  elie  envoyait  des  troupes,  alla(^uer 
Buenos-Ayres.  Une  partie  de  ses  années  qui  parais- 
sait destinée  à  faire  une  diversion  en  Jlalie,  ouiita 
finalement  la  Sicile,  où  elle  s'étoit  asseinWée.  On 
avait  lieu  de  croire  que  c'éîait  pour  se  porter  sur  les 
cotes  de  Naples;  l'on  apprit  quaile  ét*il  occupée  à  es- 
sayer de  s'approprier  i'iîgypie. 

Mais  ce  qui  toucha  sensiblement  îo  coeur  de  S.  M. 
I.,  c'était  de  voir  que,  contre  îa  foi  et  la  parole  ex- 
preéïe  et  précise  des  traités,  l'Angleterre  tourmentait 
sur  mer  le  commerce  de  ses  sujets;  et  à  quelle  épo-^ 
que?  lorsque  le  sang  des  Russes  se  versait  dans  les 
combats  glorieux,  qui  retenaient  et  fixaient  contre  les 
oruiefcs  de  S.  M.  L  toutes  les  forces  militaires  d«  S. 
31,  l'empereur  des  Français,  avec  qui  l'Angleterre 
élail  et  est   encore  en  guerre  1 

Lorsque  le&  àeux.  ejn])er€uV5  firent  la  paix,  S.  M, 
malgré  ses  justes  griefs  conire  l'Angleterre,  ne  re- 
nonça pas  'f.ncure  k  lui  rendre  service:  elio  stipula 
dans  le  traité  même,  qu'elle  se  constituerait  mé- 
diatrice entre  elle  et  la  France;  ensuite  elle  lit 
l'ofFre  de  sa  médiation  au  roi  Je  la  Grande  Bretagne; 
elle  le  prévinf,  que  c'était  atin  de  lui  obtenir  des 
rouditiena  honorables.  Mais  le  ministère  britannique, 
«ppareniment  fidèle  à  ce  pian  qui  devait  relâcher  et 
rompre  len  liens  de  la  llussie  et  de  l'Angleterre,  re- 
jeta la  médiation. 

J-a  paix  de  la  Russie  avec  la  France  devait  pré- 
parer ta  paix  générale j  alors  l'Angleterre  quitta  sabi- 
tement  celte  léthargie  apparente  à  laquelle  elle  s'était 
livrée;  mais  ce  fut  pour  jeter  dans  le  nord  de  l'Eu-- 
rope  de  nouveaux  brandons  qui  dévoient  rallumei  et 
alimenter  les  Îqux.  de  la  guerre  qu'elle  ne  désirait  pu» 
voir  s'éteindre. 

Ses  flottes,  ses  troupes  parurent  sur  les  cotes  da 
Danemark,  pour  y  exécuter  an  acte  de  violence  dont 
l'histoire,  si  fertile  fcn  exemples,  n'en  oîTre  pas  un 
seul  de  pareil. 

Une  puissitnce  tranquille  et  modérée  qui,  par  une 
longue  et  inaUérable    sagesse,    avait    obtenu,    dans  le 

Yv  2 
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^gOy  cercle  des  monarchies,  une  dignité  morale,  se  voit 
saisie,  Irailëe  comme  si  elle  traînait  sourdement  des 
complots;  comme  si  elle  méditait  la  ruine  de  l'An- 
gleterre; le  tout,  pour  jusùfier  sa  totale  et  prompte 
spo4tatioi). 

Li'einpereur,  blessé  en  sa  dignité,  dans  l'intérêt  de 
ses  peuples,  dans  ses  eiiiiagemens  avec  les  cours  du 
Kord,  par  cet  acte  de  vioJen«.e  comirùs  dans  la  mer 
l)alii([ue,  qui  est  une  mei  fermée,  dont  la  trancjuii- 
lilé  avoil  elé  depuis  long-tems,  ei  au  su  du  cabinet 
de  Saint  James,  réciproquement  garantie  par  les  puis- 
sances riveraines,  ne  dissimula  pas  son  tessenliment 
à  l'Angleterre,  et  la  fit  avenir  qu'il  n'y  resterait  pas 
insensible. 

S.  31.  ne  prévit  pas,  que  lorsque  l'Angleterre,  ayant 
usé  de  ses  forces  avec  succès,  (oucjiait  au  moment 
d'enlever  sa  proie,  elle  ferait  un  nouvel  outrage  h\x 
Danemark  ,    ei  que   S.  M.  d<3vait  le  partager. 

De  nouvelles  proposilions  furent  faites,  les  unes 
plus  insidieuses  que  les  autres  ,  qui  devaient  rattacher 
à  là  puissance  britannique  le  Daneinark  soumis ,  dé- 
gradé, et  comme  applatidissant  à  ce  qui  venait  de  lui 
arriver. 

L'empereur  prévit  encore  moins  qu'on  lui  ferait 
l'offre  de  garantir  ceKe  soumisbion,  et  de  répondre 
que  celle  violence  n'aurait  aucune  suile  fâcheuse  pour 
l'Angleterre.  tJon  ambassadeur  crut  qu'il  était  possi- 
ble de  proposer  au  ministère  de  l'empereur  que,  S.  M. 
I.  se  chargeât  de  se  faire  l'apologiste  et  le  «outien 
de  ce  qu'elle  avait  si  hautement  blàcne. 

L'empereur  ne  donna  à  celte  démarche  du  cabinet 
de  Saint-Ja.nies  d'autre  allenlion  que  celle  qu'elle  mé- 
rifait,  et  jugea  qu'il  était  temps  de  jueKre  des  bor- 
nes à  sa  modération. 

Le  prince  royal  de  Danemark,  doué  d'un  caractère 
plein  d'énergie  et  de  noblesse,  et  ayant  reçu  de  la 
providence  une  dignilé  d'aine  analogue  à  la  dignité 
de  son  rang,  avait  fait  averlir  l'empereur  que,  juste- 
mant  outré  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Copenhague, 
il  n'en  avait  pas  ratifié  la  convention ,  et  la  regar- 
dait comme  non  avenue. 

Maintenant  il  vient  de  faire  instruire  S.  M,  l.  des 
nouvelles  propositions  qu'on  lui  a  faites,  et  qui  ir- 
ritaient sa  résistance  au  lieu  delà  calmer,  parce  qu'el- 
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les    tendaient    à    imprimer    sur    ses    "ictiôns    le   c.ichet  1S07 
de  Pavilissejneat  dont  eWes  ne  porteront  jamais  i'eiu- 
preinte. 

L'eiiipereur,  toucI)é  de  la  confiance  que  le  prince 
royal  plaçait  en  lui ,  ayant  considéré  ses  propres 
«riefs  conue  l'Angleterre,  ayant  inùreinent  examiné 
les  engageinens  qu'il  avait  avec  les  puissances  du  INord; 
engagemens  pris  par  rinipératrice  Catherine  eJ  par 
feu  S.  M.  l'eiiipereur,  tous  deux  de  glorieuse  niéuioire, 
s'est  décide  ù  les  remplir. 

S.  M.  I.  rompt  toute  conimuiiication  avec  l'An- 
gleterre: elle  raj^pelle  toute  Ja  légation  rju'elle  y 
avait,  et  ne  veut  pas  conserver  près  d'elle^  cello  de 
S.  M.  britannique.  11  n'y  aura  dorénavant  entre  les- 
deux  pays   aucmi   rapport. 

L'empereur  déclare  qu'il  annulle  et  pour  toujours 
tout  acte  conclu  précédemment  entre  la  Grande-Bre- 
tagne ei  la  Russie,  ei  nouîinéinent  \a  «.onvention  faite 
<-'n  iSO/,  le  tV  ^"  mois  de  Juin. 

Il  proclame  de  nouveau  les  principes  de  la  neulra- 
li(é  armée,  ce  monument  de  !a  bageaSt»  de  1  impératrice 
Crtlherine,  et  s  «n^'rfgôà  ne  ]amais  déroger  à  ce  système. 

11  demande  à  1  Ang,leterre  de  satisfaire  conipléte- 
iiient  ses  sujets  sur  toutes  leurs  justes  récLunalions 
de  vaisseaux  cl  de  inarchandise.',,  saisies  ou  lefenos 
contre  la  teneur  expresse  des  traités  conclus  sons  son 
propre  règne. 

L'enjpereur  prévient,  «]ue  rien  ne  sera  réf;il)ii  entre 
la  Russie  et  l'Angleterre j,  (|ue  celie-ci  n'ait  satisfait 
le  Danemark. 

L'en-iperevir  ©attend  à  re  que  S.  M.  britannique, 
au  lieu  de  pe:ineitre  à  se.*;  ministres,  comme  elle  vient 
de  le  faire,  de  répandre  de  nuuVeau  les  germes  de  la 
guerre,  n'écoutant  que  sa  propre  sensibilité,  se  piè- 
lera  à  conclure  ïa  paix,  avec  S.  M.  l'empereur  des 
Français;  ce  qui  clendrdit,  pour  ainsi  dire,  à  toute 
ia  terre,    les  bienfaits  inappréciables  do  la  paix. 

Lorsque  l'empereur  sera  satisfait  our  xo:;s  les  poiuJs 
gui  pre-oèdent,  et  noinméjnent  sur  celui  de  la  paix 
entre  1.»  Fr.ince  et  l'Angleterre,  san?  laquelle  aucune 
pMtie  dtf  l'Kurope  ne  peut  se  piomeiire  une  vérira- 
iile   traîiquiliilé ,    5.  3Î.  ï.   reprendra    alors    volontiers 
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'IftfiT'*^®^   la   Grande  tJreîagïie    «les    reîalion«i    «3'ainiliê    ^ue, 
dans  i'étar  de  j^ste  inéconleiileiaeixt  où  i'einpereur  de- 
vait être,    il  a  peul-êlre  conservé  trop  ioug-leînps. 
Fait  à  St.  Pètersbonrg,  Vhn   1807,  îe  9.G  Octobre. 

b. 

18  Dec.  Déclaration  du  gouverncrnent    britannique    op'» 
posée  à  celle  de  Pussie  ^    dit,  26  Oai.  1807. 

(Schoell,  iiisioire  a^/ré^,ee  des  traités  de  paix. 
Vol.  iX.    p    88-  JiOO) 

J  ya  (ilcIflf.Tlioîî  publiée  à  Sfiint-PelersbouJg.  par  vS.  M. 
l"ejiij»ereur  de  toutes  le?  Hust>Jes,  a  caubé  à  S.  M.  Ja 
plus  grande  surprise    e{  'es  plua   vifs  re;=ret$. 

S.  M.  li'ig.'iorail  pàs  la  nnlure  des  eng«getnen«  se- 
ci-els  auxquels  Ja  Russie  avait  éié  lorcée  de  sooacrirô 
pendaut  Je.>  conforences  de  'J'tlsifJ  in«ts  eliv*  espérait 
iju'en  jelanf  on  nouveau  coup  doexi  sur  les  tra'isac- 
lions  da  cette  n»allieureuS8  ré^uci.iison  et  en  appré- 
ciant convenablement  Jes  eJl'elî*  qu'eMe  doit  produire 
isuV  la  gloire  du  nom  lusse  cl  sur  J^'.s  inlërèl>»  de  l'em- 
pire de  Russie^  S.  M  .L  aurait  chesrbé  a  se  soustraik'e 
aux  nouveanv  conseils  Bt  aux  liaison*;  qu'elle  avait 
adoptés  dans  un  moment  d'&iarine  et  d'abattement,  et 
tierait  revenue  à  des  principes  polutrjuet  plus  analo- 
gue» à  ceux  qu'elJtj  avait  si  in'Pijabiejnent  professés, 
et  plus  propres  à  assurer  l'honneur  àe  la  couronna  tt 
la  prospérité  de  ses  états. 

C'est  à  cet  espoir  qu'il  iaut  attribuer  îa  piftience 
et  la  inodéraiion  apportées  pa«*  S.  31.  dans  toutes  ses 
relations  diplomatiques  avec  la  cour  de  Saint-f'eters- 
huiirg    depuis  la  paix  de  Tilsit. 

5.  M.  avait  de  fories  raisons  de  concevoir  des 
soupoon»  et  des  sujets  de  plàiuies  ;  mais  elle  s'est 
abaletiue  de  tout  reproche.  .S.  31.  a  cm  iiéceosa,»re  de 
demander  des  expl-cations  relaliveiceiii  a  cariams  ar- 
rangeinens  conclus  avec  la  France,  et  dont  le  seciet 
qu'osi  en  faisait  à  S>  M.  ne  p<»uavit  que  îa  confirmer 
dans  les  soupçons  qu  elle  avajt  déjà  conçus  àur  leur 
caractère  et  leur  obje?>  S.  M.  n^eti  voulut  pa.i  moins 
que  colle   demande   d'vA^piication  lui  Jaiie  ,    non  seule- 
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ment    sans    aigreur    ou  sans   démonstrations    hostiles,  igQy 
mais  encore  qu'elle  fùl  «ccompagnée   d'égards  pour  les 
sentiinens   et    la    situafion    de    l'empereur    de  Russie  ; 
égards    que   commandait    le    souvenir    d'une    ancienne 
araitië  et  d'uiie  confiance  interrompu»i,  jnais  non  dèfi-uile. 

La  doci-'otition  de  î'einpereur  de  J^ussie  prouva 
(f^ue  le  but  de  la  patience  et  de  la  aiodér&tion  de  S.  M. 
a  été  manqué,  elle  prouve  malheureusement  que  l'in- 
iluence  de  cette  puissance,  égaiejneni,  et  essenileîJe- 
ïuent  l'ennemie  de  la  Grande-Bretagne  et  de  îa  Russie, 
a  pris  un  «^rendant  decidcl  dans  les  cuastti's  du  cabi- 
net de  Saini-l'efersbourg ,  et  a  pu  'jjciltsr  une  inimi- 
lié  sans  cause  entre  deux  nations,  dont  ie;>  siKieiâiiéS 
liaisons  et  l'intérêt  mutuel  Kun*  prescriv^tient  l'union 
et  la  coopération  les  plut  inlinies. 

S.  M.  déplore  vivemeiit  F'!: v tension  de?  cal.imîtes 
de  la  guerre;  mais  lortée  comme  ella  l'est  de  se  dé- 
fendre contre  un  acte  d'Losiiiité  «ou  pristoqne,  elle 
désire  fortement  de  réfuter  cvux  yeux  un  inonde  ea- 
lier  les  prétextes  par  le^que]s  on  cherche  à  justifier 
cet    acte. 

f/ft  déclaration  aiHiio.e,  que  l'empereur  de  ilus^sîe 
a  pri-s  deux  fois  les  aimtis  danô  une  caune  qui  inté- 
ressait plus  directement  la  Orjnde- Bretagne  qu'elle 
même,  et  fonde  sjr  cette  iisserf'on  Id  rop-'oc  he  nu'elle 
lait  H  l'Angleterre  d'avoir  négijge  de  seconder  et  d'ap- 
puyer les  opérât' uns  milita  nés    de  la  KusJîie. 

S.  M.  rend  volontiers  juistice  aux  jnotifs  qui  ont 
originairement  engagé  la  Russie  dans  la  jiuurie  eonire 
1*  France;  S.  i\l.  avoue  tout  aussi  rolontieri,  rLiiIéiét 
que  la  Grande- lirelague  a  toujour©  pris  su  sott  et  à  la 
prospérité  des  puissdjices  du  coulinenl;  ma;?  il  .serait 
sûrement  difficile  de  prouvt^r,  que  la  Graudè-Kretagne, 
qui  était  elle  même  »jn  e<at  de  ;:uerre  avec  la  Trusse, 
lorsque  les  hostilités  ont  commencé  entre  la  Prusse 
et  la  France,  a  ait  un  inlérét  et  des  obiigalions  plus 
directes  que  l'empereur  de  llussie  a  épouser  la  que- 
lelle  de  la  rrusse,  surfont  lorsque  l'on  considère^ 
que  j'enipereur  de  Piussie  était  l'allié  de  S.  BI.  prus- 
M«nue  ,  le  prolecteur  du  noid  de  l'Europe  et  le  ga- 
rant de  la  constitution  germanique. 

(«  n'e^t  point  dans  une  dcclarafion  publique  <jue 
S.  M,  peut  discuter  s'il  a  été  ou  non  conforme  à  la 
politique,   d'eilécluer,    à   quelque    époque    que    ce  soit 
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1807^®  la  guerre,  ou  d'omettre  d'efTerfuer  des  débarfjue- 
lueiis  de  troupes  sur  ies  coies  de  Naples.  3lais  la 
guerre  avec  \&  i'orle  paraît  à  S.  M.  encore  plus  sin- 
gulièrement choisie  pour  iippuyer  contre  la  Grande- 
Bretagne  ur.  reproche  d'indifférence  aux  intérêts  de 
Sun  allié;  cai  il  est  hors  cie  doute,  que  cette  guerre  a 
été  entreprise  par  la  Grande-Bie'.agne,  à  l'instigation 
de  la  Kuî>sie,  kI  dans  le  seul  objet  de  défendre  les 
iulérèts  de  C'?lle-ci  contre    rifitloence  de  la  T'rance. 

Si  cependant  la  paix  de  Itlsit  doit  èlie  considérée 
conîroe  la  conséquence  et  \i  punition  de  l'inactivilé 
qu'on  impute  à  la  Grande-Bretagne,  S,  M.  «e  peut 
cjue  lesrefier  que  l'empereur  de  Bussie  ail  adopte  si 
précipiiiimmént  une  mesure  aussi  fa(<*îe,  au  moment 
où  i!  avait  reçu  des  assurances  loriDelles .  que  S.  1^1. 
la/sait  les  plus  grands  eftùrl-;  pour  remolir  ialiente 
de  son  allié,  assurances  que  S.  I\T.  I.  avait  reçues 
avec  des  marques  apparentes  de  conlionce  et  de  satis- 
faction ;  et,  an  moment  où  S.  M.  éuit  en  eifet  pré- 
pareti  a  employer,  pour  le  but.  commun  de  la  guerre, 
les  mêmes  loices  qu'après  la  paix  de  Tilsll  elle  a'est 
vue  daiis  la  nécessité  d'employer  pour  déconcerter 
gne  combinaison  dirigée  contre  ses  propres  iniéièts 
et  à  sa  sécurité  immediate. 

La  vexation  du  commerce  russe  par  la  Grande- 
Bretagne  n'est  guère  qu'un  reproche  imaginaire.  Après 
des  recherches  faites  par  ordre  de  S.  M.  flans  les 
archives  de  la  cour  de  Pamiraulé,  on  n'a  pu  décou- 
vrir qu'un  i-eul  exemple  de  condamnation  d'un  hati- 
jnent  véri'nbleme/it  russe,  pendant  le  cours  de  la 
guerre  actuelle ,  et  ce  bàtiuient  avait  porté  des  /nu- 
niliuns  n^vales  dans  un  port  de  i'efînemi  commun. 
Il  existe  peu  d'exemples  de  bâtiment  rxisses  détenus, 
et  on  ne  voit,  en  aucun  c^ts  ,  que  la  lustice  ait  été 
refusée  aux  parties  qui  se  so.nl  plaintes  régulièrement 
d'une  telle  détenlioji,  S.  M.  est  donc  aussi  surprise 
qu'affligée  que  l'empereur  de  Rus-^ie  ait  condescendu 
à  produire  une  plainte  qui,  lie  pouvant  être  sérieu- 
sement sentie  par  ceux  en  faveur  de  <<ui  elle  est  al- 
léguée, pourrai!  parojtve  destinée  à  appuyer  les  dé- 
clamations exagérées,  par  le  moyen  desquelles  la 
France  a  toujours  cherché  à  exciter  \a  jalousie  des 
autres  pays,  et  à  justifier  sa  haine  invétérée  contre 
la  Grande-Bretagne. 
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La  paix  de  Tllsit  a  é\é  suivie,  de  la  part  de  i'ein- j[g()7 
pereur    de    Russie,    de   l'offre    de    i>a    uiédiation    pour 
la  conclusion    de  la  paix  entre   la    Grande-Hr-f^lagne  et 
la  France,    icéditiliou    qu  ou  affirme   avoir   été  refusée 
par  S.  M. 

S.  M,  n'i»  point  refusé  la  médiation  de  l'empereur 
de  lliissie,  quoique  cette  ofFre  fût  accoutpagnée  de 
circonstances  qui  auraient  pu  justifier  son  refus.  Les 
arlicJes  du  traité  de  Tilsil  ne  furent  point  tommoni- 
quës  :  la  médialion  était  proposée,  et  qui  prescrivait 
un  temps  Junité  pour  Je  retour  de  la  réponse  de  S. 
M,  à  cette  proposition;  cependant  la  réponse  de  S,  M. 
ne  fut  pas  un  refus;  elle  ne  fut  qu'une  accepiation 
rondilionnelie.  Les  condiliofjs  requises  par  S.  M.,  fu- 
rent une  exposilion  des  bases  sut  ie^quelles  fennemt 
était  dispose  a  traiier,  et  une  coîniiiunication  des 
articles  «le  i»  paix  de  TiisU.  l^a  première  de  ces  con- 
ditions dlnit  prétitenienl  la  xnéjue  que  i'ejnpereur  d© 
Russie  avait,  à  peine  quatre  mois  auparavant,  loiïâta 
à  S.I  propre  acceptation  de  la  médiation  oiferte  par 
S.  M.  re/npereur  d'Autriche,  S„  \L  aurait  eu  droit 
d'exiger  ia  seconde  en  sa  qualité  d'allié  de  S.  Bl,  I., 
bl  il  aurait  été  souveiainewient  inîprévoyant  de  i'oinet- 
Ire.  Jorsf^u'fclle  était  invitéà  à  confier  à  S-  M.  L  ie 
soin  de  son  iionneur  et  de  ses  inléréiSc 

Mali  en  supposant  même  que  ses  conditions,  dont 
aucune  n'a  été  remplie  (quoique  J'ainhassadeur  de  S.  W. 
à  feiersijours;  en  eùî  plusieurs  fois  demandé  j  exé- 
cution), n'eusfecMit  pas  été  en  elies-mAmes  pari<iite- 
inent  naturelles  et  nécessaires,  uit  'grand  nombit*  de 
considéiations  se  réunissaient  pour  engii*er  S.  ÎVL  à 
s'assurer  sccupolensemenf  des  vues  et  d'is  iiifenli'ïtu^ 
de  l'empereur  de  Russie,  ainsi  que  ds  ja  nature  et 
des  effets  précis  cifts  nouvelles  reli-wionâ  .;jae  S.  M.  I. 
avait  tormées. 

L'abandon  en  lier  des  intérêts  du  roj  de  I. russe 
qui,  par  son  attachement  aux  engagemens  pris  avec 
son  allié  impérial  ;  avait  deux  fois  rejeté  la  proposi- 
tion d'une  paix  réparée,  et  la  nature  deS  stipulations 
que  l'empereur  de  Russie  s'éfait  confenté  de  faire  poui 
ses  propres  intérêts,  dans  les  ntf^ociations  da  Til^slt, 
n'ulfraient  pas  une  perspective  lincourageanJe ,  quahi 
au  résultat  de»  démarclies  que  îj.  M.  L  pouvait  être 
disposée  à  faire  ei!   faveur  do  S.  M,  britannique. 
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1807  ^*  n'est  pas  lorsqu'une  année  française  ronlinue 
d'occuper  et  de  déva.sier  les  possessions  c^ui  lestent 
AU  roi  tle  l'russe,  malgré  les  slipalalions  du  traité 
conclu  avec  celle  puii-Scuice  à  Tilsil;  co  n'est  pas  lors- 
que ia  Trafice  lève  firbilrairement  sur  tes  restes  de 
la  monarchie  prus^ieicie  des  coniribuûons  (elles  que, 
diins  son  état  le  })lu5  Hérissant,  la  Prusse  eut  été  hors 
d'ëut  de  les  payer;  ce  n'est  pas  lorsqu'on  demande 
en  temps  de  paix  la  remise  de  forteresses  prussien- 
nes qui  n'avaient  pu  être  réduites  pendant  la  guerre, 
et  lorsque  la  France  exerce  sur  la  Prusse  une  ty- 
rannie qui  va  jusqu'à  designer  et  demander,  pour  Jes 
livrer  sur  le  chainf»  à  Ja  mon  ,  des  individus  sujeis 
de  S.  M.  prussienne  et  ré^idan^  dans  ses  pos.>-e*s»«««s, 
accusés  d'avoir  manqué  de  respect  au  gouveriienjent 
français:  ce  n'est  pas  lorsque  i'oa  fcoufiVt?  fous  c«s  actes 
sou»  les  yeuY  de  i  empereur  de  Puissie,  et  sans  qu'il 
intervienne  en  faveur  de  soji  «jUié,  que  S.  M.  pei.t  se 
croire  oi)ligé  de  ren<lre  compte  à  l'Kurope  des  mo- 
tifs qui  Tout  fait  hé^isler  de  placer  une  confiance 
sans  bornes  dan;  l'efflcricite  de  ïa  nxédiation  de  S.  iU.  1. 
Qu^nd  bien  inéiae  cette  médraiion  eut  produit 
l'effet  désiré,  et  i^u'une  paix  >;arantie  par  S.  1^1.  1. 
en  eût  été  le  réso!i«<t,  S.  M.  «urait-eile  pu  cofnpler 
implicilemeat  sur  la  stabiliié  d'aucun  arrangement  do 
ceiie  espèce,  après  avoir  vu  iVmipeieur  de  Hussie 
transporter  ouvertement  à  ia  Ftance  Ja  souveraineté 
de  Ja  répul)Uoi<e  ionienne,  doiit  S.  M.  1.  venait  de 
garantir  ♦-olenneUenienf    i'indépendance? 

Mais  tandis  qu'on  présente,  comme  motif  du  juste 
ressentiiueot  da  S.  M.  I.,  le  lelus  de  la  inédiatiou 
de  ]'empereur  de  Russie,  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  Frantfi.  la  demande  que  fait  S.  M.  de  cette  niidia- 
(lon,  poar  le  rél-jolissejnent  de  la  paix  enire  la  (irande- 
liiOlagne  et  le  D.'meuiark.  .  est  représentée  cojnme  une 
iiiSuUe  que  le.-,  bornes  de  la  modération  de  5.  iil.  1, 
ne  lui   pentnetlen<  pas  d'endurer. 

S.  M.  ne  se  croit  point  obligée  de  se  disculper 
aux  yeux  de  l'empereur  de  Russie,  relalive^nent  à  Pex- 
pédilion  cosîîre  Copenlia«ue.  Ce  n'est  pas  à  ceux  qui 
ont  été  parties  aux  arranvjemens  secrets  de  TiJsit  de 
demander  saliafacli'Mi  pot^r  une  inesuie  a  laquelle  ces 
«jrrangemen?  ont  donné  i»eu,  et  par  laquelle  un.  des 
objelâ  de  ces  arrangement  a  été  beureusement    déjoué. 
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Ta  jusliiicaliofi  de  S.  ^F,,  relativement  à  3'expé-  \M\'y 
ditiosi  'ie  Copeuhagut^,  est  sous  les  yeux  4Î0  inonde 
entier:  i«  dériaridion  «le  re»npereur  de  fiussie  y  ajou-» 
ferait  ce  tj^ui  y  iiia/K]uerait.  si  tjuelyue  chose  pouvait 
«jouter  h  l&  coiiviclion  des  plus  iucféfjuiaâ,  sur  l'ur- 
gence  «îes  circonéla/ices  qui   ont  dirige  S.  31. 

Mais  jusqu'à  ]a  publication  de  la  déciuralion  russe, 
S.  M.  n'avait  aucune  raison  d«  soupçonner  »jue,  queil» 
que  pût  étie  J'ojjinloii  de  1  empereur  da  Russie  sur 
If»  événemens  de  Copenhague,  eile  piU  «liiptjrirer  S. 
!>i.  î.  de  se  charger,  à  la  Je'iiarjdç  de  ]a  (I ri«iide -Bre- 
tagne ,  de  ce  uièine  rôle  de  midiataur,  qu'elle  rei>ipliî 
jî  volontiers  en  faveur  ae  la  France.  Jr^.  M.  ne  peur 
non  pîus  ignorer,  que  les  premiers  sympiomes  d'une 
confiance  ren*t»ssanle  depuis  Ja  paix  de  liisii,  senion- 
iièrent  su  ni'.mienl  où  ia  nouvelle  au  siège  Je  Copen- 
Ijague    venaft  d'oire   re<;ue   à  ^ô{e^^boiii•g. 

J/inviolnbilite  de  la  mer  !)aUique  et  la  garantie 
réciproque  des  puissances  piveraines,  jrarajitie  que  l'on 
dit  «Voir  été  slipulée  et  1.1  connaissance  du  gouverne- 
ineut  britannique,  lont  représentées  comnio  des  cir- 
ronslances  ôf^gravante»  des  opéiations  de  S.  Bî,  dans 
tddi<e  mer>  On  ne  peui  avoir  eu  fintention  de  i-e- 
pré^enfer  S.  I^i.  comme  ayant  e«i  «u*:un  temps  acquiescé 
aux  principes  Sur  lesquels  on  j»rélenu  londeï*  !  i;rv»o- 
iabilifé  de  Js  mer  baltique.  Cepend^mt  S.  3Î,  peul,  à 
certaines  époques,  avoir,  pour  des  raisons  qui  ont 
spécialement  dirige  sa  conduite,  omis  d'agir  d'une 
jnanière  contraire  à  ces  principes.  Une  telle  rouduile 
de  la  part  de  S.  i\I.  ne  peut  jamais  avoir  eu  Jieu  que 
dans  on  ^(at  drf  paix  et  de  neutralise  réelle  du  Nord; 
et  certes  on  ne  pouvait  s  attendre  à  "oir  S.  ]V1.  xo 
conduire  de  la  même  manieit,  lorsqu'on  avfiit  s<!uf- 
fert  que  1k  France  étahlu  une  souverainetp  abiolue 
sur  toute  Ja  côte  de  la  mec  Lailiqwb,  qui  s  élend  de- 
pui»  Dani/ig  jusqu'^   Lubeck. 

3iois  plus  l'empereur  de  Busele  atJache  d'intpor- 
îance  a  ses  fngagemens  concernant  la  Ir^nquifiiié  dé 
lu  Bai  tique,  dont  i(  dit  Jui-mém*^  que  se.s  prédéces- 
seurs immédiats,  rimpéiatrice  Catherine  et  1  empe- 
reur Taul,  l'ont  rondu  dépositaire,  moins  vS,  ÎVi.  î. 
a  ie  droit  d&  se  croire  oftensée.  de  cerque  S.  !\r.  Va  ap- 
pelée en  garantie' de  la  paiic  a  conclure  enire  la  Gran- 
do-Bîetjgne   et    le  Danemark.      En   faisant    cet    Appel 
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1807  «»vec  toute  la  confiance  et  la  sincérité  possibles.  S,  M. 
nu  eu  riutenjion  de  faire  e!  ne  peut  imaginer  qu'elle 
ait  fait  aucunu  insulte  ù  l'empereur  de   Russie. 

S.  M.  ne  peut  non  plus  concevoir,  qu'en  propo- 
«Aul  «tu  prince  royal  é*ii  conditions  de  paix  telles  que 
la  guerre  la  plus  heureuse  de  la  part  du  Danemark 
pourrait  à  peine  les  lui  avoir  fait  obtenir,  S.  31.  s'ex- 
posait k  l'imputation,  i-oit  d'exaspérer  1©  ressentiment 
ou  d'outrager  la  dignité  da  Danemark. 

S.  M.  Tient  donc  de  répliquer  aux  dliFérenîes 
accusations  par  lesquelles  le  gouvernemcnî,  russe  s'el- 
force  de  juslifier  la  rupture  des  liaisons  <jui  ont  sub- 
sisté pendant  des  siôcles  à  l'avanlase  de  la  (rraiule- 
Bretagne  et  de  la  Kussie,  et  cherche  à  déguiser  les 
effets  de  l'influence  extérieure  par  laquelle  ï»  Russie 
se  voit  entraînée  dans  une  guerre  injuste  pour  des  in- 
térêts qui  ne  sont  pas  les  siens. 

I^  déclaration  de  la  iius^ie  énonce  les  différentes 
conditions  dont  l'accepiâlion  peut  seule  mettre  iin 
aux  hostilités  et  rétr.blir  lei  relations  anciennes  eu(r« 
les  deux  payi. 

S.  3r.  a  déjà  eu  occasion  d'aflTirmer ,  qu'en  aucun 
cas  la  justice  n*a  été  réfusée  aux  sujets  de  S.  M.  J. 

S,  31.  a  tant  fait  pour  terminer  Ja  guerre  avec  le 
Danemark  ,  que  toute  profi;»bion  de  sa  part  devient 
inutiie  à  cet  égard;  aiifis  elle  a  peine;  a  concilier  l'eiri- 
pressemeiU  de  l'empyreui'  de  Hussie  à  obtenir  un  sem- 
blable résultat,  avec  !e  refiis  fait  récemment  par  S. 
M.  I.  d'interposdr  ses  bons  oflices  pour  en  obtenir 
un    pareil, 

La  demande  faîte  par  S.  M-  I.  de  la  conclusion 
immédiiite  d'une  p.iix  «vef  la  France,  etl  aussi  ex- 
tiaordiuaiie  au  fond,  qu'olleusanie  par  la  terme;  S.  :M. 
n'a  eu  aucun  temps  affusé  de  traiter  avec  la  France, 
lorsque  cette  puissance  a  exprime  le  désir  da  traiter 
sur  le»  bases  admissibiet.  l^'empereur  de  Russie  ne 
peut  manquer  de  f^e  rappeler  que  la  dernière  liégocia- 
tion  entre  la  Grande- liietagne  et  la  France  a  été  rom- 
pue pour  des  pomis  cjui  touchaient  immédiaiemenl 
non  les  intérêts  de  S.  M.,  mais  ceux  de  son  allié 
imp*''iial.  Au  surplus.  S.  M.  n'eiitui»d  ni  ne  veut  ad- 
mettre la  prétenîion    de    i'empeieur    de   Russie    de  lui 
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dicter  le  temps  et  le  mode  de  ses  négociations  p/jci-  If^OT 
figues  avec  d'aulres  fiuissances.  S.  M.  ne  souffrira 
jamais  qu'aucuu  gouvernement  se  dédoiniuage  de  l'hu- 
miliation de  sa  condescendance  envers  la  France,  en 
prenant  envers  la  Grande-Bretagne  un  ton  inâullant 
et  péremptoire. 

S.  M.  proclame  de  nouveau  les  principes  de  loi 
inaritiioe  contre  lesquels,  fut  dirigée  la  neuiralité  ar~ 
îuée  sous  les  auspices  de  l'impératrice  Calherine,  et 
contre  lescjuels  la  Huseie  dénonce  actuelieuient  les 
hostilités.  Ces  principes  ont  été  reconnue  par  toutes 
ies  puissances  de  TEui-ope  (]u'iU  ont  dirigées,  et  au- 
cune de  ces  puissances  ne  «y  est  plus  strictement 
conformée  que  la  Russie  eHe-mèine^  sous  le  règnft  de 
l'impératrice  Catherine.  Il  est  du  droit  comme  du 
devoir  de  S.  M.  de  njaintenir  ces  principes;  ce  (Qu'elle 
est  déterminée  à  faire  contre  toute  confédération, 
jnoyennant  l'assistance  de  la  divine  provideiice.  Ils 
ont  en  tout  temps  es^entieilenient  contribué  au  main- 
tien de  la  puissance  maritime  de  l'Angleterre;  mais 
ils  sont  devenus  d'une  importance  incalculable,  à  une 
époque  où  la  puissance  maritime  de  la  Grande-Bre- 
tagne est  la  seul  houlevart  existant  contre  ies  usur- 
pations sans  cesse  renaissantes  de  \h  France,  et  le 
seul  refuge  auquel  d'autres  nations  puissent  avoir  re- 
cours dans  des  temps  plus  heureux. 

Lorsque  i'occasioa  de  rétablir  la  paix^nire  la  Gran- 
de-Bretagne et  \a  Russie  se  présentera,  S.  UI.  la  sai- 
sira avec  ardeur.  Les  arrangemeiis  d'une  telle  négo- 
ciation ne  seront  ni  dilTiciles  nt  compliqués.  S.  M* 
n'ayant  rien  à  concéder,  n'aura  rien  non  plus  à  de- 
I mander;  satisfaite,  si  la  Russie  manifeste  une  dis- 
I position  à  revenir  à  ses  anciens  sentimens  d'amitié 
envers  la  Grande-Bretagne,  à  une  juste  considération 
jde  ses  intérét.s  réels,  et  au  sentiment  de  sa  dignité 
comme  nation  indépendante. 

I       A  Westminster,  le  18  Décembre  1807. 
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1807  Traité  entre  la  France  et  le  royaume 

i«  ^ir.  d'Hollande,  concernant  la  cession  de 

lOsi-Frise,  de  Jever ,    et  autres  ter- 

ritoires.  et  celle  de  FleSSiiigue;  signé 

à  Fontainebleau  j  le  ti  Nov,  1807. 

(Journal  de  Francfort,    17  Janv.    l.'^Ofi.     Foliu  Journ. 
i808.   p.  117  en  fi.) 

lO»  M.  l'empereur  des  Français,  roi  d'iiajle ,  pro- 
tecteur de  îa  confédération  du  Rhin,  ayant  à  coeur 
de  fôiro  pariiciper  iimnédiatejaent  S  11.  le  roi  d'iîol- 
laiid©,  ioii  auguste  frère  ei  aiiie,  aux  avantages  ré- 
sultant de  Ja  disposition  contenue  dans  l'ârticie  VU. 
du  Iraiié  de  Tii:it,  conclu  ie  9  Juillet  ds  ia  pré- 
sente année,  entre  S.  M.  l'empereur  et  roi  et  S.  M. 
le  roi  de  ^Prusse;  el  leurs  susdites  Majestés  voulant 
en  outre  ^'entendre  ^ur  divers^  obieis  d'une  utilité 
commune  pour  leurs  états,  des  pi^înipotentiaires  ont 
ele'  nomjjies  z  cette  fin:  savoir:  par  S.  3Ï.  leaiperenr 
des  Français,  soi  d'Italie,  prolecteur  de  \h  confédé- 
ration du  Khin,  Son  Exe.  Jean  Ba])li.ste  Noiupère  de 
Chanipagny,  grand-aigle  de  la  légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  Tordie  de  la  fidélité  de  Bàde,  grand-croix 
de  l'ordre  de  Su  Joseph,  de  WUr7,bourg,  son  inini- 
*iije  de*  relations  extétitiures;  et  par  S.  Bl.  le  roi  de 
iiollande,  M.  Guillaume  Six,  président  de  la  pre- 
tnière  section  de  son  conseil  d'éiat,  grand-croix  de 
i'ordre  royal  d'Hollaiide,  grand-aigie  de  la  légion 
d'honneur.  M.  Jobaisn  Gcidberg,  président  de  la  cjua- 
triènie  section  de  son  conseil  d'éiat,  commandeur  de 
I  ordre  roy^î  d'Hollande,  et  M.  Frédéric  van  Ley- 
den  van  VVestbarend redit,  tneinbre  du  corps  législa- 
tif et  chevalier  de  Tordre  royal  de  Hollande.  Les- 
tjueis  ayant  échangé  ieurs  pleinspouvoirs  respectifs, 
sont  conveîa:s  des  articles  suivans; 
^***  Art.  I,      S.  M.   le   roi   d'Hollande    réunira    à   ses 

jevtr.     «i<8ts  la  orincipaiité  d'Ost-Frise,   pour  la  posséder  eu 
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toule  propriété  et  souveraineté,  ainsi  que  la  seig-  t807 
neurie  de  Jever  à  lui  cédée  par  S,  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  par  le  seizième  article  du  traité 
de  ïiisit,  conclu  le  7  Juillet  entre  S.  M.  l'empereut 
et  roi  et  sa  dite  Majesté  l'empereur  de  toutes  \e&  Rus- 
sies, eu  except.int  néanmoins  les  territoires  ou  paiiies 
de  territoire  et  des  domaines,  s'il  y  en  a,  qui  ayant 
appartenu  aux  dites  principauté  et  seigneurie,  en  se- 
raient entièrement  séparés,  et  situés  dans  les  pays 
soumis  à  la  souveraineté  des  états  confédérés  du  Riiin, 

Art.  11.  S.  IM.  le  roi  d'HoUande  devant,  aux  sevf-, 
termes  des  traités  conclus  entre  la  France  et  la  Prusse,  "an«i«. 
la  24  Mai  1802,  et  entre  la  Trusse  et  la  Hollande,  le 
14  Novembre  de  la  même  année,  être  mis  en  pos- 
session des  territoires  de  Sevenaer,  HuyseD  et  ^lai- 
{)ourg,  nommera  des  conmiissaires  qui  se  réuniront 
dans  la  ville  de  Wesei,  à  ceux  que  S,  A.  I.  et  R. 
le  grand-duc  de  Berg  désignera  de  son  côté,  pour 
procéder  au  règlement  des  limites  et  aux  arrangemens 

Î[ui  doivent  avoir  lieu  entre  les  deux  états,  suivant 
e  traité  du  14  Novembre  1802.  La  tradition  défi- 
nitive des  territoires  susdits  sera  effectuée  aussitôt 
que  ces  arrangemens  seront  terminés,  et  dans  tous 
les  cas,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  l'«rrivée  à 
Wesel  des  commissaires    de   S.  M.   le   roi  d'Hollande. 

Art.  m.  Les  archives  contenant  les  titres,  pa-  Archi» 
piers,  documei)s,  cartes  et  plans,  généralement  quel- '^"' 
conclues,  relatifs  aux  pays  et  territoires  cédés  ou  as- 
sures à  sa  dite  Majesté  le  roi  d'Hollande,  par  les 
deux  articles  précédens,  ainsi  qu'aux  villes  fortifiées, 
citadelles,  châteaux  ou  forteresses,  qui  peuvent  s'y 
trouver,  seront  remises  dans  le  délai  de  six  mois, 
telles  que  S.  M.  l'empereur  et  roi  les  aura  reçues 
du  dernier  possesseur,  par  des  commissaires  de  sa 
dite  Majesté  à  des  commissaires  de  S.  M.  le  roi 
d'Hollande. 

Art.    IV.      S.   M.    le    roi     d'Hollande    cède   à  la  Terri- 
France  le  territoire    de  Leemel    et    la  partie   méridio-  |,°^'** 
jiale  du  territoire  d'Eertel,  en  échange  desquels  S.  M.  ia  Fr. 
l'empereur  Napoléon  cède  à  la  Hollande    la  partie  sep- 
tentrionale du   lerriioire  de  Gerslel.      La    limite  entre 
les  deux   états    sera    une    ligne    droite,    traversant   de 
l'est  à  Pouest   les    territoires    sus-dils   d'Iiertel   et  de 
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IgOy  Gerslel,    et    passant    à    mille    inêlres   de    distance   an 
nord  de  point  le  plus  sep(entrionr>le  du  canal  du  nord. 
Knip-  Art.   V.       s.  m.    le  roi    d'Hollande    exercera    sur 

eiVareL  ***  Seigneuries  de  Knipliausen  et  de  Varel,  appar- 
tenant au  comte  de  Benlijick,  tous  les  droits  de  .sou- 
"verainelé,  tel»  qu'ils  sont  définis  par  l'arficle  vlngl- 
six  de  l'acte  du  12  Juillet  1806,  qui  a  formé  Ja  con- 
fédéralioa  du  Rhin. 
FiesMn.  AnT.  VI.  s.  M.  le  loi  d'Hollande  cède  en  toute 
=ï"**  propriélé  et  souveraineté  à  S.  M.  l'empereur  des  Fian- 
çais, roi  d'Italie,  la  ville  et  le  port  de  Flessingue 
avec  un  territoire  de  dix-liuit-cents  inêlres  de  rayon, 
autour  de  son  enceinte,  ai;i!>i  (jue  les  domaints  et 
propriétés  publiques,  qui  peuvent  se  (rouver  dans  la 
ville  et  le  dit  territoire,  dont  les  limites  seront  tra- 
cée» et  marquées  sur  le  terrain  le  plutôt  qu'il  sera 
possible;  S.  M.  le  roi  d'Hollande  ne  pourra  faire 
construire  et  élever  de  forlificalions  d'aucun  genre, 
qui  na  soient  éloignées  d'au  moins  trois  mille  luétres 
de  l'enceinte  de  la  ville  de  f'iessiogue. 
Bâti»  Art.   V^II.     Les  bâlimens   hollandais  seront   frailés 

hoîi*  à  ^^^  ^*  raàe  et  dans  le  port  de  Fiessingue,  comme 
Fiesfin- les  bàlimens  de  commerce  français,  en  s^  confor- 
^'*        tnant    aux   loix   de   douanes   et  de    polica  miliiaire    et 

maritimes. 
D«ttee.  AaT.  Vlll.     Les  engagemens,  dettes  et  obligations 

de  toute  nature,  que  S.  31.  le  roi  d'Hoiiancie  a  pu 
«voir,  prendre  et  cojitracter  comme  possesseur  des 
villes  et  territoîies  cédés,  seront  à  la  charge  de  la 
France.  Les  engageinens,  dettes  et  obligations  de 
toute  nature  de  la  ville  Flessmgue  resteront  à  sa 
charge,  cette  ville  devant  conserver  ses  revenus,  et 
il  sera  duement  pourvu  à  ce  que  les  dits  engagemens, 
dettes  et  obligations  soient  acquittés. 
Digne».  Art.  IX..  Les  digues  maritimes  de  l'isle  de  Wal- 
chern ,  qui  se  trouvent  dans  le  su«-dit  rayon  de  ter- 
ritoire de  dix-huit-cents  mètres,  seront  eulrelenues 
et  réparées  sous  la  direction  des  travaux  hydrauliques 
du  royaume  d'Hollande.  Le  dit  royaume  en  sup- 
portera les  fraix.  mais  les  biens-fonds  situés  dans 
le  sus-dit  rayon  de  territoire  y  contribueront  selon 
les  loix  et  régleinent  Jiollandais,  en  proportion  égale 
avec  les  terres  voisines,  Taisant  partie  du  royaume 
d'Hollande. 
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Art.  X.     Les  arclûves   contenant   les  litres,    pa-  1807 
piers,    docuineus,   cartes   et   plans   relatif»   à    la  place  Archi- 
de  Flessingue  et  au  territoire  cède' ,  seront  remis  dans  ''"• 
le   délai    trois    mois,    par  de»    commissaires  de  b.  M. 
l'empereur     Napoléon. 

A  HT.  XI.  Le  présent  traite'  sera  ratifié  et  les  liaiifi- 
rafiliralions  seront  échangées  à  Taris,  dans  le  délai '^*"°"' 
de  deux  mois. 

Fait  et  signé  à  Fontainebleau,  le  11  Nov.  1807. 
Siirné:        J.  B.  JS'ompIre  de  Champagny,  ' 

o 

IF,  Six.  J.  Goldeerg, 
B.  FAN  Leyden. 

Pour  copie  conforme, 

Sl^né:        M.  rAN  der  Goes. 


I 


es. 

Décret  du  prince  de  Portugal,  par  as  nov, 
lequel,  en  quittant  l  Europe  pour 
passer  au  Brésil  jusqu'à  la  paix  gé- 
nérale, il  nomme  en  attendant  un 
gouvernement  pour  le  Portugal  ;  en 
date  du  25  Nou.  1807. 

(Journal  de  Francfort  1807.    rtv.  365)  » 

Après  avoir  inutilement  fait  tous  mes  efforts  pour 
conserver  la  neutralité  à  i'avanlage  de  mes  vas^eaux 
fidèles  et  chéris;  après  avoir  fait  pour  obtenir  ce  but, 
le  sacrifice  de  tous  mes  trésors,  m  être  même  porté, 
au  grand  préjudice  de  mes  sujets,  à  fermer  mes  ports 
à  mou  ancien  et  loyal  allié  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
<aj:ne,  je  vois  s'avancer  vers  Tintérieur  de  mes  eats 
les  (roupes  de  S.  M.  l'empereur  des  Français,  dont 
le  territoire  ne  m'étant  point  conligu  ,  je  croyais  être 
à  l'abri  de  toute  atlay^ue  de  sa  part.  Ces  troupes  se 
dirigent  sur  ma  capitale;  considérant  l'inutilité  d'une 
défense  et  voulant  éviter  une  éiiusioa  de  sang  sans 
Tome  Via  %z 
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^  o/A-y  probabilité  d'aucun  résullaf  utile,  et  présumant  qui» 
mes  fidèles  A'assaux  soulfrironl  moins  dans  tes  ctrcoa- 
slances  si  je  jn'absenle  de  ce  royaume,  je  ine  suis 
déterminé,  pour  leur  avantage,  de  passer,  av€c  la 
Reine  et  toute  ma  famille ,  dans  mes  états  d'Améri- 
que, et  de  m'élablir  dans  la  ville  de  Rio-de-Janeiro 
jusqu'à  la  paix  générale;  et  considérant  coinbieu  il 
convient  à  ce  pays  de  lui  laisser  un  gouvernement 
qui  veille  à  son  bien-être,  j'ai  nommé  pour  gouver- 
neur, le  marquis  d'Abrantes,  et  pour  général  do  mes 
armées,   François  de  Cunba  de  fllenercs,  etc. 


66. 
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dKtrurle ,  à  la  suite  d'un  traité  entre 

S,  31:    l'empereur    des    Français   roi 

d Italie  et  S,  M,  le  roi  d'Ks pagne j  en 

date  du  10  Dec.  1807. 

(Journal  do  Francfort,   1807-  nr.  359-) 

l^liarîes  Louis,  inîaijt  d'Espagne,  roi  d'Etrurie,  etc.; 
et  pour  Sadit«  3lajeslé,  S.  31.  3Iarie  Louise,  infâme 
d'Espagne,  reine  régente  d'Etrurie,  etc. 

S.  M.  l'empereur  des  Fran(;ais  et  roi  d'Italie,  ayant 
donné  à  connaître  que  par  un  traité  conclu  arec  S.  M. 
catholique,  il  nous  est  destiné  d'autres  étals,  en  com- 
pensation du  royaume  d'Etrurie,  cédé  par  le  traité 
susmentionné  à  cet  auguste  empereur,  INous  regardons, 
à  dater  de  ce  jour,  notre  gouvernement  en  Etrurie 
comme  ayant  cessé,  et  rous  dégageons  en  conséquence 
ia  nation  toscane  de  tout  serment  et  de  toutes  les  obliga- 
tions qu'elle  avait  contractées  envers  notre   personne. 

Nous  ne  pouvons  nous  séparer  de  nos  chers  sujets, 
sans  leur  témoigner  publiqueinenf  notre  reconnuis- 
sancc,  nous  conserverons  toujours  le  souvenir  de  rat- 
tachement qu'ils  ont  moniré  dans  tous  les  teins  à 
notre  gouvernement. 
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Si  quelque  chose  peut  tîîminuer  la  regrel  ii\\iit  1807 
lelle  séparation,  c'e-st  le  seiitiinent  si  tlier  à  noire 
coeur,  yue  le  royaume  d'Eirurie  et  un^  nation  aussi 
docile  passent  sous  la  doinlnalion  d'un  monarque  doué 
des  vertus  les  jilus  héroïques ,  parjui  lesquelles  do- 
mine particulièrement  le  désir  constant  d'assurer  Id 
prospérité  des  peuples  qui  lui  sont  soumis. 

Donné  le  10  Décejnbre  1807. 

Marie  IjOvise. 
V.  G.  Mùzzi'  Emiuo  Stro'zzî, 


67. 
Actes    relatifs    à    la  formation    du  ib  aoui 
royaume  de  TVestphalie  1807. 

a. 
Décret  de  S.  31.    Vempereur  des   Français   roi 
d' llalie  portant  rèufiiou  de  dijjèrens   états  de- 
stinés à    composer    le   royaume  de  ff^estphaîic; 
en  dxile  du  18  ^out  1807- 
(Journal  de  Francfort,  1807.    nr.  i48.) 

./\.u  palais  impérial  des  Tuileries,    le  j8  Août. 
Napoléon ^  enippreur  des  français ,    roi  d'Italie,  et 
protecteur  de   la  confédération  du   Rhin, 

Avons  décrëlé  et  décrétons  ce  qui    suit: 

Afi^T.  I.  Tous  les  états  déuojiimés  ci-après,  com- 
posant la  royaume  de  VVestpl^aUe,  seront,  au  1  Sep- 
iernbre,  réunis  dans  un  seul  gouvernement  et  dans 
une   seule  adininislralion  savoir  : 

JiCâ  états  de  Brunswik-WoltenhulteJ. 

La  partie  de  rAll-31ark>  située  sur  la  rive  gauche 
de  l'Klbe. 

La  partie  du  pays  de  Magdebourg,  située  sur  la 
rive  gauche  de   l'Elbe. 

Le  territoire  de  liaile. 

Zz  2 
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1807         ^®  P^^^  ^^  HiJdesheim  et  la  \illô  do  Goslar. 

Le  pays  de  J3[alberstcidf. 

Le  pays  de  Hohenstein. 

Le   terriJoire  de  QuedJiiîbourg. 

Le  comté  de  Mansfeld. 

L'Eiclisfeld,   avec  Trellurlh. 

^ruliliiausen. 

IS'ordiiausen. 

Le  coiaté  de  StoUberg;. 

L'élat  de  Hesse  Cassel,  avec  Rintelu  el  Schaum- 
bourg,  non  compris  le  terriloire  de  Hanau ,  Scijmdl- 
Laiden    et  Catzeaellnbogen  du  Rhin. 

GoelJingen  et  Grubenhagen,  «vec  les  enclaves  de 
Hohensleia  et  d'Elbingerode. 

L'évêclié  de  Osnabrack, 

L'évêcbé  de  Paderboxn. 

iVîindeu  e\  Ravensberg. 

et  le  ro;uté  Rittberg-Kaunitz. 

Art.  II.  Une  régence  composée  de  nos  conseil- 
Jerd-d'c(at,  3L1I.  Beugnot,  Siuiéoji  et  Jollivef,  et  du 
général  de  division  Lagrange ,  sera  cbargée  do  la  po- 
lice e»   de  l'administration    du   pays. 

AiiT.  liï.  L'intendant  général  et  les  autres  ad- 
înlnislialeurs  de  nos  ârmceâ  s'adresseront  à  la  dite 
régence,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  passage  et 
aux  diffe'rens   besoins    de  l'armée. 

Ap-t.  IV.  A  partir  du  premier  O'^tobre,  le  roi  de 
Westphaîie  prendra  possession  de  ses  oiati,  et  ad- 
ininîsUera  pour  son  propre  compte. 

Art.  V.  La  régence  aura  soin  i,  de  lien  é-udier 
le  pays  pour  y  adapter  l'organisation  qui  doit  y  être 
établie,  conformément  à  la  constitulion.  2.  de  faire 
rentrer  dans  la  caisse  de  rarmée  la  contribution  or- 
dinaire,   ainsi    que   les  contributions  extraordinaires. 

Art.   VI.     î,e  régence  correspondra  })Our   tous  ces 

objets  avec  le  prince  de  ÎS'eiifcL.îtei  notre  major  genéiiij. 

Art.  Vlî.     Notre  ministre  de  la  guerro  est  chaise' 


de  l'exécution  du  présent  décret. 
Slgru 
Far  l'empereur, 


fc- 


Signé:        N  i  PO  LÉO  A. 


J„e  secrétaire  tVétat^ 
Signé:        Hugues  E.  M^ret. 
Signé:        Maréchal  Alexandre  Bertjiier. 
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h. 
Extrait  de  l'acte  constitutionnel  du  royaume  de  1807 
Westphalie ,   statué  par   S.   M.    V empereur    des  ^    **^* 
Français  roi  d'Italie^  en  date  de  Fontainebleau, 
le  15  Novembre   1807-;   et  publie  par  le,   décret 
royal  de  S.  M.  Jérôme  Napoléon^  roi  de  ïVest- 
phaUe ;  en  date  de  Nnpolèonsh'ôhe ,  le 
7  Dec,  1807. 

-*■  «  apoléon ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions ,  empereur  des  Français ,  roi  d'Italie  et  pro- 
tecteur de  la   confédération  du  Rhin. 

V^ouiant  donner  uno  prompte  exérulion  A  Farli- 
cle  XIX.  du  trallë  de  paix  de  Tilsii,  et  rélablir  pour 
ie  royau;ne  de  Weslpliali©  des  conslilutioDS  fonda- 
ïuentales,  i|ui  ganiiilisbeiit  le  bonJieur  des  penjjles, 
qui  le  composent,  et  qui,  en  méuie  teins ^  assui-ent 
au  souverain  les  moyens  de  coaoourir,  en  qualité  de 
membre  de  la  con fédération  du  iiliiii,  à  la  sùrele  et 
à  la  prospe'ritc  communes, 

Nous  avens  slaiué  et  statuons  ce  r^ui  suit: 

r    I    T    K    E       L 

Le  royaume  de  VVeslpIialie  est  composé  des  étals 
eî-après,  savoir: 

Les  étals  de  Brunswik-Wolfenbulfei. 

La  partie  de  i'Altmark,  située  sur  la  rive  gauche 
de  l'Elbe. 

La  partie  du  pays  de  3Iagdebourg ,  située  sur  la 
rive  gauche  de  l'Elbe. 

Le  territoire  de  UaJIe. 

Le  pays  de  Piildesbeim  et  la  ville  de  Goslar. 

L«  p«ys  de  Halbersladt. 

Le  pays  de  Hohenstein. 

Le  territoire  de  Quediinbourg. 

Le  comté  de  j\ïansreld. 

L'Eichôield  avec  ïreffurlh. 

Muhlhauseu. 

INordbausen. 

Le  comté  de  StollberK-Werniogerode. 
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1807  Les  ëtats  de  Hesse  -  Cassel  avec  Riiileln  et  le 
Schauiubourg,  non  compris  le  teiriJoire  de  lianau  et 
le    Calzenellnbogen   sur   le   Ilhin, 

Le  tertijoire  de  Corvey. 

Goettingeii  et  Grubenhagen,  avec  les  enclaves  du 
Hohenstcin   et   Elbingerode. 

1/évèché  d'Osuabriick. 

L'évéché  de  Taderborn. 

Minden  et  liavensberg. 

Le  comté  de  liillberg-Kaunlla. 

Aax.  II.  Nous  Nous  réservons  la  moitié  des  do- 
maines alloùiaux  des  princes,  pour  être  ainployés 
auv  récompenses,  f|ue  Nous  avons  promises  aux  oiH- 
cierj»  de  Nos  armées,  qui  Nous  ont  rendu  le  plus  de 
service  dans  la   présente  guerre. 

La  prise  de  possession  de  ces  biens  î^era  faite, 
sans  délai,  par  Nos  intenda.is,  et  '♦>  procès- verbal  en 
sera  dressé  conlradicloirement  avec  les  autorités  du 
pays  avant  le  1  Décembre. 

Aax,  m.  Les  contributions  extraordinaires  de 
guerre,  qui  ont  été  nùses  sur  les  dits  pavs  ^  seront 
payées,  ou  des  sûretés  seront  données  pour  leur  p.>ye- 
luent  avant  lu  1  Décembre, 

Aur.  IV.  Au  1  Décembre  le  roi  de  WestphalJe 
sera  mis  en  possessiofi ,  par  dés  commissaireb ,  que 
Nous  noninierons  à  cet  elFet,  do  la  pleine  jouissance 
et  souveraineté  de  son  territoire. 

T    l    T    R    K       IL 

Art.  V.  Le  royaume  de  Weslphalie  fait  partie 
do  la  confédération  du  iihin. 

Son    coulingeul    sera   de  vingt  cinq  mille  hommes 
de  toutes  armes,   présens  sous  les  armes,  bavoir: 
20,00(i  hommes  d'infanterie, 
5,500        —        de  cavalerie, 
1-500         —        d'artillerie. 
Tendant    les   premières    années,     il  sera  seulement 
soldé  dix  mille  iiommes    d'inlanlerie,    deux    mille    de 
cavalerie  et  cinq  cent  d'artillerie,  les  douze  mille  cinq 
cents    autres  seront    fournis    par    la    France,    et    tien- 
dront garnison  à  l^Ligticbourg.     Ces   douze    mille    cinq 
cent  hoiTimes  seront  soldée,    nourris  el  habillés  par  le 
roi  de   Weslphalie. 


du  royaume  de  ff'ca/jjhalie,  727 

T    ï    T    ft    E        III. 

Art.  VI.     Le  royaume  de  West}>halie    sera  hérc-  1807 
dilaire  dans  la  descendance   directe,    nalurelle  et  légi- 
time du    prince   Jerônie   Napoléon,    de  inàle   en  mâle, 
par   ordre    de    prijnogéniluie   et   à  J'exclusiop    perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. 

A  défaut  de  descendance  naturelle  ef  ligitime  du 
princs  Jérôme  Ncipoléon,  Je  trône  de  Wenplialie  sera 
dévolu  à  Nous  et  à  Nos  héritiers  et  désceudans  natu- 
rels et  légitimes  ou  adoptifs. 

A  défaut  de  ceux-ci,  aux  d^scendan»  naturels  et 
légitimas  du  prinre  Joseph  Napoiéois ,  loi  de  Naples 
et   de    Sicile. 

A  défaut  des  dils  princes,  au:ii  déscendans  natu- 
rels et  légitimes  du  prince  Louis  Napoléon,  roi  do 
Hollande 

Et  à  défaut  de  ces  derniers,  aux  déscendpus  natu- 
rels et  légitimes  du  prioce  Joachim,  grand-duc  de 
lîerg  el  de  Clèves. 

Akt.  vu.  Le  roi  de  Westphalie  et  sa  famille 
sont  soumis,  pour  ce  qui  les  concerne,  aux  dispo- 
sitions du  pacte  de  la  famille  impériale. 

Art.  Vilf.  En  cas  de  minoritd ,  le  régent  du 
royauine  sera  nommé  par  Nous  ou  Nos  successeurs, 
en  notre  (jualité  de  chef  de  la  famille  impériale. 

Il  sera  choisi  parmi  les  princes  de  Ja  famille 
royale. 

La  minorité  du  roi  finit  à  Tàge  de  18  ans  accomplis. 
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trichien et  celui  de  Wurtemberg,  au  .su- 
jet de  l'abbaye  de  Heilig-Kreuzlhal.  213 

23  Juin  Convention  entre  le  gouvernemenl  autri- 
chien et  celui  de  Nassau -Orange,  au  su- 
jet de  possessions  cédées.  2i7 

a  Août  Patente  de  rempeieur  d'Allemagne  au 
sujet  de  Tadoptiou  du  tilro  d'empereur 
héréditaire    d'Autriche.  OQô 

2  Août  Capitulation  militaire  de  cinq  régiinens 
suisses,  entres  au  service  de  l'Espagne; 
signée   cl  Bern.  328 

15 Août  (Convention  sur  l'octroi  de  navigation  du 

lihin  ,   entre  lit  France  et    l' Allemagne.     2Gi 

1805  14  Févr.  Acte  du  congrès  îles  Etals-Unis  d'Amé- 

rique, concernant  l'explication  de  l'art. X 
(in  traité  d'amitié  efc  de  navigation  avec 
KEspagne.  3q7 

17 Mars  Statut  constitutionnel  par  lequel  la  répn- 
blitjue  italienne  est  changée  eu  royaume, 
et  la  couronne  déférée  à  l'empereur  des 
Français  Napoléon  T.  3Qg 

4  Juin  Actes  par  lesquels  la  république  de  T/Uc- 
que  est  changée  en  principauté  hérédi- 
taire, et  JL'iombino,  donné  à  la  princesse 
Elise,  et  Massa  ei  Carrara ,  réunis  a  la 
princip.  de  Lucques.  3J| 

1804  SDécbr,  Convention  préliminaire  et  secrète  entre 
la  Graude-Bretague  et  la  Suède j  signé 
à  Stockholm.  32g 

iS05      ^°  ^~   Traité    enlre    la    Grande-Bretagne  et   la 
II  Avril  Russie,  de  conceri  avec  l'Autriche;  signé 

à  St.  Petersbourg.  339 

31  Août  Traité   entre    la  Grande-Bretagne   et    la 

Suède  ;  signé  k  Helaingborg,  3^0 

21  Sept.  Traité  de  neutralité  entre  l'empereur  des 
P\;inçoJs  et  le  roi  des  Deux  -Siciles;  signé 
à  Paris,  le  21  Sept.  iSOô  ratifié  à  Por- 
iici,  le  6  Uctbr.  1805.  353 
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1805     3  0clbf.    Traité   entre   \a    Grande-Bretagne   et  la 

Suède  ;  signé  à  Beckascog.  Pag.  3jG 

4  Ortbr.  Décret    impériul     portant    ciéaiion    d'un 

bataiJlon  de  Valaisans.  360 

Aoîlt  Actes  entre  la  France  ot  l'Autriche  re- 
latifs à  la  guerre  terminée  par  le  traité 
de  Presbourg.  364 

1. 

Correspondance  entre  les  deux  cours  avaut 
la  rupture.  Août   1805.  3G4 

2. 

Capitulations  et  armistice  entre  l"»  troupes 
françaises  et  aufrichieuues.     Ocl.  —  Dec  1805.      379 

3. 

Traita*  de  paijt  entre  l'empereur  d'AutrichR 
et  l'emjjereur  Hes  FrauCjais;  sigué  à  Presbourg, 
le  26  Dec.  l805.  388 

1806  1  Janr.  Actes  ccncernant  l'adoption  dutiire  royal 
par  les  électeurs  Bavaro- Palatin  et  de 
VVurteniburg,  et  celle  des  litres  pris 
par  l'électeur  de  Bade.  399 

28  Janv.  Convention  entre  le  roi  de  Bavière  et  îe 
grand -prieur  de  Tordre  de  8t.  Jean-de- 
Jérusaleni  d'Allemagne;  signée  à  Munich.  404 
Mars  Acies  et  trailés  relatifs  à  la  cession  de 
diverses  provinces  à  la  France,  et  par 
elle,  à  plusieurs  autres  étals,  à  la  suite 
du  traité  de  Presbourg.  407 

1. 

12  Mars  Traité  entre  l'enpereur  des  Français  et  les  prin- 
ces de  Nassau -Uâiugea  et  de  Nassau -Weil-. 
bourg,  portant  cession  de  Cassel ,  Costheim  et 
do  l'île  St.  Pierre,  à  la  France,  siguÂe  à  Mayeuce.    407 

2. 

28  Févr.  Actes  concernant  la  cession  faite  par  la  Prussa 
à  la  France  de  la  principauté  de  Neufchatel, 
du  comté  du  Valengiu,  du  duché  de  Clève,  et 
de  la  principauté  dAuspach.  4i  1 

3. 
15  Mars     Actes  relatifs  à  la  cession  du   duché  de  Berg  à 

la  France  par  rélecteur  Ba-varo -Palatlu.  418 

4. 
12  Févr.     Actes  relatifs  à  îa  cessiou  de  Salzbourg  et  Borg- 
tesgaden    par   Téiecteur   archiduc    Ferdinand,    à 
l'empereur   d'Autriche.  419 

5. 

15  Mars     Décret  de   l'empereur   des  Friijçals,   par  lequel 
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il  transfère  les  duchés  de  Clè^ps  et  de  Berg,  à 

SO0  beau-frère ,  lo  prince  Joadiiiu  Muiat.     V»g,  422 

6. 

ISOG  30  l\rars  Décret  de  l'empereur  des  Français,  par  lequel 
il  déclare  rctoimaitre  sou  frère  Joseph  Napoléou 
eu  qualité  de  roi  de  Naples  et  de  Sicile»  474 

/  • 
30  Mars    Décret  de  l'empereur   des  Français»   pa;-  lequel 
la    principauté    de   Neufdiatel    tit  trausierée  au 
luaréchal  Berthisr.  426 

8. 

30  Mars  Décret  de  l'empereur  de«  Français .  portant  ré- 
union de3  états  \cnjtien9  cédé8  par  la  paix  de 
Presbourg  au  rovaiuue  d'ltalie«  427 

9. 

30  Mars  Décret  înipérial  port^int  érection  de  troU  duché$ 
grands-fieCs  de  l'empire  français,  dans  lea  états 
de  Pdime  et  de  Piaisaiice.  430 

10. 

30  Mars  Décret  d**  l'empereur  des  Français,  portant  dis- 
posilion  de  la  principauté  de  (luastalla  en  fa- 
veur de  «a  «oeur,  la  princesse  Pauliiie  Borghèse.   431 

11. 

30  Mars  Décret  de  l'empereur  des  Fran<^ais,  portant  ré- 
union des  pays  de  Massa  et  Currara  ,  et  de  la 
Gariagnaua,   k  la  principauté  de  Lucques.  432 

12. 
5    Juin     Acte   par   lequel  l'empereur  des   Françaié  trans- 
fère la  principauté  de   Béuévent   à    sou   uiiuistre 
des  rci^iîionà   extérieures,  Tallejrand.  434 

13. 
5    Juin     Acte  p.ir  lequel  l'empereur   df>4    Fran(^'..is   trans- 
fère   la    prinoîpaui^   dé   Poute-Corvo  au  maré- 
cl»al    n«'ruaiJotle.  435 

KiFevr.  Qualrièmesialut  constîlutionnel  du  royau- 
jae  (l'îfalie,  par  îec|uel  l'empereur  adopte 
pour  fiJs    le  prince  Eugène.  435 

3f  Mars  Slafut,    formant    la   loi   de   la  famille  de 

l'empereur  des  Français.  437 

11  Fe'vr.  ïrailé  entre  l'empereur  des  Français,  et 
le  roi  de  Bavière,  relalivemenl  à  la  ligne 
militaire,  déterminée  dans  la  partie  du 
ïyroJ  italien,  contigue  au  royaume  d'Ita- 
lie,   signé  à  Insprurk.  447 

24  ^Faî  Actes  par  lest^ueJs  la  républi-^ue  balave 
ailojile  âin  gouvernement  iiionarchirjue  et 
l'eloie  ia  cuuroime  âu  prince  Louis  iVa- 
poiéon.  449 
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I80(i      o  Juin    Exilait  On  U'ailé  des  liinitos  eiilre   I.i  cour 

de  Stutigard  et  celle  d(;  31uiiic)u        Pag.  457 
13  Jaii.   Acles  coucernajit  les  riij^fiorts  de  1.»  ron- 
ronne de  Suède    avec    ]'ein[ii.io   geiinaiù- 
que  relatifi    à  1«>  Pouiérariie.  459 

„„_"?_- -Actes    relatifs  à  la  libellé    du  conimerte, 
1806     accoidée  par  la  Porte  Ottomane  aux  sujets 

prussiens.  4G5 

S  Juin.  Articles  de  la  capitulation    demandée  par 

la  garniion  de  la  place  loyale  de  tfai.'ia.    470 

20  Juin.  Traité  de  paix  entre  l'empereur  des  Fran- 
çais ,  et  l'empereur  de  Knssie  ;  signé  à 
l'ai-js,  le  -fô  Juillet;  (jion   r.iliii(-).  472 

19 Juin.  Actes  relatifs  k\à  conlédération  des  étais 
du  liliiu  et  à  la  dissolution  do  l'empire 
geraianitjue.  ^,sO 

IjJnilî.  Jraifés  relalifs,  à  différens  arrangemens 
ton  iioriaux  entre  les  niendjres  de  la  con- 
tédération  du  Rhin.  5i4 

1. 

SubsUMce  d'un  iraité  entre  le  prand-duc 
de  Hessr,  el  le  prince  de  Nassau  -  Weilbourp, 
coiioemaiit  diverse»  posi.essjon8- équesire»,  du 
30  Août  I8OG.  5!i 

2. 

C'onveiifion  entre  le  grand -duc  de  Fîcsse  et 
le  prince  SotivorHin  d'lsenl)ciin  ;im  anjet  de  di- 
vers territoires  cédés;   du  24  bt^pl.    180b'.  515 

3. 

Substanoo  de  la  cnnvcnlioji  pour  l'nrriiri;,'e- 
tnent  de  «juelqaes  diflTRrends  territoriaux  enlre 
le  prince  I^riiiral  et  le  grand -duc  de  liesse; 
signée  le  2ô  Sept.  1806-  519 

4. 
Conveulîoi;  territoriale  enlre  le  gouvernement 
gra4i(l-ducal  de  HiSde  et    celui   de   Dade  ;    du  G 
Ort.    18»)6.  520 

r,. 

TniUe  d'êcliançe  entre  le  roi  de  ^T^nem- 
Kerg  Hl  le  grand- duc  de  twide.  î)'i\ 

Mai-Scpf.  Correspondance  enlre  les  rois  de  Truste 
et  de  .Suède,  au  sujet  du  l'occupation  du 
pa)  s  de  L.iuenbourg.  530 

tS  Ocl.   (jonvenlions   jnili (aires    entre    les  troupes 

françaises  et  prussiennes.  Oct.  etNov.  ItSOfi.  5-37 
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^g05  Traités  entre  la  France  et  divers  princes 

rrrr*"  et  états  d'Allemagne,  perlant  leur  acces- 

*^"'  sion  à  la  confédération  du  Rhin.        Pag.  552 

1. 

Traité  de  paix  entre  l'empereur  des  Fran- 
çais et  rélecteur  de  Saxei  sigué  à  Poseu ,  le 
11  Dec.  1806.  552 

2. 

Traité  entre  l'empereur  des  Frau^jais  et  les 
ducs  de  Saxe-Weimar,  Saxe -Gotha,  Saxe-Mei- 
ningen,  Saxe-Hi!dbourghauseii  et  Saxe-Co- 
burg;  portant  l'admission  de  ces  princes  à  la 
coufédétatiou  du  Ehiu;  sigué  à  Posen,  le  15 
D^c.  1806.  555 

3. 

Traité  entre  l'empereur  des  Français  et  les 
ducs  d'AnïiaU-Dessau,  Bernhurg  et  Colheîi; 
portant  l'accession  de  ceux-ci  la  confédération 
du  Rhinj  sigué  à  Varsovie,  le  18  Avril  1807.      558 

4* 

Traité  entre  î'empcretir  des  Fraaçais  et  les 
princes  de  Reus»;  portant  acccsaioii  de  ceux-ci 
à  1«  confédération  du  Rhin;  du  18  Avril  1807.     560 

5. 

Traité  entre  l'empereur  de»  Français  et  le» 
princes  de  Lippe -Detœold  et  Lippe -Schaum- 
bourg;  portant  l'accession  de  ceux-ci  à  la  con- 
fédération du  Rhin;  signé  à  Yarsovie,  le  l8 
Avril  1807.  562 

Let!re  de  MK  de  Charapagny,  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  au  baron  de  Gagern,  ministre 
du  duc  de  Nassau;  portant  notification  de  i'ac- 
cessiou  des  maisons  d'Auhaît,  de  Schwarzbourg, 
de  Reuss,  de  la  Lippe  et  de  Waldeck ,  à  la  con- 
fédération du  Rhin  ;  du  19  Aoik  1807'  5^4 

6. 

Traité  entre  l'empereur  des  Français  et  le 
prince  de  "Waldeck;  portant  accession  de  celui- 
ci  i  la  confédératiou  du  Rhic  j  signé  â  Varsovie, 
le  18  Avril  1807.  565 

Traité  entre  l*empereur  des  Français  et  les 
princes  de  Schwarzbourg-Sondershausen  et  Ru- 
dolstadt;  portant  accession  de  ceux-ci  à  la  con- 
fédération du  Rhin 5  signé  à  Varsovie,  le  18 
Avril  1807.  566 

1807  17  Mai  Traités  relatifs  à  différons  arrangemens 
territoriaux  entre  les  menabres  de  îa  con- 
fédération du  Rhin.  ^^^ 

Tertyt    VIIÏ.  A  a  a 
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1807  ,  1- 

Traite  eutra  le  grand -duc  de  Bade  el  l'ar- 
cliiduc  grand -duc  de  Wiirzburg;  du  17  Mai 
1807  Pag.  568 

2. 
Traité   entre  le  roi  de  Bavière  et  l'archiduc 
grand-duc  de  Wiiraburg,  au  sujet  des  terres  de 
la  noblesse  imtuédiale  iituees   daus  leurs  états; 
du  12  Juiu  1807  571 

3. 

Tfaîtê  entre  l'arclnduc  grand-duc  de  Wiirz- 
burg et  le  duc  de  Saxe-Coburg-Hi!iîburghau- 
sen ,  au  &u)et  des  possessions  de  Gaucrbiuat,  si- 
tuées daiis  des  baillages  "Wurzburgeois  ;  du  15 
Juillet  1807  ^       _         576 

1806  SiDtcbr.  Traité   de    commerce    et   de  navigation 

enire   ia   Gratide -Bretagne   el  les  Elals- 
iinis  d'Amérique.  579 

1807  28  Janv,  Arlirles  du  traité  de  paix  et  d'amitié  en- 

tre la  Grande-Bretagne  et  le  roi  de  Prusse  : 
signé  à  3Iemel.  601 

9  •Juin.  Traités  entre  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse,  la  Suède  et  la  Russie,  depuis  Je 
mois  d'Avril  1807,  juscju'à  la  paix  de 
Tiisit  du  9  Juili.  1807.  603 

1. 

20  Avril  CouventiOK  militairn  entre  le  roi  de  Prusse  et 
It?  roi  de  Suède  ;  sigué  à  Barteusteiu  ,  le  20  Avril 
1807.  603 

2. 
26  Avril     Convention     entre     la    Russie     et    la    Prusse; 

sigué  à  Barteusteiu*  606 

3. 
17    Juin    Extk-ail  de    Ja  conveniiou   de   Loudies»  entre  la 

Grande-Bretagne  et  la  Suède.  612 

4. 

23  JuJîi  Convenfiou  des  subsides  entre  i«  Grande-Bre- 
tagne   et  \ià.   Suéde.  613 

^7  Juin  Convention  de  subsides  entre  la  Grande- 
BretiitiDC  et  la  Prusse;  signée  à  Londres, 
le  27  Juin  1807  ^  615 

1807     Conventions  militaires  entre  la  France  et 

la  r russe  —  1807  618 

1. 
5  Jànv.    Capitulation    de  Breslau.  616 

2. 
17  Févr.    Capitulation  de  Schweidnitz.  621 
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3. 

1807       20  Mai    Capitulation  de  Dantzig.  Pag.  (524 

4. 
1  Juin    Capitulation   de   Neisse.  627 

5. 

25  Juin    Capitulation   de   Glatz  et   des  forts   dépeudans-    629 

2f  Juin  Arinislice   entre  Id  France  et  la  Russie; 

signé   à   Tilsit.  633 

26  Juin  Armlslice    entre  ia  France  et  le   roi    de 

Trusse;  signé  à  Tilsit.  635 

7  Juilï.  Traité  de  paix  entre  Fenipereur  des  Fran- 
çais et  l'euipereur  do  Kussie;  signé  à 
Tiisit.  637 

7  Juin.  Traité  définitif  entre  les  généraux  en  chef 
des  troupes  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne el  du  ïoi  d'Espagne.  6-A4 

9  Juin.  Convenlion  en  exécution  de  l'arlicleXVI 
du  traité  de  Tiisit,  entre  l'empereur  des 
Français,  le  roi  de  Trusse  et  le  roi  de 
Saxe.  646 

9  Juin.  Traité  de  paix  entre  l'empereur  des  Fran- 
çais et  le  roi  de  Prusse  ;   signé  à  Tilsit.  661 

i3Juill*  Convention  conclue  entre  les  plénipo- 
tentiaires français  et  prussiens»  le  prince 
de  Neufcliatei,  et  Je  ieldmaréchal  comte 
de  Kalkreiilh ,  en  con$é(|uence  de  l'arli- 
cle  XX-VllI  du  traité  de  Tilsit;  siguée 
à  Konigsberg.  668 

22JuiIl.  Actes    relalils    à  ^a  cession   du    duché  de 

Varsovie  à  ia  Scixe  670 

13 Août  Ucase  do  leaipereur  de  Russie,  concer- 
nant l'admission  des  étrangers,  dans  son 
empire.  687 

24  Août  Traité    d'arinlsliie   entre   îa  Pussie  et  la 

Porte  -  Ottoinane;    signé   à    Slobosia.  689 

7  Sept.    Capitulation    pour  la  remise    de   la    ville 

el  citadelle  de  Copenhague  aux   Anglais,  692 

19 Avril  Conventions  miîiîaires  entre  les  troupes 

françaises   et   Suédoises.  694 

iO  Oct.  Convention  additionnelle  de  paix  et  de  li- 
mites entre  l'empereur  d'Autriche;  signée 
à  Fontainebleau.  697 
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i807  5  NoY.  Conveniion  entre  la  gouvernement  aalrl- 
chien  et  celui  de  Bavière,  touchant  lo 
levée  du  séf^ueslre  sur  des  biens  privés; 
signée  à  Munich.  l'ag,  700 

27  Oct.    Traités   secrels   de  Fontainebleau,   entre 

le  France  et  l'Espagne.  701 

36  O"'    Déclaration  de  guerre  de  la  Russie  con- 
7  NoT.    tre  la  Grande-Bretagne.  706 

i8  Dec.  Contre -déclaration  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 710 

Il  NoT.  Traiié  entre  la  France  et  la  Hollande, 
touchant  la  cession  de  lOst- Frise,  de 
JçTer,  et  de  Flessingue.  71S 

26  Nov.  Décret   du   roi   de  Portugal   îors   de  son 

départ  pour  le  Brésil.  72J 

10  Dec.  Acte  d'abdication  du  roi  d'Etrurie.  721 

Août -Dec.  Actes  relatifs  à  !a  formation  du  royaume 

de  Westphalie.  '  722 
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